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A  ROUEN  ,  chez  Flelby,    libraire  >  rue   des  Murs-Saint-Ouen  , 

h9.  5  ;  t 

A  TOULOUSE  y  chez  Tiicsseui  cadut,  libraire. 
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Coirmun  la  Vie  politique  de  chacun  d'eux  jusqu'à  ce'  jour.  On  y  a 
joint,  sous  le  titre  de  Supplément^  une  Notice  historique  sur  les 
nouveaux  Députés  élus^ 

L'octb>cx   est    terminé  par  un  Tableau   des   Députés  reclus  min  en 
parallèle  avec  les  Députés  non-réélus. 
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AVIS    DE    L'EDITEUR. 


I/oitoulge  qu'on  présente  au  Public  a  été  inspiré  par  cet  amour 
de  la  vérité  qui  doit  diriger  tout  citoyen  qui  désire  la  paix  et  la  pros- 
périté de  son  pays.  L'épouvantable  résultat  de  la  loi  des  élections 
atteste  que  ce  ne  sont  point  les  amis  de  la  dynastie  des  Bourbons 
qui  l'ont  défendue  et  qui  la  défendent  encore  :  les  partisans  de  cette 
loi  funeste  n'ignorent  pas  qu'elle  entraînera  la  chute  de  la  monarchie 
et  renversera  l'édifice  social  fondé  sur  la  Charte  que  le  Roi ,  dans  sa 
sagesse,  a  cru  devoir  donner  à  son  peuple;  au  contraire,  c'est  sur  elle 
qu'ils  fondent  leur  criminel  espoir.  Il  en  est  beaucoup,  parmi  eux, 
qui  regrettent  la  monarchie  de  Buonaparte  et  la  domination  de  cet 
usurpateur;  ils  ont  tendu  des  pièges  à  des  ministres  foibles ,  im- 
prévoyant, et  les  ont  entraînés  dans  des  erreurs  qui  sont  la  source 
des  calamités  publiques. 

Parcourons  quelques  pages  des  fastes  révolutionnaires ,  et  laissons 
se  juger  eux-mêmes  les  fougueux  partisans  de  la  révolution.  Lecteur, 
fûtes  la  plus  grande  attention  à  ce  que  vous  allez  lire. 

Les  Etats -Généraux,  qui  prirent  ensuite  le  titre  &  Assemblé* 
nationale ,  avoieat  désorganisé  tout  ce  qu'ils  n'avoient  pas  détruit  ; 
ils  avoient  avili  la  religion  et  l'autorité  royale  :  ainsi  furent  brisés  les 
principaux  liens  de  la  société. 

Aux  Etats-Généraux  succéda  V Assemblée  législative  :  celle-ci  ne 
rétablit  rien,  prononça  la  déchéance  du  Roi,  et  convoqua  la  Con- 
vention nationale.  Cette  dernière  assemblée, si  Fon  en  croit  M. de 
Serres,  aujourd'hui  garde-des-sceaux,  étoit  saine  en  majorité? 
mais  ,  selon  nous ,  elle  fut  composée  en  grande  majorité  d'êtres 
féroces,  débauchés,  familiarisés  avec  le  crime,  d'hommes  passion- 
nés, enfin,  qui  couvrirent  la  France  de  cadavres,  et  couronnèrent 
leurs  forfaits  par  le  plus  exécrable  des  attentats,  le  meurtre  du 
vertueux  Louis  XVI ,  en  se  constituant  à-Ia-fois,  par  une  monstruo- 
sité sans  exemple,  accusateurs ,' jurés,  juges  et  boumeaox.  Le  jour- 
naliste Prudhomme,  dont  l'esprit  républicain  n'étoit  pas  douteux  j 
mais  que  le  sentiment  de  la  justice  agi  toit ,  osa  dire  à  Danton  que 
la  Convention,  qui  s'attrihuoit  le  droit  d'accuser  Louis  XVI ,  ne 
pouvoit  plus  avoir  celui  de  le  juger.  «  Tu  as  raison ,  répond  le  farouche 
»  et  digne  collègue  de  Robespierre;  aussi  ne  prétendons-nous  pas 
»  le  juger  :  nous  le  tuerons  î 

Ecoutons  maintenant  l'énergumène  Hébert,  connu  sous  le  nom 
de  Père  Duchéne,  et  nous  aurons  en  même  temps  le  portrait  2e 
plus  parfait  du  juste  couronné  et  celui  des  lâches  apostats  qui 
se  livrèrent  à  tous  tes  excès  du  crime,  après  avoir  eu  le  mal- 


(il) 
heur  d'abandonner  le  sentier  du  devoir.  «Je  voulus  être,  dit  Hébert» 
»  du  nombre  de  ceux  qui  dévoient  être  présens  à  la  lecture  de  l'ar- 
i  rêt  de  mort  de  Louis.  Il  écouta  avec  un  sang-froid  rare  la  lec- 
»  ture  de  ce  jugement.  Lorsqu'elle  fut  achevée,  il  demanda  sa 
»  famille,  un  confesseur,  enfin  tout  ce  qui  pouvoit  lui  être  de  quel- 
»  que  soulagement  à  son  heure  dernière.  Il  mit  tant  d'onction ,  de 
»  dignité,  de  noblesse,  de  grandeur,  dans  son  maintien  et  dans 
»  ses  paroles,  que  je  ne  pus  y  tenir.  Des  pleurs  do  rage  vinrent 
»  mouiller  mes  paupières.    Il  avoit,  dus  ses  regards  et  dahs  ses 

»   MÀN1EBES  ,  QUELQUE  CHOSE  DE  VJSlfiLEMEK?  SUBNATUREL  A  L'HOMME.  Je  HiC 

»  retirai ,  en  voulant  retenir  des  larmes  qui  Coûtaient  malgré  moi , 
»  et  bien  résolu  de  finir  là  mon  ministère.  Je  m'en  ouvris  à  un  de 
»  mes  collègues,  qui  n'avoit  pas  plus  de  fermeté  pour  contenir  les 
»  siennes;  et  je  lui  dis,  avec  ma  franchise  ordinaire  :  Mon  ami, 
»  les  prêtres,  membres  delà  Convention  9  en  votant  pour  la  mort , 
»  quoique  la  sainteté  de  leur  caractère  le  leur  défendît,  ont  formé  la 
»  majorité  qui  nous  délivre  du  tyran.  lié  bien  ,  que  ce  soit  aussi 
»  des  prêtres  constitutionnels  qui  le  conduisent  à  l'échafaud.  Des. 

»   PRÊTÉES    CONSTITUTIONNELS  ONT,  SEULS,    ASSEZ  DE  FEROCITE  POUB  REMPLIR 

»  cet  emploi.  Nous  fîmes  en  effet  décider,  mon  collègue  et  moi,  que 
»  ce  seraient  deux  prêtres  municipaux  ,.  Jacques  Roux  (i)  et  Pierre 
»  Bernard  (a),  qui  conduiraient  Louis  à  la  mort  ;  et  l'on  sait  qu'ils 
»  s'acquittèrent  de  cette  fonction  avec  l'insensibilité  des  bêtes  Tfé- 
i  boces.  »  Tel  est  le  mémorable  jugement  de  l'un  des  plus  ardens 
révolutionnaires,  sur  Louis  le  Martyr,,  et  sur  le  caractère  moral> 
des  prêtres  constitutionnels. 

Ministres  du  Roi,  voilà  les  hommes  que  doit  produire  votre  loi 
des  élections! 

Sans  inventer  des  calomnies,  que  nous  désavouons  d'avance, 
jaous  avons  dû  rapporter  les  faits  tels  qu'ils  sont  ;  nous  l'avons  fait 
sans  fiel  et  sans  amertume ,  et  nous  nous  sommes  abstenus  de  ré- 
flexions inutiles  ;  mais  nous  en  avons  assez  dit  pour  faire  connaître 
l'esprit ,  les  talens  et  le  caractère  des  hommes  auxquels  les  intérêts 
de  la  nation  sont  confiés. 

BEAUCÉ. 


(i)  Le  i5  janvier  179,4,  Jacques  Roux  ayant  été  traduit  au  tribunal  de 
police  correctionnelle,  pour  friponneries  qui  Tavoient  fait  chasser  de  la 
Commune ,  et  les  juges  a\ant  dit  que  les  délits  dont  il  éloit  chargé  passoieut 
leur  compétence,  ils  le  "renvoyèrent  au  tribunal  révolutionnaire.  Au.  mo- 
ment où  il  entendit  prononcer  cette  décision  ,  il  se  frappa  de  cinq  coups  de 
couteau  ,  et  on  lé  reporta  à  Bicétre ,  ou  il  se  donna  encore  1  lusicurs  coups 
de  canif,  et  oà  il  mourut  de  ses  blessures. 

(2)  Pierre  Bernard,  son  digne  collègue1%/i#f  condamné  à  mort,  le  27 
juillet  1794^  comme  complice  de  Robespierre ,  et  exécuté  le  même  jour. 


INTRODUCTION. 


Lx  loi  funeste  des  élections  a  placé  dans  le  sein  de  la  Chambre 
des  députés  un  régicide,  et  a  augmenté  le  nombre  des  libéraux.  Ce 
triomphe  de  l'iniquité  ne  déconcerte  pas  les  royalistes;  il  leur  donne 
une   nouvelle  activité  et  une  nouvelle  énergie  pour   défendre   la 
monarchie,  la  Charte,  la  légitimité  et  les  prérogatives  du  trône  : 
dirigés  par  l'amour  de  la  patrie  et  du  bien  public  f  ils  veulent  fonder 
les  institutions  sur  la  propriété,  sur  la  Justice  et  sur  Tordre;  ils  veu- 
lent réunir  au  système  politique  du  gouvernement  la  religion  et  la 
morale;  ils  formeront  une    sainte  alliance    pour  combattre  et  dé- 
traire cette  faction  démocratique,  qui,  en  rendant  publiquement  un 
hommage  hypocrite  à  la  Charte, en  désire  intérieurement  la  chute, 
parce  qu'elle  consacre  les  droits  au  trône  à  la  dynastie  des  Bourbons. 
Les  perturbateurs  de  l'ordre  social  ne  savent  pas  même  dissimuler 
leurs  projets  insensés  ;  ils  veulent  introduire  dans  une  monarchie 
tempérée  des  établissemens  populaires  et  des  institutions  démocrati- 
ques, qui  ne  peuvent  être  que  des  semences  de  discorde  et  de  dissen- 
sions, qui,  semblables  à  des  matières  combustibles,  fermentent  dans 
les  entrailles  d\iu  volcan.  Une  monarchie  constitutionnelle,  fondée 
sur  des  institutions  démocratiques,  ne  peut  point  exister,  elle  doit 
s'écroaler  pour  établir  sur  ses  débris  le  gouvernement  républicain. 
Le  Roi ,  dans  son  dernier 'discours  d'ouverture  du  Corps  législatif,  a 
caractérisé  d'une  manière  ferme  et  vraie  ces  sectaires  :  «  Sa  Majesté 

>  compte  avec  confiance  sur  le  concours  et  le  zèle  des  deux  Chambres 
»  pour  repousser  ces  principes  pernicieux  qui ,  sous  le  masque  de  la 

■  liberté ,  attaquent  l'ordre  social,  conduisent  à  l'anarchie  par  le  pou- 

>  voir  absolu ,  et  dont  le  funeste  succès  a  coûté  au  monde  tant  de  sang 
«  et  tant  de  larmes.  »  Les  ministres  n'ont  point  respecté  les  intentions, 
ni  obéi  aux  ordres  de  leur  souverain.  Il  faut  un  nouveau  ministère 

I  pour  sauver  la  France;  les  mains foibles  et  chancelantes  du  minis- 
Itère  actuel  ne  conduiront  jamais  au  port  le  vaisseau  de  l'Etat  battu 

■  par  de  violentes  tempêtes.  On  n'accusera  peut-être  pas  les  ministres 
!  d'aujourd'hui,  soit  de  trahison,  soit  de  prévarication;  maison  leur 

reprochera  leur  iniquité  et  leur  foiblesse.  Ils  ne  savent  point  gou- 
verner;  ils  sont  proscrits  dans   l'opinion  publique;   au  lieu  de  se 
unir  aux  royalistes,  ils  dédaignent  leurs  conseils,  ils  attaquent  leurs 
ruicipes,  et  préparent  ainsi  le  triomphe  de  ces  sectaires  qui  veulent 
rriver  au  pouvoir  par  le  désordre  et  l'anarchie.  Il  faut  un  goaver- 
ement  ferme ,  ou  l'Etat  est  perdu. 

Proclamons  une  grande  vérité  ;  qu'elle  soit  gravée  dans  le  sanc- 
uaire  des  lois,  dans  les  hôtels  des  ministres  et  sur  les  monumens 
ublics  :  Lafermeté  ou  la  foiblesse  des  gouvernemens  soutient  ou  ren- 
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verse  les  empires  ,  constitue  la  gloire  et  la  prospérité  des  peuples  »  où 
produit  leurs  misères  et  leurs  infortunes;  les  incertitudes  des  gouver- 
nemens  fortifient  l'esprit  d'indépendance  et  de  rébellion  ;  alors  il  n'y  a 
ni  liberté,  ni  union,  ni  bonheur;  les  citoyens  devenant  étrangers  à  leur 
patrie,  n'ont  ni  amour,  ni  confiance  pour  les  dépositaires  de  l'autorité 
royale ,  l'égoîsme  politique  flétrit  leurs  cœurs  et  dessèche  leurs  âmes. 
De  ce  désordre  général  natt  la  corruption  publique.  Un  gouverne- 
ment ferme  abat  tous  les  partis  et  contient  les  citoyens  dans  l'obéis- 
sance aux  lois  ;  il  élève  une  nation  industrieuse  au  plus  haut  degré  de 
gloire.  Un  gouvernement  foible  lui  fait  perdre  tous  les  avantages  de 
sa  situation  géographique ,  de  ses  moyens  et  «le  ses  ressources. 
L'honneur ,  dans  le  premier ,  ne  connott  point  de  bornes  dans  son 
impulsion  et  il  opère  des  prodiges  :  sous  le  second  il  se  montre  sans 
éclat.  L'auteur  immortel  de  Tétémaque  dépeint  «Minos  plus  inexo- 
rable envers  les  souverains  foibles  qu'envers  les  monarques  les  plus 
»  médians,  parce  qu'un  roi  méchant  n'a  que  ses  propres  vices,  au  lieu 
»  qu'un  prince  foible  partage  les  vices  de  sa  cour.  La  justice,  la  fer-» 
»meté  éclairée,  l'énergie  de  l'âme,  la  force  du  caractère,  l'austérité 
d  des  principes  du  Monarque  affermiront  son  autorité  et  réprimeront 
»  ces  factions  impuissantes  dans  leur  origine,  mais  qui  deviennent  des 
»  insurrections  funestes  et  des  conspirations  ardentes  par  la  foiblesse 
»dcs  rois.  Que  deviendront  les  plus  sages  institutions,  si  le  génie 
«qui  les  a  créées  manque  d'énergie  et  de  vigueur  pour  en  maintenir 
0 l'observation?  Un  gouvernement  ferme  est  une  chaîne  puissante  qui 
•  attache  les  citoyens  à  la  patrie  et  à  la  constitution  ;  ils  bénissent  un 
d règne  heureux  qui  leur  assure  l'exercice  libre  et  paisible  de  leur 
»  industrie  et  de  leurs  travaux.  »  Que  les  ministres  s'appliquent  les 
réflexions  de  Fénélon  ;  qu'ils  marchent  dans  la  ligne  droite ,  la 
France  est  sauvée,  et  eux  avec  elle.  Mais  s'ils  persévèrent  dans  leur 
ridicule  système  de  bascule  f  qu'ils  s'attendent  à  une  chute  pro- 
chaine!... 
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À  BOVILLE ,  né  à  la  Fère  en  1783, 
fils  du  comte  d'Aboville  ,  mort  en 
1819  ,  a  succédé  a  son  père  a  la  di- 
gnité héréditaire  de  la  pairie.  Il 
rat  nommé  commissaire  près  de  l'ad- 
ministration des  poudres  et  salpê- 
tres ;  ii  combattit  en  mars  1819  l'ar- 
ticle 11  du  projet  de  loi  relatif  au 
commerce  et  à  la  fabrication  des  sal- 
pêtres ;  cet  article  supprime  la  fouille 
obligée.  M.  Abovilleobserva  que  cette 
suppression  réduisoit  de  moitié  Ja  re- 
cette du  salpêtre  indigène  ,  ruinoit  et 
décourageoit  cette  branebe  d'indus- 
trie ,  privoit  de  leur  unique  moyen 
d'existence  trois  à  quatre  raille  fran- 
çais qu'occupe  sur  difTérens  points 
l'extraction  d  une  substance  a  ussi  uti le 
aux  arts  que  nécessaire  à  l'Etat.  La 
fouille,  dont  l'établissement  remonte 
à  l'époque  même  où  ,  par  l'invention 
de  la  poudre  ,  le  salpêtre  qui  entre 
dans  sa  composition  devient  une  ma- 
tière indispensable ,  a  toujours  été 
regardée  comme  une  prérogative  de 


la  couronne.  L'exercice,  rigoureux 
dans  le  principe  ,  a  été  considérable- 
ment adouci  par  les  dernières  ordon- 
nances. M.  le  comte  Aboville  se  borna 
ensuite  à  demander  que  cette  suppres- 
sion fût  différée  jusqu'au  z«r  juillet 
i8»i ,  afin  de  donner  aux  nombreuses 
familles  dont  la  subsistance  est  fondée 
sur  l'extraction  du  salpêtre  eu  fouille, 
le  temps  de  chercher  à  leur  industrie 
d'autres  moyens  d'activité  :  c'est  pour 
le  compte  de  l'Etat  qu'elles  ont  tra- 
vaillé jusqu'à  ce  jour  ;  il  ne  pourroit 
tout- à -coup  détruire  ces  établisse- 
mens,  sans  s'exposer  à  des  indemnités 
qu'il  est  toujours  utile  d'élever  au 
niveau  des  pertes,  et  qui ,  dans  le  mo- 
ment 9  seroient  peu  compatibles  avec 
l'état  de  uos  finances.  Le  double  amen- 
dement de  M.  le  comte  d'Abovil le  fut 
rejeté ,  et  le  projet  de  loi  lut  adopté. 

ABf\IAL(comte  d'),néeni75o,  fut 
reçu  avocat  au  parlement  de  Paris  :  le 
directoire  exécutif  le  nomma  commis-» 
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saire  àNaples ,  poiiropgaiwserle  gou- 
vernement républicain.  Après  la  ré- 
volution du  10  brumaire  if  fut  appelé 
au  ministère  de  la  police  et  au  sénat 
conservateur  ;  en  1804,   Buonaparte 
l'envoya  à  Gênes  et  dans  le  royaume 
.d'Italie   pour  y  proclamer  le  Code 
Rapoléon.  M.  Abrial  vota ,  en  1814  , 
J*  gouvernement  provisoire  et  rex- 
inilsion  de  Buons parte  du  trône  de 
Yrance  ;  le  Roi  lé  nomma  pair.  ïPé- 
taut  point  compris  dans  la  liste  des 
pairs   créés  par  Napoléon,  il  a  été 
maintenu  dans  sa  dignité.  M.  Abrial 
a  souvent  admiré  les  actions  de  Buo- 
naparte,  mais  sans  fanatisme  :  il  a 
prédit  des  événemens   heureux  qui 
ne  se  sont  point  accomplis-  Il  «  dit 
que   la  révolution  du   18  brumaire 
terminoit    d'une    manière  glorieuse 
la  lutte  de  la  liberté  nationale  contre 
"les  efforts  également  dangereux  de  la 
licence  et  du  royalisme.  M.  le  comte 
d1  Abrial  fit  le  rapport ,  au  nom  d'une 
commiôsion  spéciale  ,  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  effets  du  divorce. 
La  loi  du  8  mai  181 6  ne  consacre  que 
4e  principe  dé  son  abolition;  jl  falfoil 
•des  dispositions  secondaires  qui  en 
développassent     les     conséquences. 
M.  le  comte   d 'Abrial  en  proposa 
l'adoptiou  avec  quelques  légères  ad- 
ditions. En  janvier  18.18  M.  le  comte 
<T  Abrial  délendit  le  projet  de  Loi  sur  Ja 
liberté  de  la  presse  ;  en  avril  suivant 
il  fit  un  rapport  sur  le  projet,  de  loi 
-sur  la  contrainte  par  corps  j  il  pré- 
senta le  tableau   de   la   législation 
sur   la    contrainte    par    corps  Jchez 
les  Romains,  et  rappela  l'ancienne 
jurisprudence  française  sur  cette  ma- 
tière; il  blâma  la  convention  natio- 
nale d'avoir  supprimé  comme  con- 
traire aux  droits  Je  V homme,  la  con- 
trainte par  corps  ,   qu'on  fut  forcé 
de  rétablir   en  1798 ,  sur  les  récla- 
mations multipliées  des  négocians. 
Le    nouveau    projet   de  loi   réunit 
sous   une    seule   et  même   loi    tout 
ce  qui  concerne  la  contiairfte  pour 
causes  civiles  et   pour   dettes  com- 
merciales.   M.  Abrial  eu  rappelle 
Ils  dilfyrcns  articles ,  et  en  démontre 
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la  sagesse  et  futilité  ;  l'article  4  n'ex- 
cepte pas  les  septuagénaires  de  la  con- 
trainte par  corps  en  matière  de  com- 
merce :  c'étoit  le  vœu  précis  de  la 
loi  du  9  avril  1818.  M.  Abrial  rai- 
sonna beaucoup  pour  justifier  cet  ar- 
ticle ;  il  paroît  qu  il  consulta  plutôt  les 
règles  commercialesque  la  voix  sacrée 
de  1'bumamté  i  supérieure  à  tous  les 

Î principes  politiques.  Par  Part.  x3  de 
a  nouvelle  loi ,  le  droit  de  sortir  de 
prison  par  le  laps  de  cinq  ans  n'exis- 
tai t  plus  pour  l'avenir.  M.  Abrial 
combattit  cet  article  par  des  raison* 
nemens  dictés  par  la  justice.  Il  pro- 
posa une  nouvelle  rédaction  ainsi 
conçue  :  «Les causes  d'élargissement 
des  *  détenuaftpdur  dettes  civiles  ou 
de  commerce  sont  déterminées  par 
l'article  200  du  Code  de  Procédure  ci- 
vile et  par  la  présente  loi,  »  mais  pour 
l'avenir  seulement ,  en  ce  qui  con- 
cerne les  dettes  de  commerce.  Nous 
aurions  désiré  que  M.  Abrial  eût  mis 
pins  de  clarté  et  de  précision  dans  sa 
rédaction ,  qui  présente  une  obscurité 
que  la  réflexion  seule  peut  dissiper, 
La  Chambre  rejeta  le  projet  de  loi. 

91.  Abrial ,  au  nom  d'une  commis- 
sion spéciale ,  fit  un  rapport ,  en  jan- 
vier 1818  y  sur  la  proposition  de  la 
Chambre  des  députés  ,  de  proposer 
une  lai  portant  renouvellement  et 
prorogation  jusqu'au  ier.  janvier 
làig ,  du  sursis  accordé  aux  émigrés; 
il  observa  que ,  quelque  urgent  que 
fût  le  besoia  des  créanciers  ,  ils  ne 
pouvoient  s'opposer  à  ce  dernier  dé- 
lai ;  car  ils  doivent  se  rappeler  que  les 
biens  dont  il  s'agit  ne  lurent  vendus 
au'avec  la  clause  d'une  surséance  suf- 
fisante pour  en  conserver  la  possession 
aux  émigrés;  que  ces  biens  n'étoient 
pas  restés  libres  dans  le  commerce , 
qu'ils  étoient  dans  les  mains  du  gou- 
vernement. En  conséquence  ,  le  no- 
ble pair  proposa  l'adoption  de  la  ré- 
solution. Cet  avis  fut  suivi. 

ADMIRAULD  (  Julien-Louis),  né- 
gociant, fut  élu  membre  du  Corps-Lé- 
gislatif  par  le  département  de  la  Clift- 
reute -Inférieure  en  novembre  1814.. 
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Il  a  siégé  au  côté  gauche ,  seconde 
section  ;  il  prononça  un  discours  sur 
les  douanes  ,  où  il  s'éleva  avec  force 
contre  Je  système  du  gouvernement 
seBuonaparte  qui  sacrifiou  tout  aux 
conquêtes  et  a  voit  dénaturé  les  vrais 
élémens  de  la  prospérité  publique. 
En  1816,  il  fut  nommé  membre  de  la 
Chambre  des  députés;  en  février  18m 
il  défendit  le  projet  de  loi  relatif  à 
r année  financière.  Il  observa  que  le 
vice  de  rînconstitutionnalité  qu'on  lui 
reprochoit  n'existoit  pas ,  et  que  l'état 
provisoire  actuel  lui  sembloit  bien 
pins  contraire  à  la  Charte, qui  veutque 
Tiropôt  soit  délibéré  et  voté  en  cou- 
noissance  de  cause.  Dans  la  nouvelle 
disposition  des  choses, l'orateur  assure 
que  tout  rentrera  dans  Tordre,  et  que 
les  ministres  auront  le  temps  pour 
présenter  les  comptes  et  le  budget , 
ta  Chambre  pour  les  examiner  et  dé- 
libérer. Lors  de  fa  discussion  du  pro- 
S*  l  de  loi  relatif  aux  dépenses  de  1819, 
.  À  dm  irauld  ,  grand  admirateur  et 
grand  partisan  des  ministres,  présenta 
un  tableau  consolant  de  la  France.  «Le 
royaume  et  le  trône,  dit-il,  sont  affran- 
chis de  toute  influence  étrangère,  ils 
le  sont  des  subsides  humilianset  d'une 
occupation  plus  affligeante  encore.  Au 
milieu  de  quelques  orages  qui  pou- 
Toient  les  ébranler ,  nos  constitutions 
ont  été  affermies  ;  elles  marchent  len- 
tement^ la  vérité, mais  elles  marchent 
avec  sagesse  vers  Jeur  complément  né- 
cessaire .  Le  gouvernement  du  Roi ,  ins- 
truit par  cette  session  même,  peut  au- 
jourd'hui apprécier  ce  que  lui'  donne 
de  force  et  de  confiance  une  marche 
forte  et  courageuse  dans  les  voies 
constitutionnelles.  Ah!  qu'il  s'avance 
d'un  pas  ferme  dans  cette  belle  car- 
rière ,  et  que  sur  tous  les  points  du 
royaume  il  impose  aux  hommes  re- 
vêtus de  pouvoirs  le  devoir  de  Je  sui- 
vre religieusement  ;  que  partout  ils 
soient  les  dignes  organes  de  la  bien- 
faisante volonté  du  Roi ,  de  cette  vo- 
lonté ferme  et  inébranlable  de  main- 
tenir les  constitutions  que  nous  devons 
k  sa  sagesse  et  &  sa  bonté.  Alors  la 
urité  sur  ce  grand  intérêt  sera  a 
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jamais  la  garantie  de  la  paix  publi- 
que. »  Ces  lumineuses  réflexions  an- 
noncent dans  l'orateur  un  caractère 
doux,  un  cœur  droit  et  un  esprit  pai- 
sible. M.  Admirauld  applaudit  aux 
vues  économiques  de  la  commission 
des  dépenses  :  il  en  vota  ttadopfion.  Il 
proposa  une  augmentation  de  dépense 
pour  la  marine  ,  et  prononça  un  long 
discours  pour  prouver  l'influence  de 
celle-ci  sur  la  fortune  publique ,  et 
la  nécessité  d'avoir  des  colonies  et 
d'accorder  au  gouvernement  les  fonds 
nécessaires  pour  suivre  a  Cayenne  et 
au  Sénégal  les  établisse  mens  proje- 
tés; il  croit  que  des  communications 
[plus  étroites  et  plus  franches  s'établi- 
ront entre  la  France  et  l'ile  de  Saint- 
Domingue.  Il  lui  paroît  impossible 
que  le  souvenir  de  la  mère-patrie  ne  se 
réveille  pas  enfin  parmi  les  habitans 
de  cette  riche  contrée  ;  que  ce  sou- 
venir et  l'intérêt  commun  n'amènent 
tôt  ou  tard  des.  rapprochements  qnr 
deviendront  la  base  d'une  commune 
prospérité.  M.  Admirauld  repoussa 
avec  autant  de  force  que  d'éloquence 
ce  système  absurde,  que  les  richesses, 
intérieures  de  la  France  et  «son  in- 
dustrie suffisent  à  sa  prospérité  5  il 
présenta  la  «question  de  la  marine  sous 
le  rapport  militaire  et  sous  celui  qui 
touche  de  si  près  à  Phonneur  natio- 
nal ,  et  démontra  que  la  France  de- 
voit  maintenir  son  état  de  marine  tel 
'qu'il  puisse  concourir  au  maintien  et 
au  respect  de  la  liberté  des  mers; 
M.  Aamtrauld  observa  que  rien  ne 
menaçoit  cette  liberté:  le  système 
de  justice  qui  préside  dans  tous  les 
cabinets  exclut  toute  inquiétude  à 
cet  égard;  mais  les  circonstances 
et  les  hommes  changent  ,  et  ce- 
pendant ,  si  on  ne  vient  prompte* 
ment  au  secours  de  la  marine ,  elle  se 
détruira  complètement  :  les  fonds 
qu'on  lui  accordera  chaque  année 
n'en  pourront  arrêter  la  dégradation  ; 
des  établisse  mens  magnifiques  souf- 
frent ,  les  vaisseaux  dépérissent ,  les 
constructions  languissent  et  vieillis- 
sent sur  les  chantiers  ;  et  si  cet  état  de 
choses  se  prolongeoit ,  lorsque  le  be> 
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soin  du  moment  arriveroit ,  on  anroit 
centuplé  les  dépenses  en  refusant  cha- 
que année  celles  qui  sont  indispensa- 
bles. Le  discours  de  M.  Àdmirauld  , 
écrit  avec  goût  et  élégance,  renferme 
des  vérités  utiles. 

M.  Admirauld  fit  un  rapport  sur  la 
proposition  de  M.  Lafitte  pour  la  ré- 

Sartition  entre  les  actionnaires  de  la 
ianque  des  fonds  en  réserve  et  en 
stagnation.  Il  dit  que  la  soustraction 
de  la  réserve ,  dont  on  propose  la  dis- 
tribution entre  les  actionnaires  ,  est 
commandée  par  tous  les  motifs.  Cette 
distribution  faite ,  il  restera  encore 
dans  la  caisse  des  actionnaires  des  ca- 

Ïntaux  bien  supérieurs  à  ce  qu'exigent  _  ___   r 

es  statuts  de  la  Banque  ou  son  ser-  I  adoptée.  M.  d'Aguesseau  défendit 
vice  intérieur.  Cependant  la  com-  le  projet  de  loi  sur  la  contrainte  par- 
mission  a  jugé  nécessaire  d'amender 
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tion  pure  et  simple.  Il  n'aperçut  dans 
ses  dispositions  aucune  interpréta- 
tion,  aucune  infraction  de  la  Charte  , 
elle  a  seulement  pour  objet  d'en 
assurer  L'exécution.  Le  noble  pair  ob- 
serva que  nous  ne  sommes  plus  ait 
temps  où  le  chef  du  gouvernement 
regardait  un  homme  de  cinquante  ans 
comme  trop  vieux  pour  servir  utile-» 
ment  la  patrie.  La  sagesse  et  la  matu- 
rité que  procure  une  longue  expé- 
rience sont  aujourd'hui  comptées 
pour  quelque  chose  ,  et  l'inconvé- 
nient dont  on  accuse,  sous  ce  rap- 
port ,  la  résolution  proposée  ,  seroit 
un  véritable  avantage.  La  proposi- 
tion de  la  Chambre  des  députés  fut 


la  proposition  de  M.  Lafitte;  elle  prog 
pose  de  ne  distribuer  que  les  deux 
tiers  de  la  réserve ,  montant  à  en- 
viron douze  millions. 

AGUESSEAU  DE  FRENES  (d'  ), 
petit  -  fils  du  célèbre  d'Aguesseau , 
exerçoit,  avant  la  révolution,  les  hono- 
rables fonctions  de  conseiller  d'état , 
et  d'avocat-général  au  parlement  de 
Paris.  Il  fut  nommé  député  aux  Etats- 
généraux  ;  il  adopta  les  principes  des 
communes ,  et  se  hâta  de  se  réunir  à 
cet  ordre.  M.  d'Aguesseau  donna  sa 
démission  en  1790.  Chabot  l'accusa 
de  favoriser  les  entreprises  des  roya- 
listes. Après  te  18  brumaire  Buona- 
Î»arte  le  nomma  premier  président  de 
a  cour  d'appel  de  Paris.  1/L .  d'Agues- 
seau crut  lui  en  témoigner  sa  recon- 
noissanceenlni  prodiguant  des  éloges, 
et  en  le  félicitant  sur  ses  conquêtes  et 
ses  victoires.  Napoléon  le  nomma  mi- 
nistre plénipotentiaire  auprès  du  gou- 
vernement danois,  et  bientôt  après  sé- 
nateur. En  i8i4>  le  Roi  le  nomma 
Ï>air  de  France  et  commandeur  de 
'ordre  du  Saint-Esprit.  On  discuta 
dans  la  Chambre  des  pairs  la  résolu- 
lion  prise  .  le  3o  janvier  1818,  parla 
Chambre  des  députés  ,  relativement 
à  l'admission  de  ses  membres.  M.  le 
marquis  d'Agueiseau  en  vota  l'adop- 


projet  ae  101  sur  ia  contrainte  par 
corps  ,  il  observa  qu'il  avoit  pour  ob- 
jet ae  réunir  dans  un  même  cadre  les 
dispositions  éparses  des  différentes 
lois  qui  en  ont  réglé  l'exercice ,  et  de 
coordonner  entre  elles  ces  disposi- 
tions :  c'est  une  loi  d'ordre ,  et  non 
une   loi  d'établissement.    Le  noble 

§air  combat  le  reproche  fait  de  ren- 
re  perpétuelle  la  détention  pour 
dettes.  Le  bénéfice  offert  par  la  loi  au 
débiteur  malheureux  et  ae  bonne  foi 
écarte  ce  reproche  ;  en  un  mot ,  la 
loi  proposée  est  indispensable  pour 
faire  cesser  les  incertitudes  de  la  ju- 
risprudence. Elle,  remplit  cet  objet 
d'une  manière  conforme  à  toutes  les 
règles  ,  à  tous  les  principes  reçus  en 
matière  de  détention.  Le  projet  de 
loi  fut  rejeté. 

ALBERT,  fut  nommé  ,  en  septem- 
bre i6i5,  membre  de  la  Chambre  des 
députés  par  le  département  de  la 
Charente  ;  il  fut  réélu  en  septembre 
181 6.  II  a  siégé  au  centre.  Il  est  pré- 
sident du  tribunal  d'Angouléme. 

ALBERTAS(ducd'),  servit  dans 
l'armée  du  duc  d'Angouléme  :  il  fut 
exposé  à  la  persécution  de  Buona- 
parte.  Le  Roi  le  nomma  pair  de 
France  en  août  181 5  ;  Sa  Majesté  lui 
écrivit  en  même  temps  une  lettre  au- 
tographe, honorable  et  flatteuse» 
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ALBUFERA  (Sachet,  duc  d'}, 
né  k  Lyon  en  1770  ,  embrassa  la  car- 
rière militaire  :  il  contribua ,  par  sa 
valeur  et  son  courage,  aux  victoires 
et  aux  conquêtes  de  Buonaparte.  Il  fut 
dangereusement  blessé  à  la  bataille 
cTÂrcole  età  Neumarket  en  Syrie. Pour 

Srix  de  ses  services ,  il  reçut  le  bâton 
e  maréchal  de  France.  11  gagna  la  ba- 
taille de  Sagonte  ;  cette  dernière  vic- 
toire lui  fit  obtenir  le  titre  de  duc 
d'Albufera ,  avec  les  propriétés  de  ce 
nom,  et  de  ses  immenses  domaines  et 
dépendances.    Cet  habile    général 
éprouva  des  revers ,  et  il  rentra  en  I 
France  en  1814.  Chargé  de  l'honora-  I 
ble  mission  de  conduire  le  roi  Fer- . 
dinand  VII  à  l'armée  espagnole  ,  il 
contribua  à  accélérer  son  départ ,  et 
obtint  du  prince  des  témoignages  ho- 
norables ote  confiance.  Lorsqu'il  ap- 
prît l'abdication  de  Buonaparte ,  il 
fit  reconnoître  Louis  X'VIII  à  son 
armée.  Le  Roi  le  nomma  chevalier  de 
Saint-Louis ,  pair  de  France,  gouver- 
neur de  la  dixième  division  militaire, 
commandeur  de  Tordre  royal  et  mi- 
litaire de  Saint-Louis ,  et  gouverneur 
fénéral  de  l'Alsace.  L'invasion  su- 
ite de  Napoléon  ébranla  un  moment 
la  fidélité  et  les  devoirs  du  duc  d'Al- 
bufera. «  L'empereur  r  dit -il  à  ses 
troupes  ,  vient  pour  éterniser  le  sou- 
venir des  grandes  actions  qui  ont  il- 
lustré l'armée ,  et  que  l'on  vouloit  ef- 
facer:   quatre  -  vingt  -  mille  soldats 
marchent  avec  lui  ;  de  toutes  parts 
ils  accourent  à  sa  voix ,  et  viennent 
se  ranger  sous  ses  drapeaux  tutélaires. 
La  cause  de  l'empereur  est  celle  de 
la  nation  ;  et  s'aftermissant  sur  son 
trône ,  Napoléon  assurera  a  la  France 
ses  constitutions  s  son  indépendance 
et  la  paix.  Quajamais  l'étranger  ne 
puisse  influer  sir  la  forme  du  gouver- 
nement; que  cette  honte  n'atteigne 
jamais  un  peuple  généreux  et  brave  ; 
c'est  le  gage  le  plus  certain  du  repos 
des  nations.  Tous  ne  souffrira/  pas  que 
Jes  étrangers  viennent  porter  une  se- 
conde fois  le  ravage  dans  nos  champs  : 
nous  ne  franchirons  pas  nos  limites  ; 
mais  nous   combattrons  à  outrance 
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tous  ceux  qui  viendroient  dans  no- 
tre  belle   France    pour   nous    dic- 
ter des  lois.   Le  patriotisme  de  la 
nation  entière  se  développera ,  cha- 
cun volera  aux  armes  et  combattra 
pour  l'indépendance  et  la  paix.  Yive 
l'empereur  !  »  Bonaparte  le  créa  pair. 
Le  duc  d'Albufera  fut  sans  doute  éga- 
ré ,  mais  il  s'empressa  de  réparer  ses 
erreurs.  Il  envoya' trois  généraux  au 
Roi,   pour  lui  porter  la  soumission 
de  l'armée ,  qu'il  commanda  jusqu'à 
son   licenciement.  Une   ordonnance 
du  *4  juillet  181 5  le  raya  de  la  liste 
des  pairs  nommés  par  le  Roi.  Une 
seconde  ordonnance ,  du  5  mars  1819, 
rétablit  le  duc  d'Albufera  dans  la 
dignité  de  pair.  Dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  aux  servitudes 
imposées  à  la  propriété  pour  la  dé- 
fense de  l'Etat,  M*  le  duc  d'Albufera 
observa  qu'il  ne  falloit  point  se  refu- 
ser à  un  adoucissement  compatible 
avec  la  législation  actuelle  des  places 
de  guerre.  Toute  exception  doit  se 
borner  à  ce  qu'exige  expressément  la 
nécessité.  Prenant  donc  pour  base  la 
portée  ordinaire  des  armes  de  l'artil- 
lerie et  du  génie  ,  M.  le  duc  d'Albu- 
fera admit  comme  terme  moyen  en- 
tre ce  qui  est  juste  et  ce  qui  est  utile , 
une    première  zone   de  12a    toises 
absolument  prohibitive,   et  une  se- 
conde ,  de  35o  toises ,  susceptible  de 
tolérance ,  mais  une  tolérance  limitée 
par    de  rigoureuses  conditions.  Le 
principe  ,  comme  celui  de  la  prohi- 
bition ,  doit  en  être  établi  par  une  loi 
qui  défendra  le  ministre  contre  l'ob- 
session et  la  surprise  ,  et  les  parti- 
culiers   contre    l'imprévoyance   qui 
les  porte  à  élever  des  constructions 
qu'il  faudra  détruire.  Celte  destruc- 
tion ,  qu'on  n'obtient  qu'avec  peine , 
a ,  de  plus,  le  fâcheux  effet  de  rendre 
odieuse  l'autorité  qui  la  commande. 
L'ennemi,  cependant,  à  la  faveur  des 
abris  qui   le  protègent ,  parvient  à 
s'approcher  de   la  place  et  jusques 
sous  ses  remparts ,  et  atteint  a  coups 
de  fusil  le  canonnier  dans  ses  embra- 
sures. Qu'on  se  rappelle  ce  qu'a  faille 
couler  à  la  France  l'exemple  de  Lille, 
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et  ce  qu'a  coûté  à  la  Prusse  celui  de 
Magdebourg.  Si  nous  oublions  souvent 
les  leçons  que  nous  avons  reçues  ,  sa* 
chous  profiter  du  moins  de  celles  que 
nous  avons  données.  Le  *  noble  pair4 
proposa  d'étendre  à  35o  toises  le 
rayou  de  servitude  que  le  projet  de 
loi  borne  à  s&o.  Cet  amendement  fut 
rejeté. 

ALDEGUIER  (d'),  ancien  con- 
seiller au  parlement  de  Toulouse , 
fut  président  de  la  cour  de  cette 
ville  50US  le  gouvernement  impérial. 
Il  donna  sa  démissiou  dès  que  Buo- 
naparle  fut  revenu  de  TUe  -  d'Elbe 
en  i8i5.  Le  Roi  le  nomma  président 
de  la  cour  royale  de  la  même  ville. 
Il  fut  nommé  député  dans  le  mois  de 
septembre  dernier,  par  le  départe* 
ment  de  la  Haute-Garonne.  Il  parut 
souvent  à  la  tribune  pour  faire  des 
rapports  au  nom  du  comité  des  pé- 
titions. Il  a  siégé  au  côté  droit ,  pre- 
mière section.  Cet  estimable  député, 
par  des  motifs  que  nous  ignorons , 

*  donné  sa  démission. 

•  ALIGRE  (le  marquis d1  )  ,  ftls  du 
premier  président  du  parlement  de 
Paris ,  quitta  la  France  en  1791  ,  et  j 
revint  en  1799,  pour  recueillir  la  ri- 
che succession  laissée  par  son  père. 
La  princesse  Murât  le  nomma  son 
chambellan  ;  il  fut  exposé  aux  persé- 
cu lions  de  Buonaparte,  par  rapport 
à-J'immense  fortune  dont  il  jouissoit. 
Le  Roi  créa  M.  d'Aligre  pair  de 
France. 

AMBRUGEAC  (  le  comte  Valon 
d9  )  ,  né  en  1770  ,  d'une  famille  an- 
cienne d'Auvergne,  entra  dans  la  car- 
rière militaire  ;  il  fut  envoyé  en  1789 
dans  la  Marche  pour  apaiser  les  se- 
ditious  causées  par  la  disette  des 
grains.  Il  remplit  «a  mission  avec 
tant  de  sagesse  et  de  fermeté ,  que  la 
ville  de  la  Souterran.r  en  consacra  le 
souvenir  par  une  pyramide  et  une 
place  publique  qui  porte  le  nom  de 
Valon.  Louis  XVI  lui  en  témoigna  sa 
satisfaation  par  uue  lettre  dont  9»  M. 
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l'honora.  M.  d'Ambrugeac  se  rendit 
en  179 1  à  CoMentz ,  et  dirigea  l'orga- 
nisation militaire  des  gentilshommes 
d'Auvergne ,  réunis  en  corps.  Les 
prinaes  français  récompensèrent  son 
zèle  en  lui  eonfiaot ,  comme  major, 
la  levée  et  la  formation-  du  premier 
régiment  qu'ils  créèrent.  Son  régi- 
ment ayant  été  licencié  a  veo  l'armée , 
M.  d'Ambrugeac  leva  un  corps  au 
service  d'Angleterre  et  fît  la  campa- 
gne de  1 791.  Onze  cents  émigrés  s'em- 
barquèrent sur  trois  bâti  mens  pour 
aller  rejoindre  par  le  canal  la  flotte 
anglaise.  Les  batteries  ennemies  ca- 
chées dans  les  dunes  coulèrent  a  fond 
les  deux  premiers  ;  le  troisième , 
monté  par  M.  d'Ambrugeac  ,  alloit 
périr,  lorsqu'il  sauta  dans  la  chaloupe,' 
et ,  suivi  de  quatre  cents  hommes , 
court  à  l'ennemi ,  le  repousse  et  dé- 
livre cinq  cents  émigrés  échappés  du 
naufrage  et  déjà  prisonniers.  Il  rentra 
a  Nieuport  comblé  des  bénédictions* 
de  ses  camarades.  La  ville  se  rendit 
malgré  l'opposition  de  M.  d'Ambru- 
geac  :  les  émigrés  furent  abandonnés, 
pris  et  exécutés.  Il  n'évita  la  mort 
qu'en  parlant  allemand  et  en  se  di- 
sant chevalier  hanovrîen.  Conduit  à 
Dunkerque ,  il  fut  livré  au  tribunal 
révolutionnaire,  où  son  innocence  fut 
reconnue  ;  il  fut  encore  traduit  au  tri- 
bunal révolutionnaire  militaire  d'Y- 
pres ,  qui  l'envoya  à  Anvers  .  où  il 
resta  comme  prisonnier  de  guerre. 
M.  d'Ambrugeac  rejoignit  les  princes 
en  1795-;  il  passa  su  service  d'Es- 
pagne en  qualité  de  colonel  ;  il  rentra 
en  France  en  1799  »  en  *3*3  il  fat 
nommé  colonel  d'un  régiment  de 
gardes  d'honneur  ,  et  en  181 4  il  ma- 
nifesta son  dévouement  à  la  cause 
royale.  Lors  de  l'invasion  de  Buona- 
parte  il  partit  de  Parii  pour  rejoindre 
le  duc  de  Bourbon  à  Angers.  Il  se 
rendit  ensuite  è  Bordeaux  auprès  de 
Madame  ,  duchesse  d'Angouléme. 
Cette  princesse  étant  partie,  M.  d'Am- 
brugeac se  rendit  a  Tours  ♦  où  il  se 
réunit  aux  royalistes.  Il  facilita  par 
des  opération»  audacieuses  et  promp- 
I  tes  l'arrivée  des  Vendéens  de  la  rive* 
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gauche  de  la  Loire ,  auxquels  dé- 
voient se  réuoi.r  ceux  dé  la  rive  dreke: 
il  s'empara  de  la  vil  le  de  Lude ,  et  par 
«a  fermeté  il  empêcha  ses  soldats  de 
se  livrer  à  aucun  excès  ;  il  s'empara 
du  Mans t  et  ses  troupes  donnèrent 
l'exemple  de  Ja  discipline  et  de  l'obéis- 
tance.  Pénétré  de  reconnaissance  ,  le 
département  de  la  Sarthe  lut  offrit 
une  épée.  M,  d' Ambrugeac  lut  nom- 
mé maréchal-de-camp ,  et  comman- 
dant de  la  première  brigade  île   la 
garde  royale.  Il  a   été   élu  député 
au   Corps  -  Législatif  en  septembre 
j8i6.  JX  a  siégé  .au  coté  droit ,  se- 
conde section.  M.  le  comte  d'Ain- 
jkrugeac  fit  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  recrutement  de  l'ar- 
mée :  il  développa   avec  beaucoup 
de  précision  les  motifs  qui  de  voie  ni 
le  faire  adopter  ;  il  démontra  par  les 
moniunens  historiques,  et  par  nos 
■anciennes  constitutions,  que  dans  tous 
les  temps  ,  sous  diverses  dénomina- 
tions ,  les  citoyens  ont  .toujours  été 
^appelés  à  la  défense  du  Roi  et  de  la 
patrie  ;  il  examina  avec  une  sévère 
attention  tous  les  articles  du  projet  de 
Joi  ;  il  en  adopta  plusieurs,  et  proposa 
des  amendemeos  sur  beaucoup  d'au- 
tres ;  il  parla  sur  l'article  de  l'avance- 
ment par  ancienneté.  «  La  question  se 
réduit,  dit-il,  à  savoir  si  ces  bases 
d'avancement ,  déjà  prescrites  par  le 
Roi  dans  la  plénitude  de  sa  puissance 
royale,  ont  uesoîn  de  la  sanction  des 
lois.  La  commission  a  reconnu  que  la 
nomination  aux  emplois  appartenoit 
entièrement  à -la  prérogative  royale. 
Mie  approuve  hautement  quelques- 
unes  des  dispositions  du  titre  4-  iLlle 
désir»  qu^tme  partie  de  l'avancement 
soit  donnée  à  l'ancienneté?  qu'on  ne 
puisse  arriver  à  un  degré  supérieur 
qu'après   avoir  esercé  pendant   un 
certain  nombre  «Tannées l'emploi  im- 
médiatement inférieur,  Mais  ici  s'est 
élevée  la  question  importante  sur  la- 
quelle la  commission  se  trouve  par- 
tagée. Animés  les  mêmes  seofintens 
d'amour  et  de  respect  pour  le  Roi , 
nous  avons  demandé  à  nos  conscien- 
ces si  les  articles  que  nous  distillons 
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portent  atteinte  a  la  prérogative 
royale  :  quelques-uns  d'entre  nous  ont 
pensé  que  ces  trois  conditions  exigées 
pour  la  nomination  aux  différens  gra- 
des et  ponr  l'avancement  laissoient 
une  grande  latitude  au  choix  ;  ils  ac- 
ceptent avec  reconnoissance  la  pro- 
position faite  au  nom  du  Roi  ;  mais 
la  commission ,  à  une  forte  majorité , 
est  d'avis  que  les  bienfaits  énoncés 
dans  le  titre  6  du  projet  de  loi  ne 
peuvent  être  accordés  que  par  un  rè- 
glement émané  de  l'autorité  royale , 
parce  qu'au  Monarque  seul  appar- 
tient le  droit  de  nommer  aux  em- 
plois. »  M •  d1  Ambrugeac  proposa  la 
suppression  du  titre  6 ,  et  de  le  rem- 
placer par  celui-ci  :  «  Nul  ne  pourra 
être  officier  s'il  n'a  servi  pendant 
quatre  ans ,  dont  deux  ans  comme 
officier  dans  un  corps  de  troupes  ré- 
glées ,  ou  s'il  n'a  suivi  pendant  deux 
ans  les  cours  et  exercices  des  écoles 
spéciales  militaires  ,  et  satisfait  aux  ' 
examens  desdites  écoles  :  le  tiers  des 
sous-lieutenances  vacantes  sera  donné 
aux  sous  -  officiers.  »  M.  le  comte 
d' Ambrugeac  termina  ainsi  son  rap- 
port :  «  Nous  vous  prions,  Messieurs, 
de  vous  rappeler  que  notre  intention 
n'a  pas  été  de  substituer  un  système 
à  celui  qui  vous  a  été  présenté ,  et 
que  ce  système  a  pour  objet  de  com- 
pléter les  cadres  actuels  de  l'armée  ; 
nous  nous  sommes  totalement  renfer- 
més dans  les  bornes  qui  nous  étoient 
prescrites.  Les  amendeinens  que  nous 
avons  l'honneur  de  vous  soumettre 
respectent  l'ensemble  du  projet  et  ne 
détruisent  aucune  de  ses  bases  essen- 
tielles ;  nous  le  croyons  suffisant  pour 
atteindre  le  but  qu'on  s'est  proposé  , 
et  nous  n'avons  pas  hésité  à  vous  de- 
mander l'adoption  d'une  loi  qui  im- 
pose, il  est  vrai  ,  une  charge  péni- 
ble ,  mais  que  lès  Français  supporte- 
ront sansperne,  puisqu'elle  assure  leur 
indépendance.  »  Plusieurs  membres 
ayant  combattu  ce  rapport ,  M.  d' Am- 
brugeac persista  dans  son  avis  ,  et 
termina  son  rapport  par  ces  réflexions: 
«  Après  de  si  nombreux  débats  , 
nous  n'avoos-pas  la  prétention  ,  par 
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de  nouveaux  raisonnemens,  d'ajouter 
à  votre  conviction  sur  rétendue  ou  les 
limites  de  la  prérogative  royale  :  peut- 
être  nous  auroit-ilété  possible  de  ré- 
pondre à  des  citations  par  d'autres  ci- 
talions  ;  peut  -  être  aurions  -  nous  pu 
prouver  que  c'est  précisément  à  l'ab- 
sence d'une  loi  sur  l'avancement  que 
nous  avons  été  redevables  de  ces  gé- 
néraux dont  les  talens  ont  étonné  l'Eu- 
rope, et  que  la  plupart  d'entre  eux  ont 
dénulédans  la  carrière  des  armes  par 
des  grades  supérieurs.  Mais  une  telle 
discussion  ne  sauroit  ni  influencer 
votre  opinion  ,  ni  obtenir  d'heureux 
résultats,  et  notre  devoir  est  d'assurer 
a  la  France  une  armée  qui  main- 
tienne le  trône  légitime  de  nos  rois 
et  notre  indépendance.  » 

Dans  la  discussion  du  budget  par- 
ticulier du  ministre  de  la  guerre  , 
M.  d'Ambruçeac  établit  par  des  cal- 
culs quelles  doivent  être  les  dépenses 
de  la  guerre  pour  que  l'armée  puisse 
êlre  successivement  portée  au  pied  de 
paix  déterminé  par  la  loi  ;  mais  elles 
ne  peuvent  l'être  subitement ,  il  faut 
s'en  reposer  à-la-fois  sur  la  sagesse 
du  Monarque  du  soin  de  concilier 
ce  qui  est  dû  à  l'économie ,  comme 
à  la  dignité  de  la  couronne  et  à  la 
sûreté  de  l'Etat. 
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Sar  le  comte  de  Chatillon.  I!  profita 
e  la  suspension  des  hostilités  pour 
se  rendre  à  Paris  9  où  il  eut  une  en- 
trevue avec  Buonaparte  :  il  l'exhorta 
à  placer  les  Bourbons  sur  le  trône  de 
leurs  gères  et  à  rétablir  la  monar- 
chie. Buonaparte  ne  put  lui  pardon- 
ner cet  acte  néroïque  de  dévouement 
et  de  fidélité  ;  il  le  fit  arrêter  et  ren- 
fermer au  fort  de  Joux  ;  mais  M.  d'An* 
digne  parvint  à  rompre  ses  fers  à  tra- 
vers mille  dangers.  Buonaparte  le  fit 
arrêter  de  nouveau  pendant  l'ins- 
truction du  probes  de  Georges ,  et  il 
fut  conduit  dans  la  citadelle  de  Be- 
sançon. H  eut  encore  le  bonheur  d'é- 
chapper à  cette  persécution  :  il  cher- 
cha un  asile  à  Francfort.  Des  ordres 
furent  envoyés  pour  le  transférer  à 
Paris  :  il  se  cacha  et  erra  dans  plu- 
sieurs contrées  ;  enfin  il  partit  pour 
-l'Angleterre.  Il  revint  en  France  en 
i8i3,  dans  le  temps  que  Buonaparte 
é  prou  voit  des  revers  et  des  défaites  : 
il  organisa,  dans  les  provinces  de 
l'ouest ,  une  force  militaire  ;  il  réu- 
nit plusieurs  corps  de  royalistes ,  et 
remporta  plusieurs  victoires' sur  les 
troupes  de  Buonaparte .  Le  Roi  récom- 
pensa le  zèle  et  le  courage  de  M.  d' An- 
digne,  en  l'élevant  a  la  dignité  de 
pair. 


ANDIGNÉ  (  d'  ),  a  donné  des 
preuves  multipliées  de  son  dévoue- 
ment et  de  son  attachement  a  la  mo- 
narchie -9  il  a  combattu  pour  la  cause 
royale ,  sous  les  ordres  du  comte  de 
Puisa  je.  11  obtint  de  Bottet ,  com- 
missaire de  la  convention  ,  sous  un 
nom  supposé ,  l'autorisation  de  venir 
à  Paris.  Il  se  réunit  auxagtnsduRoi  ; 
il  en  fut  accueilli  avec  empressement. 
On  le  nomma  député  vers  Charette , 
comme  le  représentant  des  Vendéens  I 
auprès  des  agens  royalistes ,  pour  se  1 
concerter  avec  les  princes.  Il  se  ren- 
dit ensuite ,  comme  envoyé  des  chefs 
fies  armées  royalistes ,  pour  négocier 
des  secours  auprès  du  gouvernement 
anglais.  M.  d'Andigné  revint  ensuite 
en  France.  Il  fut  nommé  major-géné- 
'  rai  de  l'armée  de  Condé,  commandée 


ANDÏGNÉ  (comte  de  Maineuf  d'  ), 
fut  nommé ,  en  septembre  i8i5  , 
membre  de  la  Chambre  des  députés, 
par  le  département  de  Maine-et- 
Loire  ,  et  réélu  en  septembre  1816. 
Il  a  siégé  au  côté  droit,  première 
section.  Il  prononça  un  discours 
pour  demander  que  le  clereé  fût 
autorisé  à  recevoir  des  legs  et  fonda- 
tions. 

ANGLES  (comte  d'  )  ,  fut  élu, 
par  le  sénat  >  législateur,  en  i8i3 , 
pour  le  département  des  Hautes* 
Alpes.  Le  Roi  l'a  nommé  premier 
président  a  la  cour  loyale  de  Greno- 
ble. M.  d'Angle» est  père  de  M.  d'An- 
gles ,  préfet  de  police.  H  fut  élu,  en 
1  septembre  1816,  membre  de  la  Chanv- 
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brc  des  députés  ;  il  a  siégé  au  cen- 
tre, li  prononça  un  discours  en  fa* 
veur  du  projet  de  loi  sur  la  resti- 
tution à  faire  f  aux  émigrés ,  de  leurs 
biens  non-vendus;  demanda  que  la 
mesure  fût  plus  éleudue ,  et  ne  con- 
clut que  les  restrictions  indispensa- 
bles an  bien  jlp  l'Etat ,  prétendant 
qu'elle  étoit  éwpable  de  tranquilliser 
les  acquéreurs  des  biens  nationaux. 
Il  ajouta  :  «  Quelle  gloire  pour  vous , 
si  vous  parvenez  à  éteindre  jusqu'aux 
dernières  étincelles  du  volcan ,  dont 
une  nouvelle  explosion  seroit  peut- 
être  plus  terrible  que  la  première  ! 
C'est  alors  que  vous  aurez  mérité  de  la 

Sa  trie  ,  et  que  l'bistoire  pourra  vous 
ési^ner  à  la  postérité  comme  les 
véritables  sauveurs  de  la  France. 
M.  d'Angles  a  été  deux  fois  le  prési- 
dent d'âge  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. 

• 

ARGOSSE  (comte  d'  ) ,  fut  nommé 
préfet  du  Haut-Rhin  par  Buonaparte 
pendant  les  cent  jours.  Il  adressa 
aux  ha  bilans  de  ce  département  une 
proclamation  remplie  de  sentimeos 
d'amour ,  d'admiration  et  de  dévoue- 
ment à  Napoléon  ;  il  contribua  puis- 
samment à  la  levée  des  compagnies 
franches.  Le  Rot  annula  sa  nomina- 
tion en  juillet  i8*5,  et  Ta  créé  pair  de 
France  par  son  ordonnance  du  mois 
de  mars  1819. 

ANGOSSE  (  Armand  d'  )  ,  fut  élu 
Membre  de  la  Chambre  des  députés , 
en  i8«7 ,  par  le  département  des 
Basses-Pyrénées.  Il  a  siégé  au  centre. 
Ce  département,  delà  troisième  série, 
renouvellera  cette  année  sa  députa- 
tion. 

ARAGOlf  (  le  marquis  d'  )  ,  riche 
propriétaire  dti  département  duTarn, 
a  été  préfet  du  Bas-Rhin.  Le  Roi  l'a 
créé  pair  par  son  ordonnance  du  9 
mars  1819- 

ARAMON  (  le  marquis  d')  riche 
propriétaire  du  Languedoc.  Le  Roi 
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l'a  créé  pair  de  France  par  son  or- 
donnance du  1"  mars  1819. 

ARGENSON  (Voyer  d').  des- 
cendant du  lieutenant  de  police  et 
garde  des  sceaux  de  ce  nom  ,  é migra 
en  1792,  servit  dans  l'armée  de  Conâé, 
rentra  en  France  après  le  18  brumaire, 
et  se  livra  aux  spéculations  commer- 
ciales ,  qui  augmentèrent  sa  fortune. 
Buonaparte  le  nomma  préfet  des 
Deux-Nèthes,  dont  il  donna  bientôt  sa 
démission.  Après  le  retour  du  Roi , 
en  1814 ,  M.  d'Argenson  fut  nommé 
préfet  des  Bouches-du-Rhône;  mais  il 
refusa  cette  place.  En  18 15  ,  la  com- 
mission du  gouvernement  le  nomma 
l'un  des  plénipotentiaires  envoyés 
aux  puissances  étrangères  pour  né- 
gocier la  paix.  M.  d'Argenson  fut 
nommé  ,  en  août  suivant  j  membre  de 
la  Chambre  des  députés,  quoiqu'il 
eût  prolesté  contre  l'ordonnance 
royale  qui  réunissoit  les  coHéges 
électoraux.  Il  combattit  avec  force 
la  loi  des  mesures  de  sûreté  générale. 
Il  fut  rappelé  à  l'ordre.  Un  membre 
lui  adressa  celte  apostrophe  :  Croyez- 
vous  être  au  champ  de  mai  ?  Il  y  fut 
si  sensible  ,  qu'il  ne  parut  plus  à  la 
tribune.  M.  d'Argenson  a  été  élu 
au  nouveau  corps-législatif  en  sep- 
tembre 1816.  En  1819  il  a  siégé 
au  côté  gauche ,  première  section. 
M.  Voyer  d'Argenson  combattit  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  répression 
clés  abus  de  la  presse.  Il  observa  que 
c'étoit  le  devoir  de  la  Chambre ,  de 
donner  à  la  liberté  publique  la  ga- 
rantie qui  lui  manque^en  faisant  cesser 
l'esclavage  des  journaux  et  des  écrits 
périodiques.  «  Ces  feuilles,  dit-il, sont 
le  flambeau  des  assemblées  délibéran- 
tes ,  par  le  crédit  dont  elles  jouissent 
lorsqu'elles  sont  indépendantes  et 
responsables  seulement  devant  la  loi, 
par  l'analyse  qu'elles  donnent  des 
ouvrages  importans ,  par  l'attention 
qu'elles  mettent  à  recueillir  les  déci- 
sions de  l'opiuion  publique;  elles  sont, 
Eour  ainsi  dire  ,  les  juges  des  Cham- 
res  ,  et  à  ce  titre  il  n'est  pas  permis 
ni  de  nous  soustraire  à  cette  juxis- 
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diction  ,  ni  d'en  diminuer  l'intérêt.  » 
M.  Voyer  d'Argenson demanda  qu'on 
établît  un  jury  pour  prononcer  sur 
les  délits  de  la  presse  ;  il  démontra 
que  lorsque  des  formes  prolectrices 
sont  connues  ,  éprouvées ,  appré- 
ciées ,  elles  ne  peuvent  être  consi- 
dérées comme  de  simples  disposi- 
tions de  la  loi  applicables  à  volonté  , 
elles  prennent  le  caractère  d'un  pré- 
cepte d'humanité ,  que  les  législa- 
teurs ne  peuvent  méconnoitre  sans 
se  rendre  coupables  :  telle  est  l'ins- 
titution du  jury  ;  c'est  un  droit  con- 
firmé en  France  par  trente  années 
de  persévérance  ,  sous  des  fWines 
de  gouvernement  bien  opposées. 
M.  a'Argensou  combattit  le  projet 
de  Toi  qui  dé  ce  m  oit  une  récom- 
pense nationale  à  M.  le  duc  de  Ri- 
chelieu ;  cette  opposition  n'a  voit 
en  vue  que  d'attaquer  les  ministres  , 
et  de  s'élever  contre  leur  administra- 
tion. «  Presque  tous  nos  revenus , 
dit-il  ,  ne  sont-ils  pas  habituellement 
consacrés  à  fonder  et  à  entretenir 
l'oppression  !  C'est  par  eux  que  se 
maintient  à  grands  Irais  un  système 
administratii  conçu  dans  un  esprit 
d'asservissement  qui  atleint  si  bien 
son  but ,  et  qui  a  résisté  jusqu'ici  aux 
vœux  qui  appellent  de  toutes  parts 
T  administrât  ion  économique 'et  libé- 
rale des  élus  du  peuple.  Nos  finan- 
ces s'épuisent  à  solder  une  multi- 
tude d  officiers  sans  troupe ,  une  ar- 
mée incomplète,  des  troupes  étran- 
gères, et  une  nombreuse  gendar- 
merie, au  lieu  d'acquitter  la  dette 
nationale  envers  nos  anciens  mili- 
taires ,  et  d'employer  ceux  d'entre 
eux  >  dont  nous  continuerions  de 
réclamer  les  services,  à  instruire 
et  à  diriger  une  g  irde  nationale  , 
toute  composée  d'hommes  libres 
et  exclusivement  dévoués  à  la  pa- 
irie. Nous  prodiguons  des  millions 
à  un  ministre  de  la  mariue  ,  dont  les 
contrôles  préseuteroicul  plus  d'ad- 
ministrateurs que  de  voiles,  et  plus 
d'agens  civils  que  de  matelots  ;  nous 
faisons  des  fonds  pour  de  frivoles  et 
fastueuses  ambassades ,  pour  des  ser- 
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|  vices  diplomatiques  secrets  ,  et  nous 
j  se  ni  b  Ions  éviter  les  relations  dont 
la  liberté ,  l'indépendance  et  le  com- 
merce ,  pourraient  seuls  faire  leur 
profit  ;  il  faut  au  gouvernement  des 
directeurs  salariés  ,  des  nuées  d'em- 
ployés ,  des  monopoles  par-tout  oîi 
le  commerce  et  l'industrie  réclame- 
raient r«fïranchissem]Nit  et  se  rédi-. 
nieraient  avec  profit  d'une  ruineuse 
protection.  » 

Quelle  est  donc  cette  manie  de 
ces  hommes  libéraux ,  qui  parlent 
sans  cesse  de  liberté  ,  de  paix  et 
d'humanité,  et  ne  s'occupent  qu'à 
déchniner  et  soulever  le  peuple  con- 
tre le  gouvernement  ?  ils  ne  consul- 
tent que  leuis  passions  haineuses, 
et  ils  voudraient ,  dans  leur  popula- 
rité insensée,  bouleverser  la  société: 
ils  n'aiment  ni  la  monarchie,  ni  la 
charte  ,  ni  la  légitimité  ;  ils  veulent 
la  république  et  l'anarchie.  M.  d'Ar* 
genson  combattit  les  différentes  dis- 
positions du  budget  de  1819 ,  il  ob- 
serva que  la  suppression  ou  ïa  ré- 
vision de  plusieurs  articles  de  recette 
qu'il  a  parcourus ,  intéresse  des  droits 
dont  le  respect  est  au  nombre  des 
premiers  besoins  de  la  société.  Il 
proposa  un  plan  chimérique  de  ré- 
ductions; il  demanda  une  diminu- 
tion, des  contributions  et  des  autres 
impôts.  Pour  discuter  utilement  sur 
la  science  des  finances  ,  il  ne  faut 
point  des  hypothèses  vagues  et  des 
théories  incertaines  ,  il  faut  de  vastes 
connaissances ,  un  profond  génie ,  det 
principes  fermes  et  invariables,  un 
grand  amour  pour  la  patrie.  M.  d'Ar- 
genson ne  s'élèvera  jamais  à  celle  hau- 
teur. M.  d'Argenson  vota  le  rejet  du 
projet  de  loi  concernant  l'exportation 
et  l'importation  des  grains.  Dans  cette 
question,  il  s'abandonna  à  l'impé- 
tuosité de  son  imagination  ;  il  fit  de 

rVinar       •«•il  <*.•!<•  Il I  *  . 
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taphysique inintelligible.  Il  combat- 
tit le  système  de  prohibition  que 
des  circonstances  forcent  quelquefois 
d'adopter  ;    il  soutint  qua    le    but 
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caché  de  la  loi  étoit  de  faire  tomber 
Je  prix  du  blé  au  point  que  les 
fermiers  te  trouveroient  dans  Fini  pos- 
sibilité d'acquitter  les  fermages  ,  et 
les  propriétaires  de  payer  les  contri- 
butions. Mais  si  M.  <r  Argenson  avoit 
bien  examiné  ce  projet  de  loi  ,  il  au- 
roit  yu  qu'il  ne  renferme  aucune  dis- 
position qui  puisse  inspirer  une  sera- 
kable  crainte.  L'on  peut  se  con- 
vaincre que  les  restrictions  apportées 
à  l'importation  ont  pour  objet  de 
fixer  le  blé  à  un  prix  assez  élevé 
pour  encourager  l'agriculture  et  don- 
ner les  facilités  de  payer  les  contri- 
butions. 

ARGOTJT  (le  comte  d'),  fut  appelé 
an  Conseil  d'état  sous  le  gouverne- 
ment impérial.  Le  Roi  le  nomma, 
en  1814 ,  maître  des  requêtes  en  ser- 
vice extraordinaire ,  préfet  des  Basses- 
Alpes  ,  et  ensuite  du  Gard  ,  où  il 
se  battit  en  duel  avec  le  prévôt  de 
ce  déjpartement.  Il  a  été  appelé  au 
Conseil-d'état  en  service  ordinaire  , 
et  le  Roi  l'a  élevé  à  la  dignité  de  la 
pairie  par  son  ordonnance  du  9  mars 
1819.  Lors  de  la  discussion  de  la  loi 
sur  les  finances ,  M.  le  comte  d'Ar- 
gotit  prit  la  défense  de  M.  de  Cor- 
vetto,  et  il  repoussa  les  reproches 
faits  à  cet  ancien  ministre  des  finan- 
ces sur  différées  points  d'adminis- 
tration ,  et  notamment  sur  les  em- 
prunts qui  ont  eu  lieu  pendant  son 
administration. 

ARJUZON  (le  comte),  fut  nommé 
premier  chambellan  de  la  reine  Hor- 
teuce  ;  il  en  fut  comblé  de  bienfaits. 
Chef  de  bataillon  de  la  carde  natio- 
nale de  Paris,  il  signa  l'adresse  de 
ce  corps  à  Napoléon-,  celui-ci  le  nom- 
ma pair  de  r rance.  Le  roi  l'a  rétabli 
dans  cette  dignité  le  19  maiidio. 

ARNAUD  DE  PUYMOISON, 
procureur  général  de  la  cour  royale 
de  Lyon ,  fut  élu  ,  en  1019 ,  membre 
de  la  Chambre  des  députés ,  par  le 
collège  électoral  du  département  des 
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Basses  -  Alpes  ;   il   a  siégé  an  côté 
gauche. 

AUGIER  (Jean-Baptiste,baron  d'),. 
né  à  Bourges  en  1769,  embrassa  Ja 
carrière  du  barreau, qu'il  abandonna 
pour  suivre  celle  des  armes ,  où  il  sa 
distingua  par  sa  valeur.  Il  défendit  le 
fort  la  Brîche  ,  attaqué  par  une  année 
considérable  de  Prussiens  :  blessé 
dangereusement ,  il  quitta  le  service 
actif,  et  ne  fut  plus  employé  que 
dans  l'intérieur  et  sur  les  frontières. 
Il  adhéra  à  la  déchéance  de  Buona- 

Ï tarte,  se  prononça  contre  lui  en  181 5, 
ors  de  son  invasion ,  et  proposa  plu- 
sieurs mes  1res  pour  repousser  l'usur- 
pateur. Le  Roi  le  nomma  maréchal- 
de-camp  ;  il  fut  élu  au  corps  législa- 
tif, en  i8i5,  par  le  département  du 
Cher.  M.  le  général  a  siégé  au  centre. 
Dans  la  discussion  du  budget  de  181 8 
on  proposa  aux  créanciers  de  l'arriéré, 
pour  la  production  de  leurs  titres,  un 
délai  de  deux  mois.  M.  le  baron  Au- 
gier  demanda  que  les  départe  m  en  s 
qui  ont  été  frappés  de  déchéance  par 
la  loi  du  s5  mars  1817  en  fussent 
relevés.  «La  justice  et  la  raison  récla- 
ment impérieusement  cette  excep- 
tion. En  effet ,  des  propriétaires  ont 
déposé  à  la  préfecture  leurs  titres  de 
créances  ;  et  parce  qu'un  préfet ,  par 
négligence ,  par  oubli  >  ou  par  toute 
autre  cause  >  aura  négligé  d'envoyer 
ces  titres,  les  propriétaires  seront 
frappés  de  déchéance  !  La  chose  n'est 
pas  possible.  »  Cette  demande  fut  ren- 
voyée à  la  commission  du  budget.  La 
commission  en  reconnut  la  justice. 

AUGIER  DE  CHEZEAU,  maire, 
fut  nommé  président  du  collège  élec- 
toral du  département  de  la  Creuse 
par  une  ordonnance  royale  du  26  juil- 
let i8iô  ;  élu  membre  de  la  Chambre 
des  députés  en  septembre  1816 ,  il  a 
siégé  au  côté  droit,  première  sec- 
tion. 

AtJMONT  (duc  d'),  pair  de  France, 
lieutenant -généra  l,lrun  des  premiers 
gentilshommes  de  la  Chambre  du  Roi, 
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né  en  1770»  émigra  en  1791.  Il  se 
rendît  en  Suède ,  où  il  leva  un  régi- 
ment en  Scanie  ,   sous  le  nom    de 
Royal-Suédois  ,  pour  faire  la  guerre 
à    Buonaparte.    Après    la    paix    de 
Tilsitt ,  il    éprouva  la   disgrâce   de 
Gustave.  Il  se  rendît  à  Paris  en  1814, 
ou  il  remplit  les  fonctions  de  premier 
gentilhomme  du  Roi,  qui  le  nomma 
commandant  de  la  quatorzième  divi- 
sion militaire  ,  avec  Je  grade  de  lieu- 
tenant-général.  M.  le  duc  d'Aumont 
se  rendit  à  Caen ,  où   il  exhorta  les 
ha bi tans  de  cette  ville  à  se  réunir 
sous  les  étendarts  du  Roi  légitime. 
Quelle  fut  sa  douleur,  en  voyant  la 
désertion  des  troupes   de  ligne!  II 
quitta  Caen,  et  se  rendit  à  Cand  au- 
près du  Roi.  M.  le  duc  d'Aumont  fit 
une  descente  en  Normandie  avec  un 
détachement  de  braves  royalistes  ;  il 
pénétra  à  Evreux,  à  Caeu,  et  se  ren- 
dit maître  d'une  partie  de  cette  pro- 
vince, avant  que  le  Roi  se  rendit  à 
Paris.  Il  fut  élu  à  la  dignité  de  pair. 
M.  le  duc  d'Aumont   ne  cessa  de 
donner  à  son  Souverain  des  marques 
multipliées  de  son  zèle  et  de  sa  fidé- 
lité. Il  publia  une  proclamation  ,  où 
il  dissipa  les  effets  des  insinuations 
de  quelques   malveillans  contre  les 
troupes  alliées.  M.  le  duc  d'Aumont 
montra  envers  elles  beaucoup  de  po- 
litesse et  de  sagesse ,  et  contribua , 
par  sa  loyauté  et  sa  prudence ,  à  pro- 
curer des  soulagemens  aux  habitans 
de  ces  contrées.  11  revint  ensuite  à 
Paris ,  pour  continuer  ses  fonctions 
de  premier  gentilhomme  de  la  cham- 
I>re  du  Roi ,  qu'il  exerce  avec  autant. 
de  justice  que  d'affabilité.  Le  Roi  l'a 
nommé  commandant  de  la  onziènie 
division  militaire.^ 

AUPETIT-DURAND  ,néen  1764, 
a  été  élu  par  le  département  de  l' Al- 
lier, en  septembre  1816  ,  membre  de 
la  Chambre  des  députés.  Il  a  été 
nommé  procureur  du  Roi  près  le  tri- 
bunal civil  de  Montluçon.  Il  a  siégé 
au  côté  droit ,  première  section.  Dans 
la  discussion  de  la  ^répartition  des  1 
impôts  ,  en  avril  x8*8 ,  M.  Àupetit 
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Durand  soutint  que  si  la  Chambre 
n'avoit  pas  le  droit  de  s'opposer  à  une 
mauvaise  répartition  de  l'impôt ,  il 
reprendroit  demain  le  chemin  de  sou 
département.  Comment  peut-on  dire 
que  ce  n'est  pas  le  moment  de  rectifier 
la  répartition,  qu'il  faut  se  contenter 
du  dégrèvement  !  La  répartition,  dit- 
il  ,  est  injuste ,  elle  doit  être  réfor-  , 
inée ,  dût- elle  l'être  par  de  nouvelles, 
injustices;  car  enfin  elles  retombe- 
roient  sur  ceux  qui  ne  la  supportent 
pas  ,  et  il  n'est  pas  juste  que  ce  soit 
toujours  les  mêmes  contribuables  sur 
qui  la  surcharge  pèse.  »  Le  départe- 
ment de  l'Allier  est  de  la  troisième 
série  et  doit  renouveler  sa  députation. 

AURAN  DE   PIERREFEU ,  fut 

nommé  membre  de  la  Chambre  des 
députés  par  le  collège  électoral  du 
département  du  Var.  Il  a  siégé  au 
côté  droit ,  première  section. 

AUTICHAMP  (  le  marquis  Jean 
de  Beaumont  d'  ) ,  naquit  en  Anjou 
en  177 1  ;  il  parcourut  la  carrière  mi- 
litaire ,  où  il  fit  des  prodiges  de  va- 
leur et  de  courage.  Il  entra  en  179a 
dans   la  garde  constitutionnelle  de 
Louis  Xvl.  Il  défendit  le  palais  du 
monarque  dans  la  triste  et  déplorable 
journée  du  10  août.  Il  fut  arrêté  par 
les  révolutionnaires.  Il  échappa  au 
supplice  qui  Tattendoit  par  son  au- 
dace heureuse  et  son  sang- froid  ad- 
mirable. Il  revint  en  Anjou ,  se  mit 
à  la   tête  d'une  division  de  M.  de 
Bonchamp ,  où  il  se  distingua  par  son 
courage.  Il  échappa  aux  troupes  ré- 
publicaines en  saisissant  la  queue  du 
cheval  de  M.  Forestier,  qui  revint  au 
galop.  Il  revint  monté  derrière  lui , 
et  rallia  les  Vendéens  dispersés  ;  il 
continua  ses   exploits  de  bravoure 
pendant  la  maladie  de  M.  de  Bon-   . 
champ.  M.  d'Autichamp  fut  chargé 
de  la  défense  d'une  partie  de  l'An- 
jou ;  il  lit  passer  la  Loire  aux  Bre- 
tons ,  et  conserva  la  vie  à  cinq  mille 
prisonniers  républicains,  reufermés 
clans  l'abbaye  de  Saint  -  Florens  ,  où 
soixante  barils  de  poudre  placés  dans 
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ks  caves  étoient  destinés  à  les  faire 
taut*r.  L/histoire  ne  manquera  pas 
de  publier  cet  acte  d'héroïsme  et 
d'humanité.  Les  Vendéens  éprouvè- 
rent de  grands  revers ,  leurs  armées 
forent  presque  détruites;  M-  d'Au- 
tichamp  dut  la  conservation  de  ses 
jours  à  l'hospitalité  que  lui  accorda , 
dans  la  Tille  du  Mans ,  madame  de 
Belleinar.  Instruit  du  traité  de  paci- 
fication de  Stoilet  et  des  autres  chefs 
Vendéens ,  il  obtint ,  des  représen- 
tons du  peuple  en  mission  ,  l'auto- 
risation de  rester  dans  la  Vendée. 
U&it  député  par  Stoflet,  à  llle-Dieu, 
pour  rendre  leur  hommage  au  comte 
d'Artois  et  lui  offrir  leur  sang  et  leur 
fortune  pour  défendre  la  cause  du 
Boi.  Ce  prince  lui  accorda  la  croit 
de  Saint-flouis ,  qu'il  refusa  ,  dési- 
rant ne  la  recevoir  qu'après  Je  réta- 
blissement de  la  monarchie.  Après 
la  mort  de  Stoflet ,  M.  d'Autichamp 
fut  nommé  général  en  chef  des  restes 
^es  armées  d'Anjou  et  du  Haut- 
Poitou.  La  moi?  de  Charette  désor- 
ganisa l'armée  des  Vendéens ,  elle 
porta  partout  le  désordre  ,  le  décou- 
ragement, et  ruina  les  espérances  des 
royalistes  :  pour  éviter  de  plus  grands 
maux  ,  M.  d'Autichamp  crut  devoir 
signer ,  de  concert  avec  les  autres 
chefs  s  un  traité  de  pacification  avec 
le  général  Hoche  :  use  disposoit  à 
terminer  stt  carrière  militaire  et  à 
vivre  tranquille  dans  la  retraite;  mais 
il  fut  forcé  par  la  loi  des  otages  de 
se  mettre  à  la  tête  des  Vendéens,  Ses 
efforts  furent  vains.  Il  étoit  difficile 
de  résister  à  la  force  et  au  nombre 
des  armées  républicaines  ;  il  signa  , 
avec  les  généraux  de  Chatillon  et  de 
Beaumont ,  un  armistice ,  et  la  paix 
définitive  fut  conclue  avec  le  gé- 
néral Uédpuville.  M.  d'Autichamp 
revînt  à  Paris,  Buonapmie  voulut 
l'engager  ,  par  des  offres,  brillantes  , 
a  prendre  du  service.  11  connoissoit 
bien  peu  le  caractère  de  ce  noble  et 
loyal  chevalier  !  Il  rejeta  les  propo- 
sitions de  Buonaparte.  Ses  défaites  et 
ses  revers'  ranimèrent  les  espérances 
et  le  courage  des  Vendéens.  Ils  re- 
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prirent  les  armes  enj#i3  ;  M. d'Au- 
tichamp se  déclarai e  chef  de  la  con- 
fédération d'Anjou;  les  troupes  alliées 
entrèrent  dans  Pans ,  et  Louis  XVIII 
fut  rétabli  sur  le  trône  de  ses  pères. 
Le  Roi  reçut  M.  d'Autichamp  avec 
des  démonstrations  de reconnoissance 
et  de  bonté  ,  le  créa  chevalier  de 
Saint -Louis  et  commandant  de  la 
quatorzième  division  militaire.  Lors- 

2ue  Buonaparte  s'échappa  de  l'île 
'Elbe  ,  M.  d'Autichamp  se  rendit' 
en  Anjou  pour  exhorter  les  Vendéens 
à  combattre  et  à  résister  à  l'usurpa- 
teur; mais  il  vit  le  découragement 
des  habitans.  Cependant ,  à  la  tête 
de  cinq  mille  hommes ,  il  obligea 
l'affinée  ennemie  a  rétrograder  et  à 
évacuer  le  pays.  Instruit  que  les  di- 
visions commandées  par  Suzannet  et 
Sapineau  n'étaient  point  disposées  à 
combattre,  que  les  ennemis  occu- 
poient  Bourbon  -  Xendée ,  et  qu'ils 
a  voient  renforcé  ies  armées,  M.  d'Au- 
tichamp prit  le  parti  de  se  retirer. 
Les*  Vendéens  coutinuoient  à  éprou- 
ver de  grands  revers  ;  le  général  Sa- 
pineau, leur  chef,  fit  un  traité  de 
pacification  avec  le  général  La  mar- 
que. M.  d'Autichamp  déclara  qu'il' 
n'y  avoit  pris  aucune  part ,  et  il  con- 
tinua à  occuper  l'Anjou  jusqu'au  mois 
de  juillet ,  époque  où  il  publia  un 
ordre  du  jour  f  portant  qu'il  étoit 
faux  qutl  se  fût  réuni  à  l'armée  de 
la  Loire ,  commandée  par  le  prince 
d'Ëckmulh.  Tant  de  dévoûmentpour 
la  cause  royale  ,  tant  de  services  ren- 
dus à  la  patrie  méritoient  une  ré- 
compense. Le  Roi  éleva  M.  d'Au- 
tichamp à  la  dignité  de  la  pairie, 
et  le  nomma  commandant  de  la 
vingtrdeuxièine  division  militaire ,  a 
Tours. 

AVARAY  (  Beriade ,  marquis  de), 
nommé  député  par  la  noblesse 
d'Orléans ,  se  distingua  par  son  atta- 
chement à  la  monarchie  et  aux  vé- 
ritables principes  qui  doivent  diriger 
les  sociétés  politiques.  Il  signa  les 
protestations  contre  les  coupables 
innovateurs  de  rassemblée   consti- 
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tuante  ,  et  proposa  de  réunir  a  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme 
celle  de  ses  devoirs.  M.  d'Avaray 
émigra  en  1791  ,  et  chercha  un  asile 
en  Allemagne.  Le  Roi  le  nomma 
maître  de  sa  garde-robe ,  pair  de 
France ,  et  membre  de  l'administra- 
tion de  l'hôtel  des  Invalides. 

.  AVOJNE  DE  CHANTEREYNE  , 

ex-président  à  la  Cour  royale  d'A- 
miens, fut  élu  par  le  Sénat  membre 
du  Corps- Législatif  en  i8i3 ,  pour  le 
département  de  I»  Manche.  Il  appuya 
le  projet  de  loi  sur  la  presse  ;  il  com- 
battit les  observations  de  M.  Ray- 
nouard ,  et  il  s'écria  :  >t  ^'avons- 
nous  pas  vu  souvent  une  minorité 
turbulente  entraver,  à  force  d'audace, 
une  majorité  pure  ?  n'avons  -  nous 

Sas*  vu  par -tout  les  suites  funestes 
e  la  liberté  de  la  presse  :  nous  de- 
vons espérer  qu'ils  ne  reviendront 
plus  ;  mais  il  faut  que  de  sages  pré- 
cautions en  rendent  le  retour  impos- 
sible. M.  Avoyne  de  Chantereyne  Ait 
élu  membre  de  la  Chambre  des  dé- 
putés en  1816 ,  par  le  Collège  élec- 
toral du  département  de  la  Manche. 
Il  a  siégé  au  centre.  M.  Avoyne  de 
Chantereyne  vota  l'adoption  nu  pro- 

i'et  relatif  à  la  contrainte  par  corps. 
1  développa  la  nécessité  de  rassurer 
le  commerce ,  de  donner  au  négo- 
ciant honnête  une  garantie  cdhtre  la 
surprise  et  la  fraude;  il  observa  que 
la  contrainte  par  corps  est  une  me- 
sure rigoureuse  mais  nécessaire ,  et 
n'est  point  contraire  au  principe  de 
la  liberté  individuelle.  D'autorité  de 
Montesquieu  peut  être  ici  invoquée: 
«  Concilier  la  garantie  exigée  par  le 
commerce  avec  les  intérêts  de  l'hu- 
manité ,  tel  doit  être  l'objet  et  le  vœu 
d'une  loi  sur  cette  matière.  »  L'o- 
rateur n'admet  pas  même  à  cet 
égard  d'exception  en  faveur  des  sep- 
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tuagénaires.  Il  pense  qu'en  matière 
de  commerce,  dont  toutes  les  tran- 
sactions doivent  reposer  sur  la  bonne 
foi ,  la  vieillesse  elle -même  ne  peut 
exempter  de  l'obligation  de  donner 
l'exemple  de  cette  qualité.  Il  fit   un 
rapport  sur  une  pétition  des  élèves 
de  l'école  de  droit  de  la  faculté  de 
Paris  ,  qui  demandoit  l'intercession 
de  la  Chambre   auprès  du  gouver- 
nement ,   pour  les  rendre   aux    le- 
çons de  M.  Bavoust ,  leur  professeur, 
distingué  par  ses  vertus,  ses  talens 
et  son  attachement  à  la  charte  cons- 
titutionnelle. 11  proposa   l'ordre  du 
jour  ainsi  motivé  :  «  attendu  i°  que 
l'autorité   judiciaire    est   saisie     des 
plaintes  portées  contre    l'enseigne» 
ment  de  M.  Bavoust,  et  contre    les 
auteurs  et  complices  des  troubles  qui 
ont  eu  lieu* à  l'occasion  de  son  cours  ; 
20  attendu  que  l'examen  de  sa  con- 
duite sous  les  rapports  administra- 
tifs est  dans  les  attributions  du  gou- 
vernement ,  et  que  la  Chambre  ne 
peut  intervenir  ni  exercer  une    in- 
fluence, même  indirecte,  dans  les  opé- 
rations nécessairement  libres  de  deux 
pouvoirs  indépendant  ;  qu'étrangère  à 
l'information  juridique  comme  à  l'en- 
quête administrative ,  elle  ne  peut  ni 
ne  doit  manifester  aucun  préjugé  fa- 
vorable ou  contraire  aux  objets  qui 
ne  sont  pas  de  son  ressort ,  et  moins 
encore  intercéder  «auprès  du  gouver- 
nement  en  faveur    d'un  professeur 
dont  la  doctrine  est  soumise  à  l'au- 
torité compétente;  3°.  attendu  que 
les  désordres  qui  ont  précédé  la  péti- 
tion dout  il  s'agit  ne  permettent  pa3 
à  la  Chambre  d'accueillir  une  récla- 
mation formée  sous  de  tels  auspices- » 
L'ordre  du  jour  fut  adopté ,  malgré 
les  réclamations  de  MM.   Daunou , 
Benjamin  Constant.  La  layette,  Voyer- 
t'Argenson ,    Chauve  lin ,    Manuel , 
'Guilhem,  Hernoux  et  de  Corcelles. 
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BaRBARY  DE  LANGLADE  ,  fm 
élu  membre  de  la  Chambre  des  dé- 
putés en  1819.  *1  a  siégé  au  coté 
gauche  ,  seconde  section. 

BARBIER,  fut  élu  député  en  sep- 
tembre i8i5  par  le  département  de 
Ja  Loire  -  Inférieure,  il  fut  nommé 
membre  de  la  commission  chargée 
d»  l'examen  du  projet  de  loi  relatif 
aux  dettes  des  cotons.  IL  a  été  réélu 
député  en  septembre  1818.  Il  a  siégé 
au  coté  gauche ,  seconde  section. 

BARANTE  (  le  baron  de  ) ,  né  à 
Riom ,  en  1783,  fut  auditeur  au  Con- 
seil-d' Etat  sous  le  gouvernement  im- 
périal ,  ensuite  préfet  de  la  Vendée 
et  de  la  Loire-Inférieure.  Buonaparte 
signa  son  contrat  de  mariage  avec 
mademoiselle  Houdetot,  petite-fille 
de  madame  Houdetot,  célèbre  par 
ses  liaisons  intimes  avec  J.  J.  Rous- 
seau et  Saint-Lambert.  Le  baron  de 
Barante  donna  sa  démission  de  la  pré- 
fecture de  la  Loire-Inférieure.  Après 
le  retour  du  Roi'  il  fut  nommé  Con- 
seiHer-d'Etat ,  secrétaire-général  du 
ministère  de  l'intérieur,   directeur- 
général  des  contributions  indirectes, 
et  membre  de  la  Chambre  des  dé- 
putés. Il  parut  plusieurs  fois  à  la 
tribune  pour  expliquer  et  défendre 
les  parues  du  budget  qui  regaidoient 
les  Droits-Ré  unis.  Peu  de  jours  après 
1*   clôture   de  la  session  de   x8i5  , 
il  adressa  aux  directeurs    de  cette 
administration    une  circulaire  ,  où 
l'on   remarqua  le  passage  suivant  : 
«  Maintenant  tous  vos  employés  peu- 
vent être  complètement  rassurés ,  ils- 
n'ont  plus  d'inquiétudes  à  concevoir  : 
entre  eux  et  l'administration  il  ne 
sera  plus  question  du  passé ,  aucune 
information  se  rapportant  à  ces  temps 
malheureux   ne  sera  désormais  re- 
cherchée ;  mais  ce  qu'ils  doivent  sa- , 


voir,  c'est  que  leur,  conduite  à  venir 
sera  jugée  avec  exactitude  et  m^me 
avec    sévérité.    La  manifestation  de 
sentimens  contraires  au  bon  ordre  et 
au  devoir  de  tout  bon  citoyen,  de  tout 
fidèle  sujet  du  Roi.  ne  trouvera  au- 
cune indulgence.  »  LeRoiacrééM.le 
baron  de  Barante  pair  de  France  ,  le 
9  mars  1819.  Il  est  l'auteui-de  quel- 
ques  ouvrages  de  littérature ,  écrits 
avec  beaucoup  dégoût  et  d'élégance. 
En   novembre  1816  M.  de  Barante 
présente  un  projet  sur  les  contribu- 
tions indirectes,   où  il   proposa  de 
porter  à  cent  vingt  millions  le  revend 
net  de  cet  impôt  ;  il  demanda  que  la 
loi  sur  cette  matière  fût ,  ainsi  que 
l'autorise  la  Charte  ,  concédée  pour 
plusieurs  années.  «  Si  le  Roi ,  dit-il , 
a  songé  à  faire  cette  différence  dans 
la  concession  .des  impôts  indirects 
et  la  concession  des  impôts  directs» 
quel  a  pu  en  être  le  motif?  c'est  que 
pour  les  uns  la  forme  de  perception 
est  invariable ,  c'est-à-dire  que  pou* 
les  autres  la  discussion  s'établit  bien 
plus  sur  le  mode  de  recouvrement 
que   sur  sa  quotité;   ainsi    chaque 
rois  ,  et  sur-tout  lorsque  les  circons- 
tances ont   été  diverses  et  agitées  > 
tout  dans  l'impôt  est  remis  en  prou 
blême.  Alors  les  habitudes  ne  peu- 
vent se   former,  alors  ou  agite  le 
peuple  par  de  fausses  espérances  ,  on 
entretient  sa  répugnance   pour  des 
taxes  dont  en  définitif  on  ne  le  dé- 
livre point ,  parce  qu'elles  sont  né- 
cessaires ;  on  diminue  les  produits 
en  encourageant  les  résistances;  en 
décriant  la  perception,  oh  laisse  aux 
mains  des  factieux  une  arme  plus  ou 
moins  dangereuse  ,  ou  tient  le  com- 
merce dans  une  espèce  d'incertitude 
sur  la  marche  de  ses  opérations  ,  et 
Ton  recueille  tous  les  inconvéniens 
qui  en  sont  les  suites  :  cet  esprit  d'ins- 
tabilité et  de  mécontentement ,  nia- 
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ladie  funeste  à  tous  les  peuples  ,  est 
mortel  pour   nous,  si  l'on  ne  par- 
vient à  le  guérir.  »  En  janvier  1818  , 
M.  de  Barante ,  alors  commissaire  du 
Hoi,  défendit  le  projet  de  loi  sur  le 
recrutement  de  l'armée  ,  et  il  pro- 
clama quelques  maximes  qui  parurent 
extraordinaires  et  étonnantes,  sur-tout 
dans  la  bouche  d'un  commissaire  du 
Hoi.  «  On  se  fait ,  dit-il ,  de  la  préro- 
gative royale  une  idée  étroite  et  sin- 
gulière; on  considère  un  Roi  comme 
un  individu ,  et  on  croiroit  ajouter 
un  éclat  nouveau  à  sa  couronne  ,  en 
y  attachant  le  droit  de  nommer  ar- 
bitrairement aux  emplois  des  indi- 
vidus qui  sont  loin  de  ses  yeux  et 
dont  il  ne  peut  connoitre  les  titres. 
Places  le  Roi  dans  une  région  plus 
élevée  :  il  est  le  dépositaire  de   la 
puissance  souveraine  ,  l'Etat  est  re- 
présenté dans  sa  personne ,  tout  se 
fait  au  nom  du  Roi ,  mais  tout  ne  se 
ftit  pas  de  la  même  manière.  »  C'est 
ainsi  que  par  des  subtilités  et  des 
sophisme*  on  veut  détruire  ces  pré- 
rogatives consacrées  par  la  Charte , 
Îui  donne  au  Roi  le  droit  de  nommer 
tous  les  emplois  civils ,  militaires 
et  religieux ,  et  qu'on  veut  introduire 
dans   une    monarchie    constitution- 
nelle des  institutions  démocratiques. 
M.  de  Barante  défendit  le  système  du 
monopole  du  tabac  ;  il  prouva  qu'il 
n'étoit  point  contraire  à  la  Charte  ; 
que  pour  imposer  une  taxe  énorme  à 
une  matière  qui  se  prèle  facilement 
à  la  fraude  ,  il  falloit  nécessairement 
un  système  de  surveillance  et  de  pré- 
caution si  strict ,  que  la  culture  ,  le 
Commerce  et  la  fabrication  de  cette 
matière  ne  pouvorent  plus  être  ap- 
pelés  libres  que  par  une  grossière 
fiction.  «  Alors  la  question  se  réduit  à 
•avoir  si  ce  régime  de  sévérité  et  de 

Frohibition  s'exercera  purement  dans 
intérêt  général ,  ou  s'il  servira  de 
rempart  et  d'appui  à  une  industrie 
restreinte  par  sa  nature  ,  et  plus  res- 
treinte encore  par  les  formalités  in- 
dispensables de  perception.  »  M.  de 
Barante  en  appela  à  I  expérience  ,  il 
rappel*  la  discussion  qui  s'éleva  sur 
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cette  question  dans  l'Assemblée  cons- 
tituante. «  Le  régime  exclusif  se  pré- 
sentait alors  armé  de  lois  pénales 
horriblement  rigoureuses  ;  on  le 
croyoit  incompatible  avec  la  culture  ; 
il  s'agissoit  de  la  détruire  dans  trois 
provinces  jusqu'alors  affranchies.  Ce 
privilège  apportoit  un  moindre  re- 
venu ;  cependant  il  trouva  pour  sa 
défense  des  hommes  instruits  et  des 
amis  sincèresde  la  liberté.  Uu  homme 
qui  ne  sa  voit  pas  faire  fléchir  sa 
raison  devant  le  besoin  d'une  popu- 
larité vulgaire ,  embrassa  ia  cause  du 
moins  manvais  des  impôts  :  il  le  dé' 
fendit  contre  Pétion  et  autres,  Çui 
alléguoient  pompeusement  les  droits 
de  l'homme  ;  cependant  il  succomba  : 
mais  du   moins  l'Assemblée  sut  ce 

Qu'elle  faisoit ,  elle  ne  se  laissa  sé- 
uire  par  aucune  promesse  :  elle  ne 
vouloit  pas  faire  succéder,  par  une 
contradiction  bizarre  ,  aux  entraves 
du  monopole  les  rigueurs  d'une  sur- 
veillance destinée  à  pro  léger  une  fa- 
brication prétendue  libre  ;  ce  fut  une 
vraie  liberté  de  culture  et  de  fabrica-, 
tion  qu'elle  accorda  :  elle  sacrifia 
sciemment  ce  revenu  ,  comme,  tant 
d'autres.  Rien  ne  coûtoit  alors  ,  on 
avoit  devant  soi  un  vaste  horison  de 
confiscations  ,  de  banqueroutes  et  de 
papier  monnoie  ;  on  démolissoit  un 
édifice  social:  aujourd'hui  nous  vou- 
lonsaffermir  le  nôtre,  nous  ne  vou- 
lons plus  courir  de  hasards  même  en 
finances  :  pour  nous  secourir  dans 
nos  nécessités  ,  nous  voulons  le  cré- 
dit public  et  non  plus  là  spoliation 
des  particuliers  ;  si  nous  détruisions 
nos  impôts  ,  si  nous  introduisions 
des  incertitudes  dans  la  rentrée  des 
revenus  publics,  vous  verriez  fuir 
la  confiance  naissante  ,  le  trouble 
se  mettroit  dans  l'administration , 
et  bientôt  ceux  qui  s'alarment  de 
l'ombre  d'un  privilège  seroient  obli- 

Îés  de  réclamer  le  honteux  privi- 
ége  que'  le  gouvernement  s'est  at- 
tribué tant  de  fois  ,  ce  privilège  que 
nous  voulons  lui  enlever,  le  privi- 
lège des  banqueroutes.  »  Les  obser- 
vations judicieuses  de  M.  de  Bar  au  te 
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entraînèrent  le  suffrage  de  la  Cham- 
bre ;  elle  adopta  le  projet  de  loi  qui 
ordonnoit  la  vente  exclusive  du  tabac. 
M.  de  Barante  combattit  la  proposi- 
tion de  M.  Marbois  ,  tendante  à  Faire 
fabsti  tuer  une  autre  peine  à  celle  de 
h  déportation  :  il  observa  qu'il  faut 
distinguer  les  crimes  publics  de  ceux 

S' sont  le  produit  de  {^immoralité, 
le  distinction  sort  de  la  nature , 
nais  elle  est  écrite  dans  l'histoire. 
Malheur  sans  doute  aux  siècles  obligés 
d'y  avoir  égard  ;  mais  quand  arrivent 
ces  temps  malheureux ,  que  le  crime 
soutenu  par  l'opinion  devient  un 
objet  de  pitié,  quel  remède  peut 
convenir  à  Tétat  de  crise  où  se  trouve 
)i  société  ?  La  mort ,  qui  ne  satisfait 
la  justice  qu'en  dépit  de  l'humanité  ; 
la  mort ,  trop  souvent  appliquée  en 
pareil  cas,  multiplie  les  coupables 
en  excitant  des  vengeances  ;  la  ré» 
clusion ,  indépendamment  de  la  flé- 
trissure qui  s'y  rattache  ,  révolte 
l'aroour-propre  ,  a  le  grave  inconvé- 
nient de  retenir  dans-  le  sein  de  l'Etat 
des  sujets  en  état  de  révolte  contre 
loi  ,  de  les  y  retenir  sous  les  yeux 
de  leurs  partisans  dont  ils  entretien- 
nent l'espérance  ,  de  leurs  ennemis 
dont  ils  enflamment  la  haine  :  on  évi- 
tera tous  ces  dangers  en  appliquant 
aux  crimes  politiques  la  peine  de  la 
déportation.  On  a  reproché  à  la  dé- 
portation de  faire  perdre  les  avan- 
tages qu'elle  doit  retirer  du  châti- 
aient des  coupables.  C'est  avec  la 
déportation  que  ces  avantages  sont 
plus  rassurés  :  quel  moyen  plus  sûr , 
en  effet,  de  rétablir  la  tranquillité 
publique  dans  l'Etat ,  que  d'éloigner 
ceux  oui  la  troublent  ?  Quel  moyen 
plus  efficace  de  ramener  le  coupable 
a  de  meilleurs  habitudes ,  que  de  le 
dérober  à  l'influence  des  principes  et 
des  lieux  qui  ont  perverti  son  inno- 
cence ?  »  M.  de  Barante  appuya  le 
maintien  de  la  déportation ,  considé- 
rée comme  peine  de  crime  politique. 
Cet  avis  fut  adopté.  —  M.  de  Barante 
^défendit  l'article  8  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  répression  des  crimes  et  dé- 
fit* coiniub  parla  vote  de  la  presse  ou 
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par  tout  autre  moyen  de  publication. 
Il  porte  que  tout  outrage  à  la  morale 
publique  et  religieuse  sera  puni  d'un 
emprisonnement  et  d'une  amende  ;  il 
dit  que  le  mot  religion  ,  que  plu- 
sieurs nobles  pairs  vouloient  y  voir 
introduire, lui  sembloit  inutile.  Il  ob- 
serva que  le  sentiment  de  la  religion 
est  trop  profondément  gravé  dans 
nos  cœurs  pour  que  rien  puisse  l'en 
effacer,  et  pour  qu'il  soit  besoin  de 
la  défendre  Contre  des  attaques  im- 
puissantes. Il  combattit  le  système 
de  ceux  qui  croyent  que  la  Charte  a 
voulu ,  dans  les  articles  6  et  y  ,  établir 
la  prééminence  de  la  religion  chré- 
tienne et  la  déclarer  religion  do- 
minante. Qu'il  nous  soit  permis  d'ob- 
server à  M.  de  Barante  que  malgré 
la  liberté  des.  cultes  et  la  tolérance 
des  religions ,  il  doit  y  avoir  dans 
l'Etat  une  religion  dominante' qu'il  ne 
faut  point  confondre  avec  une  reli- 
gion exclusive  ,  c'est  celle  qui  est 
professée  par  la  majorité  delà  na- 
tion* Le  noble  pair  nous  présente 
un  tableau  pompeux  des  mœurs  du 
siècle.  Ne  voit-on  pas ,  dit-il ,  se  rani- 
mer de  toutes  parts,  avec  la  religion, 
le  germe  de  toutes  les  vertus,  l'amour 
de  l'ordre  et  de  la  justice  ,  le  respect 
des  mœurs  et  de  l'autorité  ?  Malheu- 
reusement ce  tableau  n'existe  que 
dans  l'imagination.  Qu'on  parcoure 
les  journaux,  ils  nous  donnent  chaque 


matière  de  religion  que  nous  de- 
vons ce  débordement  des  mœurs . 
cette  corruption  qui  produit  tant  de 
désordres  et  de  malheurs.  Oui  ,  la 
masse  grossière  du  peuple  est  déiste  , 
et  l'on  sait  que  le  déisme  conduit 
presque  toujours  à  l'athéisme. 

M.  de  Barante  combattit  l'amende* 
ment  proposé  par  M.  le  duc  de  Fitz- 
James.  (  Voyez  son  article.  )  Le  dis- 
cours qu'il  prononça  nous  a  convaincu 
de  cette  vérité  proclamée  avec  cou- 
rage par  M.  le  duc  de  Fitz-Jaines,  que 
la  société  doit  gémir  de  n'avoir  vu 
{dans  les  discours  des  défenseurs  du 
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projet  de  loi  qu'un  théisme  pur ,  que 
cette  religion  idéale  el  métaphysique 
que  le  grand  apôtre  de  l'impiété  se 
faisoit  lui-même  une  gloire  de  pro- 
fesser. M.  de  Ba ran te  soutint  que  le 
mot  même  de  religion ,  que  quelques 
personnes  voudroient  voir  introduire 
dans  le  projet  de  loi,  kiisembloit  inu- 
tile ,  si  Von  n'attachoit  à  l'expression 
d'autre  idée  q  ue  cel  I  e  du  principe  com- 
mun à  tous  les  cultes,  de  ce  seutiment 
inné  au  cœur  de  l'homme  et  insépa- 
rable de  sa  nature.  «  Ce  sentiment , 
dit-il ,    est  en  effet  trop  profondé- 
ment gravé  dans  nos  cœurs  pour  que 
rien    puisse   l'en  effacer  ,    et  pour 
qu'il  soit  besoin  de  le  défendre  con- 
tre des  attaques  nécessairement  im- 
puissantes. Mais  la  religion  comprend 
un  domaine  plus  vaste ,  et  chaque  in- 
dividu doit  y  trouver  un  sens  qui  n'est 
pas  le  même  pour  tous ,  mais  qui  , 
pour  chacun ,  doit  avoir  une  significa- 
tion de  laquelle  il  ne  .peut  s'écarter.  » 
On  voit  ici  que  le  nobîe  pair  veut  par- 
ler de  cette  religion  naturelle  ou  de 
-ce  théisme  qui  nous  apprend  qu'il  y 
41  un  Dieu  qui    gouverne  l'univers. 
-«  Ainsi,  «joute  le  noble  pair,  pour  les 
-chrétiens  la  religion  est  le  christia- 
nisme ,  et  la  conscience  des  jurés 
-chrétiens,  comme  presque  tous  le  sont 
-en  France,  leur  fera  un  devoir  d'en* 
4endre  la  loi  dans  ce  sens.»  M.  le  ba- 
ron de  Barante  se  plaît  à.  confondre 
Ja  religion  chrétienne  avec  la  religion 
catholique.  Il  devroit  savoir  que  la 
religion  catholique  est  toujours  chré- 
■tienne  ,    et.  qu  une   religion    chré- 
tienne peut  ne  pas  être  catholique. 
«  L'application  de   l'article  8  ,  con- 
tinua le  neble  pair ,  se  fera   donc 
par  la  force  des  choses  ,  dans  le  sens 
que  désire  M.  le  duc  de  Fitz-James  ; 
mais  doit  -  on  induire  des  articles 
■6    et  7  de  la  charte  ,    que  la  loi 
-doive  contenir  une  énonciation  for- 
melle dont  le  but  seroil  d'établir  la 
prééminence  de  la  religion  chrétienne 
•et  de  la  déclarer  par  le  fait  religion 
dominante  (M.    de   Barante  affecte 
de  ne  jamais  parler  de  la  religion  ca- 
tholique ,  ce  mot  sonne  mal  à  sou 
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oreille  )  i  il  ne  le  pense  pas.  Osons  la 
soutenir  ;  la  charte  ,  en  déclarant  la 
liberté  des  cultes,  a  voulu  donnera  la 
religion  catholique  une  prééminence 
incontestable ,  puisque  c'est  la  reli- 
gion de  la  majorité  de  la  nation  et  du 
chef  suprême  de  l'Etat,  son  représen- 
tant héréditaire.  Ici ,  le  noble  pair, 
affecte  une  crainte  chimérique ,  lors* 
qu'il  pense,qu'en  se  rattachant  au  pou- 
voir temporel  la  religion  peut  perdre 
Quelque  chose  du  respect  au  à  la  source 
ivine  dont  elle  émane.*  N'est-ce  pas 
au  moment,  ajoute  le  noble  pair,  que 
les  leçons  et  savantes  controverses  de 
Bossue t  convertissoient  Ttirenne  à  la 
foi  catholique ,  que  la  religion  a  brillé 
de  son  plus  bel  éclat  ;  et  le  siècle  der- 
nier nous  prouveroit-il  qu'elle  a  ga- 
gné quelque  chose  à  la  révocation  de 
redit  de  Nantes?»  Le  noble  pair  ne  ba- 
lance pas  à  le  dire  ;  «  L'état  présent 
de  la  religion  milite  encorte  en  faveur 
de  la  liberté  des  consciences.  Vit-on  ja- 
mais, en  effet,  les  fidèles  animés  d'une 
religion  plus  sincère  ?  C'est  k  la  libre 
profession  des  croyances  qu'est  dû 
en  partie  cet  heureux  résultat  ;  pour 
l'amener  ,  il  n'a  été  besoin  d'aucune 
rigueur.  Les  écrivains  impies  ou  t  cessé 
d'écrire  ou  d'avoir  des  lecteurs ,  dès- 
lors  qu'ils  n'ont  plus  été  l'objet  de  ta 
sévérité  des  lois ,  et  la  séparation  en- 
tière des  intérêts  temporels  d'avec  le! 
besoins  de  l'âme  a  plus  fait  que  h 
Sorbonne ,  la  censure  et  les  arrête 
impuissans  qui  livroienl  aux  flamme: 
des  livres  lus  de  tout  le  monde.  Il 
faut  le  reconnoitre  ,  ce  n'est  pas  h 
force  des  lois  qui  peut  faire  aimer 
qui  peut  faire  respecter  la  religion 
puisque  c'est  elle  au  contraire  qu 
donne  la  sanction  des  lois.  »  Ces  prui 
cipes  publiés  avec  légèreté  et  avei 
complaisance  par  le  noble  pair  set  ven 
sans  doute,  coutreson  intention,  à  dé 
truire  la  religion,  à  assurer  l'impunie 
à  ses  blasphémateurs  et  à  saj  per  lé 
fondemens  de  l'édifice  social.  Il  fau 
des  lois  pour  réprimer  et  punir  le 
cri  mes  contre  la  religion,  sur  tout  dan 
ce  temps  de  scandale  et  de  corruption 
,  où  toutes  les  notions  religieuses  son 


BAR 

éteintes,  6h  les  att entais  se  multiplient 
arec  autant  de  rapidité  que  d'effroi,  et 
où  l'on  professe  la  doctrine  de  J l'a- 
théisme et  de  l'incrédulité.  «  Aussi  , 
continue  le  noble  pair  ,  le  but  des 
rédacteurs  de  l'article  n'a  pas  été  de 
donner  à  la  religion  une  force  dont 
elle  n'a  pas  besoin  ,  mais  d'atteindre 
tomme  coupables  envers  la  société  , 

i  ceux  qui  attaqueroient  un  principe 
sur  lequel  la  société  toute  entière 
l'appuie  ,    de  même  qu'elle^  punit 

1  comme  délit  public  les  offenses  contre 
la  personne  du  roi ,  parce  que  la 

i  royauté  est  aussi  Tune  des  bases  de 
l'édifice  social.  La  disposition  de  Par 
ticle»  conçue  dans  ce  sens,  a  donc,  été 
générale  et  rédigée  de  manière  qu'au 
jury  seul  appartînt  l'appréciation 
du  délit  ,  qu'à  lui  seul  fût  sou- 
mise la  question  de  savoir  si  tel  fait 
mtéressoit  ou  non  le  maintien  de  l'or- 
dre social  :  si  donc  on  demande  jus- 
qu'à que)  point  les  outrages  faits  à  la 
religion  se  trouvent  compris  dans  la 
disposition  générale ,  c'est  la  réponse 
dn  jury  qui  décidera  la  question  ;  et 
Ton  peut  dire  qu'en  ce  sens  la  cham- 
bre des  députés,  en  insérant  dans  l'ar- 
ticle le  mot  de  morale  religieuse ,  a 
fait  en  quelque  sorte  l'office  de  juré 
et  celui  de  législateur.»  C'est  ici  que 
Ton  voit  les  motifs  de  ceux  qui  com- 
battirent l'amendement  de  M.  le  duc 
de  Fkz  James.  Sans  doute  ils  veulent 
bien  que  celui  qui  nieroit  l'existence 
de  Dieu ,  l'immortalité  de  l'a  me ,  fût 
pmri  ;  mais  ils  ne  vondroient  point 
qu'on  comprit  dans  la  disposition  pé- 

;  «aie  de  la  loi  celui  qui  outragerait 
publiquement  la  religion  catholique  , 

i  ses  mystères ,  ses  dogmes ,  son  culte 
et  sa  discipline.  Le  noble  pair  termina 
son  discours  par  cette  réflexion  :  «  Je 

1    »  suis  loin  cependant  de  rejeter  lin- 

1   »  sertion  du  mot  Religieuse ,  puisque 

'  >  le  concours  des  opinions  de  ceux  qui 
»  l'ont  votée  est  une  preuve  de  la  ten- 
»  dance  générale  des  esprits  vers  tout 
9  ce  qui  peut  être  favorable  a  la  reli- 
9  gion*  » 

BAJVRAÎRON  (baron  de  ),  né  à 
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Gônrdon,  en  1746,  et  oit,  avant  la  ré- 
volution, chef  de  division  à  ('admi- 
nistration des  domaines.  11  obtint,  en 
1790  ,  de  Louis  XVI ,  la  place  d'ad- 
ministrateur-général des  domaines, 
et  depuis  il  fut  administrateur  des 
domaines  et  de  l'enregistrement,' jus* 
qu'au  retour  de  Louis  XVIII.  Il  fut 
é  ranger  aux  différens  partis. M.  Bar- 
ra iron  conserva  sa  place  sous  le  gou- 
vernement royal  en  181 4 ,  et,  peu  de 
temps  après  son  retour,  le  Roi  le 
nomma  définitivement  directeur-gé- 
néral de  l'administration  des  do- 
maines et  de  l'enregistrement,  et 
conseiller -d'état  honoraire.  M.  le 
baron  de  Barrairon  avoit  été  candi- 
dat au  corps  législatif  pour  le  dépar- 
tement du  Lot,  et  candidat  au  sénat 
conservateur  pour  le  déparlement 
d'Indre-et-Loire  ;  en  octobre  1816 
il  fut  élu  membre  de  la  Chambre 
des  députés  par  le  département  da 
Lot.  11  a  siégé  au  centre. 

M 

BARTHE  DE  LA  BASTIDE ,  né 

à  Narbonne  ,  fut  nommé  député  en 
181 5 ,  parle  département  de  l'Aude, 
où  il  vota  constamment  avec  la  ma- 
jorité. Il  fut  é!u ,  en  septembre  i8i6> 
membre  de  la  Chambre  des  députés  : 
il  a  fait  partie  des  sessions  de  i8i8et 
1819;  il  a  siégé  au  côté  droit,  pre- 
mière   section.    En   janvier    1818  , 
M.  Bartbe  de  la  Bastide  vota  contre 
le  projet  de  loi  sur  le  recrutement  de 
l'armée.  Il  combattit  l'article  4,  pré- 
tendit  qu'une  force  quelconque  ne 
peut  être  mise  en  mouvement ,  soit 
eh  temps  de  paix ,  soit  en  temps  de 
guerre,  qu'en  vertu  d'un  acte  de  la 
puissance  législative.   C'est* évidem- 
ment porter  atteinte  à  l'article  12  de 
la  Charte,  qui  met  toutes  les  forces 
du  royaume  à  la  disposition  du  chef 
suprême  de  l'Etat.   Il    termina  son 
discours  par  les  réflexions  suivantes  : 
«  Qu'il  me  soit  permis  d'exprimer  la 
surprise ,  et  sur- tout  le  regret  d'être 
si  souvent  obligé  de  voter  ou  de  par- 
ler contre  des  projets  de  lois  que  je 
1  crois   inconstitutionnels  ;    celte  tri- 
bune, qui  naguère  a  si  éloquemmeut 
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retenue  en  faveur  des  libertés  publi- 
ques concédées  par  la  Charte  et 
suspendues  par, des  lois  d'exception , 
devoit  nécessairement  embrasser  au- 
jourd'hui la  défense  des  prérogatives 
réservées  par  le  même  acte  à  l'auto- 
rité royale ,  évidemment  menacées 
par  le  projet  de  loi  sur  le  recrute- 
ment ;  et  c'est  ainsi  crue  la  Chambre 
des  députés ,  confondant  ses  détrac- 
teurs, touiours  fidèle  à  ses  principes, 
toujours  fidèle  à  ses  sermens  ,  justi- 
fiera la  confiance  dont  elle  est  hono- 
rée, et  ne  cessera  jamais  de  défendre 
les  articles  de  ce  pacte  sacré.  »M.  Bar- 
tbe  de  la  Bastide  défendit  la  résolu- 
tion de  la  Chambre  des  pairs,  con- 
cernant la  loi  des  élections  ;  il  prouva 
que  M.  Barthélémy,  et  ceux  qui  Pont 
soutenu  ,  s'étoieot  constamment  ren- 
fermés dans  les  limites  d'une  pru- 
dente et  modeste  discussion.  Leurs 
adversaires  n'ont  pas  généralement 
paru  jaloux  de  mériter  le  même 
éloge  ;  ils  disoient,  avec  autant  de 
malignité  que  d'injustice  ,  que  le  no- 
ble pair  étoit  sans  doute  déchu  de 
son  antique  sagesse;  que  son  âge  et  ses 
malheurs  avoient  sans  doute  affoibli 
ses  qualités  morales  ;  que  la  propo- 
sition de  M.  Barthélémy  étoit  une  dé- 
claration de  guerre  à  tous  les  intérêts 
créés  par  la  révolution.  On  le  compa- 
rait a  Erostrate  incendiant  le  temple 
d'Ephèse  pour  se  rendre  fameux.  Il 
a ,  s'écrioil-on  ,  jeté  des  brandons  de 
discorde  ;  le  flambeau  de  discorde  est 
déjà  allumé:  des  visionnaires  voyoient 
déjà  des  armées  d'insurgés  parcou- 
rant nos  campagnes ,  et  distinguées 
5a r  d'autres  couleurs  que  les  couleurs 
e  Henri  IV.  M.  Barthe  de  la  Bas- 
tide vengea  M.  Barthélémy  de  toutes 
ces  infâmes  accusations.  La  postérité 
imprimera  sur  le  front  de  ces  vils 
calomniateurs  un  signe  d'opprobre 
et  d'infamie.  M.  Barthe  de  la  Bastide, 
après  avoir  démontré  les  vices  et  les 
inconvéniens  de  la  loi  des  élections , 
combattit  le  système  de  ces  hommes 
vains  et  arrogans  qui  se  persuadent 
que  leurs  opinions  particulières  for- 
ment l'opinion  générale.  Us  ^'agitent 
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depuis  trente  ans,  pour  persuader 
qu'ils  sont  la  majorité ,  quoiqu'il  soit 
bien  reconnu  qu'ils  ne  sont  qu*nne 
minorité  turbulente ,  suppléant  au 
nombre  par  l'audace  et  par  t'intrigue. 
Leurs  votes  et  leurs  moyens  sont 
connus  aujourd'hui ,  et  l'on  sait  assez 
qu'ils  ne  flattent  jamais  les  rois  et  les 
peuples  que  pour  les  égarer.  Dans 
la  discussion  du  projet  de  loi  .relatif  à 
l'exportation  et  à  l'importation  des 

frains ,  M.  Barthe  de  la  Bastide  fit 
es  réflexions  sages  et  judicieuses.  Il 
observa  «  qu'au  dedans  et  au  dehors 
tout  a  changé  ,  et  ce  nouvel  état  de 
choses  entralneroit  nécessairement 
la  ruine  de  notre  l'agriculture,  si 
des  mesures  sages  ne  venoient  k 
notre  secours.  Si  c'est  dans  cet 
esprit  que  le  gouvernement  a  pré- 


porter remède.  «Cependant  M.  Bar- 
the de  la  Bastide  ne  crut  pas  que  les 
dispositions  du  projet  de  loi  pussent 
entièrement  remplir  l'objet  qu'on  se 
proposoit;  il  pensa  que  le  prix  fixé 
pour  les  froments  devoit  être  élevé 
au  moins  de  76  cent,  et  porté  a  s  fr. 
l'hectolitre  ,  et  celui  sur  les  farines  à 
4  fr.  le  auintal  métrique.  Ce  fut  l'ob- 
jet de  l'amendement  qu'il  soumit , 
mais  qui  fut  rejeté. 

BARTHELEMY  (  le  marquis  de), 
neveu  de  l'auteur  du  Voyagr  du  jeune 
Anacharsis ,  naquit  à  Aubagne  en 
17^0.  Il  accompagna  en  Angleterre 
M.  Adhémar,  ambassadeur;  ce  minis- 
tre ayant  été  rappelé ,  il  lui  succéda 
dans  son  ambassade.  Il  annonça  à  la 
cour  Britannique  que  Louis  XVI 
avoit  accepté  la  constitution  faite  par 
l'Assemblée  nationale.  En  1791  » 
M.Barti.élemv  passa  en  Suisse  avec  le 
même  caractère  ;  il  y  ménagea  avec 
sucrés  les  intérêts  cle  la  France  ; 
il  signa  la  paix  avec  la  Prusse  et; 
l'Espagne,  il  se  conduisit  avec  les 
émigrés  avec  beaucoup  de  modéra- 
tion ;  tous  les  partis  applaudirent 
à  ses. principes  de  sagesse  et  de  jus- 
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*ce.  En  quittant  la  «Suisse  il  emporta 
l'estime  et  les  regrets  de  cette  na- 
tion. Nommé  au  Directoire  par  le 
parti  clichien  ,  il  fut  enveloppé  dans 
sa  proscription.  Le  ministre  Je  la  po- 
lice, Sotin,  le  fit  arrêter  et  déporter 
à  la  Guiane.  Après  quelques  mois 
de  captivité  M.  Barthélémy  trouva  le 
moyen  de  s'échapper  :  il  se  rendit  en 
Angleterre.  Il  revint  en  France  après 
la  révolution  du  18  brumaire.  Le  gou- 
vernement consulaire  rechercha  le 
mérite  de  ce  citoyen  sage  et  malheu- 
reux; il  fut  nomme  successivement  sé- 
nateur, comte  de  l'em pire ,et  membre 
de  rinstitut.  Il  présida  aux  séances 
du  Sénat  :  où  I  on  prononça  la  dé- 
chéance de  Buona parte.  Il  félicita 
l'empereur  Alexandre  sur  sa  modé- 
ration et  sa  magnanimité.  Cepen- 
dant M.  Barthélémy  séduit  par  les 
victoires  de  Buonaparte ,  a  été  son 
admirateur  :  «  Et  vos  conquêtes  , 
lui  disoit-il  en  i8o5  ,  ont  ajouté 
de  nouveaux  peuples  à  la  France  ; 
la  sagesse  de  votre  gouvernement  vous 
a  conquis  l'esprit  et  le  cœur  de  tous 
les  Français.  »  Le  roi   le  créa  pair 

de  France  le  4  jum  I®14*  H  ne 
fat  point  compris  sur  la  liste  des 
pairs  nommés  par  Buonaparte ,  et  il 
se  trouva  par  conséquent  sur  celle  du 
roi  du  mois  de  juillet  suivant.  M. 
Barthélémy  a  des  talens ,  des  moeurs, 
de  la  probité:  il  a  obtenu  l'estime 
et  le  suffrage  des  amis  de  la  monar- 
chie et  de  la  légitimité,  en  propo- 
sant k  la  Chambre  des  Pairs  de  sup- 
plier le  roi  de  modifier  la  loi  des  élec- 
tions pour  rétablir  Tordre  et  affer- 
mir la  Charte  constitutionnelle.  Cet 
acte  de  courage ,  inspiré  par  un  vif 
amour  de  la  patrie,  sera  conservé 
honorablement  dans  l'histoire ,  et  ses 
détracteurs  ne  recueilleront  de  leurs 
outrages  et  de  leurs  calomnies  que 
la  haine  et  le  mépris.  M.  Barthélémy, 
en  février  1810 ,  exposa  en  ces  termes 
les  motifs  et  l'objet  de  sa  proposi- 
tion :  «  H  y  a  maintenant  deux  ans 
qu'un  changement  important  fut  in 
traduit  dans  nos.  institutions  nais- 
santes ,  par  rétablissement  d'un  nou- 
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▼eau  système  d'élections;  les  avan- 
tages annoncés  furent  soutenus  avea 
tant  de  chaleur ,  les  inconvéniens 
prévus  furent  annoncés  par  des  rai- 
sonnemens  si  plausibles ,  qu'il  fut 
permis  d'être  incertain  dans  une 
matière  aussi  grave.  La  marche  de 
la  discussion  rendit  même  cette  in- 
certitude si  naturelle ,  qu'elle  fut 
peu-a-peu  prolongée  par  les  orateurs 
du  Gouvernement  même ,  et  qu'en 
dernière  analyse  ils  déclarèrent  que 
ce  système  nouveau  étoit  un  essai 

Sue  l'on  vouloit  faire ,  et  que  la  loi 
'élection  étoit  uue  loi  d'organisa- 
tion; si  l'essai  ne  répond  oit  pas  à 
l'espoir  que  donnoit  le  nouveau  sys- 
tème, le  pouvoir  qui  faisoit  la  loi 
pourrait  la  modifier.  Cette  déclara* 
tion  fixa  beaucoup  d'incertitudes ,  et 
je  l'avouerai  à  cette  tribune ,  je  fus 
du  nombre  de  ceux  qu'elle  déter- 
mina à  voter  en  faveur  de  la  loi  pro* 
§osée.  Deux  ans  se  sont  écoulés , 
eux  épreuves  ont  été  faites ,  deux 
fois  le  gouvernement  a  témoigné  des 
alarmes  :  c'est  par  conséquent  un  de- 
voir de  conscience  que  de  solliciter 
aujourd'hui  l'effet  d'une  promesse  qui 
a  déterminé  mon  vote  ;  le  sentiment 
de  ce  devoir  sera  partagé  sans  doute 
par  ceux  qui  ont  voté  par  le  même 
motif  que  moi  pour1  la  loi  d'élec- 
tion ;  il  sera  approuvé  par  ceux  qui , 
n'ayant  vu  dans  le  premier  moment 
que  les  avantages  du  nouveau  sys- 
tème ,  et  ayant  reconnu  depuis  ses 
inconvéniens ,  doivent  souhaiter  de 
le  voir  perfectionner.  Il  le  sera  à- 
coup-sûr  par  ceux  qui  ont  voté  con- 
tre la  loi ,  et  qui  doivent  désirer  de 
la  voir  modifiée  de  manière  à  remé- 
dier aux  inconvéniens  qu'ils  avoient 
prévus  ;  enfin ,  il  doit  être  approuvé 
par  le  gouvernement ,  qui  sera  sans 
doute  laloux  de  justifier  aujourd'hui 
la  confiance  qu'il  nous  inspira  à  une 
autre  époque,  et  qui  doit  sentir  en 
même  -  temps  le  besoin  de  modifier 
un  système  qui  n'a  pas  pu  du  pre- 
mier jet  être  porté  à  sa  perfection. 
Je  demande  donc  que  la  Chambre 
des  Paiis  prenne  une  résolution  en, 
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vertu  de  laquelle  le  Roi  «croit  h  am- 
ble ment  supplié  de  présenter  un  pro- 
jet de  loi  tendant  a  faire  éprouver 
a  l'organisation  des  collèges  électo- 
raux les  modifications  dont  la  né- 
cessité peut  paraître  indispensable.  » 
La  Chambre ,  après  une  vive  oppo- 
sition ,  décida  qu'elle  s'occuper  oit  de 
la  proposition  de  M.  Barthélémy. 
Dans  une  autre  séance  M.  le  marquis 
Barthélémy  développa  l'objet  et  les 
motifs  de  sa  proposition  ;  il  exposa 
les  iuconvéniens  sentis  de  la  loi  sur 
les  élections ,  et  qui  doivent  être  ré- 
parés ;  mais  la  sagesse  du  Monarque 
peut  seule  indiquer  la  marche.  Le 
noble  pair  prouva  que  sur  la  masse 
des  électeurs  de  la  France ,  environ 
un  tiers  n'a  voit  point  pris  part  aux 
dernières  élections.  Il  est  donc  indis- 
pensable de  modifier  l'organisation 
des  collèges  électoraux  ,  de  manière 


lusoire  pour  la  plupart  d'entre  eux. 
M.  Barthélémy  signala  encore  Un  in- 
convénient notoire ,  résultant  de  la 
manière  dont  on  explique  la  Charte , 
qui  confère  les  droits  d'électeur  à  tout 
citoyen  payant  3oo  fr.  de  contribu- 
tions directes.  «  Dans  la  vue  d'encou- 
rager l'industrie  et  le  commerce ,  on 
assimile  les  patentes  à  la  contribution 
foncière  ;  mais  cette  extension  si  li- 
bérale est  devenue  la  source  des 
«bus  les  plus  choquaus  par  la  forme 
de  la  perception  de  cette  taxe;  comme 
elle  se  fait  par  douzième ,  et  que  l'ou 
n'exige  pas  un  espace  de  temps  dé- 
terminé pour  acquérir  par  cette  voie 
Jes  droits  politiques ,  il  s'ensuit  qu'un 
indi\idu  peut ,  avec  26  fr.  une  fois 
payés ,  voter  légalement  dans  une 
«ttsemtilée  électorale  :  cette  intro- 
duction illégitime  dans  le  corps  élec- 
toral d'hommes  sans  fortune  ,  et  que 
l'intrigue  et  la  corruption  peuvent  y 
•mener,  est  une  vér i ta  ble  inj  ustice  en- 
vers les  propriétaires  dont  elle  usurpe 
les  droits.  »Le  noble  pair  trouva  dans 
Ja  loi  des  élections  une  lacune  bieu 
importante  à  remplir  :  la  précaution 


BAU 

de  nommer  des  suppléans,  adoptée' 
parla  plupart  des  Assembl  ces  1  ég  isla- 
tives,  a  été  omise ,  et  cependant  elle 
étoit  d'autant  plus  nécessaire  que  le 
nombre  des  députés  actuels  étant  in- 
finiment restreint ,  il  importe  da- 
vantage qu'il  soit  toujours  complet. 
M.  Barthélémy  termine  son  discours 
par  une  péroraison  touchante  :  «Après 
avoir  rempli ,  dit-il ,  le  devoir  impé- 
rieux que  m'imposoit  la  conviction 
intime  des  besoins  de  la  patrie ,  me 
sera-t-il  permis  d'exprimer  les  senti- 
mens  douloureux  que  les  inculpa- 
tions dirigées  contre  moi  dans  cette 
occasion  m'ont  fait  éprouver?  je 
l'avouerai ,  j'ose  croire  qu'une  vie 

riolitioue ,  consaciée  toute  entière  à 
a  modération  ,  répond  suffisamment 
a  des  reproches  d'autant  plus  inex- 
cusables ,  que  les  formes  de  cette 
Chambre  s'opposoient ,  à  cette  épo- 
que ,  au  développement  que  l'on  exi- 
Ï;eoit.  Eh  quoi  !  l'on  m'accuse  de  sou* 
ever  les  passions ,  quand ,  sur  la  fin 
de  ma  carrière  ,  mon  unique  désir , 
mon  seul  but ,  est  de  prévenir  l'ex- 
plosion funeste  de  ces  mêmes  pas- 
sions ,  qu'une  longue  expérience  et 
tant  de  malheurs  accumulés  me  font 
souhaiter  de  voir  assoupies  1  «  Qtîè" 
M.  Barthélémy  se  console,  les  injus- 
tices 'des  hommes  ne  doivent  ni  ef- 
frayer ni  affliger  l'homme  de  bien  ; 
il  trouve  sa  consolation  dans  le  té- 
moignage de  sa  conscience  ,  dans 
l'estime  des  citoyens  vertueux,  et 
dans  l'exercice  de  ses  vertus. 

%BASTARD  DE  L'ÉTANG  (  ba- 
ron de  ) ,  fut  auditeur  à  la  cour  im- 
périale de  Paris ,  ensuite  mattre  àes 
requêtes ,  et  conseiller  à  la  même 
cour.  Le  Roi  le  nomma  ,  en  octobre 
181 5  ,  président  de  la  cour  royale 
de  Lyon,  et  pair  de  France  le  9  mars 
1819. 

BAUDRY,  procureur- générait 
Saintes  ,  fut  élu  député  en  i8i9P*r 
le  collège  électoral  de  la  Charente- 
Inférieure.  Il  a  sié"é  au  coté  gauche, 
seconde  section.  JLe  département  «« 
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b  Charente  -  Inférieure  de  la  troi- 
sième série  renouvellera  celte  année 
sa  députation. 

BAT  ET,  président  du  tribunal 
tftssoire,  fut  élu  en  18x6  membre 
de  la  Chambre  des  députés  ,  par  le 
collège  électoral  du  Puy-de-Dôme. 
0  a  siégé  au  côté  droit ,  seconde  sec- 
tion. M.  Brun  de  Yilleret  fit  une  pro- 
position tendante  à  obtenir  la  pré- 
sentation d'un  projet  de  loi  conte- 
nant un  code  rural.  M.  Bayet  loua 
les  bonnes  intentions  de  M.  Brun  de 
Yilleret ,  mais  il  présenta  quelques 
réflexions  sur  la  forme  de  la  propo- 
sition qui  a  été  faite  ;  il  observa  «  que, 
sans  doute ,  les  Chambres  avoient  la 
faculté  de  supplier  le  Roi  de  propo- 
ser une  loi  sur  l'objet  qu'elles  indi- 
quent ;  mais  on  doit  user  avec  modé- 
ration et  avec  réserve  de  cette  fa- 
culté. Le  gouvernement  s'est  conti- 
nuellement occupé  du  code  rural  ; 
mais  cet  ouvrage  a  besoin  d'être  mûri 
par  des  réflexions  et  des  renseigne- 
mens  .des  autorités  locales  ,  que  le 
temps  peut  seul  amener.  M,  Brun 
de  Yilleret  a  demandé  de  supplier 
Sa  Majesté  de  faire  présenter  le  code 
rural  à  l'ouverture  de  la  session  pro- 
chaine. Cette  forme  est  inconstitu- 
tionnelle ;  certainement  on  a  le  droit 
de  mauifester  au  Roi ,  par  une  hunv 
ble  supplique ,  notre  vœu  et  notre 
espoir  sur  la  présentation  d'une  loi 
aussi  justement  désirée;  mais  c'est 
aussi  à  l'initiative  royale  à  faire  le 
choix  de  l'époque  de  toute  présenta- 
tion de  loi ,  et  le  choix  de  cette  épo- 
que n'est  souvent  pas  une  chose  in- 
différente :  c'est  à  la  prudence  et  à 
la  sagesse  du  chef  de  l'état  à  la  dé- 
terminer. 9  M.  Bayet  termina  son 
discours  par  de  sapes  réflexions. 
«  Nousarimirons,  dit-il,  cette  Charte, 
ce  grand  monument  de  Tordre  social, 
qui  perpétuera  à  jamais  la  gloire  du 
règne  de  son  auguste  auteur  ;  mais  il 
est  encore  beaucoup  d'autres  lots, 
qui ,  comme  corps  accessoires ,  doi- 
vent fortifier  ce  bel  édifice  et  com- 
pléter  l'organisation  du  gouverne- 
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ment  constitutionnel.  C'est  au  Roi, 
placé  dans  une  région  supérieure  à  la 
nôtre  ,  et  au  milieu  des  rapports  hors 
de. notre  portée ,  à  déterminer  un  or- 
dre de  présentation  des  lois,  appro- 
prié aux  circonstances  r  aux  temps, 
aux  besoins,  aux  dispositions  des  es- 

Srits,  aux  époques  de  maturité  et 
e  perfection  de  chaque  espèce  de 
travail  :  mais  si  chacun  de  nous> 
auimé  du  désir  d'une  prompte  jouis- 
sance, demande  pour  les  prochaines 
sessions  une  présentation  de  loi  sur 
l'objet  de  législation  qu'il  affectionne 
le  plus  ;  si  le  gouvernement  est  con- 
tinuellement harcelé  dans  sa  marche» 
dérangé  dans  ses  hautes  conceptions 
et  dans  les  plans  qu'il  a  coordonnés 
avec  sa  position ,  bientôt  une  confu* 
sion  d'idées,  de  volontés ,  et  de  com- 
binaisons différentes,  ameneroit  des 
résultats  qui  seroient  peut-être  nui* 
sibles  à  l'intérêt  général.  »  La  Cham* 
bre  déclara  qu'elle  ne  prendroit  point 
en  considération  la  proposition  de 
M.  Brun  de  Yilleret»  * 

BËAUFREMÔHT  (  le  prince  de  ) 
reçut  de  Napoléon  les  titres  de  prince 
et  de  comte.  Il  lui  fut  présenté,  le 
ia  avril  1812 ,  comme  président 
du  collège  électoral  de  la  Haute - 
Saône  ;  dans  son  discours  on  remor- 
qua le  passage  suivant  :  «  Vos  fidèles 
sujets  de  la  Haute-Saône,*  qui  re- 
cueillent comme  toute  là  France  les 
fruits  des  victoires  de  Votre  Majesté, 
et  participent  au  bonheur  dont  jouù- 
sent  tousiles  sujets  de  votre  vaste  em- 
pire ,  viennent  déposer  aux  pieds  du 
trône  Phoimnage  des  mêmes  senti- 
mens  d'amour,  d'admiration  et  de 
respect  dont  sont  animés  tous  les 
Français  par  le  courage  juste  et  ma- 
gnanime qui  les  rend  si  heureux,  m 
Napoléon  nonïma  le  prince  de  Beau- 
fremont  pair  de  France  en  i8x3,  mais 
il  refusa  d'accepter  :  ce  refus  hono- 
rable lui  fit  obtenir  1  de  la  bonté  du 
Roi  la  dignité  de  pair. 

BEAUMONT  (Comte  de),  fut  ad- 
mis dans  les  pages  de  Louis  XVI  eu 
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1781.  Il  fît  les  premières  campagnes 
de.  la  révolution  dans  les  armées  du 
Nord  et  de  Sambre-et-Meuse.  Ii  ser- 
vit aussi  dans  l'armée  d'Italie ,  où  il 
fut  blessé.  Il  parvint  au  grade  dégé- 
nérai de  division  en  1807 ,  et  com- 
battit contre  les  Autrichiens.  Il  com- 
manda un  corps  d'observation  à Augs- 
bourg.  Buouaporte  le  nomma  séna- 
teur ,  et  il  devint  écuyer  de  Madame, 
mère  de  Napoléon,  te  Roi  l'éleva  a 
la  dignité  de  la  pairie  après  la  bataille 
de  Waterloo.  M.  de  Beaumont  com- 
in  ami  oit  une  division  de  l'armée  de 
Paris. 

BEAUREPAIRE  (  Marquis  de  )  , 
commandant  de  la  garde  nationale  de 
Louhans  ;  a  été  élu  député,  en  181 7 , 
par  le  collège  électoral  de  Saone-et- 
jLoiro.  U  a  siégé  au  côté  droit,  seconde 
section. 

BE  AUSSET  (de),  né  à  Pondichéry 
en  174Ô,  fut  sacré  évèque  d'Arles  en 
1784.II  prolesta  en  1791  contre  la  cons- 
titution civile  du  clergé.  Il  fut  nommé 
successivement  chanoine  de  Saint- 
Denis  ,  conseiller  titulaire  de  l'uni- 
versité ,  et  cardinal.  Il  fut  membre  de 
la  commission  chargée  de  déterminer 
les  bases  d'une  négociation  qui  avoit 
pour  objet  d'augmenter  le  nombre 
des  diocèses ,  et  de  rétablir  dans  leurs 
fonctions  les  anciens  titulaires;  mais 
ce  projet  fut  abandonné.  M.  le  cardi- 
nal de  Beausset  reprit  la  présidence 
du  conseil  royal  de  l'université ,  dont 
il  avoit  envoyé  sa  démission.  Le  Roi 
le  créa  pair  de  France.  M.  le  cardi- 
nal de  Beausset  a  publié  plusieurs 
ouvrages  parmi  lesquels  on  distingue 
la  Fit  de  Ténélon  et  celle  de  Jtattuet. 
Ces  deux  productions  d'un  grand  gé- 
nie sont  marquées  du  sceau  de  l'im- 
mortalité. 

* 

BECKER  (Comte  de  Mons  ),  né 
en  Alsace  en  1770.  U  fît.  les  pre- 
mières campagnes  de  la  révolution 
a  Tannée  du  Nord ,  et  ensuite  à 
celle  de  la  Vendée.  Il  développa  de 
grands  talens  dans  sa  carrière  mili- 
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taire.  Il  fut  élu  membre  de  la  Chant* 
bre  des  représentai»  de  i8i5.  U  stj 
conduisit  avec  autant  de   prudence? 

Sue  de  modération.  Il  se  présenta  à 
uonaparle  en  qualité  de  président 
de  la  députation  du  collège  électoral 
de  son  département  *  et  lui  adressa  le 
discours  suivant  :  «  Le  retour  de  Votre 
Majesté  au  milieu  d'un  peuple  de 
braves  qui  revoit  en  Elle  le  véritable 
restaurateur  de  ses  droits  politiques , 
est  le  présage  du  prochain  accomplis- 
sement de  nos  vœux.  Votre  Majesté 
trouvera  dans  le  cœur  des  Français 
toute  l'énergie  dont  ils  ont  donné  de 
si  grands  exemples ,  et  tous  les  Secours 
nécessaires  pour  veiller  à  la  conser- 
vation de  ce  bel  empire ,  fondé  par 
vos  mémorables  victoires ,  et  défendu 
par  une  armée  nationale  dont  la  gloire 
passera ,  avec  votre  nom ,  a  la  posté- 
rité la  plus  reculée.  »  Le  comte  Bec- 
ker  fut  nommé  membre  de  la  com- 
mission administrative,  et  chargé  par 
le  Gouvernement  provisoire  d'accom- 
pagner Buonaparte  jusqu'à  Roche- 
fort  f  et  il  ne  le  quitta  que  lorsqu'il 
fut  à  bord  du  Bellérophon.  Le  comte 
Becker,  après  s'être  acquitté  de  cette 
mission  avec  autant  d'habileté  que 
de  succès,  se  retira  dans  sa  terre 
d'Auvergne ,  où  il  reçut  du  préfet  un 
ordre  de  s'éloigner  :  cet  ordre  fut  en- 
suite révoqué  pa'r  le  ministre.  Le  Roi 
a  nommé  M.  le  comte  Becker  pair  de 
de  France  ,  par  son  Ordonnance  du 
9  mars  1819. 

BECQDEY,  né  à  Vitry  en  1760, 
fut  nommé  député  à  l'Assemblée  lé- 
gislative ,  où  il  défendit  avec  zèle  les 
principes  et  les  droits  de  la  roonar* 
chie.  Il  justifia  les  prêtres  non  asser- 
mentés ,  et  combattit  tontes  les  me* 
sures  révolutionnaires  proposées  p*r 
les  terroristes  ;  s'opposa  au  séquestre 
des  biens  des  émigrés ,  et  au  projet  de 
déclarer  la  guerre  à  l'Autriche;  il 
demanda  la  punition  des  auteurs  des 
attentats  du  ao  juin.  Il  échappa  p*r 
miracle  aux  proscriptions  des  tyrans 
qui  asservissoient  leur  patrie.  M.  Bec- 
quey  entra  auCorps-législatif  en  1804* 
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H  travailla  dans  le  secret  au  rétablis- 
sement de  la  dynastie  des  Bourbons  , 
«t  il  eut  des  relations  intimes  avec  les 
commissaires  du  Roi  cbez  l'étranger. 
M.  Becquey  cessa  ses  fonctions  dès 
jue  BuonaparteparutàParisem8i5; 
2  les  reprit  au  retour  du  Roi  ,  qui 
l'appela  au  Conseil-d'Etat.  Il  com- 
battit ce  système,  qu'on  doit  craindre 
l'influence  de  la  Couronne  sur  les 
élections ,  comme  si  l'influence  qui 
descqnd  d'un  trône  intéressé  au  main- 
tien de  Tordre  social ,  de  la  religion 
et  des  moeurs ,  pou  voit  être  dange- 
reuse. «  On  oublie  ,  dit-il ,  ce  que  doit 
être  la  Royauté  en  France.  Le  Roi.  a 
donné  la  Charte  :  pourroit-on  ne  pas 
U  suivre  ?  Et  parce  que  l'usurpateur 
a  fait  peser  un  joug  de  fer  sur  le  Corps- 
législatif,  la  Chambre  doit-elle  au- 
gurer un  pareil  sort  sous  le  gouverne- 
ment paternel  du  plus  juste  des  Prin- 
ces ?  Qu'on  écarte   donc  de  vaines 
alarmes  :  sous  l'empire  desBourbons, 
la  Chambre  sera  ce  qu'elle  doit  être, 
et  saura  ,  en  conservant   l'indépen- 
dance qui  tient  au  caractère  français, 
contribuer  avec  le  Souverain*  assurer 
le  bonheur  de  la  Fiance.  »  M.  Bec- 
quey   fut  nommé  ,  en   i8if> ,  sous- 
secrétaire-d'état  au  ministère  de  Tin- 
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il ,  n'auroit  pas  réservé  au  Roi  seul  la 
proposition  des  lois  nouvelles  ,  il  suf- 
firoit  de  l'obligation  où  est  la  Cham- 
bre de   modifier  la  procédure  exis- 
tante ,  dans  le  dessein  d'y  ajouter  le 
nouveau  système,  pour  qu  elle  renon- 
çât à  Tidée  d'admettre  un  amende- 
ment qui  seroit  toujours  incomplet 
et  inapplicable .  dès-lors  que  tous  les 
moyens  législatifs  d'exécution  n'au- 
roient  pas  été  délibérés   en   même 
temps  ;  travail  considérable  ,  qui  exi- 
geroit  de  longues  méditations.  »  Le 
budget  particulier   du  ministre  do 
l'intérieur  comprenoit  l'administra- 
tion des  ponts-et-chaussées ,  dont  on 
fixoit  la  dépense  à  trente  millions  ; 
plusieurs  membres  demandèrent  une 
réduction  ,   et  que  l'administration 
des  ponts-et-chaussées   fut  chargée 
de  Tentre tien  des  fossés  et  des  plan- 
tations. M.  Becquey,  directeur  géné- 
ral des  ponts-et-chaussées ,  démontra 
que  l'intempérie  des  saisons,  l'occu- 
pation  étrangère  ,   les    rnouvemens 
militaires,  le  passage  des  trains  de 
guerre  ,  a  voient  porté  aux  routes  les 
plus  gros  dommages.  «Un  grand  nom* 
bre  de  ponts  ont  été  rompus ,  les  ca- 
naux ont  été  négligés ,  la  navigation 
intérieure  demande  des  travaux  im- 


térieur,  et,  Tannée  suivante ,  direc-l  portans.....  Ils  sont  commencés,  et 


teur-général  des  ponts-et-chaussées. 
II  a  été  élu  au  nouveau  Corps -légis- 
latif en  septembre  de  la  même  année. 
Il  a  siégé  au  centre.  M.  Faget  de 
Baure  avoit  été  nommé  rapporteur 
de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatif  a  la  répression 
des  abus  de  la  liberté  de  la  presse  ; 
M. *  Faget  de  Baure  étant  décédé, 
M.  Becquey  fut  nommé  rapporteur 
de  la  commission.  En  décembre  1817, 
il  fit  le  résumé  des  opinions  des  dé- 
fenseurs du  projet  de  foi ,  et  de  celles 
des  opposans;  il  soutint  l'avis  des 
premiers ,  et  combattit  celui  des  se- 
conds; il  insista  sur-tout  sur  l'impos- 
sibilité d'introduire  par  amendement 
au  projet  de  loi ,  le  changement  de- 
mandé dans  rétablissement  d'un  jury 
aussi  important  dans  la  législation 
criminelle.  «  Lorsque  la  Char  te,  dit- 


on  sait  que  des  travaux  de  celte  na- 
ture., une  fois  commencés,  veulent 
être  achevés,  sous  peine  de  perdre 
les  dépenses  faites ,  et  d'en  faire  par 
la  suite  de  beaucoup  plus  considé- 
rables, »  M.  Becquey  observe  ensuite 
que  l'imposition  d'une  charge  nou- 
velle au  budget  des  ponts-et  chaussées 
étoit  une  dépense  et  non  une  recette  ; 
car  ,  ou  ies  ponts-et-chaussées  ,  si  on 
les  grève  de  cette  charge ,  demande- 
ront des  fonds  supplémentaires,  ou 
ils  ne  feront  pas  les  travaux  que  le 
budget  spécifie  et  détermine.  »  Les 
trente  millions  furent  ;.<<ccoi'dés.  Le 
département  de  la  Haute- Marne  re- 
nouvellera cette  année  sa  députafion. 

BEDOCH  ,  a  été  l'admirateur  et 
le  panégyriste  de  Buotiaparte  ,  qui, 
par  reconuoissan.ce  ,  le  nomma  pro* 
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cureur  impérial  à  lu  cour  de  Tulles  : 
il  en  exerçoit  les  fonctions  ,  lorsqu'il 
fut  nommé  député  au  corps  législatif 
en  x8ia.  Président  de  la  députât  ion 
du  collège  électoral  de  la  Corrèze, 
qui  fut  présentée  à  Buonaparte  ,  il 
lui  dit  :  «  Vos  sujets  de  ce  départe- 
ment ,  qui  voudroient  rivaliser  avec 
tous  ceux  de  votre  empire  dans  tous 
les  genres  de  dévouement  >  voyent 
-avec  douleur  qu'ils  n'ont  presque  que 
leur  sang  à  vous  offrir  :  ils  désire-, 
roient  de  votre  bonté  paternelle 
•quelques-unes  de  ces  sources  de  ri- 
chesses que  vous  avez  fait  naître  dans 
tous  les  lieux  oîi  vous  avez  passé, 
par  rétablissement  des  communica- 
tions les  pins  promptes  et  les  plus 
directes.  »  M.  Bedoch  reçut  à  cette 
époque  la  décoration  de  la  Légion- 
d'Honneur.  Après  la  restauration  ,  le 
corps  législatiï,  transformé  en  Cham- 
bre des  députés ,  recouvra  fa  parole; 
M.  Bedoch  se  rangea  dans  le  parti  de 
l'opposition.  Le  s  juillet  1814  *  il sou" 
tint  le  projet  d'exclure  les  députés 
devenus  étrangers.  Le  9  août,  il  parla 
en  faveur  de  la  liberté  de  la  presse , 
-et  s'opposa  au  projet  de  loi  présenté 
par  M.  le  comte  Ferra nd ,  relatif  à  la 
restitution  aux  émigrés  de  leurs  biens 
non -vendus.  Dès  que  Buonaparte  fut 
revenu  de  Tile  d'Elbe ,  en  mars  i8i5, 
tl  nomma  M.  Bedocb  conseiller-d'é- 
tat. Il  fut  appelé  à  la  Chambre  des 
représentans  en  181 5;  il  prétendit 
'que  l'assemblée  devoit  prêter  ser- 
ment à  Buonaparte,  sans  qu'il  fût 
besoin  d'une  loi  votée  par  la  repré- 
sentation nationale.  Il  demanda  la 
communication  de  la  correspondance 
du  gouvernement  français  avec  les 
généraux  Wellington  et  Blucher  ;  il 
demanda  l'abolition  de  la  noblesse; 
il  dit  qu'il  venoit  de  voir  M.  de 
Fontécoulanf ,  l'un  des  plénipoten- 
tiaires nommés  pour  traiter  de  la 
paix;  qti'il  lui  avoit  annoncé  que 
l'empereur  Alexandre  avoit  montré 
les  dispositions  les  plus  favorables  , 
4t  que  son  intention  et  celles  de  ses 
a  I  liés  n'étoient  nullement  de  gêner  la 
jjfcance  dans  le  choix  de  son  gouver- 
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nement;  il  ajouta  que  les  bataillon* 
prussiens  protégeroient  la  représen- 
tation nationale.  Cependant  M.  Be- 
doch n'a  voit  pas  parlé  à  M.  de  Pon- 
técoulaut.  Lors  de  la  discussion  du 
projet  de  constitution,  M.  Bedoch 
proposa  des  limites  au  droit  de  faire 
grâce  de  la  part  du  Souverain ,  rela- 
tivement aux    ministres,   et  fit  cet 
amendement:  «Dans    le  cas  où  le 
Souverain  jugeroit  à  propos  de.  faire 
grâce  à  un  ministre ,  ce  ministre  ne 
pourra ,  sous  aucun  prétexte ,  être  ad- 
mis à  exercer  ses  droits  politiques,  » 
Cet  amendement  fut  rejeté.  M.  Be- 
doch retourna  dans  son  département. 
Après  la  rentrée  du  Roi ,  M.  Bedoch. 
a  été  élu  membre  de  la  Chambre  des 
députés    en  septembre  1816  ;  il  * 
siégé  au  côté  gauche ,  seconde  sec- 
tion. M.   Bedoch  n'a  point  renoncé 
à  ses  anciennes  opinions  et  à  celles 
qu'il  a  émises  a  la  chambre  des  re- 
présentai de  181 5.  Il  a  voulu  pré- 
tendre à  la  réputation  d'un   grand 
financier  ;   il  a  combattu   constam- 
ment les  projet  des  lois  financières 
présentés  par  le  gouvernement  à  U 
discussion  du  corps  législatif.  Il  a  pro-J 
posé   de  nouveaux  plans ,    de  nou- 
velles vues  illusoires  dans  leurs  théo» 
ries  ,  et  impraticables  dans  leur  exé- 
cution. Ne  pouvant  parvenir  à  faire 
adopter  son  système    financier,    il 
ne  cessoit  de  proposer  des  amende- 
mens,qui  tous  ont  été  rejet  es.  M.  Be- 
doch a  voulu  étendre  ses  idées  libé- 
rales; il  voit,  dans  les  lois  qui  s'op- 
posent à  la  licence,   tyrannie  et  or- 
pression;  dans  les  royalistes  et  les 
émigrés,  des  hommes  dangereux.  U 
voit ,   dans  les  actes   du  gouverne- 
ment, a  bus  et  usurpation  de  pouvoir. 
II  est  entièrement  convaincu  de  la 
souveraineté  du  peuple  ;  et, dans  cette 
persuasion,   il  exagère  ses  droits  et 
diminue   ses   devoirs.    Cette    fausse 
doctrine  conduit  M.  Bedoch  à  des 
erreurs  dangereuses,  et  l'empêche  de 
parvenir  a  cette  vérité  qiril  aime  et 
qu'il   désire.    Tant    il   est  vrai   que 
l'ignorance,   les  préjugés,    les   pas- 
sions aveuglent  l'esprit  de  celui  mime 
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«pi  aime    la  vérité   et  pratique  le 
Ken. 

Lors  de  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  , 
M.  Bedoch  souliut  que  Je  gouverne- 
nent  yonloit  détruire  le  principe  de 
cette  liberté.  «  On  n'ose  pas  l'attaquer 
en  face;  mais  il  n'est  pas  de  moyens  dé- 
tournés que  Ton  n'emploie  pour  qu'en 
défini  lit  il  ne  se  réduise  à  une  vaine 
déclaration  ;  je  ne  sais  pourquoi  à  ce 
mot  de  liberté  de  la  presse,  quelques 
personnes  ne  veulent  en  voir  que 
les  excès  ,  les  abus ,  la  licence ,  et 
ne  veulent  pas  reconnoîlre  les  inap- 
préciables bienfaits  de  cette  liberté 
sage  ,  décente  et  restreinte  dans  ses 
véritables  limites.  »  Ce  censeur  éternel 
ajoute  que  la  liberté  de  la  presse  peut 
apporter  du  trouble  au  sein  de  la  lu- 
mière qu'elle  répand  ;  mais  le  mal 
Suelletâit,  elle  te  répare  elle-même 
ans  le  débat  libre  de  la  contra- 
diction ,  de  l1  accusation  et  de  la  ré- 
ponse. Comment  M.  Bedoch  peut- il 
ignorer  que  lorsque  la  liberté  a  franchi 
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Ile 
par- 
courant sa  carrière  séditieuse. 

Lors  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  les  finances ,  quelques  mem- 
bres demandèrent  la  suppression  de  la 
caisse  de  Poissy  3  et  des  droits  perçus 
par  la  ville  de  Paris.  M.  Bedoch 
s'empressa  d'adopter  ce  système  ;  il 
soutint  que  les  ordonnances  sur  la 
caisse  de  Poissy  ont  été  nombreuses 
et  qu'elles  ont  singulièrement  varié. 
Cette  caisse  et  l'impôt  qui  y  est  perçu 
durent  leur  naissance  à  des  temps 
malheureux  et  à  un  besoin  pressant 
d'argent  pour  la  guerre  ;  et  sous  le 
ministère  de  M.Turgot  elle  fut  sup- 
primée comme  n'ayant  été  créée  que 
pour  servir  des  intérêts  particuliers. 
On  a  dit  qu'on  avoit  consulté  le  di- 
recteur de  la  caisse.  L'honorable 
membre  répondit  qu'il  croyoit  bien 
que  cet  administrateur  et  ses  trente 
employés  trouvent  cette  institution 


les  limites  qui  lui  sont  assignées ,  elle 
va  à  la  licence  et  à  l'indépendance  ? 
Alors  elle  ne  rétrograde  pas  ,  et  e" 
multiplie  le  mal  qu'elle  ,  /ait  en  p 
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des  renseignemens  plus  exacts  i 
faudroit  consulter  ceux  qui  vendent 
et  ceux  qui  achètent  ;  ce  n'est  que  là 
que  l'on  peut  trouver  la  vérité  et  les 
intérêts  généraux  de  l'agriculture  et 
du  commerce  :  ceux-là  vous  diront 
que  s'il  s'agit  d'un  impôt ,  il  faut  une 
loi ,  et  que  s'il  s'agit  d'un  octroi ,  Pa 
ris  doit  le  percevoir  aux  limites  de 
son  enceinte.  Les  observations1  de 
M.  Bedoch  ne  firent  aucune  impres- 
sion. La  Chambre  conserva  la  caisse 
rie  Poissy  et  les  droits  perçus  au  pro- 
fit de  la  ville  de  Paris. 

BEGOUEN  (  comte  de  ) ,  habitant 
du  Uàvre  ,  naquit  fr  Saint-Domingue 
en  1745.  Il  fut  député  aux  Etats* 
Généraux  ;  il  parut  rarement  à  la 
tribune.  Il  s'opposa  au  droit  de  pa- 
tente et  se  déclara  contre  Je  décret 
qui  admettait  les  hommes  de  couleur 
à  l'exercice  du  droit  de  cité.  M.  Be- 
gouen  fut  persécuté  par  les  terro- 
ristes. Buonaparte  l'appela  au  Con- 
seil d'Etat  en  1806.  Comme  orateur 
du  gouvernement ,  il  discuta  les  ar- 
ticles du  Code  de  Commerce  et  en 
proposa  l'adoption  ;  il  adhéra  à  la 
déchéance  de  Buonaparte  et  au  réta- 
blissement des  Bourbons  sur  le  trône 
de  France.  Le  Roi  le  nom  ma  conseil- 
ler-d'état. Après  le  retour  de  Buona- 
parte ,  en  18  j  5 1  M.  Begouen  se  relira 
au  Havre ,  ou  il  vécut  en  simple  par- 
ticulier. Le  Roi  le  rétabljt  dans  s^9 
fonctions. le  %b  juillet  i8i5,  et  le 
uomraa  secrétaire-d'état.  Il  a  été  élu 
membre  du  présent  Corps  législatif, 
en  septembre  1816,  par  le  collège 
électoral  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure.  Il  a  fait  partie  des  ses- 
sions de  1818  et  i^ig,  et  a  siégé  au 
centre.  M.  Begouen  fit,  en  mai  1818, 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  un  emprunt  destiné  â  l'achève- 
ment des  travaux  du  port  du  Havre. 
Il  en  démontra  les  avantages  et  la 
nécessité  de  l'adopter  :  il  observa 
que  le  port  du  Havre  qui  florissoit 
avant  la  révolution  par  un  grand 
commerce  colonial,  à  qui  les  désas 


excellente  j  il  ajouta  que  pour  avoir]  1res  de  Saint-Domingue  ont  oect* 


28 


BEG 


l 


si  on  oé  des  pertes  immenses,  repre- 
noit  depuis  la  restauration ,  et  sur. 
tout  depuis  le  retour  du  (loi  en  18 15, 
sa  première  activité.  Cette  activité 
tend  à  s'accroître  de  jour  en  jour,  et 
ne  pourrait  être  arrêtée  nue  par  le 
défait  des  bassins  à  flot  suffisons  pour 
recevoir  les  vaisseaux  nationaux  et 
étrangers  qui  y  affluent  de  toutes  les 
parties  du  inonde.  Le  projet  de  loi 
l'ut  adopté.  M.  Bcgoueu  combattit 
le  projet  de  loi  relatif  au  transit  d'Al- 
sace. Il  observa  que  la -France  n'a- 
voit  aucun  moyen  de  s'opposer  aux 
extract  ions  des  denrées  coloniales  hol- 
landaises ou  anglaises  pour  la  Suisse 
et  l'Allemagne,  et  à  leurs  transferts 
par  le  Rhin  et  par  les  routes  de  terre 
sur  la  rive  droite.  Elîe  feroit  une 
grande  faute,  si  elle prêtoit  son  ter- 
ritoire à  ces  transports  ;  par  là  elle 
faciliterait ,  augmenterait  ces  extrac- 
tions au  détriment  de  celle  de  nos 
orts.  Ce  résultat  serait  l'effet  infail- 
lible de  l'établissement  à  Strasbourg 
d'un  gmii'l  entrepôt  de  denrées  colo- 
niales étrangères.  Nous  détruirions 
ainsi  nous- moines  l'avantage  que  nous 
tenons  de  la  nature  ,  d'être  plus  près 
des  consommateurs  suisses  que  les 
Hollandais  et  les  Anglais,  puisque 
de  nos  ports  nos  déniées  peuvent 
parvenir  à  Baie  en  un  mois  ou  cinq 
semaines ,  tandis  qu'il  faut  deux  mois 
du  port  hollandais  le  pi  ifs  rappro 
ché,  celui  de  Rolerdam,  à  Kelh.  En 
nous  privant  de  cet  avantage,  nou? 
le  transporterions  éminemment  aux 
Hollandais  et  aux  Anglais  ,  qui ,  te- 
nant constammentapprovisionné  l'en- 
trepôt de  Strasbourg ,  opéi  eroienl  en 
leur  faveur  tous  les  effets  d'un  rap- 
prochement réel  et  positif.  Le  dé- 
Î>ar(emenl  de  la  Seine-Inférieure ,  de 
a  troisième  série  ,  renouvellera  cette 
année  sa  députa: ion. 

M.  le  comte  Begoueu  vota  pour 
l'adoption  du  budget  particulier  du 
ministère  de  la  manne.  Il  observa  que 
la  France  n'est  pas  uniquement  une 
puissance  continentale;  un  immense 
tiéveloppemunt  de  cinq  cents  lieue* 
lie  cous  maritimes  la  constitue  aussi, 
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nécessairement  puissance  maritime , 
et  la  population  de  près  de  trente 
millions  d'habilans  pleins  d'activité 
et  de  génie  ,  ainsi  que  sa  position 
topographique ,  ne  lui  permettent 
pas  plus  de  rester  puissance  du  se- 
cond ordre  sous  l'un  que  sous  l'autre 
rapport.  Ce  serait  commettre  une 
faute  impardonnable  ,  nous  manquer 
à  nous-mêmes  ,  trahir  la  nation  que 
nous  avons  Phonneur  de  représen- 
ter, que  de  la  réduire  à  ce  rôle  et 
l'exposer  à  des  humiliations  qu'elle 
ne  doit  jamais  connoitre.  Larrance 
ne  peut  monter  au  rang  qui  lui  ap- 
partient en  Europe  que  lorsqu'elle 
aura  relevé  sa  marine,  et  lorsque 
son  alliance  ne  sera  pas  moins  re- 
cherchée par  les  puissances  mari- 
times du  second  01  die  que  par  les 
puissances  continentales.  Il  man- 
quera toujours  quelque  chose  à  sa 
considération  ,  à  sa  dignité  ,  comme 
à  sa  pu  ssauce  ,  tant  que  les  armées 
de  terre  ne  seront  pas  appuyées  par 
d'imposantes  forces  navales. 

BELL  ART  (  chevalier)  ,  né  à 
Paris  en  1761  ,  exercoit  les  fonc- 
tions d'avocat.  Il  consacra  sa  vie  à 
défendre  les  innocens  persécutés.  Il 
défendit  M.  Lacoste.,  ministre  de 
la  marine  sous  Louis  XVI ,  de  l'ac- 
cusation capitale  portée  contre  lui  , 
et  il  parvint  à  faire  proclamer  son 
innocence.  Tronchet,  l'un  des  con- 
seils du  roi ,  proposa  de  confier  la 
cause  de  ce  prince  à  M.  Bellart  ; 
mais  M.  de  Maleshet  bes  détermina 
le  roi  à  choisir  M.  Desèze  ,  recom- 
manda ble  par  son  âge  et  sa  réputa- 
tion. M.  Bellart  s'éloigna  du  barreau 
tant  que  subsista  l'infâme  tribunal 
révolutionnaire  ;  mais  il  continua, 
après  sa  suppression,  à  dé  endre  les 
hommes  sages  et  courageux  pour- 
suivis par  la  haine  et  la  persécution. 
Il  défendit  tour-à-tour  l'abbé  de  Sa- 
lomon  ,  mademoiselle  de  Cicé  ,  le 
général  Moreau  ;  et  partout  il  dê- 
\eloppa  cette  éloquence  persuasive 
et  cette  sensibilité  de  l'âme  qui  an- 
uouceut  la  sublimité  du  génie.  M.  Bel» 
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fort  fut    nommé  membre  du  conseil 

Sméral  du  département  de  la  Seine  ; 
eo  dirigea  avec  sagesse  les  délibé- 
rations.   Il    écrivit  cette  éloquente 
proclamation  qui  avança  la  chute  de 
l'usurpateur  :  cette  pièce  est  un  mo- 
Dument  qui  attestera  à  j  «mais  le  ta- 
;  lent  et  le  patriotisme  de  M.  Bellart. 
Dès  que  le   Roi  fut  à  Paris  ,   il  lui 
:   en  donna    des  marques  distinctives 
de  reconnoissance  ,  d'estime  et   de 
bonté  ;   il   lui   envoya    la   croix    de 
la  Légion- d'Honneur  et  des  lettres 
de   noblesse.  À  peine  débarqué  en 
France  ,    Buonaparte    mit  M.  Bel- 
lart en  jugement  par  un  décret  pu- 
blié à  Lyon  le  12  mars  181 5  ,  et   or- 
donna   le    séquestre   de  ses    biens. 
M.  B «Il art  sut  échapper  à  la  rage  de 
son  persécuteur:  il  chercha  un  asile 
en  Angleterre  ;  il  ne  revint  qu'après 
le  retour  de  Sa  Majesté.  Nommé  pro- 
cureur-général à  la   cour  royale  de 
Paris ,    il    fut   nomme    député   par 
toutes  les  sections  du  collège  élec- 
toral du  département  de  la  Seine.  Il 
a  siégé  au  côté  droit ,  seconde  sec- 
tion. II  remplit  avec  équité  les  fonc- 
tions du  ministère  public   dans   le 
procès  du  maréchal  Ney  :  il  n'écouta 
que  la    justice  et  sa    conscience  ;  il 
conclut  à  la    peine  de  mort.  Après 
l'évasion  de  Lavalette  ,  il  prit  la  pa- 
role ,  et  prononça  un  discours  qui  fit 
une  profonde  impression  :  «  Un  grand 
malheur,  dit-il,  afflige  les  véritables 
amis  du  gouvernement  ;  ce  n'est  pas 
tant  l'évasion  d'un  coupable  solen- 
nellement condamné  par  un  jury  pris 
dans  les  rangs  des  citoyens,  et  qui  a 
donné  un  grand  exemple  d'attache- 
ment au  Roi ,  que  l'importance  exa- 
gérée qu'un  y  attache.  J'ai  été  placé, 
Sar  les  fonctions  de  mon  ministère  , 
e  manière  à  recueillir  des  faits  pré- 
*    ci  s  ,  et  tous  ces  détails ,  qu'on  a  qua- 
lifiés de  bizarres ,  s'expliquent  de  la 
manière  la   plus  claire.  Croyez -en 
!     ma  parole  d'nonneur  :  pour  un  cri- 
minel obscur  ,  les  mêmes  temporisa- 
tions auroieut  été  suivies  devant  la 
cour  d'assises ,  devant  la  cour  de  cas- 
sation ,  entre  les  mains  du  procureur- 
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général  et  de  M.  le  garde-des-sceaux  ; 
toute  la  procédure  a  tenu  sa  marche 
ordinaire;  on  a  donné  ensuite  des 
ordres  rapides  et  positifs  pour  l'exé- 
cution du  jugement  :  que  demandez- 
vous  ?  Je  répète  qu'on  eût  suivi  le 
même  mode  avec  un  condamné  quel 
qu'il  fut. On  demande  quels  sont  les 
coupables  ?  On  ne  cite  qu'une  seule 

Personne  :  on  se -trompe  ,  il   y  en  a 
'autres.  Je  ne  puis  ni  ne  dois  dire 
que  ce  qui  résulte  de  l'instruction  ; 
mais  vous  devez  avoir  quelque  con- 
fiance dans  la  sollicitude  ef  dans  le 
courage  du  ministère  public.  Qu'il 
me  soit  permis  de  vous  demander  à 
présent,  si  vous    n'examinerez  pas, 
avant  de  \»  prendre  en  considération, 
une   proposition   au     moins  impru- 
dente :  je  ne  crois  pas  que  la  Chambre 
doive  s'associer  à  l'action  de  l'auto- 
rité royale;  je  pense  qu'il  convient 
d'écarter  celte  proposition.   Je    dii 
plus,    elle    est  inconstitutionnelle: 
nous  n'avons  pas  le  droit  de  non» 
immiscer  dans  l'autorité  des  minis- 
tres ;  ce  seroit  confondre  les  pouvoirs, 
et  vous  avez  l'expérience  des  consé- 
quences  fatales    qui    en    résultent. 
Avons-nous  le  droit  de  demander  ici 
au  Monarque    et    à    ses  agens   un 
compte  détaillé  de  leur  conduite  ? 
Je  demande  l'ordre  du  jour.«  Cette 
proposition  fut  adoptée.  M.  Bellart, 
sur  la  dénonciation  du  sieur  Robert^ 
prit   la  défense  du  ministre  de    la 
police  générale; (il  soutint  »  que  le 
gouvernement     pouvoit    commettre 
des  erreurs ,    mais   que  le  pouvoir 
législatif  ne  pouvoit  lui  en  demander 
compte  ;  car ,  sans  cela ,   la  balance 
et  r équilibre  des  pouvoirs  u'existe- 
roient  pas.   Si  cette   «ssertion  étoit 
vraie ,  la  responsabilité  des  ministres 
ne  seroit  qu'une  chimère  ;  ce  seroit 
introduire    dans  -  un    gouvernement 
représentatif  le  despotisme  ministé- 
riel, et  consacrer  l'impuni  lé.»  M.  Bel- 
lart   défendit   la   résolution    de    la 
Chambre    des    pairs   concernant  ta 
loi   des  élections.    Prévoyant  qu'on 
fermeroil  la  discussion  avant  qu'il  fut 
appelé  à  la  tribune ,  il  publia  son 
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opinion ,  qui  fit  une  profonde  impres- 
sion et  jeta  une  grande  lumière  sur 
la  question  soumise  à  la  délibération 
de  ta  Chambre. Les  opposa ns  préten- 
doient   que  l'opinion   publique  ré- 

Srouvoit  tout  changement  dans  la  loi 
es  élections ,  et  qu'au  seul  bruit 
d'un  changement  possible  dans  cette 
loi,  toute  la  France  étoit  entrée  en 
alarmes  ;  que  sur  plusieurs  points 
grondaient  déjà  de  sourds  retentis- 
se mens  précurseurs  de  la  tempête , 
et  qu'il  ne  falloit  pas  appeler  de 
nouveaux  orages.  M.  fiellart  détrui- 
sit ces  objections  ;  il  développa 
un  grand  talent  oratoire ,  qu'il  sut 
fortifier  par  la  force  dts  raisonne- 
nt ens  ,  par  la  vigueur  des  pensées , 
par  la  vérité  des  principes ,  et  qu'il 
sait  embellir  par  un  style  pur  et  élé- 
gant. Il  ne  va  pas  chercher ,  comme 
il  l'observe  ,  l'opinion  publique  dans 
des  pamphlets  dont  nous  inondent 
chaque  jour  des  écrivains  qui  spé- 
culer évidemment  sur  nos  troubles, 
au  profit  de  leur  ambition,  de  leur 
haine  ,  de  leur  cupidité ,  affamée  des 
trésors  grossis  au  prix  du  sang  et  des 
larmes  des  citoyens;  l'opinion  pu- 
blique n'est  point  dans  ces  pétitions, 
dont  le  grand  nombre  nous  rappelle 
ces  temps  désastreux  où ,  pour  em- 
jporter  par  la  peur  des  délibérations 
qu'on  ne  pouvoit  espérer  d'obtenir 
par  la  raison ,  on  tentoit  d'enrayer 
les  législateurs  de  ce  vain  fantôme 
décoré  du  nom  de  vœu  national. 
M.  Bellart  reconnoît  sans4  doute 
le  droit  sacré  de  pétition  ;  il  sait 
que  les  législateurs  doivent  accueil- 
lir avec  une  attention  religieuse 
les  réclamations  du  peuple  sur  ce 
qu'il  comprend  ;  ce  qivil  comprend , 
c'est  ce  qu  il  souffre.  Mais  ,  de  bonne 
foi ,  est-ce  à  la  multitude  à  décider 
les  questions  abstraites  du  contrat 
social  ?  De  tels  moyens  n'expriment 

Ï>a$  l'opinion  publique  ,  ils  révèlent 
es  manœuvres  d'une  faction.  M.  Bel- 
lart réfute  ensuite ,  avec  la  puissance 
de  la  logique ,  la  seconde  objection 
que  l'on  tire  des  mouvernens  qui 
rannonceat  sur  quelques  points  de 
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la  France  :  ces  bruits  n'ont  de  fonde*  j 
ment  que  dans  l'esprit  des  factieux  qui 
les  répandent;  le  gouvernement  ne 
remplir  oit  pas  ses  devoirs  en  laissant 
ces  périls  naître  et  s'accroître.  M.  Bel* 
lart  justifia  M.  Barthélémy  des  incul- 
pations qui  lui  ont  été  faites  par  des 
hommes  injustes  et  méchans  :  «  Le 
désert  de  Sinnamary  f  dit-il ,  et  l'his- 
toire ,  se  chargent  de  défendre  l'au- 
teur contre  l'excès  d'ingratitude  qui 
oublie  ses  venus,  ses  services,  et  une 
vie  entière  de  probité.  »  Ici ,  M.  Bel- 
lart prouve  la  pureté  de  son  cœur  et 
l'intégrité  de  son  âme  ;  il  nous  avoue 
avec  une  noble  candeur ,  qu'en  vo- 
tant pour  la  loi  des  élections  il  s'est 
trompé:  l'expérience ,  en  l'éclairant, 
a  détruit  son  erreur.  Appelé  deux  fois 
depuis  cette  loi  à  présider  le  collège 
de  Paris ,  il  a  pu  vérifier  qu'un  tiers 
à-peu-près  d'électeurs  n'a  pas  voté  : 
cette  désertion  l'a  pénétré  d'une  vive 
inquiétude  et  d'uri  grand  regret 
d'avoir  voté  la  loi  ;  il  s'est  enrayé  dans 
le  présent  pour  l'avenir.  Nous  regret- 
tons sincèrement  de  ne  pouvoir  don- 
ner une  analyse  plus  étendue  du  beau 
discours  de  fit.  Bellart ,  qu'il  termine 
par  de  sages  réflexions  :  «  Ma  con- 
science ,  ait-il ,  m'ordonne  de  con- 
courir de  tous  les  moyens  qui ,  quoi 
qu'il  en  soit  du  passé ,  peuvent  em- 
pêcher la  loi  des  élections  de  faire 
du  mal  à  l'avenir  :  ces  moyens  se 
trouvent  dans  le  perfectionnement 
sollicité  par  la  proposition  ;  ces 
moyens ,  je  les  adopte  d'autant  plus, 
qu'à  propos  de  la  discussion  si  pas- 
sionnée qu'aengendrée  la  proposition» 
je  n'ai  pu  m'empécher  de  regarder 
autour  de  moi  quels  en  étoient  les 
adversaires  les  plus  ardens  ;  j'ai  vu 
tout  ce  qui  reste  d'hommes  inquié- 
tans  en  France  se  joindre  au  grand 
nombre  d'hommes  estimables  qui  la 
combattent  dans  des  intentions  dont 
je  suis  certes  bien  loin  de  soupçonner 
la  pureté  :  j'ai  entendu  les  premiers 
non  pas  raisonner ,  mais  rugir ,  en 

3uelque  sorte ,  pour  défendre  une  loi 
ans  laquelle  ils  me  semblent  glacer 
d'effrayantes  espérances  ;  alors  je  ma 
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dît  que  c'étoit  le  devoir  de  tout 
loyal  député  de  ramasser  ses  forces 
pour  secourir  la  patrie  menacée  ;  et 
quand  ic  ne  serais  pas  assez  heureux 
pour  déterminer  4'opinion  de  la 
Chambre ,  j'ai  songé ,  au  milieu  des 
pressenti  mens  dont  je  ne  puis  pas  me 
défendre  ,  que ,  quand  on  est  dominé 
par  la  conviction  qn'une  mesure  est 
nécessaire  pour  prévenir  de  grands 
nauxf  il  faut,  pour  la  tranquillité 
<fe  fa  conscience  et  pour  l'honneur 
i  de  sa  mémoire  ,  séparer  son  nom  de 
la  cause  des  maux  qu'on  n'a  pu  em- 
pêcher. »  Dans  l'examen  du  budjet 
de  1819  ,  M.  Bellart  se  plaignit  du 
'desordre  qoi  régnoit  dans  la  discus- 
sion, et  réclama  contre  la  manière 
dont  s'engagea  le  débat  sur  chaque 
article  dn  budjet.  Il  ne  craignit  pas 
de  dire  que  cette  manière  étoit  irré- 
gulière et  inconstitutionnelle  :  cette 
vérité  offensa  le  côté  gauche.  Les 
murmures  n'effrayèrent  point  M.  Bel- 
liait;  il  continua  d'offrir  ses  observa- 
tions; il  soutint  «  que  ce  n'étoit  point 
sur  chaque  détail  dn  budjet,  c/est-a 
dire  sur  chaque  article  des  dépenses, 
qu'ils  sont  appelés  à  délibérer ,  car 
alors  ils  seraient  les  administrateurs 
de  Peut  ;  que  les  membres  de  la 
Chambre  n'étoient  appel  es  qu'à  voter 
jsnr  tel  ou  tel  article  des  dépenses  , 
a  les  consentir ,  par  conséquent  à  les 
refuser  :  ce  serait  eux  alors  qui  ré- 
gleraient les  dépenses  de  l'état,  ils 
ne  sont  appelés  qu'a  les  inspecter. 
Sans  doute,  le  ministre  doit  mettre 
tons  les  renseigne  mens   sous  leurs 

Feux  ;  il  doit  leur  communiquer 
état  des  dépenses  ;  il  est  nécessaire 
qu'il  présente  à  la  Chambre  les  mor- 
celle mens  généraux  de  ces  dépenses  : 
ce  n'est  pas  pour  qu'elle  ait  a  statuer 
sur    tel  ou  tel  article  ,  c'est    pour 

ÎiTelle  puisse  foi' mer  son  opinion  sur 
ensemble  des  besoins  de  î'ad  min  is- 
tralion  :  cette  opinion  formée,  elle 
1  règle  dans  son  esprit  ce  que  chaque 
Ipemhre  croit  pouvoir  diminuer  sur 
■a  masse  du  budjet  ;  mais  au  Roi  seul 
appartient  de  déterminer  que  telle 
lai  telle  partie  de  dépenses  «oit  être 
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appliquée  a  telle  ou  telle  partie  du 
service  public.   Elle   n'a  à  émettre 

3u'un  vote  de  quotité ,  et  non  un  vote 
e  détail.  Ainsi,  huit  millions  lui  sont 
demandés  pour  le  ministère  des  af- 
faires étrangères  :  qu'elle  prononce 
donc  sa  pensée  sur  les  articles  de  dé- 

Ï>enses ,  pour  former  son  opinion  sur 
'ensemble ,  et  voter  en  masse  une 
réduction  telle  qu'elle  jugera  à  pro- 
pos ;  mais  il  ne  lui  appartient  pas 
de  déterminer  que  telle  somme  pour 
tel  objet  ne  sera  pas  allouée  :  ce  se- 
rait usurper  les  droits  de  l'adminis- 
tration ;  ce  serait  sortir  des  limites 
constitutionnelles  assignées  au  pou- 
voir législatif.  »  Les  membres  sages 
et  instruits  de  la  Chambre  reconnu- 
rent la  vérité  et  la  sagesse  des  obser-» 
vations  de  M.  Bellart. 

BELLESCISE  (baron  de ) ,  com- 
mandant de  la  garde  nationale  de 
Vienne ,  fut  élu  député  en  1816  par 
le  collège  électoral  du  département 
de  l'Isère  :  il  a  siégé  au  côté  droit. 

BELLI ARD  ( comte  de),  né  en 
1770  à  Fontenai  en  Poitou ,  exerça 
la  carrière  militaire  où  il  se  distin- 

fua  par  des  actions  éclatantes  de 
ravoure.  Il  fut  aide -de -camp  du 
Sénéral  Dumourier ,  et  fit  les  guerres 
'Italie  sous  Buonaparte.  Devenu 
général  de  division ,  il  fit  partie  de 
l'expédition  d'Egypte  ,  et  contribua 
à  la  glorieuse  bataille  d'Héliopolis. 
Revenu  en  France ,  il  fut  nommé' 
commandant  de  la  vingt-quatrième 
division  k  Bruxelles.  Il  eut  beau- 
coup de  part  au  succès  de  la  ba- 
taille d'Austerlitz.  En  Espagne ,  il 
concourut  à  la  prise  de  Madrid; 
en  Allemagne  et  en  Russie ,  il  se 
distingua  au  combat  d'Asbronno  et 
à  la  bataille  de  la  Moscowa.  Le  Roi 
le  nomma  chevalier  de  Saint-Louis 
et  pair  de  France.  Au  mois  de  mars 
i8i5  ,  il  étoit  major  -  général  de 
l'armée  rassemblée  autour  de  Pa- 
ris pour  s'opposer  a  Buonaparte;' 
mais  après  l'entrée  de  celui-ci  dang 
la  capitale ,  le  général   Belliard  j 
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rnmena  ses  troupes  avec  1a  cocarde 
tricolore.  Napoléon  l'envoya  comme 
ministre  plénipotentiaire  auprès  de 
Murât ,  pour  diriger  ses  opérations 
militaires  ;  mais   il   ne  put  s'y  ren- 
dre :  forcé  par  une  frégate  anglaise 
de  débarquer  à  l'île  d'Ischia  ,  il  re- 
vint on  France,  et  fut  nommé  mem- 
bre de  la  Chambre  des  représeulans 
de  Buonaparte ,  et  commandant  de 
l'armée  de  la   Moselle.   Instruit  de 
l'arrivée  du  Roi  à  Paris  ,  et  cerné 
par  les  colonnes ,  il  voulut  réparer 
ses   erreurs  en  envoyant  une  dépu- 
tation   pour  déposer  aux   pieds  du 
trône  sa  soumission  au  Roi.  Le  gé- 
néral Belliard   fut  arrêté  et  envoyé 
à  l1  Abbaye  :  il  sortit  quelque  temps 
après.  Le  Roi  le  nomma  de  nouveau 
pair  de  France  par  son  ordonnance  du 
9  mars  1819.  M.  lé  comte  Belliard , 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi  re- 
latif aux  servitudes  imposées  à  la  pro- 
priété pour  la  défense  de  l'Etat ,  pro- 
posa de  fixer  à  i5o  toises  le  rayon  de 
prohibition ,  où  l'on  n'admettroit  de 
tolérance  que  pour  les   moulins  et 
usines  ;  et  à  2Ôo  toises  le  rayon  de 
servitude ,    où   seroient    tolérés  des 
bAtimens  et  clôtures  en  bois  et  en 
terre  seulement.  Cet  amendement  fut 
rejeté. 

BELLUNE  (  Victor  ,  duc  de  ),  né 
à  la  Marche ,  en  Lorraine ,  en  1^66  , 
embrassa  la  carrière  militaire  ,  et  il 
la  parcourut  avec  des  succès  écla- 
tans.  Il  parvint  aux  grades  supérieurs 
par  son  courage  et  sou  intrépidité  ; 

Î>ar  des  manœuvres-hardies  il  força 
es  ennemis  à  évacuer  Toulon.  Ii  y 
reçut  deux  blessures.  Il  passa  eusuite 
à  l'armée  des  Pyrénées-Orientales^  Il 
se  distingua  dans  plusieurs  combats. 
Il  battit  l'ennemi  à  Cerio  et  s'em- 

Î>ara  de  la  place  d'Ancône  ;  ces  dif- 
îérens  succès  amenèrent  le  traité  de 
Tolentino.  Le  général  Victor  fut 
nommé  commandant  de  la  Vendée. 
11  rétablit  la  paix  par  la  sagesse  et  la 
douceur  de  ses  mesures.  En  1799  il 
retourna  en  Italie  ;  il  détermina  In 
victoire  de  Jftontebello.  11  fit  des  pro- 
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diges  de  valeur  à  la  bataille  de  Ma- 
rengo.  Buonaparte  l'envoya  ambas* 
sadeur  en  Dannemarck;  il  se  rendit 
eu  suite  a  l'armée  d'Allemagne.  Il  fut 
blessé  à  la  bataille  d'Iena  ,  et  con- 
tribua  au  succès  de  la  bataille  de 
Pulstuck  ;  il  battit  souvent  les  Russes 
et  les  Prussiens  dans  la  campagne  de 
1806.  Le  général  Victor  fut  pris  par 
un  parti   de    coureurs  j   mais  il  fut 
bientôt  échangé.  Il  détermina  le  suc- 
cès de  la  bataille  de  Friedland.  Buo- 
naparte réleva  à  la  dignité  de  ma- 
réchal de  France  sur  le  champ  de 
bataille.  Le  duc  de  Bellune  passa  à 
l'armée  d'Espagne.  Il  battit  les  Es- 
pagnols à  Spin osa ,  à  Sommosierra  , 
à  Madrid,  à  Uclès,  à  Medeline  ;  il  fit 
des  prodiges  de  valeur  à  la  bataille 
de  lalavera,  et  s'empara  de  l'Anda- 
lousie. Il  quitta  l'Espaçne  pour  faire 
la  campagne   de  Russie  en  1812,  et 
se  couvrit  de  gloire  à  la  bataille  de 
Dresde ,  où  il  fît  quinze  mille  pri- 
sonniers. Il  battit  les  ennemis  à  Y  Va* 
chau  ,   et  partout  il  se  montra   en 
guerrier  intrépide.  Il  mit  en  état  di 
défense  les  places  de  l'Alsace  :  obligé 
de  céder  à  des  forces  supérieures ,  il 
se  reploya  sur  la  Meuse  et  sur  Saint- 
Dizier,d'où  il  chassa  lesRusses  en  jan- 
vier 1814.  Le  9  février,  il  se  porta  sm 
la  Seine  pour  seconder  les  opérations 
de  Buonaparte  ;  il  dirigea  les  affaires 
brillantes  de  Nangiset  de  Villeneuve, 
Après  le  rétablissement  des    Bour- 
bons ,  M.  le  duc  de  Bellune  obtint  11 
gouvernement  de  la  seconde  division 
militaire  ,  à  Mezières.  Lors  de  l'in- 
vasion  de   Buonaparte  ,    il  fit   loui 
ses  efforts  pour  rallier  les  troupes, 
et  il   ne  cessa  de  les  exhorter  à  si 
soumettre  à  leur  souverain  légitime 
et  à  le  servir  avec  fidélité.  Il  suivit  II 
Roi  dans  la  Belgique ,  et  rentra  ave< 
Sa  Majesté  à  Pans.  Le  Roi  créa  1< 
duc  de  Bellune  pair  de  France  ,  mai 
jor-général   de  la  garde  royale  ,  ej 
président  de  la  commission  chargé* 
d'examiner  la  conduite   des  ciHcien 
pendant  les  cent  jours.  En  1816 ,  U 
Roi  le  désigna  pour  représenter  l'ar» 
mée  française  au  mariage  du  duc  tjj 
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lerry.  Dans  la  discussion  sur  le  projet 
te  loi  sur  le  recrutement  de  l'année, 
H.  le  duc!  de  Bell  une  observa  que 
luis  contester  à  L'ancienneté  des 
tenrices  qu'il  est  juste  ,  qu'il  est  utile 
4e  lui  accorder  ,  et  ces  droits  ont  été 
fixés  arec  trop  de  latitude ,  plusieurs 
grades  militaires  exigent,  dans  l'exer- 
cice des  fonctions  qu'ils  supposent , 
tes  qualités  que  les  années  ue  don- 
nent pas  toujours  ,  et  il  ne  faut  pas 
«ettic  les  hommes  qui  en  seroient 
sonores  dans  l'impossibilité  -de  j  us- 
ager ce  témoignage  de  la  bieufai- 
ttnce  royale. 

BENOIST ,  né  en  1758 ,  se  fît  con- 
nût! e  à  Paris,  av»nt  la  révolution  , 
pr  des  ouvrages  sur  l'économie  po- 
litique ,  qui  annoncent  de  grands 
talens  et  de  va.  t£s  counoissances.  Dé- 
tenu ,  pprès  le  18  brumaire ,  chef  de 
division  et  directeur  de  la  corres- 
pondance au  ministère  de  l'intérieur, 
M.  Benoist  dirigeoit  presque  toutes 
les  opérations  de  ce  ministère  sous  le 
JQaveroement  impérial ,  et  eut  une 
grande  influence  ,  qui  s'augmenta 
■très  le  retour  du  Roi.  Le  gouverne- 
nent  |  rovisoire  le  nomma  conseillei- 
îém,  et  il  continua  ,  sous  l'abbé  de 
Montesquîou  ,  k  diriger  les  affaires 

t département  de  l'intérieur.  Pen- 
it  Its  cent  jours  il  sortit  de  Paris  , 
tt  perdit  ses  titres  et  ses  places; 
■sis  ii  la  seconde  restauration  il  re- 
tses  fonctions.  11  fut  nommé  dé- 
té  en  septembre  i8i5  ,  par  le  dé- 
rteinent  de  Maine-et-Loire.  Il  vota 
(animent  avec  la  majorité.  Il  a 
&ê  réélu  membre  de  la  Cnambre  des 
fléputés ,  et  a  siégé  au  côté  droit  , 
emièie  section.  En  décembre  1817, 
.  Benoist  combattit  le  pi  o jet  de 
i  relatif  à  la  répression  des  abus  de 
liberté  de  la  presse;  il  vota  J  éta- 
ement  d'un  juiy  pour  juger*  les 
us  de  la  pi  esse;  il  s'attacha  à 
ver  qu'on  n'a  point  parfaitement 
oi  le  jury.Udi&tiugua  les  preuves 
aies  des  preuves  légales.  La  cou- 
ion  du  jury  est  celle  de  tout 
me  sensé  ,  qui  n'est  astreint  à . 
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tenir  pour  prouvé  que  ce  qui  paroi  t 
l'être  ;  elle  n'exclut  point  le  raison- 
nement ,  elle  ne  s'améliore  point  par 
l'ignorance,  elle  est  encore  pour  nous 
une  décision  arbitraire,  comme  Pont 
prétendu  les  défenseurs  du  projet.  Lu 
décision  par  conviction  morale  est 
celle  par  laquelle  on  prononce  con- 
formément à  une  persuasion  com- 
plète. M.  Benoist  ajouta  que  d'après 
la  nature  des  délits  de  la  presse  ,  ces 
délits  ne  peuvent  entrer  dans  la  com- 
pétence des  tribunaux  ;  qu'ils  ne  pour- 
raient juger  qu'après  la  conviction 
morale,  c'est-à-dire  celle  des  jurés; 

3u'aiusi ,  d'après  la  nature  des  délits 
e  la  presse,  il  faut   un  jury  pour 
constater  les  laits,  et  que  les  fonctions 
des  magistrats  dévoient  se  borner  à 
appliquer  la    loi.   En   janvier  1818 
M.  Benoist  attaqua  Je   projet  de  loi 
relatif  au  recrutement  de  l'armée.  Il 
soutint  que  ce  projet  nvoit  le  carac- 
tère d  un  acte  additionnel  à  la  Charte  ; 
qu'il  lendoit,  sous  plusieurs  rapports, 
à  dépouiller  le  Bqi  'de  ses  préroga- 
tives. Il  répondit  a\  eu  autant  de  force 
que  de  clarté  aux  argumens  des  défen- 
seurs du  projet.  11  combattit  le  titre 
concernant  l'avancement  :  cette  dis- 
sertation  conduisit  «l'orateur   à  une 
observation  simple,  que  dans  d'autres 
temps  on   a   vu  des  prétendus  sages 
essayer  de  rétablir  le  pouvoir  qu  ils 
avoienlaidéà  détruire. «Etrange  com- 
binaison ,  dit-il ,  qui  a  produit  un  effet 
contraire  à  leurs  desseins;  ils  ont  dé- 
truit ce  qui  exûtoit ,  mais  ils  ne  sont 
jamais  parvenus  à  ce  qu'ils  a  voient 
en  vue.  Lors  de  la  discussion  du  pro- 
jet de  finance  et  du  titre  du  douzaine 
extraordinaire,  M,. Benoist  développa 
une  opinion  fondée  sur  la  justice  et 
les  principes  connus  en  cette  matière; 
il  prononça  un  discours  plein  de  no- 
blesse et  de  vérité  ,  il  prouva  que  le 
domaine  extraordinaire,  dès  son  ori- 
gine ,  éioit  consacré  à   soulager   la 
noble  misère  des  héros  ;  il  a  péri  par 
(es  mêmes  moyens  qui  l'a  voient  créé  ; 
il  a  laissé,  endisp»roi&saut ,  la  gloire 
sans   consolation  ,    le  malheur  sans 
appui,  les  services  sans  récompense, 
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Quelques  parcelles  en  sont  restées  , 
et  le  Roi,  qui  les  a  recueillies  ,  étu- 
diant avec  une  sorte  de  religion  l'es- 
prit de  sa  destination  ,  s'est  empressé 
d'en  faire  le  patrimoine  des  plus  mi- 
sérables de  ceux  dont  la  fortune  a  voit 
trompé  le  courage.  Il  s'est  réservé, 
comme  une  prérogative  ,  le  soin  de 
Jes  leur  distribuer  ;  et  c'est  dans  cette 
position  que  son  gouvernement  pro- 
pose à  la  législature  de  confondre  le 
domaine  extraordinaire  dans  le  do- 
maine de  l'Etat  !  Il  est  sage ,  il  est 
juste  d'appeler  le  discernement  et  la 
bonté  pour  suppléer  à  la  prévoyance. 
Nous  ne  négligeons  pas  ce  soin  dans 
nos  mesures  ordinaires ,  chacune  de 
nos  dépenses  publiques  a  son  article 
des  dépenses  imprévues;  n'y'auroit- 
il  qre  celui  de  la  munificence  qui 
dût  être  calculé  avec  rigueur  et  pré 
cision?  Quoi1  nous  n'oserions  pas 
nous  confier  à  la  prudence  du  Roi 
«dans  une  matière  que  des  lois  que 
nous  n'avons  pas  laites  ont  laissée 
spécialement  et  explicitement  à  sa 
discrétion  !  Poussés ,  je  ne  sais  de 
-quelle  jalousie  ,  nous  lui  disputerions 
le  noble  office  de*  le  royauté ,  nous 
lui  envierions  le  domaine  de  la  bien* 
faisance ,  nous  Oublierions  que  la  pru- 
dence a  voit  tout  exprès  ménagé  ce 
secours  a  son  autorité  renaissante  , 
«fin  qu'il  pût  aller  de  sa  personne  au- 
devant  de  ces  débris  wivans  de  nos 
•triomphes ,  se  montrer  leur  appui , 
consoler  ces  âmes  si  fîères  dans  le 
malheur,  et,  pénétrant  au  fond  de  ces 
cœurs  ulcérés ,  leur  dire,  à  l'image 
de  ses  pieux  ancêtres  :  «  Le  Roi  te 
louche ,  Dieu  le  guérisse.  >»  Non , 
cela  n'est  ni  généreux ,  ni  français. 
Nous  tous  qui  voulons  le  bien  de  notre 
pays ,  nous  tous  oui  désirons  que  la 
monarchie  s'établisse  dans  les  affec- 
tions comme  dans  les  lois ,  ne  crai- 
gnons pas  de  donner  au  Roi  trop 
d'occasions  de  se  montrer  comme  la 
•source  de  tous  les  biens.  S'il  nous 
lia  11  oit  pour  eela  faire  quelque  aban- 
don ,  quelque  sacrifice  à  la  préroga- 
tive royale ,  on  ne  craint  pas  de  le 
dire  ,  nous  ne  devrions  pas  hésiter. 
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La  liberté  publique  et  la  force  natid 
nalene  seront  pas  apauvrics  d'une  fa 
cul  té  de  plus ,  donnée  autloi*  de  son 
lagerde  glorieuses  infortunes.  Far 
sens  des  lois  sévères  sur  l'emploi  de 
fonds  publics ,  soyons  économes  de 
sueurs  du  contribuable  ;  mais  puis 
que  la  force  des  choses  a  sauvé  di 
naufrage  des  fonds  qui  n'ont  pas  et 
arrachés  a  nos  guéréts ,  des  fonds  hy 
pothéqués  dès  leur  naissance  aux  ha 
Durables  victimes  de  la  guerre ,  son 
venons-nous  que  nous  sommes  Fr»n 
cais  ,  et  n'interdisons  pas  au  Roi  d 
faire  par  lui-même  un  peu  plus  à 
bieu  que  nos  lois  n'ont  pu  en  pré 
parer.  M.  Benoist  vota  pour  la  sup 
pression  du  titre  entier  du  domain 
extraordinaire  ;  mais  ce  vote  si  sage 
si  juste  ,  fut  rejeté.  M.  Benoist  dé 
fendit  la  proposition  d'accorder  un 
récompense  nationale  à  M.  le  duc  d 
Richelieu  ,  et  vota  pour  le  projet  d 
la  commission  tendant  à  assigner  ceil 
récompense  sur  le  domaine  de  l'Etri 
Il  observa  que  lorsque  le  Roi  vei 
récompenser  un  de  ses  serviteurs  su 
vantson  droit  ordinaire,  il  lui  accord 
une  pension.  Ici,  il  a  voulu  fa  il 
beaucoup  plus ,  il  a  associé  les  Chan 
bres.à  uue  grande  récompense  ni 
tionale;  mais  c'est  toujours  lui  ai 
la  donne  au  nom  de  la  nation  :  N 
moyens  lui  en  sont  fournis  par  \i 
Chambres  ,  mais  c'est  le  Roi  seul  qi 
la  décerne  ;  le  Roi  seul  peut  reçoit 
penser  un  de  ses  sujets.  Dans  la  séant 
où  il  fut  question  des  pétitions  di 
régicides  et  de  la  révélation  du  s 
cret  de  M.  Bignon  ,  M.  fienjami 
Constant  prononça  une  diatribe  coi 
tre  les  membres  de  la  Chambre  < 
i8i5.  M.  Benoist  prouva  que  cet 
Chambre  n'éloit  pas  un  compd 
d'hommes  ivres  de  vengeance.  «  L>o 
elle  n'étoit  point  une  contiuuation  i 
la  Convention  ,  non  ,  elle  n'est  p 
tombée  de  tout  son  poids  sur  un  pari 
elle  a  voulu  seulement  établir  i 
principe  moral,  un  prûucipereligteu 
c'est  que  tuer  son  Roi  est  un  jçrai 
crime.  Cen'étoitpaspourles  hoinifl 
qu'elle  a  voulu  décWer  cette  véri 
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«aaservatrice  des  Etats  ;  car  ,  parmi 
!■§  hommes  il  pouvpit  en  exister 
Contre  lesquels  il  n'y  avoitni  prévea- 
Jîod  personnelle  ni  d'intention  de  per- 

lioa  ;  c'étoit  par  respect  pour  la 

aie  publique,  pour  les  principes, 

seuls  peuvent  assurer  la  stabilité 

gouvernement  ,  la  liberté  et  la 
lécurité  des  nations.  Or,  quel  étoit 

ibut  des  associations  ,  des  réunions, 
(pétitions  dont  nous  avons  entendu 
parler?  c'étoit  de  remettre  en  ques- 
tion le  principe  qu'on  vient  de  rap- 
2  1er,  de  remettre  en  question  si  tuer 
i  Roi  étoit  un  crime.  M.  Benoist 
demanda  que  M.  Benjamin  Constant 
fit  rappelé  à  Tordre  ;  ce  dernier  évita 
cette  réprimande  en  faisant  une 
amende  honorable,  (Fojrcx  article 
Benjamin  Constant.  ) 

M.  Benoist  fit  un  rapport  sur  une 
Pétition  des  administrateurs  de  l'hos- 
Jbce  de  Roanne,  qui  demandoient 
que  Ton  fît  revivre  les  anciennes  lois 
ie  nos  roîs  qui  protégeoient  l' exis- 
te» et  la  destinée  éternelle  des 
piians-trouvés  compromises  par  lai 
rêvol utiou.  Certains  maux  de  la  sa-  au  chef  du  gouvernement  d'annuler 
pété ,  observa  l'honorable  et  estima-  un  acte  ministériel  sur  Ta  vis  du  con-  , 


croissant,  n'étoit  pas  moins  alar- 
mant pour  l'économie  sociale  que 
pour  la  morale  publique.  Ces  cou? 
sidérations  ont  frappé  la  commission; 
elle  a  pensé  que  quelque  membre  de 
la  chambre  ponrroit  en  faire  l'objet 
de  ses  méditations ,  et,  par  suite ,  le 
sujet  d'une  proposition.  Le  rappor- 
teur proposa  de  renvoyer  la  pétition 
des  administrât enrs  û\e  l'hospice  de 
Roanne  au  bureau  des  renseigne- 
mens.  Cette  proposition  fut  adoptée. 
,  On  discuta  dans  la  Chambre  des 
députés  s'il  falloit  accorder  les  dé- 
penses concernant  le  conseil-d'état , 
et  s'il  falloit  une  loi  pour  déterminer, 
son  organisation  et  ses  attributions* 
M.  Benoist  traita  ces  questions  avec 
beaucoup  d'érudition  et  de  clarté, 
fixa  l'incertitude  où  étoit  la  Cham- 
bre ,  par  des  raisonne  mens  vrais  et 
incontestables;  il  prouva  que  le  côn- 
seiJ-d'état  est  aujourd'hui  précisé- 
ment ce  qu'il  étoit  autrefois  ,  il  étoit 
autrefois  précisément  ce  qu'il  est  au- 
jourd'hui ;  il  n'a  i a^nais  été  supérieur 
aux  ministres.  11  est  souvent  arrivé 


Ue  rapporteur ,  ne  se  manifestent 
(bus  toute  leur  étendue  que  lorsqu'il 
^  impossible  d'y  porter  remède, 
lui  sur  lesquels  les  pétitionnaires 
ppellent  l'attention  de  la  Chambre. 
liait  de  teb  progrès,  que,  dans  un 
temps  où  l'exemple  suffit  pour  les 
bêtifier ,  il  seroit  indiscret  d'énoncer 
I  cette  tribune  le  point  auquel ,  sui- 
paut  la  pétition,  il  est  parvenu  dans 
i  seul  canton.  Lorsque  la  loi  civile, 
itièrement  isolée  de  l'obligation 
iigietise ,  ne  lui  a  plus  prêté  la  force 
exécution  ,  la  religion ,  à  son  tour, 
bientôt  de  prêter  à  la  société  la 
ioce  des  lois  morales;  Tordre 
iblic  alors  n  a  de  garantie  quedans 
lois  humaines,  dont  la  sévérité 
l  augmenter  à  mesure  que  s'aceroît 
corruption  des  moeurs.  M.  le  mi- 
Btre  de  l'intérieur ,  en  nous  parlant; 
\j  a  quelques  jours ,  de  la  dépense 
enta ns- trouvés ,  nous  a  fait  con- 


seil-d'état ;  la  chose  peut  arriver  éga- 
lement ,  et  elle  arrive  aujourd'hui  ; 
la  seule  différence ,  c*esl  que  les  mi- 
nistres d'alors  n'a  voient  de  responsa- 
bilité qu'envers  le  chef  du  gouverne- 
ment, et  que  les  ministres  actuels , 
toujours  responsables  envers  le  roi , 
le  sont  envers  les  Chambres.   Cette 
responsabilité  existant  pour  la  Cham- 
bre ,  le  Roi  pouvoit  avoir ,  ou  n'avo.'r 
pas  de  conseil -d'état  :  personne  ne 
peut  lui  contester  le  droit  d'en  déter- 
miner ,  d'en  changer  la  forme  et  les 
attributions;  de  le  réduire  ,  de  l'aug- 
menter.   Le  conseil-d'état    prépare 
aujourd'hui   les  travaux  législatifs  ; 
il  donne  des  avis  sur  les  dispositions 
ministérielles  à  prendre.  Que  les  mi- 
nistres prennent ,  ou  non,  ces  avis  ; 
qu'ils  les  suivent  ou  ne  les  suivent 
p-rs  ,  la  Chambre  a  sa  garantie,  la 
responsabilité  des  ministres  :  l'exis- 
tence du 'conseil-d'état  lui  est  entiè- 


e  que    leur  nombre,  toujours]  renient  étrangère,  et  elle  n'a  pas  be- 
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soin  de  savoir  s'il  a  été ,   ou  non , 
constitué,  s'il  a  délibéré  -.c'est  un 
instrument  dont  le  gouvernement  a 
fait  ou  n'a  pas  fait  usage  ;  il  a  l'indé- 
pendance  qui  lui  est  propre,  il  ne 
sauroit  en  avoir  une  plus  grande  sans 
danger  ,  soneez-v  bien.  "Voyez  ce  que 
feroit  une  telle  institution  ,  si  on  ob- 
tenoit  par  elle  l'inamovibilité  que  Ton 
parait  désirer.  En  général ,  nous  ré- 
clamons   beaucoup  trop  l'extension 
du    pouvoir    judiciaire.     Prenons-y 
garde  :  veillons  à    la    conservation 
d'une  distinction  salutaire  ;  laissons 
à    l'administration   la    part    qUc    la 
Charte  lui  a   donnée  :  elle  est  aussi 
Une  garautie  de  nos  droits  et  de  ia 
conservation  de  nos  intérêts  privés. 
Il  s'est  trouvé  une  époque  où   il  étoit 
impossible  de  ne  pas  donner  au  con- 
seil-d'état l'attribution  qu'il  a  eue  , 
par  exemple ,  dans  la  question  des 
domaines    nationaux,    question  qui 
heureusement    disparoît     de     jour 
eu  jour.    Il  importe    de  bien  faire 
connoitre  ce  qu'a  fait  constamment  le 
conseil-d'état  :  il  n'a   point   décidé 
entre  l'ancien  et  le  nouveau  proprié- 
taire ;  il  n'a  point  jugé  la  question  de 
la  propriété;  il  ne  s'est  point  im- 
miscé dans  les  intérêts  des  parties. 
Il  n'a  vu  qu'une  chose  :  l'état  a-t-il 
vendu  ,  ou  n'a-t-il  pas  vendu  ?  et  on 
conviendra  qu'il  étoit  de  la  sagesse 
publique  de  ne  pas   abandonner  la 
solution  de  cette  question  aux  divers 
tribunaux  répandus  sur  toute  la  sur- 
face du  royaume  :  il  i  m  port  oit  aussi 
que  la  doctrine  fut  universelle,  et 
les  applications  constantes.  Heureu- 
semeut  les  points    de  difficulté  ont 
louché  à  leur  terme ,  et  nous  n'avons 

Ïrius  à  les  redouter.  En  résultat  , 
e  conseil-d'état  est  formé  auprès  du 
Prince  comme  son  conseil  ;  la  Cham- 
bre ne  peut  lui  refuser  le  droit  de 
l'organiser  comme  il  lui  plaît ,  de  le 
consulter  ou  de  se  passer  de  ses  con- 
seils. Il  existe  par  la  loi  ;  mais1  il 
n'existerait  pas  par  elle  ,  qu'il  suffi- 
roi  t  de  la  volouté  du  Roi ,  comme 
chef  suprême  de  l'administration  de 
l'état,  pour  l'organiser   de  la  ma- 
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nière  qu'il  jugerait  convenable.  M.  Be- 
noistvota  pour  l'allocation  des  som- 
mes relatives  au  conseil-d'état. 

BERTHOLET  (le comte  de  ) ,  né 
en  1756  ,  à  Talloire,  en  Savoie  ,  est 
regardé  comme  le  premier,  théoriste 
chimiste  de  nos  jours.  Ses  talens  lui 
ouvrirent  les  portes  de  plusieurs  aca- 
démies nationales  et   étrangères.  Il 
suivit  Buonaparte  en  Egypte  et  revint 
avec  lui  en  France  en  1799.  Après 
le  18  brumaire  il  fut  nommé  sénateur, 
et  obtint  la  sénatorerie  de  Montpel- 
lier.   Le  Roi  le  créa   pairenx8i4« 
Buonaparte  ne  le  porta  point  sur  la 
liste  des   pairs  de  sa    création ,    et 
M.    Bertholet  fut   maintenu   sur  la 
liste  des  pairs  formés  par  Sa  Majesté 
après    son  retour   de    la   Belgique. 
M,  le  comte  Bertholet  fît  le  rapport , 
au  nom  de  la  commission  chargée  du 
projet  de  loi  relatif  au  commerce  et  à 
ia  fabrication  des  salpêtres.  Ce  projet 
de  loi  accorde  la  liberté  de  l'introduc- 
tion du  salpêtre  exotique  moyennant 
un  droit  de  douane,  maintient  la  fabri- 
cation du  salpêtre  avec  les  matériaux 
dans  des  démolitions  des  circonscrip- 
tions des  salpêtrerics  royales ,  établît 
les  conditions  auxquelles  les  salpê- 
triers  doivent  être  soumis  ,  et  suppri- 
me la  fouille  obligée.  Lors  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  à  la  fixation 
du  budiet  des  recettes  de  1819 ,  M.  le 
comte  Bertholet  appela  l'attention  de 
la  Chambre  sur  les  avantages  qui  ré- 
sulteraient pour  la  France ,  de  l'éta- 
blissement d'un  système  général   de 
navigation  intérieure  :  abréger  les  dis- 
tances, en  facilitant  les  communica- 
tions; réduire  les  frais  de  transport 
qui  élèvent  le  prix  de  Ja  denrée  ;   fé- 
conder tous  les  germes  de  l'industrie 
agricole  et  manufacturière  ;  offrir  un 
aliment  utile   à  cette  activité,    qui 
survit  aux  agitations  politiques,  tel  se- 
rait le  fruit  d'un  pareil  système.  Le 
noble  pair  démontra  les  avantages  et 
l'importance  des  canaux  ;  mais  pour 
tirer  de  la  navigation  intérieure  tous 
les  avantages  qu'on  peut  s'en,  pro- 
mettre >  un  point  essentiel  est  la  iûo- 
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dération  des  péages.  Plusieurs  droits 
fort  onéreux  sont  maintenus  par  le 
hudjet  de  cette  année ,  le  noble  pair 
espère  que  les  budjetssui vans  seront 
établis  sur  des  principes  plus  favo- 
rables au  développement  de  l'indus- 
trie nationale. 

BESLAY,  fui  élu  en  1809,  par  le 
Sénat ,  membre  du  Corps-Législatif 
pour  le  département  des  Cotes-du- 
Hurd.  Il  adhéra  à  la  déchéance  de 
Buonaparte.  Il  fut  nommé ,  au  mois 
de  mai  181 5 ,  à  la  Chambre  des  re- 
présentons, et  fit  un  rapport  sur  le 
projet  da  loi  relatif  à  la  fourniture 
par  réquisition  des  subsistances  et 
transports  militaires.  Il  fut  élu  dé- 
puté en  181 9  :  il  a  siégé  au  côté  droit, 
première  section. 

PEUGKOT  (le  Comte  ),  né  à  Bar- 
sur- Aube  ,  fut  nommé  en  179 1  député 
à  r Assemblée  législative.  Il  défendit 
la  liberté  des  cultes ,  et  proposa  des 
mesures  sévères  contre  les  perturba- 
teurs de  Tordre  public.  Il  dénonça 
Carrier  et  Marat  comme  des  journa- 
listes incendiaires ,  prit  la  défense  du 
ministre  DuportduTertre.il  se  pro- 
nonça fortement  contre  la  journée 
déplorable  du  10  août.  Arrêté  eu 
17^3  f  il  fut  sur  le  point  d'être  tra- 
duit au  tribunal  révolutionnaire.  La 
révolution  du  9  thermidor  le  rendit 
a  la  liberté.  Il  disparut  alors  de  la 
carrière  politique,  mais  il  y  rentra 
après  la  journée  du  18  brumaire.  Lu- 
cien Buonaparte,  ministre  de  l'inté- 
rieur, lui  donna  toute  sa  confiance  : 
il  devînt  son  conseil  1er  intime.  M.  Beu- 
gnot désiroit  U  préfecture  de  Parié, 
io*is  Buonaparte  voulant  plaire  aux 
royalistes  et  aux  révolutionnaires  , 
nomma  M.  Frochot  à  cette  préfec- 
ture ,  et  donna  celle  de  Rouen  à 
M.    Beugnot.  Il  prononça  en  celle 

Îualilé  un  discours  où  il  exalta  les 
ieofaits   du   gouvernement   consn- 
'kîre.  «  Nous  avons  reçu,  dit-il,  la 
paix   avec  reconnoissance ,  et  nous 
soutiendrons  la  guerre  avec  fermeté. 
Les  enfausde  la  .vieille  Ne  usl rie  a1  ont 
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pas  encore  oublié  le  chemin  de  la 
Qrandc- Bretagne  ;  nos  pères  lui  por- 
tèrent des  chàtimens  et  des  fers,  et 
Buonaparte  n'éloit   pas  à  leur  tête. 
Le  héros  et  le  père  des   Français , 
trente  millions  de  bras  vous  seconde- 
ront. Oui,  tous  les  peuples  verront,  à 
la   lueur    du    nouvel   incendie   que 
l'Angleterre  allume,  J'abîme  que  sa 
dévorante  ambition  creuse  sous  ses 
pas,  et  tous  vous  aideront  à  venger 
sur  ces  pirater  insolens   l'indépen- 
dance du  commerce ,  la  liberté  des 
mers  et  la  foi  des  traités.  »  En  1806 , 
Buonaparte  uomma  M.  Beugnot  con- 
seiller-d'état ,  l'envoya  en  Westpha- 
lie  pour  organiser  le  gouvernement 
de  ce  nouveau  royaume ,  et  le  chargea 
d'admi  lustrer  les  finances  du  grand* 
duché  de  Berg  et  de  Clèves.  M.  Beu- 
gnot quitta  cette  administration  après 
les  revers  qui  suivirent  la  bataille  de 
Leipsick ,  et  en  avril  1814  le  gouver-  • 
ne  ment  provisoire  le  nomma  com- 
missaire du  gouvernement»  Le  Roi  le 
nomma  ensuite  directeur-général  de 
la  police  du  royaume.  L'ordonnance 
pour  la  célébration  du  dimanche  ex- 
cita les  cris  de  la  haine.  Il  quitta  la 
direction  de  la  police  oour  prendre  le 
ministère  de  Ta  marine,  qu'il  con- 
serva jusqu'au  retour  de  Buonaparte. 
Pendant  les  cent  jours  M.  Beugnot 
abandonna  les  affaires  publiques,  et 
se  rendit  ensuite  à  Gand.  Le  Roi  le 
uomma  directeur-général  des  postes: 
il  conserva  celte  place  pendant  trois 
mois.  Il  fut  ministre  d'état  et  membre 
du  conseil  privé  ,  et.député  au  Corps- 
législatif.  Il  vota  avec  la  minorité. 
M.  Beugnot  a  été  nommé  député  au 
nouveau  Corps-législatif ,  en  septem- 
bre 1816.  Il  a  siégé  au  côté  gauche, 
.seconde  section.  En  décembre  181 7 
il  défendit  le  projet  de  loi  relatif  aux 
abus  de  la  liberté  de  la  presse  •  il  en 
critiqua  quelques  articles,  et  fit  quel- 
ques  amendemens  ;   il  termina  son 
discours  par  les  réflexions  suivantes: 
«  Nos  aînés  eu  liberté  nous  reprochent 
sans  cesse  de   ne  professer  aucune 
croyance  universelle  ;  de  n'avoir  pas 
comme  eux  des  points,  fixes  autour 
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desquels  tous  se*"  rallient  Sans  dis 
tinciion  dé  parti.  Essayons  de  leur 
donner  un  démenti ,  en  prouvant  qu'il 
y  a  chez  nous  des  points  sur  lesquels 
nous  sommes  tous  d'accord  :  la  sûreté 
des  personnes,  celle  des  propriété» , 
la  liberté  des  consciences,  la  liberté 
de  la  presse ,  voilà  les  quatre  garanties 

Sour   lesquelles  existent  toutes  les 
isDositions  de  la  Charte  ,  la  distri- 
bution et  l'organisation  des  pouvoirs. 
Nous  pourrons  varier  .sur  l'applica- 
tion des  principes  ,  jamais  suf  les 
Erincipes  eux-mêmes ,  jamais  sur  la 
délité  et  la  reconnoissance  à  celui 
qui  les  a  consacrés.  »  Ces  sages  ob- 
servations furent  applaudies  par  l'As- 
semblée. M.  Beugnot  fit  un  rapport 
sur  un  projet  de  Iqi  relatif  à  la  proro- 
gation de  six  douzièmes  des  contri- 
butions directes  pour  1818.  Il  prouva 
l'urgence  de  cette  mesure ,  et  il  re- 
connut que  c'étoît  ici  l'une  de  ces 
circonstances  où  il  n'est  pas  permis 
de  composer  avec  le  temps.  Il  re- 
gretta d'être  impérieusement  con- 
traint de  proposer  l'adoption  d'un 
provisoire  qui  n'étoit  pas  sans  abus, 
soit  qu'on  le  considère  dans  son  prin- 
cipe ou  dans  ses  effets.  M.  Beugnot 
proposa    l'amendement  additionnel 
suivant  et  ainsi  conçu  :  «  Il  est  ouvert 
nn  ministre  des  finances  "an  crédit 
provisoire  de  184  millions  ado  mille 
francs ,  formant  les  six  douzièmes  des 
quatre  contributions  de  1817,  sa  if  a 
régulariser  ce  crédit ,  en  le  compre- 
nant dans  celui  définitif  qui  sera  ou- 
vert par  la  loi  des  finances.  »  L'avis 
de  la  commission  fut  adopté.  M.  Beu- 
gnot ,  qui  n'aime  point  les  ministres , 
mais  qui  adopte  presque  toujours  leur 
système,  défendit  le  projet  de  loi  sur 
le  recrutement  de  l'armée  ;  il  observa 
«  qu'il  est  temps  de  lui  imprimer  le 
caractère  d'une  sérieuse  stabilité.  Il 
ne  faut  pas  qu'on  voie  plus  long-temps 
des  officiers  à  peine  connus,  s'élever 
au  premier  rang  de  la  milice,  et  scan- 
daliser la  France,  qui  les  voit  finir 
sans  les  avoir  vus  commencer.  Quand 
la  loi  détermine  la  réserve  d'un  cer- 
tain, nombre  de  places  à  l'ancienneté. 
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elle  ajoute  à  la  force  de  l'armée  ,  elle 
prévient  des  choix  arrachés  par  l'in- 
trigue ;  et  loin  que  tant  d'avantages 
soient  une  atteinte  à  la  prérogative  , 
ils  la  font  ressortir  supérieure  à  toutes 
les  passions ,  et  comme  uniquement 
dirigée  vers  l'intérêt  de  l'Eut.  Pour 
un  petit  nombre  d'hommes  privilé- 
giés par  la  nature ,  combien  ne  pour- 
roit-on  pas  citer  de  généraux  im- 
provisés ,  dont  la  faiblesse  et  l'inex- 
périence rendirent  souvent  impuis- 
sante la  valeur  française!  La  censure 
de  cette  espèce  d' Sommes  est  écrite 
en  pages  sanglantes  dans  l'histoire 
des  dernières  guerres  de  la  Monar- 
chie. »  C'est  avec  de  pareilles  maximes 
générales  que  des  sophistes  adroits  , 
en  faisant  des  applications  forcées, 
parviendront  à  dépouiller  le  Roi  du 
droit  de  nommer  aux  emplois  civils  , 
militaires    et    religieux.    En    mars 
1818,  M.  Beugnot ,  un  des  organes 
de  la  commission  du  budget  ,  pré- 
senta le  tableau  des  charges  qu'on 
aura  k  imposer  pour  satisfaire  à  une 
longue  série  de  dépenses;  il  entra 
dans  tous  les  détails  de  cet  immense 
travail ,  et  indiqua  les  vues  et  moyens 
pour  acquitter  les  charges  de  l'Etat. 
Il  offrit  la  situation  pénible  de   la 
France  :  «L'intempérie  dessaibons  a 
désolé  nos  campagnes  ;  l'industrie  en 
a  reçu  de  cruenes  atteintes ,  et  la  di- 
sette' de  subsistances  est  venue  Cou- 
vrir des  plaies  qui  se  cicatrisoient  à 
peine.  Cependant  là  France ,  au  mi- 
lieu de  tant  de  sujets  de  se  désespérer, 
s'est  noblement  soutenue ,  les  yeux 
fixés  sur  le  but  de  son  indépendance. 
Si  le  spectacle  de  l'homme  de  bien 
aux  prises  avec   l'adversité  a  paru 
digne  des  regards  du  ciel  même,  que 
penser  d'une    nation    entière  qui  p 
pressée  par  toutes  les  rigueurs  de  la 
uature  et  de  la  politique, résiste  avec 
calme ,  souffre  avec  fierté  ,'et  ne  trahit 
pasun  instant  la  dignité  du  mal  heur  \» 
Après  tout  ce  que  la  France  a  sup- 
porté, M.  Beugnot  anmonce  qu'il  faut 
continuer  à  lui  imposer  de  nouvelles 
charges  :  *  Nous  devons  encore  cet 
I  effort  à  noue  fidélité  aux  traités  ,  il 
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compléter»  uneere  de  sacr i  fices  qui  ne 
sera  pas  moins  célèbre  pi  moins  glo- 
rieuse peut-être  que  /celle  de  nos  vic- 
toires. »  Le  rapport  de  M.  Beugnot 
est  fait  avec  beaucoup  de  précision  et 
de  clarté  ,  il  annonce  ses  vastes  con- 
uoissances  dans  la  science  financière. 
Nous  voudrions  pouvoir  assurer  qu'il 
es*  conforme  k  la  vérité ,  et  qu'il  nous 
a  présenté  la  situation  fidèle  de  la 
France.  M.  Beugnot  défendit  avec 
beaucoup  de  force  le  projet  de  loi 
relatif  à  Tannée  financière  ;  il  observa 
qu'on  ne  pouvoit  pas  supporter  plus 
1  mg-tenjps  up  moue  vicieux  de  voter 
l'impôt ,  un  ma  le  que  Ton  avait  moins 
adopté ,  qu'il  n'a  été  imposé  par  un 
concours  de  circonstances  qu'il  a  été 
également  impossible  de  prévoir  ou 
d  empêcher.  |(  examina  les  diffé- 
rent projets  présentés  par  M.  Grave- 
rend  et  M.  le  duc  de  Gnële ,  et  il  les 
trouva  impraticables.  Il  réfuta  l'ob- 
jection proposée ,  que  le  projet  de  loi 
était  contraire  à  l'article  49  de  la 
Charte  ,  qui  porte  que  l'impôt  n'est 
cjoseotîque  pour  un  an.  M.  Beugnot 
démontra  qu'il  ne  fa  1  loi t  point  sépa- 
rer les  articles  48  et  49 •  «  Le  premier, 
qui  porte  qu'un  impôt  ne  peut  être 
établi  ni  perçu,  s'il  n'a  été  coosenti 
par  les  deux  Chambres  et  sanctionné 
pir  Je  Roi  ;  et  le  second ,  qui  porte  en 
effet  que  l'impôt  n'est  établi  que  pour 
un  an.  S'il  n  y  a  pas  d'autre  moyen 
d'exécuter  toujours  l'article  48  >  que 
de  s'écarter  une  seule  fois  de  l'article 
49 .  il  *e  s'agit  plus  que  de  choisir 
entre  une  atteinte  perpétuelle  et  une 
atteinte  passagère,  entre  une  atteinte 
profonde  et  une  atteinte  qui  n'est 
qu'apparente  ;  et  quel  qu'effort  qu'on 
ait  fait  pour  rédiger  la  Charte  avec 
clarté  et  précision ,  il  étoit  également 
impossible  de  prévoir  tous  les  cas 
particuliers  auxquels  son  texte  seroit 
appiicable,  et  toutes  les  difficultés 
que  des  événemens  imprévus  et  que 
le  seul  mouvement  de  Tordre  y  appor- 
teraient dans  la  suite  des  temps.  $i, 
p*r  exempte,  ou  n'a  pas  prévu  les 
circonstances  qui  ont  arriére  l'année 
financière ,  quel  danger  liouvera-t-oo 
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à  regagner  le  temps  perd*  ?  ou  plu- 
tôt, comment  pourroit-on  s'excuser 
de  ne  pas  le  faire  ?  La  Chambre  n'a* 
t-elle  pas  déjà  transigé  avec  la  lettre 
de  la  Charte,  pressée  qu'elle  étoit 
par  la  force  des  circonstances?  Est-ce 
donc  la  première  fois  qu'elle  subit  en 
ce  point  l'irrécusable  joug  de  la  né- 
cessité ?  On  parle  ici  d'atteinte  à  la 
Charte  :  eh  !  combien  d'autres  at- 
teintes plus  réelles,  plus  graves,  plus 
douloureuses  n'y  a-t-on  pas  portées  ? 
Il  en  est  qui  saignent  encore ,  mais  il 
vaut  mieux  essayer  de  les  réparer 
que  de  se  les  reprocher.  »  Ici  M.  Beu- 
gnot interroge  les  législateurs  :  a  Pour- 
quoi délibérez- vous  tous  les  jours, 
leur  dit-il  avec  autant  de  raison  que 
de  vérité,. sur  des  amende  mens  qui 
n'ont  été  ni  consentis  par  le  Boi ,  ni 
renvoyés  dans  les  bureaux ,  quoique 
l'article  46  de  la  Charte  vous  le  dé- 
fende expressément  ?  C'est  que  l'exé- 
cution de  cet  article  est  inconciliable 
avec  la  discussion  et  la  délibération 
des  projets  de  loi ,  et  que  vous  avez 
senti ,  sans  avoir  eu  besoin  de  l'ex- 
pliquer, que  ce  que  le  législateur 
a  voit  voulu  de  yous,  c'est  que  vous 
discutiez  et  que  vous  délibériez  sur 
les  projets  de  loi  ;  et  avec  toute  rai- 
son Vous  avez  laissé  de  côté  une  dis- 
position qui  fait  obstacle  au  dévelop- 
pement de  votre  première  faculté.  *> 
Assurément ,  les  observations  de 
M.  Beugnot  sont  justes  ;  mais  nous 
aurions  désiré  qu'il  eût  mis  plus  de 
profondeur  et  d  énergie  dans  ses  rai- 
sounemens,  plus  de  noblesse  dans  ses 
expressions  ,  plus  d'élégance  et  de 
précision  dans  sou  style.  En  mars 
1819 ,  M.  Beugnot  fit,  au  nom  d'une 
commission  spéciale  ,  un  rapport  sur 
la  proposition  de  M.  Barthélémy  ten- 
dante à  faire  éprouver  à  l'organisa- 
tion des  collèges  électoraux  les  modi- 
fications dont  la  nécessité  peut  pa- 
roi Lre  indispensable  ;  ce  rapport  e*t 
rempli  d'erreurs  et  de  sophisme?. 
Tandis  que  M.  Barthélémy  a  déve- 
loppé avec  autant  de  force  que  de  pré- 
cision les  vices  et  les  inconvémens 
de  la  loi  des  élections  ,  M.  Beugnot 
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lui  reproche  de  n'avoir  articulé  aucun]  volontaire ,  la  plus  facile  parce  qu'elfe 
fait  qui  indiquât  que  l'influence  de  se  réalise  tous  les  jours.  Assurément 


qui  indiquât  que 
la  loi  eût  été  funeste.  Il  assure  que 
les  préliminaires  de  la  proposition 
rf  ont  rien  offert  que  de  vague  et  d'in- 
certain. Tandis  que  M.  Barthélémy 
a  démontré  la  nécessité  de  modifier 
la  loi  des  élections,  M.  Beugnot  pré- 
tend que  le  noble  pair  n'a  point  parlé'' 
de  cette  nécessité.  M.  Beugnot  traite 
bien  légèrement  son  sujet...  Il  pense 
aussi  que  le  Roi ,  investi  de  l'initia- 
tive ,  n'a  pas  besoin  qu'on  l'avertisse 
d'en  user  quand  la  nécessité  peut  lui 
en  paroitre  indispensable.  C'est  ici 


une  subtilité  :  le  Corps-législatif  a  le 
droit  d'éclairer  le  chef  de  l'Etat   et 
de  faire  parvenir  la  vérité  aux  pieds 
du  trône.  Lesamendemens  consacrés 
par  la  Charte  sont  une  espèce  d'ini- 
tiative ,  et  servent  de  guide  pour  di- 
riger le  gouvernement.   M.  Beugnot 
examine  les  motifs  développés  par 
M.  Barthélémy  ,  et  les  déclare  foi  blés 
et  insignifians.  Cependant  ils  ont  été 
présentés  avec  force  :  la  Chambre 
des  pairs  et  les  hommes  lerplus  ins- 
truits de  la  Chambre  des  députés  ont 
clé  persuadés  de  la  nécessité  de  mo- 
difier la  loi  des  élections.  Celte  masse 
imposante  peut  bien  sans  doute  con- 
tre -  balancer  l'avis    particulier   de 
M.  Beugnot  ;  il  a  beau  invoquer  l'o- 
pinion publique  ,  on  ne  peut  la  con- 
noitre  que  dans  ie  Corps-législatif, 
et  les  membres  les  pi  us  marquans  des 
deux  chambres   ont  au  moins    dé- 
montré que  l'opinion  publique  adop- 
toit  la    proposition  de  M.   Barthé- 
lémy. M.  Beugnot  assure  avec  rai- 
sou  que  les  institutions  monarchiques 
triompheront  :  comment  donc  a-t-il 
pu  penser  que  la  loi    des   élections 
étoit    conforme    aux    principes    du 
gouvernement    monarchique,  tandis 
qu'il  est  bien  prouvé  que   cette   loi 
est   posée   sur  des  bases  démocra- 
tiques ?    M.    Beugnot    défendit   1» 
vente  exclusive  du  tabac   :  en  prou- 
vant quelle  produit  une  contribu- 
tion   de   quarante  -  un, millions  ,  il 
en  conclut  qu'elle  est  la  plus  douce 
des  contribuions  parce  qu'elle  est 


M.  Beugnot  n'aime  pas  la  violation 
des  propriétés  ,  la  disposition  capri- 
cieuse des  produits  de  la  terre  ,  les 
privilèges ,   les  monopoles  ;  mais  il 
sait  aussi  qu'il  n'y  a  pas  un  de  nos  im- 
pôts qu'on  ne  pût  censurer  aussi  à  son 
aise  qu'on  le  fait  de  la  vente  exclusive 
du  tabac. «Deux  fois,  observe  M.  Beu- 
gnot ,  la  vente  exclusive  du  tabac  fut 
ordonnée,  en  1719  et  1790;  la  sup- 
pression d  «te  d'un  siècle ,  et  si  quel- 
que chose  pou  voit  prouver  qu'il  n'y 
a  pas,  dans  ce  mode,  tant  d'idées 
neuves  qu'on  le  croit ,  c'est  qu'on  ré- 
pète contre    le  monopole  du  tabac 
justement  ce  qui  fut  dit  il  y  a  trente 
ans.  Qu'il  soit  permis  de  répéter  aussi 
qu'on  se  repentit  alors  de  l'avoir  sirp- 
primé,  et  deux  ans  ne  s'étoieni  pns 
écoulés  qu'il  étoit  rétabli.  On  sait 
quels  regrets  éprouvèrent  tous    les 
bons  citoyens,  de  la  seconde  suppres- 
sion opérée  par  l'Assemblée  cons- 
tituante ;  quel  motif  pourroit  donc 
nous  excuser  de  tomber  pour  la  troi- 
sième fois  dans  la  même  faute  ?  » 
M.  Beugnot  combat  l'objection  tirée 
de  ces  articles  de  la  Charte,  qui  por- 
tent que  la  propn'été  est  inviol  «ble , 
que  les  Français  sont  égaux  devant  la 
loi  ;  d'où  il  résulte  qu'on  ne  peut  pas 
exiger  de  quelques  planteurs  ou  fa- 
bricans,  qu'ils  sacrifient  leur  indus- 
trie agricole   et  manufacturière    au 
reste  de  leurs  concitoyens.  L'orateur 
pensa   avec  raison  qu'en  supposant 
que  la  Charte  doive  ici  être  blessée 
quelque  part,  il  faut  au  moins  accor- 
der la  préférence  au  parti  qui  la  bles- 
sera le  moins.  Il  démontra  que  si  0:1 
détruit  le  monopole  du  tabac  ,  il  fau- 
dra ou  créer  pour  41  millions  d'im- 
pôts ,  ou  augmenter  de  .fi  millions 
ceux  déjà  existons  ;  et  que  le  système 
qu'on  veut  substituer  seroil  vexa  toi  ie 
et  destructif  de  toute  liberté.  Dans  la 
discussion  du  second  projet  de  loi  re- 
latif à  la  liberté   de  la  presse   et  à 
la  poursuite  de  ses,  délits,    M.    «ie 
la  Bourdonnaie    soutint  que    c' et  oit 
aux  Chambres  à  ju^er  les   offenses 
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r*  leur  seraient  portées  par  la  voie 
la  publication  (  Voyt%  l'article 
M.  de  la  Bourdonnaie,);  M.  Beu- 
pot  comhatiil  ce  système  ;  il  soutint 
\ae  cette  jurisprudence  auroit  de 
graves  inconvéniens  parmi  nous,  et  il 
se  fonda  sur  la  constitution  particu- 
lière des  pouvoirs  en  France ,  du  ca- 
ractère qui  lui  est  propre  ,  et  de  l'ex- 
périence du  passé.  «  Si  nous  compa- 
rons les  diverses  constitutions  poli- 
tiques connues  jusqu'ici ,  nous  recon- 
naîtrons que  nulle  part  la  séparation 
4e  Tordre  judiciaire  des  autres  pou- 
voirs n'a  été  si  profondément  tracée 
«ne  par  la  Charte  :  la  Chambre  des 
tépuiés  nVst  appelée  à  participer  en 
rien ,  et  dans  aucun  tias  ,  au  pouvoir 
judiciaire  ;  bien  différente  en  cela  du 
Parlement  d'Angleterre,  dans  lequel 
■ne  forte  partie  de  ce  pouvoir  est 

Testée  confondue.  Considérée  sous  cel  veut  en  paroles  irréÛéehies  *  échap- 
rapport ,  la  prérogative  que  Ton  de-  pées  à  la  colère  et  à  l'ivresse  ;  en  ex- 
Bande  pour  la  Chambre  seroit  une 
véritable  usurpation  sur  le  pouvoir 
judiciaire  ;  elle  blesseroit  une  orga- 
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d'en  repousser  l'application.  Ils  re- 
connoitront  que  si  elle  est  nécessaire 
à  l'égard  d'une  nature  de  délits ,  c'est 
assurément  à  l'égard  des  délits  de  la 
presse.  N'est  -  ce  pas  aujourd'hui 
une  vérité  reconnue  ,  que  ces  délits 
offrent  une  nature  de  circonstances 
morales,  littéraires,  grammaticales,, 
qui  échappent  à  toute  révision  comme 
à  toute  autre  vérification.  Il  ne  faut 
rien  moins  que  démêler  la  pensée 
d'un  écrivain  ,  celle  qu'il  a  voulu  com- 
muniquer, la  recounoître  sous  les 
voiles  divers  dont  il  lui  a  plu  de  se 
couvrir.  »  M.  Beugnot  ne  veut  point 
soumettre  à  la  connoissance  du  jury 
les  cris  ,  les  menaces  ,  les  discours 
diffamatoires  prononcés  dans  des 
lieux  publics,  les  placards,  manus- 
crits ,  caricatures ,  dessins  et  gravures: 
«  Tous  ces  délits consistentle  plus  sou* 


îisation  qui  nous  est  propre  ,,mais 
{ue  nous   devons    respecter   parce 

Î D'elle  a  de  grands  avantages  ;  elle 
'aDchîroit  enfin  l'enceinte  dans  la- 
quelle il  ne  nous  est  pas  permis  de 
iénétrer.  Le  Roi  lui-même  est  obligé 
ie  l»  respecter.  »  M.  Beugnot  pro- 
posa ensuite  cet  amendement  au  pro- 
I  de  loi  :  «  Dans  le  cas^l'offense  en- 
les  Chambres ,  par  une  publica- 
,  la  poursuite  n'aura  lieu  qu'au- 
qnela  Chambre  offensée  l'aura 
tonsée  par  une  délibération.  »  Cet 
s  fut  adopte.  M.  Beugnot  a  à*é- 
Jii  cette  partie  de  la  loi  sur  les  dé- 
de  la  presse  ,  qui  renvoie  à  uu 
la  connoissance  de  ces  délits  , 
es  que  ceux  de  l'injure.  11  prouva 
les  circonstances  exigeoient  la 
ssion  de  la  loi  du  9  novembre 
institution  du  jury,  a  Les  esprits 
disposés  pour  cette  heureuse  in- 
lion  ,  et  le  moment  n'est  pas  loin 
tte  institution  ayant  reçu  ceper- 
nement  ,  les  magistrats  s'éle- 
avec  elle  .  en  reconuoilront 
ritables  caractères ,  et  cesseront 


position  d'images  obscènes,  de  des- 
sins licencieux  ;  en  chansons  gros- 
sières :  une  poursuite  active,  un  juge- 
ment prompt  en  font  justice.»  M.  Beu- 
gnot  fit  ensuite   un  amendement  à 
l'article  20 du  projet  de  loi  tendant  à 
n'admettre  la  preuve  contre  les  fbnc> 
lionoaires  que  pour  des  actes  de  leur 
administration  .   et  cela   pendant  la 
durée  de  leurs  fonctions.  Il  démontra 
qu'il  fa  11  oit  «fixer  un  terme  à  la  preuve 
de  la  diffamation  et  de  l'injure  contre 
les  fonctionnaires  publics;  ce  terme 
doit  être   celui  de  leurs  fonctions. 
Lorsqu'ils  sont  rentrés  dans  la   vie 
privée  ,  la  société  n'a  plus  rien  à  en 
redouter  ni  en  souffrir.  »  L'amende- 
ment de  M.  Beugnot  fut  rejeté.  M.  Beu« 
gnôt  combattit  l'article  21  du  projet 
de  finances,  relatif  aux- comptes  des 
précédera  exercices  ,   ainsi  conçu  : 
Le  compte  pnouel  des  finances  sera 
accompagné  de  l'état  de  situation  des 
travaux  de  la  cour  des  comptes  au 
premier  septembre  de  chaque  année. 
Il  observa  que  cet  article  rapprochoit 
deux  espèces  de  comptes  de  nature 
différente  et  franchit  ta  ligne  qui  sé- 
pare les  pouvoirs  publics ,  pour  l'in- 
térêt de  l'ordre  et  de  la  liberté.  Il 
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examina  ce  que  sont  les  comptes  que 
les  ministres  présentent  à  laCnambre, 
ce  qu'ils  ont  de  commun ,  et  en  quoi 
ils  diffèrent  avec  ceux  que  les  agens 
des  dépenses  et  des  recettes  rendent 
en  la  cour  des  comptes  ;  il  démontra 

3ue  cette  cour  et  oit  étrangère  à  la 
iscussion  législative  ,  qui  règle  les 
subsides  ,  et  à  l'action  administrative 
quides  emploie.  «  Elleinlerviendroit 
sans  utilité  dans  un  débat  qui  est 
évidemment  hors  de  sa  sphère.  Si 
on  adoptoit  l'article ,  une  telle  inno- 
vation seroit  une  usurpation  sur  V au- 
torité du  Roi ,  une  atteinte  à  la  hié- 
rarchie du  pouvoir.  En  constitution 
comme  en  économie  politique, comme 
en  finances ,  il  est  un  principe  fonda- 
mental qu'il  ne  fout  jamais  perdre  de 
tue  ,  la  séparation  des  pouvoirs  :  il 
s'applique  à  tout ,  parce  qu'il  trouve 
ses  élémens  dans  deux  conditions  in- 
séparables de  l'humanité ,  la  foiblesse 
et  l'imperfection.»  M.  Beugnot  faisoit 
mal  l'application  de  principes  vrais 
et  incontestables  :  la  Chambre  adopta 
l'article  qu'il  venoit  de  combattre. 
M.  Beugnot  fit,  le  7  juin  1819  ,  un 
rapport  au  nom  d'une  commission 
chargée  du  budget  de  1819 ,  concer- 
nant les  voies  et  moyens  :  il  repré- 
senta la  France  «  respirant  après  une 
longue  période  de  gloire ,  de  désastres 
et  de  douleurs  :  elle  peut  porter  sur 
elle-même  ses  trauquules  regards ,  et 
mesurer  ce  que  le  passé  lui  laisse  de 
charges ,  ce  que  l'avenir  lui  promet 
d'espérances.  »  M.  Beugnot  observe 
que  notre  position  sous  le  rapport  des 
finances  a  été  représentée  sous  des 
^couleurs  différentes  ;  et  les  ups  la  pei- 
gnent  riche  et  prospère ,  appellent  à 
grands  cris  la  diminution  dès  charges 
publiques  ,  tandis  que  d'autres ,  plus 
réservés ,  soutiennent  que  le  moment 
n'en  est  pas  arrivé.  Cette  diversité 
d'opinions  est  inévitable  en  un  sujet 
qui  n'est  pas  encore  éclairci.  Ceux 
qui  dirigent  les  finances  n'en  présen- 
teront jamais  la  véritable  situation  ; 
ils  y  mettent  un  voile  ,  comme  autre- 
fois un  cachoit  les  statues  des  Dieux; 
il  icrwit  même  dangereux  de  le  dé- 
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chirer  :  cette  vue  porter  oit  le  décou- 
ragement,   l'effroi 1,    et  ne   serviroit 
qu'à  allumer  les  passions ,  les  haines 
et  les  dissensions.  »  M.  Beugnot  pré- 
sente le  tableau  de  nos  ressources  ; 
elles  sont  immenses ,  il  est  vrai  ;  mais 
à  force  de  les  épuiser»  le   mal  aug- 
mente ,  et  le  peuple  n'est  pas  soulagé. 
En  effet ,  M.  Beugnot  est  forcé  d'a- 
vouer que  nos  dépenses  sont  néces- 
sairement mais  transitoiremem  aug- 
mentées ,  par  le  besoin  de  réparer 
nos  routes ,  d'approvisionner  nos  pla- 
ces, et  de  faire  au  département  de  la 
guerre  des  fonds  de  première  mLce. 
Après  cette   exposition  alarmante» 
il  fa  II  oit    bien   nécessairement    que 
M.  Beugnot  nous  parlât  un  langage 
d'espérance  et  de  consolation  :  a  Tou- 
tefois ,  dit-il,  et  malgré  l'accroisse- 
ment plus  onéreux  des  pensions  ,  de 
la  dette  constituée  et  d'un  fonds  an- 
nuel d'amortissement  de  40  millions, 
la  totalité  des  revenus  est  supérieure  à 
la  totalité  des  dépenses.  »  Pour  ce  qui 
concerne  l'exercice  de  1819  en  parti- 
culier, M.   Beugnot  nous  promet  une 
diminution  des  impôts  et  des  retran- 
chemens  dans  les  dépenses  ;  cepen- 
dant les  impositions  sont  maintenues 
dans  leur  étendue ,  et  les  dépenses 
ont  augmenté.   Il    parcourt  ensuite 
successivement  chaque   branche   du 
revenu  public ,  et  il  discute  en  leur 
place  lesarnendcmensque  la  commis- 
sion propose  daus  le  projet  du  gouver- 
nement. Il  est  impossible  de  suivre 
M.  Beugnot  dans  des  détails  longs  et 
obscurs  :  il  nous  promet  un  avenir 
heureux  et  prospère  ;  il  nous  annonce 
que  l'impôt  demandé  à  la  production 
ou  à  la  consommation   sera  réparti 
avec  égalité;  il  ne  sera  jamais  dé- 
tourné des  véritables  besoins  publies 
pour  s'épancher  en  des  dépenses  inu- 
tiles ,  i  m  productives,  coupa  blés  peut- 
être,  et  enfin  ,  que  son  emploi  sera) 
justifié.  Alors  l'impôt  n'attirera  plus 
qu'une  attention  surveillante,  parce 
que  les  contribuables  eux-mêmes  y 
reconnoitront  une   première  source 
de  prospérités.  Kous  devons  espérer 
d'atteindre  bientôt  j usques  -  là ,  sous 
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m  gouvernement  oh  le  mal  seul  est 
tificile  >  et  où  Terreur  n'a  qu'un  mo- 
aeot.  Comparez  ce  qu'étoit  la  France 
w  i8i5,  et  ce  qu'elle  est  aujourd'hui  : 
à  peine  nous  jouissons  de  ta  paix , 
car  je  n'ose  donner  le  no  n  de  paix  à 
ces  auatre  années  d'occupation  aux- 
quelles nos  neveux  refuseront  de 
croire  ,  et  déjà  partout  s'établissent 
des  communications  dirigées,non  par 
un  Inxe  insensé ,  mais  par  le  senti 
■eut  de  l'utilité.  Les  arts  ont  retrouvé 
des  ateliers,  les  sciences  des  gym- 
nases ,  et  la  douleur  des  asiles.  L'ex- 
trême infortune  est  placée  sous  la  tu- 
telle de  l'extrême  bonté.  Partout  se 
forment  des  associations  pour  tout  ce 
qui  est  utile  et  bon  ;  et  en  dépit  de 
quelques  divergences  d'opinions  , 
chaque  Français  sent  la  patrie  au  fond 
de  son  coeur ,  et  l'aime  a  sa  manière. 
Ce  sentiment  nous  rassure ,  et  nous 
offrous 3 »ns  hésiter,  à  vos  délibéra- 
tions, Je  Tote  de  l'impôt  de  cette 
année.  Ce  n'est  pas  assez  pour  vous 
d'avoir  contribué  à  réparer  le  passe , 
irai  sembloit  irréparable,  vous  aurez 
encore  la  gloire  d'avoir  assuré  le  pré- 
sent et  garanti  l'avenir.  »  Le  tableau 
que  nous  présente  M.  Reugnot  est 
consolant ,  mais  est- il  conforme  à  la 
vérité?  Nous  désirons  de  voir  réaliser 
tes  espérances  et  ses  vœux.  N'oublions 
jamais  qu'il  n'y  a  que  les  principes 
de  justice  ,  les  mœurs  publiques,  les 
opinions  religieuses  qui  puissent  éta- 
blir dans  les  Etals  un  bon  système  fi- 
nancier.» On  agita  la  question  s'il  fal- 
loit  continuer  ou  -suspendre  Jes  tra- 
vaux relatifs  à  la  confection  du  ca- 
dastre ;  M.  Beugnot  parut  adopter  le 
dernier  parti  :  il  observa  que  «  depuis 
vingt  ans  qu'où  travaille  au  cadastre 
général  de  la  France,on  n'a  puebtenir 
ira  résultat  satisfaisant  ;  déjà  on  a 
dépensé  soixante  millions;  faut-il  en 
dépenser  encore  le  double  et  le  triple 
pour  n'être  pas  plus  avancé  ?»  Il  de- 
manda que  «  les  trois  millions  deman- 
dée pour  le  cadastre  fussent  réduits  a 
deux  millions ,  qui  serviront  à  payer 
le  travail  de  six  mois  et  n  faire  les 
dépositions  nécessaires  ponr  que  les 
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travaux  déjà  faits  soient  classés  par 
les  départemens  ;  et  mis  a  la  disposi- 
tion des  conseils  généraux,  à  qui  il 
faut  se  confier  du  soin  de  tirer  parti 
Je  ces  travaux ,  parce  qu'on  ne  pourra 
jamais  s'en  servir  si  ou  s'obstine  à  les 
appliquer  a  la  France  entière.  »  La 
proposition  de  M.Beugoot  lut  rejetée. 

BEURNONVILLE(le  mar- 
quis de),  né  en  1752,  a  Champi- 
gnoles  en  Bourgogne ,  fut  destiné  à 
l'état  ecclésiastique  ;  mais  il  n'étoit 
point  appelé  à  cette  vocation ,  il  pré- 
léia  la  carrière  militaire.  Embarqué 
sur  l'escadre  de  M.  de  Suffrcn,  il 
servit  d'abord  dans  l'Inde  comme  sim- 
ple soldat ,  et  devint  major  à  l'Ile- 
Bourbon  ;  mais  bientôt  il  fut  destitué 
par  le  commnndant  de  cette  ile.  Il 
revint  en  France  pour  se  plaindre 
de  cette  injustice  :  le  gouvernement , 
pour  le  cosoler,  lui  donna  la  croix  de 
Saint- Louis.  Dans  les  premières  an- 
nées de  Ja  révolution  il  fut  employé 
dans  les  armées  sous  le  général  Du- 
mourier,  qui  l'appel  oit  son  Ajax.  Il 
obtint  le  commandement  d'une  divi- 
sion :  il  livra  plusieurs  combats  con- 
tre les  Autrichiens  ,  ou  il  éprouva 
des  revers.  Ce  fut  malgré  lui  que  le 
général  Beu  mou  ville  annonça  qu'a- 
près trois  heures  d'un  comnat  ter- 
rible les  ennemis  avoien(  perdu 
beaucoup  de  inonde  ,  tandis  que  les* 
Français  en  a  voient  été  quittes  pour 
le  petit  doigt  d'un  grenadier.  M.  le 
général  Beurnonville  eut  la  foi  blesse 
de  se  prêter  a  cette  supercherie 
mensongère.  Il  devoit  en  prévoir  les 
résultats;  elle  donna  lieu  à  celte  plai- 
santerie :  le  petit  doigt  n'a  pas  iOut 
dit.  En  1793  il  fut  nommé  ministre 
de  la  guerre;  mais  bientôt  il  donna 
sa  démission,  et  if  partit  de  Paris; 
il  fut  de  nouveau  appelé  à  ce  mi- 
nistère. Les  Jacobins  méditèrent 
de  l'assassiner  ;  des  meurtriers  furent 
envoyés  pour  l'égorger,  mais  il  par- 
vint à  se  sauver  en  cscaladaut  les 
murs  de  son  jardin.  Le  général  Du- 
mourier  l'exhorta  de  le  seconder  dans 
ses  projets  de  dissoudre  la  Couve  a- 
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tion  nationale  et  de  livrer  ses  mem- 
bres à  Ja  vengeance  publique ,  en 
traitant  avec  les  Autrichiens.  Le  géné- 
ral Beurnonvilie  dénonça  celte  cons- 
piration au  C  imilé  de  .sûreté  géné- 
rale :  des  ordre*  lui  furent  donnés 
pour  faire  arrêter  Dumourier;  mais  il 
fut  arrêté  lui-même  ,  et  conduit  au 
prince  de  Cobourg  avec  les  commis- 
saires de  la  Convention.  Le  général 
l^iack  leur  notifia  qu'ils  seroient  re- 
tenus en  otage  pour  la  Reine  et  son 
fils.  Le  général  Beurnonvilie  fui 
transféré  àOlrnutz,  où  il  resta  ren- 
fermé pendant  deux  ans.  En  1795 
il  fut  échangé  contre  la  fille  de 
Louis  XVI.  ves  qiril  fut  rentré  en 
France  il  prit  le  commandement  de 
l'armée  de  Samhre-et-Meuse  ;  il  di- 
rigea avec  succès  plusieurs  opéra- 
tions militaires  sur  le  Rhin  ;  après  le 
18  brumaire  il  obtint  l'ambassade  de 
Berlin,  et  ensuite  celle  de  Madrid. 
11  fut  nommé  sénateur  en  181 1  ,  et 
le  géuéral  Beurnonvilie  vota  la  for- 
mation du  gouvernement  provisoire 
et  l'expulsion  de  Napoléon  du  trône 
de  France.  Devenu  membre  de  ce 
gouvernement  ,  il  contribua  puissam- 
ment à  hâter  le  rétablissement  de  la 
dynastie  légitime  :  le  Roi  le  nomma 
ministre  d'état  et  pair  de  France. 
Proscrit  au  retour  de  Buonaparte  ,  il 
se  rendit  à  Gand  auprès  de  Sa  Ma- 
jesté ;  après  le  retour  du  Monarque 
il  fut  maintenu  dans  la  dignité  de 
la  pairie.  En  1816  il  reçut  le  bâton 
de  maréchal  de  France  et  le  cordon 
de  Tordre  du  Saint-Esprit.  M.  le  gé- 
néral Beurnonvilie  a  toujours  été  at- 
taché à  la  monarchie  ,  et  il  a  toujours 
proclamé  des  principes  de  justice  ,  de 
sagesse  et  d'ordre  social  ;  il  a  professé 
solennellement  cette  doctrine  ,  que 
les  propriétaires  attachés  au  sol  et  au 
bonheur  He  la  patrie,  des  hommes 
constitutionnels  dévoués  à  la  Monar- 
chie, à  la  Charte  et  au  Roi,  des  hom- 
mes instruits  ,  vertueux  ,  qui  savent 
allier  la  sagesse  et  le  courage,  sont  le:, 
seuls  qui  méritent  d'être  législateurs. 

M.  BIGNON  (  le  baron  Edouard  ), 
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né  en  Normandie,  entra  dans  la  car- 
rière diplomatique  sous  le  gouverne- 
ment directorial ,  comme  secrétaire 
de  légation,  d'abord  auprès  des  ré* 
publiques  Cisalpine  et  Helvétique , 
ensuite  à  Berlin,  et  devint  minisire 
plénipotentiaire  près  de  l'Electeur 
de  Hesse-Cassel.  Après  l'invasion  de 
la  Prusse  en  1806  ,  Buonaparte  le 
nomma  son  intendant  dans  ce  royau- 
me. M.  Bignon  fut  ensuite  ministre 
de  France  près  le  grand  duc  de  Bade, 
et  enfin  résident  de  France  à  Var- 
sovie. En  181 2  il  fut  envoyé  à  Wilna 
comme  commissaire  impérial  près  le 
gouvernemeqt  conventionnel  de  Li- 
thuanie  ,  chargé  d'insurger  les  Polo- 
nais contre  les  Russes  ;  mais  il  ne  fut 
J>as  heureux  dans  cette  mission  révo- 
utionnaire,  M.  Bignon  fut  obligé  de 
revenir  lors  de  la  désastreuse  retraite 
de  l'armée.  Après  l'invasion  de  Buo- 
naparte en  181 5  il  fut  nommé  di- 
recteur de  la  correspondance  des  af- 
faires étrangères,  et  député  de  la 
Chambre  des  représenians  par  le 
département  de  la  Seine-Inférieure  : 
il  lut  membre  de  la  commission  char- 
gée de  proposer  aux  alliés  une  con- 
vention militairepour  la  reddition  de 
Paris.  Il  signa  la  capitulation  du  3  j  uil- 
let.  Il  fut  élu  député  au  nouveau 
Corps-Législatif  en  décembre  18x6; 
il  a  siégé  au  côté  gauche  ,/  pre- 
mière section*  M.  Bignon ,  dans  la 
discussion  du  projet  de  Toi  sur  les,  jour- 
naux et  sur  les  abus  de  la  liberté  de 
la  presse ,  soutint  qu'il  falloit  insti- 
tuer l'établissement  du  jury  pour 
prononcer  sur  les  délits  de  la  presse  ; 
il  observa  que  ce  n'éloit  que  la  cons- 
cience du  jury  qui  pouvoit  offrir  une 
garantie  suffisante  en  matière  de  ces 
délits  :  avec  un  jury  on  n'a  à  crain- 
dre ni  les  vices  ni  l'incohérence  de 
l'interprétation  des  lois.  «  On  craint 
que  l'esprit  de  parti  ne  vienne  s'as- 
seoir avec  lesjurés  dans  Je  templede  la 
Jastice:les  ministres  oublient-ils  doue 
que  les  magistrats  sont  aussi  des  hom- 
mes ,  et  qu'ils  sont  accessibles  à  l'es- 
prit de  parti  ?  Continuer  de  laisser  ju- 
ger les  délits  aux  tribunaux ,  c'est  li- 
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«rer  les  magistrats  et  les  citoyens,  les 
sas  à  la  nécessité,  les  autres  a ui' dan- 
gers de  l'arbitraire.»  M.  Bignon  ter- 
mina ainsi  son  discours  :  «  Dans  un 
tel    état    de    chose,  dit- il,  après 
toutes   les    lumières   qu'ont  répan- 
dues  sur    les  vices   du    projet    de 
loi  et  ses  antagonistes  et  ses  défen- 
seurs ,  j'aurois  peine  à  comprendre 
que  le  ministère  s'obstinàt  \  suivre 
la  fausse  route  où  il  s'est  si  impru- 
demment engagé ,  si  la  confidence 
expresse  d'un  de  ses  orateurs  ne  nous 
eût  fait  connoitre  la  doctrine  ministé- 
rielle à  Tégard  de  l'opinion  publi- 
que ;  s'il  ne  nous  eût  appris  qu'aux 
jeux  du  ministère  l'existence  de  l'o- 
pinion publique  est  presque  un  pro- 
blème. Dans  un  gouvernement  repré- 
sentatif où  tout  se  fait  par  Topiuion 
et  avec  l'opinion ,  le  ministère  sem- 
ble vous  demander  :  qu'est-ce  que  l'o- 
pinion? Malheur  au  ministère  qui  se 
sépare  d'elle ,  au  ministère  qu'elle 
ne  soutient  pas  !  Privé  de  ce  point 
d'appui  ,  sa  marche  est  incertaine  , 
son  mouvement  irrégulier  ,  ses  aber- 
rations désastreuses  j  c'est  une   pla- 
nète sortie  de  son  orbite,  et  qu'un 
miracle  peut  seul  y  faire  rentrer.  Au 
lieu  d'attendre  du  hasard  un  tel  mi- 
racle, que  le  ministère  ne  le  doive 
qu'a  sa  propre  sagesse.  »  Eu  janvier 
1818   M.  Bignon  défendit  le  projet 
de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  ; 
il  % observa  que  malgré  ses  inconvé- 
nîeos,  il  présentait  des  avantages  dans 
ses  détails ,  il  reposoit  du  moins  dans 
soo  ensemble  sur  des   bases  coDsa- 
crées  parla  Charte.  Dès  que  la  Charte 
est  respectée ,  dit  -  il  > la  nation  s'ac- 
corde avec  le  gouvernement.  Ainsi  que 
le  gouvernement ,  la  nation  veut  une 
armée  ,  et  ne  veut  point  la   guerre  ; 
comme  lui  elle  veut  une  armée  ,  et 
ne  veut  point  de  conquête  :  elle  veut 
ui.e  armée ,  parce  que  sans  armée  un 
grand  peuple  ne    peut   exister.   Le 
nom  d'armée  française ,  toujours  im- 
posant malgré  ses  derniers  désastres  , 
a  peut-être  quelque  chose  d'effrayant 
par    l'immensité  des    souvenirs    de 
gloire  qu'il  rappelle;  cette  gloire  dont 
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nous  saurons  conserver  le  précieux 
héritage  s'épurera  t  n  nos  mains  ,  en 
n'accordant   désormais  ses   lauriers 

2u'à  la  protection  de  la  paix,  à  la 
éfense  de  nos  frontières.  M.  Bignon 
pense  que  le  projet  de  loi  est  enhar- 
monie avec  la  Charte,  avec  la  li- 
berté publique,  avec  le  maintien  de 
la  paix  au  -  dehors ,  avec  raffermis- 
sement de  l'ordre  intérieur,  et  ^e 
considère  dans  ces  différens  rap- 
ports. Pour  établir  son  opinion  il 
entre  dans  des  digressions  étran- 
gères à  son  sujet,  et  exagérées  par  une 
imagination  vagabonde  :  il  le  perd 
sans  cesse  de  vue.  Il  applaudit  sur- 
tout à  l'article  concernant  l'avance- 
ment par  ancienneté  :  il  prétend  que 
le  roi  n'a  pas  le  droit  de  nommer  à 
tous,  les  grades  militaires  :  assertion 
contraire  à  la  Charte ,  quoiqu'il  ait 

E  rétendu  que  le  projet  de  loi  éloit  en 
armonie  avec  le  pacte  qui  nous  ré- 
git. En  vérité  ,  il  est  fatiguant  et  pé- 
nible de  suivie  M.  Bignon  dans  son 
discours  ,  qui  n'est  qu'un  informe  et 
bizarre  assemblage  d'erreurs ,  de  pa- 
radoxes ,  de  contradictions.  En  con- 
tinuant de  contester  au  roi  le  droit  de 
nommer  aux  emplois,  il  se  fonde  sur 
des  principes  qui  n'ont  aucun  rapport 
avec  son  sujet  ;  il  va  puiser  ses  preu- 
ves sur  des  principes  d'une  hauteur 
prodigieuse.  «  Le  souverain  archi- 
tecte de  l' univers,  dit-il,  a  établi 
des  lois  particulières  pour  chacun  des 
corps  dont  l'univers  se  compose  : 
chacun  de  ces  corps ,  esclave  des  lois 
particulières  qui  lui  sont  propres , 
se  meut  daus  le  cercle  qui  lui  est 
tracé,  et  se  meut  de  telle  manière, 
que  le  jeu ,  pour  ainsi  dire ,.  légal 
de  diverses  parties  forme  cet  admi- 
rable ensemble  dans  lequel  s'hu- 
milie la  raison  humaine  ;  l'action  du 
modérateur  suprême  ,  pour*  être  as- 
servie à  des  lois  constantes  ,  cesse- 1- 
elle  d'être  chaque  jour  l'effet  de  la 
volonté  qui  établit  ces  lois?  Cette  ré- 

fularité  du  mouvement  du  monde, 
es  princes  habites  et  sages  ont  tou- 
I  jours  cherche  à  l'introduire  dans  le 
I  mécanisme  de  leur  gouvernement  ;  on 
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en  a  sur-tout  senti  vivement ,  pour  le 
service  militaire,  l'importance  et  la 
nécessité.  »  M.  Bignon  vota  l'adoption 
du  projet  de  loi  sous  la  condition 
de  l'amendement  proposé  par  M. 
Chauvelin  ;  mais  cet  amendement 
ayant  été  rejeté ,  M.  Bignon  a  dû 
refuser  son  suffrage  à  ce  projet  de 
loi ,  dont  il  a  fait  un  magnifique  et 
emphatique  éloge.  M.  Bignon,  dans 
la  discussion  relative  au  projet  de  loi 
sur  les  finances,  prononça  un  dis- 
cours où  il  s'attacha  à  de  fades  et 
fatigantes  digressions;  il  combattit 
le  système  financier  des  ministres 
par  des  diatribes  *,  il  s'amusa  à  traiter 
des  questions  étrangères.  Il  excita  les 
plaintes  et  l'indignation  même  de 
plusieurs  membres ,  tant  il  est  vrai 
que  l'esprit  sans  jugement  est  un 
présent  funeste  de  la  nature ,  et  que 
tout  homme  qui  s'écarte  des  prin- 
cipes de  la  justice  et  de  la  raison 
n'est  qu'uu  déclamateur  et  un  so- 
phiste qu'il  faut  dédaigner!  M.  Bi- 
gnon examina  le  budget ,  il  prétendit 
qu'il  de  voit  être  pour  le  législateur 
comme  une  citadelle  qui  serve  de  re- 
fuge à  toutes  nos  libertés  :  «  Puisa ue 
dans  la  servitude  de  la  presse ,  ait- 
il,  cette  tribune  est  le  seul  sanc- 
tuaire d'où  la  vérité  puisse  rendre 
ses  oracles  ,  c'est  à  nous ,  défenseurs 
des  droits  du  peuple,  qu'il  appar- 
tient de  remplir  cet  auguste  sacer- 
doce ;  prêtres  de  la  vérité ,  c'est  à 
nous  de  découvrir  les  plaies  de  la 
patrie,  le  mal  s'accroît  de  l'effort 
même  qu'on  fût  pour  le  dissimuler. 
Ce  qu'il  y  a  de  plu3  fâcheux ,  peut- 
être  ,  dans  la  communication  du  mi- 
nistère ,  ce  n'est  pas  ce  qu'il  avoue  , 
c'est  ce  qu'il  cache  :  si  ses  déclara- 
tions affligent,  ses  réticences  épou- 
vantent. »  M.  Bignon  examina  les 
causes  majeures  qu'exerce  sur  les  fi- 
nances l'influence  politique  des  états: 
il  voulut  prouver  que  notre  système 
des  finances,  dans  ia  direction  qu'il  a 
j  eçue  ,  ne  sauroit  se  soutenir  ;  il  pré- 
senta le  tableau  des  charges  énormes 
qui  pèsent  sur  la  nation;  il  en  exagéra 
le  fardea-i,  ce  [ni  pou  voit  inspirer  des 
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alarmes  et  fomenter  les  passion» 
coutre  le  gouvernement  ;  il  demanda 
le  départ  des  troupes  étrangères  :  it 
blâma,  les  différens  traités  conclus 
depuis  la  restauration  ;  il  s'éleva 
eontre  les  conditions  qu'ils  renfer- 
ment ;  il  attaqua  avec  audace  les  sou- 
verains de  l'Europe ,  et  appela  à  son 
secours  l'insurrection  et  la  guerre. 
ftî.  Bignon  justifia  les  crimes  des 
conspirateurs  et  des  régicides  j  il  de- 
manda leur  rappel.  Ici  l'orateur  ex- 
cita l'indignation  de  la  Chambre  ; 
dusieurs  membres  demandèrent  qu'il 
ut  rappelé  à  l'oidre.  Un  cri  général 
es  fait  entendre.  Le  rappel  à  l'ordre 
est  prononcé.  M.  Bignon  est  insen- 
sible à  cette  censure;  il  la  brave  en 
s'écriant  :  «  Il  est  temps  que  la  France 
soit  rendue  à  tous  les  Français  ;  que 
tous  les  étrangers  en  sortent  ,  que 
tous  les  Français  y  rentrent.»  Il  con- 
tinua ses  diatribes  contre  les  minis- 
tres et  contre  les  défenseurs  de  la  mo- 
narchie ;  il  fit  un  éloge  indirect  de 
Buonaparte,  en  disant  :  «  que  l'artisan 
dans  son  atelier ,  le  commerçant 
dans  son  comptoir,  le  laboureur  dans 
sa  cabane ,  s'entretiennent  de  leurs 
combats ,  et  cherchent  encore  des 
yeux  les  chefs  qui  leur  montraient  le 
chemin  de  la  victoire.  Quelle  est  leur 
surprise  ,  en  voyant  le-»  honneurs  mi- 
litaires devenus  le  partage  d'hom- 
mes qui  pour  la  plupart  n'ont  rien 
fait  pour  leur  pays  sans  le  roi ,  ni 
pour  le  roi  sans  leur  pays!  »  Ces 
imprudentes  assertions  excitèrent 
de  nouvelles  réclamations;  M.  Bi- 
gnon parut  déconcerté,  il  se  trou- 
bla, il  s'agita  ,  et  d*ns  son  égare- 
ment il  dit  comme  en  tremblant  : 
«  Je  vote  pour  le  projet  de  loi  »  ;  loi 
qu'il  avoil  attaquée  avec  violence,  «  et 
de  plus ,  je  vole  le  prompt  déparc 
des  troupes  étrangères.»  Dans  la  dis- 
cussion sur  le  projet  de  loi  sur  les 
finances  ,  concernant  l'emprunt  de 
1818 ,  M.  Bignon  proposa  de  réduire 
à  12,000,000  de  rentes  le  crédit  de 
16,000,000  demandé  par  les  ministres; 
il  observa  que  ce  n'étoit  point  en 
considérant  cette  réduction  comme 


BIG 

»n  acte  d'économie  actuelle  qu'elle 
lui  seiubloit  nécessaire,  c'est  en  la 
regardant  comme  la  consécration  de 
la  doctrine  limitative  de  l'emprunt , 
qu'il  est  urgent  de  faire  prévaloir, 
*t  qui ,  si  nous  youlons  être  sauvés, 
don  préluder  a  toutes  les  opérations 


en  montraDi  dans  la  Chambre  des 
députés  la  résolution  franche  et 
ferme  d'opposer  désormais  une  di- 
gue invincible  aux  flots  de  crédit  qui 
nous  ont  déjà  entraînés  si  loin,  et  de 
11e  poioLaUendre ,  pour  jeter  l'ancre 
ne  miséricorde ,  que  notre  naufrage 
suit  entièrement  consommé.  Au  point 
ou  nous  sommes,  ladiiférence  d'un 
capital  de  80,000,000  de  plus  ou  de 
moins  dans  notre  dette  peut  paroi - 
tre  d'une  légère  importance;  mais 
1  importance^ ici  n'est  pas  dans  la 
quotité  de  la  somme  réduite,  elle 
est  dans  le  principe  qui  détermine 
U  réduction.  M.  Bignon  combattit 
la  resolution  de  la  Chambre  des 
Pans  *  concernant  la  loi  des  élec- 
tions ;  suivant  sa  noble  coutume  il 
traita  des  questions  étrangères  à  son 
sujet  ;  il  parla  des  révolutions  ro- 
maines, de  l'émancipation  des  Plé- 
béiens ,  de  l'affranchissement  des 
Pays-Bas;  il  lit  l'éloge^du  roi,  des 
ministres ,  de  la  Chambre  des  Pairs , 
4e  M.  Laine  ;  il  parla  de  la  douleur 
de  la  nation.  Discutant  la  proposi- 
tion de  M.  Barthélémy  ,  il  parla  des 
moiu/et tiens  funestes  qui  s'étoient 
fait  sentir ,  il  dénatura  les  faits  ;  il 
envenima  1er  intentions  puresdeceox 
qui  ont  défendu  la  résolution  de  la 
Ch.imbre  des  Pairs ,  et  il  les  accusa 
de  détruire  la  substance  de  la  loi. 
*  Sons  prétexte  d'élnguer  du  tronc 
quelques superfétatious  nuisibles ,  on 
veut  porter  la  hache  à  sa  raciue  ;  on 
veut  couper  l'arbre  par  le  pied  ,  non 
comme  lait  le  sauvage  pour  en  re- 
cueillir les  fruits,  mais  pour  l'ein- 
iécher  de  produire  chaque  année 
es  fruits  précieux  qu'on  en  a  déjà 
recueillis.  1»  M.  Bignon  prétend  qu'il 
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n'y  a  point  de  factions  en  France  ; 
mais  on  lui  demande  que  sont  les 
Bonapartistes ,  les  Libéraux ,  les  In- 
dépendans  ?  Ces  sectaires ,  en  se  ren- 
dant les  panégyristes  hypocrites  de  la 
Charte,  ne  veulent-ifs  pas  des  ins- 
titutions démocratiques?  ils  n'ai- 
ment ni  la  monarchie  ni  [a  légiti- 
mité ,  veulent,  établir  sur  les  dé- 
bris de  la  religion  le  déisme  et 
l'impiété..  Tels  sont  ces  factieux  dont 
M.  Bignon  fait  un  éloge  magni- 
fique, fi  finit  son  discours  en  disant 
que  la,  loi  des  élections  est  toute 
la  Charte.  «  Que  seroit  la  Charte 
privée  d'institutions  propres  à  la 
mettre  en  jeu?  une  belle  statue, 
mais  une  statue  sans  vie  :  il  faut  à 
la  pierre  sortie  des  mains  de  Pyg~ 
malion  un  souille  qui  l'anime  ;  il  faut 
a  la  Charte  des  lois  organiques  qui 
la  fassent  mouvoir  et  agir  :  une  seule 
de  ces  lois  existe  jusqu'à  présent, 
une  seule  .  et  déjà  l'on  s'agite  pour 
l'anéantir.  Contradiction  étrange  en- 
tre la  vocation  et  les  actes!  c'est 
dans  le  patriciat  français  que  se  dé- 
veloppe l'esprit  de  destruction  et  de 
bouleversement  ;  c'est  dans  la  Gham* 
bre  des  Députés,  dans  le  peuple t 
qu'est  l'esprit  de  conservation  !  »  Dans 
la  discussion  du  projet  des  finance.* 
relatif  aux  comptes  des  précédent 
exercices,  il  y  eut  division  entre  le 
gouvernement  et  la  commission  : 
le  premier  proposoit;  de  régler  la 
solde  des  dépenses  antérieures  à  1619 
qui  restent  a  effectuer,  et  de  lui  ac- 
corder une  masse  de  supplément  de 
crédit,  soit  pour  régulariser  celles  de 
ces  dépenses  qui  sont  déjà  faites, 
soit  pour  payer  celles  qui  sont  encore 
à  faire  ,  en  prenant  sur  la  totalité  des 
ressources  existantes  au  3i  décem- 
bre 1818  les  fonds  qui  doivent  ser- 
vira ces  dépenses.  La  commission,  an 
contraire ,  proposoit «l'emprunter,  ou 
de  rappeler  successivement  à  cha- 
cun des  exercices  su i vans  la  solde 
résultante  du  décompte  de  l'exercice 
précédent.  M-  Bignou  ,  en  pesant  tes 
avantages  et  les  inconvénieiis  de  ces 
deux  systèmes ,  pensa  que  celui  du 
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gouvernement  étoit  préférable  à  ce- 
lui de  la  commission ,  en  ce  qu'il  po- 
so it  une  borne  entre  la  gestion  des 
ministères  précéder)  s ,  et  celle  du  mi- 
nistère actuel ,  de  manière  à  distin- 
guer la  portion  de  blâme  ou  d'élo- 
Ses  qui  doit  revenir  à  chacun  d'eux. 
1.  Bignon  censura  l'administration 
des  anciens  ministres  ;  il  les  accusa  , 
il  les  calomnia  sans  preuves,  et  ré- 

Î>andit  sur  leur  conduite  le  fiel  de 
"amertume  et  le  venin  de  la  diffa- 
mation ;  il  répéta  les  mêmes  incul- 
pations ,  que  M.  Casimir  Perrier 
venoit  de  lancer  contre  l'ancien  mi- 
nistère. Dans  la  séance  mémorable 
•  du  9  juin  1819  ,  où  il  fut  question 
du  rappel  des  bannis,  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  somma  M.  Bi- 
gnori  de  s'expliquer  sur  cette  accu- 
sation élevée  dans  un  discours  im- 
primé, et  répandu  avec  profusion, 
où  ce  député  n'a  pas  craiut  de  me- 
nacer le  gouvernement  d'une  rêvé 
lation  terrible ,  d'une  arme  /dange- 
reuse et  secrète  dont  il  daignoit  faire 
grâce  au  gouvernement  dans  l'espé- 
rance qu'il  saufoit  apprécier  son  si- 
lence ,  et  qu'il  ne  le  torceroit  pas  a 
le  rompre.  M.  Bignon  refusa  de  ré- 
pondre à  cette  interpellation  :  a  Elle 
a  été  faite,  dit- il ,  au  sujet  d'une 
opinion  que  j'ai  fait  imprimer,  mais 
que  je  n'ai  point  prononcée  à  cette 
tribune ,  et  sur  laquelle  par  consé- 
quent je  n'ai  point  à  répoudre  dans 
cette  enceinte.  J'ai  annoucé  dans 
cette  opinion  en  faveur  des  bannis 
qu'indépendamment  des  argumcns 
connus ,  il  en  étoit  un  fondé  sur  un 
fait  particulier  dont  j'avois  connois- 
sance,  et  dont  je  me  réserve  de  faire 
usage  dans  l'intérêt  de  ceux  que  je 
voulois  défendre ,  quand  le  moment 
eu  sera  venu  :  je  déclare  aujourd'hui 
dans  ma  conviction,  que  ce  moment 
n'est  pas  venu  :  je  ferois  la  révéla- 
tion que  l'on  demande  aujourd'hui , 
qu'elle  ne  serviroit  de  rien  ^à  la 
cause  dans  laquelle  je  me  propose  de 
la  faire  valoir,  (juand  nous  pourrons 
dans  cette  Chambre  proposer  une 
adresse  au  roi  pour  eu  obteuir  le 
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rappel  des  bannis  ;  quand  nous  pour- 
rons demander  la  révocation  spéciale 
des  articles  2  ,  3  et  7  de  la  loi  du 
12  janvier  1816,  alors,  comme  je 
pourrai  fajre  valoir  avec  succès  l'ar- 
gument  que  je  tiens  en  réserve  ,  je 
le  ferai  connoitre  :  jusques  -  là ,  je 
crois  devoir  le  taire ,  je  ne  crois 
même  pas  la  révélation  utile  au  gou- 
vernement ;  jusques  -  là  ,  dis  -  je  , 
cette  réserve  que  je  m'impose  ,  est , 
un  devoir  dans  les  intérêts  de  ceux 
que  je  veux  défendre  ,  et  ce  de- 
voir ,  il  n'y  a  aucune  considération  , 
aucune  sommation  ,  quelle  qu'elle 
soit ,  qui  puisse  me  le  faire  inécon- 
noître.  »  Le  silence  de  M.  Bignon 
l'a  fait  déclarer  un  calomniateur  ; 
sa  légèreté  et  son  imprudence  l'ont 
couvert  de  ridicule.  Un  de  ses  collè- 
gues ,  du  côté  gauche ,  fit  rire  l'as- 
semblée aux  éclats  ,  en  disant  que 
son  honorable  ami  se  Gtcrifioit  à  la 
chose  publique . 

BLACAS  d'Aulps  (comte  de  ), 
né  en  Provence  en  1770  ,  embrassa 
la  carrière  militaire.  Il  servit  dans 
les  armées  des  Princes,  et  se  rendi  t  en- 
suite auprès  du  Roi ,  en  Italie.  S.  M. 
l'envoya  à  Pétersbourg,  et  le  chargea 
de  plusieurs  missions  importantes 
qu'il  dirigea  avec  autant  de  succès  que 
d'habileté.  L'alliance  de  Paul  fer 
avec  Buonaparte  l'obligea  de  quitter 
la  capitale  et  de  se  rendre  auprès  de 
son  Souverain;  il  l'accompagna  en 
Angleterre ,  où  il  devint  son  princi- 
pal ministre.  Satisfait  de  son  admi- 
nistration ,  le  Boi  vint  à  Paris  avec 
M.  de  Blacas  ;  il  le  nomma  ministre 
de  sa  maison  ,  secrétaire-d'état ,  et 
intendant  des  bâti  mens  de  la  Cou- 
ronne. Honoré  de  la  confiance  de 
son  Souverain  ,  la  sagesse  de  son  ad- 
ministration, son  Attachement  à  la 
monarchie  et  à  la  légitimité  Jui  sus- 
citèrent desennemis  puissans  ;  l'envie 
et  la  hajne  ne  cessèrent  de  le  pour- 
suivre; des  libelles  le  diffamèrent, 
et  les  plus  infâmes  intrigues  lurent 
employées  pour  l'éloigner  de  la  Cour. 
Le  Roi  le  nomma  son  ambassadeur 
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en  Sicile ,  et  le  créa  pair  de  France. 
Il  négocia  le  mariage  du  duc  de 
Berry  avec  la  princesse  Caroline  de 
Napïes.  M.  de  Blacas  se  rendit  à 
Rome;  il  eut  plusieurs  conférences 
avec  le  Pape  sur  des  objets  de  la 
plus  haute  importance.  It  contribua , 
par  sa  sagesse  et  par  son  zèle ,  à  la 
négociation  du  nouveau  concordat. 

BLANQUART  DE  BAILLEUL  , 

né  à  Boulogne-sur-mer ,  fut  nommé 
membre  du  Corps-législatif  en  1801, 
et  Buonaparte  le  créa  baron.  Il  signa 
l'acte  d'adhésion  à  sa  déchéance,  et 
accepta  l'acte  constitutionnel  aui  rap- 

Çeloit  les  Bourbons  au  trône  de 
rance.  Le  roi  le  nomma  procureur- 
général  à  la  cour  royale  de  Douai.  Il 
rut  élu  député  en  septembre  1816  :  il 
a  siégé  au  centre.  En  janvier  1818 
M.  Blanquart  de  Bailleul  fit,  au  nom 
d'une  commission ,  le  rapport  sur  le 
projet  de  réforme  d'un    règlement 

frésenté  par  M.  de  Serres ,  président. 
1  le  comnattit.  Il  prouva  que  plu- 
sieurs articles  tendoient  à  établir 
dans  les  débats  une  tactique  toute 
nouvelle  ,  qui  détruisoit  Tordre  des 
délibérations.  M.  Blanquart  de  Bail- 
leul observa  «  qu'il  valoit  mieux  se  re* 
rier  du  soin  des  améliorations  sur 
jurisprudence ,  ce  supplément  si 
secourante  de  toutes  les  lois ,  excepté 
de  celles  qu'on  ne  laisse  pas  vieillir. 
C'est  la  jurisprudence  de  la  Chambre 
qui  fixera  ,  si  on  n'est  pas  trop  im- 
patient ,  toute  l'incertitude  de  la 
marche  législative  ,  qui  trouvera  ce 
qui  n'a  pas  été  prévu ,  oui  corrigera 
ce  qui  est  mal ,  et  rendra  meilleur 
Ce  qui  est  déjà  bien.  Eh  !  que  ne  peut- 

Po  pas  espérer  de  la  disposition  de 
esprit  ou  nous  sommes  f  Nous  sen- 
1  nos  tous  la  nécessité  de  nous  prému- 
nir contre  les  surprises  ,  contre  les 
ivahissemens  du  pouvoir  j  donnons 
l'expérience  le  temps  de  naître  et 
e  nous  instruire,  et,  malgré  l'imper- 
tetion  de  notre  règlement ,  nous  fi- 
Irons  par  avoir  dans  nos  travaux  une 
léthode    parfaite.  »  M.  Blanquart 
Bailleul  proposa  le  rejet  du  projet 
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de  réforme  du  règlement  :  cet  avis 
fut  adopté  par  la  Chambre.  M.  Du* 
pont    de    l'Eure    fit    adopter    une 
proposition   tendante  à  supplier  le 
Roi  de  présenter  un  projet  de  loi 
qui   règle    définitivement    le   droit 
reconnu    à    tout    Français   de   pu- 
blier et  faire  imprimer  leurs  opi- 
nions. M.  Blanquart  de  Bailleul  com- 
battit  cette  proposition  ,  en  faisant 
observer  que  si  les  Chambres  ont  la 
faculté  de  proposer  une  loi  sur  quel- 
que  objet  que  ce  puisse  être ,  cette 
prérogative  constitutionnelle  a  pour 
but  d'appeler  l'attention  du  gouver- 
nement sur  des  mesures  d'intérêt  gé- 
néral,  ou  local,  dont  l'objet  auroit 
pu  échapper  à  sa  connoissance ,  ou 
dont  l'urgence  et  la  nécessité  ne  lui 
auroient  pas  paru  assez  évidentes  : 
or  ,  ici ,  la  sollicitude   du  gouverne- 
ment n'a  pas  besoin  d'être  éveillée , 
Ï puisqu'il   a  lui-même  proposé  cette 
oi  définitive ,  adoptée  par  la  Cham- 
bre des  députés  avec  des  modifica- 
tions ,  mais  qui  n'a  pas  obtenu  l'assen- 
timent de  la  Chambre  des  pairs.»  La 
Chambre  refusa  de  prendre  en  con- 
sidération la  proposition  de  M.  Du- 
pont de  l'Eure.  Loi\$  de  la  discussion 
sur  le  projet  de  loi  sur  les  finances 
de  1818  ,  on  proposa  de  soumettre  à 
l'impôt  du  timbre  les  ouvrages  pério- 
diques  traitant  de  matières  politi- 
ques, qui  paraissent  au  moins  chaque 
mois.  M.  Blanquart  de  Bailleul  ap- 
puya  cette  proposition  :  il  observa 
qne  notre  situation  financière  ne  per-» 
mettoit  pas  de  négliger  les  petites 
sommes ,  et  qu'il  invoquoit  les  prin- 
cipes de  l'égalité.  C'est  des  journaux 
qu'il  s'agit   ici,    des  journaux    par 
abonnement ,  par  livraisons ,  par  nu- 
méros; quelle  différence  y  a-t-il  entre 
les  uns  et  les  autres  ?  Pourquoi  ceux- 
ci  imposés,  et  ceux-là  libres  de  droits? 
Ne  ciierchons  pas  de  vaines  subti- 
lités :  pensez- vous  que  certain  ou- 
vrage, pour  avoir  changé  un  titre 
connu  depuis  si  long-temps  ,   j  our 
un  titre  nouveau  et  pour  ne  paroitre 
qu'une  fois  par  semaine ,  ne  soit  pas 
]au  fond  le  même  ouvrage  périodique 
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qui  avant  sa  mutation  étoit  sujet  au 
timbre  ?»  La  proposition  fut  rejetée. 

BIRON  (  Charles  Gontaud ,  duc 
de  ) ,  fils  du  comte  de  Gontaud  ,  an- 
cien officier  aux  Gard  es- fiançai  ses  , 


BIZEMONT  (  marquis  de  ) .  fut 
élu  député  en  1816  par  le  collège 
électoral  du  département  de  l'Isère. 
Il  a  siégé  au  côté  droit. 

BOIN ,  médecin ,  né  à  Bourges  en 
1769,  fut  employé  pendant  dix  ans 
comme  médecin  à  l'armée  du  Nord 
et  à  celle  de  Hollande.  Il  a  toujours 
conservé  son  dévouement  à  la  cause 
royale ,  et  pendant  l'interrègne  il 
refusa  tout  serment  à  l'usurpateur. 
M.  Boiu  n'a  pas  été  constant  dans  sa 
doctrine  politique ,  il  a  abandonné 
ses  anciens  principes.  Ardent  défen- 
seur de  la  monarchie  ,  il  a  déclamé 
et  outragé  les  royalistes.  U  est  fort 
facile  de  connoître  les  root  ils  de 
cette  apostasie  politique.  Nommé 
déj  ulé  au  Corps-législatif,  au  mois 
d'août  i8i5,  il  appuya  avec  force 
le  projet  relatif  aux  cris  séditieux  ; 
i-I  demanda  le  rejet  du  projet  de 
loi  sur  les  élections,  présenté  par 
le  gouvernement.  M.  Boin  vota  tou- 
jours avec  la  miuorité.  Il  fut  réélu 
en  septembre  1816.  Il  a  siégé  au  coté 
gaiicue  ,  seconde  section.  Ses  ou- 
vrages annoncent  un  médecin  bahiJe 
et  versé  dans  les  sciences  physiques. 
En  décembre  1817 ,   M.   Boin   vota 

Jour  le  nouveau  projet  de  loi  sur  la 
iberté  de  la  presse  ;  et  sur  les  jour- 
naux il  proposa  de  rendre  la  loi  tetn~ 
]  oraire  ,  et  lit  un  amendement  ten- 
dant à  établir  le  jury  en  18x0,  pour 
connoître  sur  les  délits  de  la  presse. 
*«  Pourquoi,  dit- il,  nous  lier  par 
une  loi  permanente  ?  Il  suffira  sans 
doute  de  deux  années  pour  améliorer 
las  circonstances,  pour  mûrir  le  ca- 
ractère français;  nous  serions  plus 
«claires  sur  les  doctrines  politiques 
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qui  nous  ont  causé  tant  de  maux  » 
les  abus  deviendroient  plus  rares.  » 
L'amendement  de  M.  Boin  fut  rejeté. 
En  avril  1818 ,  on  discuta  le  projet 
relatif  aux  finances:  M.  Boin  observa 
que  depuis  trois  ans  le  vœu  des  éco- 
nomies se  faisoit  entendre  de  toutes 
les  parties  du  royaume  «  et  que  la 
tribune  retentissoit  presque  chaque 
jour  de  ce  mot  si  consolant  pour  le 
peuple  ;  toutefois  ,  au  lieu  d'embras- 
ser un  système  susceptible  de  pro- 
duire des  réductions  notables  de  dé- 
pense ,  on  s'est  borné  à  des  retran- 
cbemenssans  importance  ;  quand  les 
embarras  du  trésor,  quand  la  gène 
des  particuliers  réclament  sî  impé- 
rieusement l'adoption  sincère  d'un 
plan  complet  d'économies  terreuses , 
oc  semble  ne  s'étudier  à  chaque 
budjet  qu'à  élever  les  recettes ,  tan- 
tôt par  une  recherche  ingénieuse  de 
nouvelles  matières  imposables,  tantôt 
par  l'extension  des  taxes  anciennes. 
Dans  un  paragraphe  de  l'article  rx 
du  titre  5  du  projet  de  la  commission, 
elle  proposa  de  supprimer  les  cin- 
quante centimes  ajoutés  à  la  contri- 
bution personnelle  et  mobilière  : 
M.  Boin  demanda  s'il  ne  seroit  \>ais 
plus  convenable  de  favoriser  d'une 
réduction  de  ce  genre  la  contribution 
foncière  ;  car  il  existe  une  énorme 
disproportion  entre  le  fardeau  im- 
posé aux  propriétaires  fonciers  ,  et 
celui  que  supportent  les  propriétaires 
des  valeurs  mobilières  :  «  Compares, 
dit-il ,  la  situation  des  propriétaires 
à  celle  des  capitalistes,  vous  verrez 
le  propriétaire  de  quatre  cent  mille 
francs  en  fonds  de  terre  jouissant  à 
peine  d'un  revenu  douteux  de  8  à 
q  mille  francs,  dont  il  donne  un 
cinquième  a  l'état ,  tandis  que  le 
détenteur  d'un  capital  égal  se  pro- 
cure sans  embarras  ni  soin  35  à 
40  raille  francs  de  rentes  certaines  , 
sur  lesquelles  il  ne  paie  rien  ;  vous 
verrez  la  fortune  du  capitaliste  s'ac- 
croître d'année  en  année,  pendant 
que  la  gêne  du  propriétaire  s'ag- 
grave dans  une  progression  toujours 
plus  rapide ,  parce  que  l'agriculture 
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est  une  industrie  qui  a  besoin  d'être 
soutenue  par  des  capitaux.    La  dé- 
tresse du  propriétaire  frappe  la  terre 
de  stérilité.    Un   grand   nombre  de 
propriétaires  out  été  obligés  d'avoir 
recours  aux  emprunts.  Un  quart  de 
la  propriété  ru  raie  du  royaume  appar- 
tient en  réalité  aux  capitalistes  de- 
venus créanciers  des  propriétaires  ; 
cependant  c#ux-ci  continuent  d'être 
les  seuls  contri  buables  pour  des  fonds 
dont  ils  ne    sont  que  propriétaires 
nominaux    a    titre     bien    onéreux. 
M.  Boin  combattit  la  résolution  de 
la  Chambre  des  pairs  .concernant  la 
loi  des  élections  :  «  Abolir ,  dit-il , 
cette  loi ,  c'est  attenter  à  la  Charte , 
à  un  droit  reconnu  par  elle  ;  c'est  dé- 
clarer faux  et  dan  ;ereux  un  principe 
dont  la  vérité  et  l'utilité  ont  été  pro- 
clamées par  les  trois  branches  de  la 
puissance  législative,  aux  acclama- 
tions d'allégresse,  et  de  recounoissance 
de  tous  les  Français.  »  Ici»  M.  Boin 
hime  à  se  tromper  volontairement. 
La  résolution  de  la   Chambre   des 
pairs  tendoit  à  modifier  et  non  à  dé- 
truire la  loi  des  élections  ;  l'orateur 
a  avoué  que  les  dernières  élections 
n'ont  pas  été  exemptes  de  brigues  et 
d"iutrigues  :  il  faut  donc   réprimer 
ce  désordre    moral  ;  ce    n'est  doue 
qu'en  modifiant  la  loi ,  qu'on  par- 
viendra à  tarir  les  sources  de  mal- 
heur» qui  résultent  toujours  ries  élec- 
tions  où   régnent  le  scandale  et  les 
divisions.    Il    est    pénible    de    voir 
M.  Boin  accuser  les  royalistes  d'avoir 
semé  le  trouble  et  la  division  dans 
les  collèges  électoraux  ,  taudis    que 
c'est  leur  amour  pour  la  monarchie, 
et  leur  attuchemeut  pour  la  légiti- 
mité, qui  leur  imposèrent  le  devoir 
de  s'opposer  a  l'élection  de  ces  démo 
craies ,  qui  veulent  établir  dans  un 
gouvernement  représentatif  des  ins- 
titutions républicaines.  M.  Boin  pro- 
posa qu'il  fût  ajouté  au  budjet  des 
iinaoces  une  somme  de 3 ,400,000  i'r., 
destinée  à  assurer  le  paiement  inté- 
gral de  tous  les  membres  de  la  Lé- 
gion -  d'Honneur    qui    ne   reçoivent 
•ujourd'hui  que  la  moitié  du  traite- 
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ment  de  simple  légionnaire.  «  C'est 
à  vous ,  messieurs  ,  dit  M.  Boin  ,  qui 
faites  à  la  patrie  des  sacrifices  jour- 
naliers ,  d'apprendre  les  services  que 
d'autres  lui  out  rendus  dans  d'autres 
temps  et  d'autres  lieux.   L'état  pro- 
fitera un  jour  des  charges  que  vous 
lui  imposerez  aujourd'hui.   Honores 
le  courage  :  sans  lui ,  point  de  li- 
berté, point  d'indépendance,  point 
d'existence  politique  :  l'univers  est 
plein  de  la  gloire  des  armées  fran- 
çaises ;  une  roule  de  trophées  élevés 
en  Europe  attesteront  aux  siècles  leur 
valeur  éclatante.  L'histoire,  qui  dira 
leurs  triomphes  à  la  postérité  étonnée, 
devroit-elle  dire  aussi  que  l'élite  de 
ces  braves    échappés  à  mille  périls 
vont  mourir  dans  f'abandon  ,  la  mi- 
sère et  le  désespoir ,  sur  cette  terre 
qu'ils  a  voient  si  glorieusement  cou-, 
verte  de    leurs    armes  ?  Non ,   une 
Chambre  française    n'entendra   pas 
avec    indifférence    les    soupirs    des 
guerriers  malheureux  ;  vous  ne  lais- 
serez pas  à  une  autre  session  l'avan- 
tage de   récompenser   de    généreux 
citoyens  que  la  fortune  a  pu  trahir  , 
mais  que  la  patrie  ne  doit  point  dé- 
laisser. 

M.  Boin  défendit  le  projet  de  loi 
relatif  au  monopole  des  tabacs  ;  il  ob- 
serva qu'il  est  des  hommes  estimables 
que  révolte  le  seul  nom  de  mono- 
pole ;  ils  veulent  y  voir  un  privilège 
odieux.  Mais  un  privilège  est  un  droit 
exclusif;  et  quand  la  société  se  réserve 
un  droit  pour  le  faire'tourner  à  l'avan- 
tage de  la  communauté,  il  cesse 
d'être  exclusif,  il  cesse  d'être  un  pri- 
vilège; il 'devient  la  source  d'un  re- 
venu public  qui  profite  à  tout  le 
monde  ,  qui  est  utile  à  tous  indis- 
tinctement :  c'est  un  genre  de  per- 
ception. M.  Boin  prouve  que  le  mo- 
nopole n'est  point  contraire  à  la 
Charte ,  et  qu'il  ne  viole  pas  le  droit 
de  propriété.  Le  tabac  a  paru  dans 
le  inonde  sous  la  protection  de  1  au- 
torité et  de  la  mode.  La  première  a 
trouvé  dans  son  usage  une  ressource 
importante;  la  mo.le  ,  une  occasion 
d'élégance  et  de  luxe ,  qui  a  créé  pour 
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l'industrie  une  nouvelle  branche  de 
travail  et  de  profit.  On  peut  contes- 
ter le  mérite  du  tabac  par  rapport  à 
l'économie  vivante  ,  mais  non  pas 
les  avantages  qu'il  apporte  dans  l'éco- 
nomie sociale.  Gardons-nous  de  les 
atténuer  ou  de  les  compromettre. 
Les  moyens  pour  les  recueillir  ont 
pour  eux  le  suffrage  de  l'expérience 
et  l'échec 'des  tentatives  contraires. 
Il  y  auroit  plus  que  de  l'imprudence 
a  sortir  du  chemin  battu  ,  puisqu'en 
le  suivant  nous  sommes  certains 
d'arriver  à  notre  but.  »  Nous  croyons 

3ue  les  argumens  de  M.  Boin  sont 
es  sôphismes.  Cet  honorable  mem- 
bre raisonna  plus  juste  et  plus  sensé- 
ment v  lorsqu'il  ait  à  la  Chambre  : 
«  Dans  cette  délibération  vous  avez 
a  prononcer  entre  quelques  intérêts 
privés  fort  actifs  ,  et  l'intérêt  gêné-  ^ 
rai  dont  vous  êtes  les  tuteurs.  Entre 
huit  départemens  qui  se  plaignent  du 
monopole  qui  leur  profite  ,  puisqu'ils 
jouissent  exclusivement  de  la  faculté 
de  planter  et  d'exporter  le  tabac  ,  et 
80  départemens  accablés  de  charges, 
qui  espèrent  que  vous  ne  vous  met- 
trez point  dans  la  nécessité  d'ajouter 
au  fardeau  qu'ils  supportent  si  dou- 
loureusement ,  contre  des  principes 
abstraits ,  des  essais  hasardeux  >  clés 
calculs  incertains ,  et  des  règles  d'é- 
conomie posées  par  la  science  pra- 
tique ,  justifiées  par  une  longue  ex- 
périence. 
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BOISGELIN (marquis  de ), neveu 
du  cardinal ,  étoit  capitaine  au  mo- 
ment de  la  révolution  ;  il  émigra 
en  1793  ,  et  servit  dans  les  armées 
des  princes.  Il  fut  nommé  maître  de 
la  garde  robe  au  Roi ,  son  commis- 
saire dans  la  huitième  division  mili- 
taire ,  et  pair  de  France  en  i8i5. 
M.  de  Boîsgelin  combattit  le  projet 
de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  ; 
il  observa  que  «  la  Charte  avoit  fixé 
d'une  manière  invariable  les  limites 
de  ci  jaque  pouvoir,  et  que  leur  accord 
seroit  détruit ,  si  l'un  d'eux  pouvoit 
entreprendre  sur  l'autre  ou  en  accepter 
des  coucessious.  Une  loi  ne  peut  donc 


pas  plus  être  substituée  a  nne  ordon- 
nance ,  qu'une  ordonnance  à  la  loi  ; 
et  la  distinction  qui  la  sépare  tient  à 
l'essence  de  la  .monarchie  constitu- 
tionnelle. C'est  donc  par  sa  confor 
m  Hé  aux  principes  établis  dans  la  - 
Charte ,  qu'il  convient  d'apprécier 
la  loi  proposée.  Si  on  la  juge  d'après 
cette  règle,  comment  justifier  la  pro- 
position d'enlever  au  RsjUune-  partie 
des  choix  qui  lui  appartiennent,  et 
d'accorder  les  grâces  a  l'ancienneté  ? 
La  Charte  attribue  au  Roi  toutes  les 
nominations  dans  l'ordre  administra- 
tif et  dans  l'ordre  judiciaire;  et  si 
elle  n'a  pas  parlé  des  nominations 

auiont  lieu  dans  l'armée,  dont  elle  lui 
onne  le  commandement ,  c'est  qu'il 
n'est  venu  dans  l'esprit  de  personne 
au'on  pût  la  lui  contester.  Si  la  pro- 
fession des  armes  exige ,  sous  le  rap- 
port de  l'avancement ,  une  loi  parti- 
culière ,  on  voudra  bientôt  soumettre 
au  même  régime  tontes  les  autres 
professions  qui  méritent  d'être  en- 
couragées. Conçoit-on  quel  désordre 
un  pareil  système  introduira  dans  le 

Î gouvernement ,  combien  il  réduira 
'influence  du  chef  suprême  de  l'Etat , 
combien  il  lui  enlèvera  de  cet  amour 
et  de  cette  reconnoissance  qui  s'atta- 
chent aux  justes  récompenses  qu'il 
distribue!  Lfautorité  royale  ne  sau- 
rait être  aflfbiblie ,  sans  que  l'entière 
stabilité  du  gouvernement  soit  ébran- 
lée. »  M.  de  Boisgelin  ajoute  judi- 
cieusement, que  l'armée,  instrument 
passif  entre  les  mains  du  monarque  , 
étoit  un  de  ces  grands  moyens  d'ac- 
tion dont  lui  seul  a  droit  de  faire 
usage  ,  qui  sont  en  lut  des  gages  de 
la  sûreté  publique ,  qui  hors  de  lui 
ne  porteraient  que  honte  et  confu- 
sion. M.  le  marquis  de  Boisgelin,  lors 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
la  liberté  de  la  presse  ,  prononça  un 
discours  éloquent  et  énergique,  où 
il  se  demanda  si  les  lois  répressives , 
dont  l'application  aux  crimes  et  «lé- 
lits  de  la  presse  est  l'objet  de  la  loi 
proposée  ,  sont  en  rapport  avec  ces 
délits  et  ces  crimes,  ftotre  législation 
à  cet  égard  se  réduit  à  quelques  ar- 
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êèJes  du  Code  Pénal  et  À  la  loi  du  ( 
5  novembre  i8i5  ,  sur  les  écrits  sé- 
ditieux ;  mais  le  Code  ,  rédigé  à  une 
époque  où  la  presse  étoit  esclave , 
n'a  pas  pu  prévenir  certaines  fautes 
qu'il  est  impossible  de  commettre, 
et  dont  la  nature  plus  ou  moins 
erave  exige  roi  t  une  répression  gra- 
duée. La  foi  du  9  novembre  .  adop- 
tée dans  des  circonstances  difficiles , 
porte  également  l'empreinte  du  mo- 
Bent  qui  la  vit  naître ,  et  où  les  pas- 
sons avoient  repris  leur  violence  : 
cette  loi ,  base  commune  de  la  plu- 
part des  jugemens  portés  contre  les 
écrits ,  étoit  destinée  à  réprimer  les 
séditions.  Convient-il  d'appliquer  à 
des  paroles  indiscrètes  la  punition 
qu'elle  réservoit  à  des  crimes  ?  Si  la 
proportion  entre  le  délit  et  la  peine 
est  le  premier  objet  de  la  justice , 
on  peut  croire  qu'en  présentant  aux 

loi  répressive  des  dé- 
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Chambres  une  loi  répres 
lits  de  la  presse ,  il  étoit  nécessaire 
d'y  joindre  une  série  de  dispositions 
pénales  mieux  appropriées  a  ces  dé- 
lits. La  conviction  de  celte  nécessité 
n'empêcha  pas  le  noble  pair  d'ac- 
corder à  l'examen  de  la  loi  proposée 
toute  l'a  tt  en  lion  qu'elle  exige.  Avant 
d'apprécier  le  fond  de  la  loi ,  il  fut 
arrêté  par  la  forme  nouvelle  suivie 
dans  sa  présentation.  Quel  nom  don- 
ner à  des  amendemens   dépourvus 
^acceptation,  perdant  ce  caractère 
s .ns  prendre  celui,  de  propositions , 
ylqu'ils  arrivent  dans  une  forme 
inusitée  pour   celle  -ei  ?  Le  noble 
pair,  sans  répondre  à  cette  question  , 
observa ,  sur  le  fond  de  la  loi ,  qu'en 
appelant  successivement  à  répondre 
a  un  écrit  dangereux  >  Tau  leur ,  le 
traducteur,   l'éditeur,  l'imprimeur 
et  le  libraire,  les  premiers  articles 
du  projet  annoncent  l'intention  de  ne 
jamais  trouver  qu'un  coupable ,  et 
font  présager  un  usage  modéré  de  la 
loi  ;  mais  lorsqu'on  examine  de  plus 
près  cette  ingénieuse  hiérarchie  de 
responsabilité  ,  on  est  plus  frappé  de 
l'arbitraire  qui  désigne  la  tête  des- 
tinée à  porter  la  peine,  que  de  la 


nombre  des  coupables.  Aux  yeux  du 
noble  pair ,  quiconque  a  encouru  un 
délit ,  doit  porter  sa  part  du  châti- 
ment, et  concourir  a  la  réparation 
du  dommage.  L'article  6,  relatif  à 
la  provocation  directe  du  crime ,  et 
qui  soumet  tous  les  complices  à  une 
réparation  commune  ,  présente  sous 
ce  rapport  une  disposition  plus  con- 
forme à  la  justice.  Le  noble   pair 
proposa  de  ramener  au  principe  de 
cette  disposition  celle  des  six  pre- 
miers articles  du  projet,  en  leur 
substituant  un  article  ainsi  conçu  : 
«  Les  auteurs ,  traducteurs,  éditeurs 
et  imprimeurs  d'un  écrit ,  le  libraire 
ou  tous  ceux  qui  en  feroient  la  vente 
ou  publication  ,  peuvent  être  pour- 
suivis; mais  la  culpabilité  de  l'im- 
primeur ou  du  libraire  doit  être  pro- 
noncée pour  des  faits  autres  que  de 
l'impression  et  de  la  distribution. L'ar- 
ticle 7  ne paroît  susceptible  d'aucune 
objection  :  mais  commetit  interpréter 
ou  combattre  l'article  8 ,  qui  ,  en 
contradiction    formelle  avec  l'arti- 
cle 7,  aux  termes  duquel ,  sous  peine 
de  saisie  ,  le  dépôt  doit  précéder  la 
publication  ,  établit  que  la  publica- 
tion commence  par  le  dépôt  même  ? 
tous  les  orateurs  qui  ont  combattu 
cet  article  ont  démontré  d'une  ma- 
nière invincible  l'impossibilité  abso- 
lue de  confondre  ces  deux  articles 
absolument  distincts,  et  par  leur  na- 
ture ,  et  par  la  loi  qui  les  a  séparés. 
Le  noble  pair  donna   aux  preuves 
qu'ils  ont  établies  ,  de  nouveaux  dé- 
veloppemens,  d'après  lesquels  il  lui 
semble  impossible  de  se  refuser  à 
l'amendement  proposé  par  la  Cham- 
bre des  Députés.  Le  noble  pair  re- 
gretta vivement  de  ne  pas  trouver 
dans  une  loi  sur  la  répression  des 
abus  de  la  presse  ,  les  principes  du 
jugement  par  jury  ;  ce  n'est  que  par 
ce  mode  de  jugement  que  la  liberté 
accordée  par  la  Charte  peut  trouver 
une  véritable  garantie.  Les  magis- 
trats iustitués  par  l'autorité ,  amis  de 
l'ordre  par  devoir,  et  pour  ainsi  dire 
par   habitude ,  sont  trop   enclins  à 
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gouvernement  ;  il  est  bon  peut-être 
que  le  maintien  des  institutions  des- 
tinées à  défendre  la  liberté  soit  con- 
fié à  d'autres  juges.  Le  noble  pair 
Tota  l'adoption  du  projet  moaifié 
par  l'ameudement  qu'il  a  proposé  : 
mais  ses  avis  judicieux  ne  lurent 
point  suivis,  et  son  amendement  fut 
rejeté. 

BOISGELIN(le  comte  de),  éloit. 
depuis  la  fin  de  1814,  chef  de  la 
dixième  légion  de  Paris  et  lieute- 
nant des  gardes-du-corps  ;  il  refusa 
d'en  remplir  les  fonctions  pendant 
l'interrègne,  et  ne  les  reprit  qu'après 
}cf  retour  du  Koi  ,  dans  le  mois  de 
septembre  même  année.  Le  collège 
électoral  de  la  Seine  l'élut  membre 
de  la  Chambre  des  députés:  il  fut 
réélu  en  181 7  par  le  collège  électoral 
du  département  d'Illc- et- Vilaine  : 
il  a  siégé  au  côté  droit ,  seconde  sec- 
tion. 

BOISSEL  DE  MOKT  VILLE  (ba- 
ron ) ,  pour  échapper  à  une  proscrip- 
tion ,  se  retira  a  Seyssel  ;  ce  fut  dans 
sa  retraite  qu'il  s'occupa  de  quelques 
ouvrages  utiles.  Il  publia  un  mémoire 
intitulé ,  de  la  Législation  des  cours 
d'eau,  où  il  traita  avec  autant' de 
force  que  de  précision  plusieurs  ques^ 
tions  importantes  de  l'économie  po- 
litique. Il  est  Tau  leur  d'un  voyage 
pittoresque  de  navigation  exécutée  sur 
une  partie  du  Khoue  réputée  non  na- 
vigable. Il  vouloit  tenter  jusqu'à  quel 
point  il  seroit  possible  de  rendre  na- 
vigable le  cours  du  Rhône  depuis 
Genève  jusqu'à  Seyssel ,  afin  de  tirer 
p.ir  la  marine  des  mâtures  que  peu- 
vent fournir  les  mélèses.  lia  publié 
aussi  une  description  des  atomes. 
C'est  f>our  récompenser  des  travaux 
utiles  que  le  roi  a  créé  M.  de  Mont- 
ville  pair  de  France. 

BOÏSSY-D'ANGLAS,né  à  An- 
nonay  en  1761 ,  fut  nommé  député 
aux  Etats-Généraux  ,  où  il  demanda 
qu'on  se  constituât  en  Assemblée  na- 
tionale. Il  publia  quelques  ouvrages 
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qui  lui  acquirent  quelque  réputation. 
Il  répondit  à  la  fameuse  lettre  aue 
l'abbé  Raynal  avoil  adressée  à  l'As- 
semblée nationale  contre  les  princi- 
pes de  la  révolution.  M.  Boissy-d'  An- 
glas  fut  nommé  député  à  la  Conven- 
tion nationale  ,  où  il  vota  la  d  et  eut  ion 
de  Louis  XVI ,  l'appel  au  peuple  et 
le  sursis.  Il  garda  le  silence  pendant 
le  règne  de  U  terreur ,  et  ne  reparut 
à  la  tribune  qu'après  le  9  thermidor. 
Il  fit  plusieurs  rapports  sur  les  sub- 
sistances, demanda  qu'il  fût  pris  des 
mesures  contre  les  prêtres  perturba- 
teurs, déclama  avec  force  contre  les 
partisans  de  la  monarchie ,  exalta  les 
avantages  du  gouvernement  républi- 
cain ,  et  provoqua  des  mesures  contre 
les  démagogues  et  les  royalistes,  qu'il 
regardoiteomme  les  ennemis  de  la  ré- 
publique. Au  milieu  de  ses  erreurs  po- 
litiques, M.  Boiss\<TAnglas  proclama 
des  principes  de  justice  et  de  sagesse. 
Il  proposa  d'annuler  les  jugemens  ren- 
dus par  les  tribunaux  révolutionnai- 
res ,  et  de  restituer  les  bieus  des  con- 
damnés. L'insurrection  du  ao  janvier 
1795  l'exposa  à  de  grands  dangers, 
qu'il  brava  avec  autant  de  courage 
que  de  sang-froid  ;  ce  noble  dévoue* 
ment  excita  l'admiration  publique, 
et  on  lui  vota  des  remercieraens  au 
nom  delà  patrie.  Devenu  membre  de 
la  commission  chargée  de  présenter 
un  projet  de  constitution,  il  fit  plu- 
sieurs rapports  à  ce  sujet,  en  pré- 
senta un  sur  les  colonies  qui  furent 
déclarées  parties  intégrantes  de  la 
république  ;  il  proposa  de  faire  dispa- 
roi tre  des  lois  révolutionnaires  toutes 
les  traces  de   la  barbarie.  Impliqué 
dans  la  correspondance  de  Le  maître, 
agent  de  la  maison  de  Bourbon ,  il 
vit  son  influence  et  sou  crédit  s'affai- 
blir parmi  les  conventionnels  ;  on  l'ac- 
cusa d'avoir  demandé  un  président 
perpétuel  au  lieu  du  Directoire  ,  pour 
donner  à  lu  constitution  plus  de  torce 
et   d'activité.    M.    Boissy  -  d'Anglas 
passa  au  Conseil  des  Cinq-Cents  ;  il 
défendit  la  liberté  de  la  presse  ,  com- 
battit l'amnistie  des  délits  révolution- 
naires et  la  loi  du  3  brumaire  qui  ex» 
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chttit  les  parensdes  émigrés  des  fonc- 
tions publiques ,  réclama  contre  la 
barbarie  de  mettre  hors  de  la  loi  les 
entières  rentrés ,  parla  avec  éloquence 
en  laveur  des  prêtres  déportés  et  de 
h  liberté  des  cultes ,   demanda  la 
réorganisation  des  gai  des  nationales  , 
et  dénonça  l'arrivée  à  Paris  des  ter- 
roristes des  difTérens  départe  mens. 
Ses  principes  de  justice  et  de  sagesse 
lui  suscitèrent  des  ennemis  puissans 
et  nombreux.  Condamné  à  la  dépor- 
tation le   18  fructidor,   il  parvint  à 
se  soustraire  à  la  nge  de  ses  persécu- 
teurs; rappelé  en  France ,  M.  Boissy- 
d'Anglas  s'attacha  au  gouvernement 
de  Buona parte ,  et  en  déviai  l'admi- 
rateur et  r apologiste.    Napoléon  le 
nomma  sénateur  en  i8o5  ;  il  prononça 
ttn  discours  où  il  dit  qu'il  étoit  le  seul 
grand  homme ,  et  que  le  pacificateur 
l'emportoit  en  lui  sur  le  guerrier.  Au 
moment  «le  rinvasion  de  la  France , 
Baona parte  envoya  IVL  Boissy-d' An- 
glas  à  la   Rochelle  ,  pour  y  prendre 
dus  mesures  de  salut  public;  il  rem- 
plit sa  mission  avec  beaucoup  de  sa- 
gesse et  de  modération;    le  Roi  le 
créa  pair  de  France.  Pendant  les  cent 
jours  Napoléon  le  nomma  son  com- 
missaire extraordinaire  dans  les  dé- 
parte mens  du  Midi.  A  Bordeaux,  il 
organisa  toutes  les  autorités  adminis- 
tratives conformément  aux  vues  et  à 
l'intérêt  de  l'usurpateur  ;  il  reçut  le 
prix  de  son  zèle  et  de  son  dévoue- 
ment -.  Buona parte  le  créa  pair.  Ce- 
pendant  Ton  s'aperçut  bientôt  qu'il 
desiroil  secrètement  la  chute  de  Na- 
poléon et  le  rétablissement  des  Bour- 
bons sur  le  trône  de  France  ;  il  s'op- 
posa à  la  sanction  de  la    résolution 
prise  par  la  Chambre  des  représen- 
tant ,qui  déclaroit  l'indépendance  de 
la  patrie,  la  Chambre   en    perma- 
nence ,  et  coupable  de  trahison  qui- 
conque  tentenoit  de  dissoudre  la  re- 
présentation  nationale.    Ai.  Boissy- 
d'Anglas  fut  nommé  membre  de  ta 
commission  chargée  de  se  réunir  avec 
la  commission  de  la  Chambre  des  re- 
préseutans  pour  les  mesures  a  prendre 
dans  les  dangers  de  la  patrie  ;  il  dé- 


BOI 


55 


fendit  la  déclaration  île  la  ,Chain>  M 
des  représentons ,  qui  portoit  L   for- 
mation   d'un  gouvernement    provi- 
soire, et  combattit  les  motions deLabe- 
doyère  et  de  Lucien  Buonaparte ,  de 
proclamer  sur-le-champ  Napoléon  II  ; 
il  s'éleva  avec  force  contre  le  projet 
proposé  par  le  gouvernement  provi- 
soire et  adopté  par  la  Chambre  des 
représentans ,  relatif  à  des  mesures  de 
sûreté  générale  ;  il  demanda  que  l'on 
désignât  par  qui  la  loi  seroit  exécu- 
tée ,  et  qu'on  y  spécifiât  davantage 
les  déiks.  M.  Boissy  -  d'Anglas  par- 
vint  à  faire    adopter    les  amende- 
mens  proposés;  il  termina  ainsi  son 
discours  :  «  Les  circonstances  sont 
graves  et  difficiles;   notre  indépen- 
dance est  attaquée  ;  peut  -  être  nos 
institutions  publiques  sont-elles  à  la 
veille  d'être  renversées  :  votre  vœu 
est  celui  de  tous  les  bons  Français, 
et  les  principes  de  la  justice  éternelle 
sa u vont  les  retenir  dans  leur  chute  ; 
mais  si  elles  doivent  périr,  si  une 
subversion    absolue   doit  effacer   de 
nos  tables  sacrées  les  lois  bienfaisan- 
tes que  nous  avons' eu  tant  de  peine  à 
y  graver ,  il  seroit  encore  honorable 
et  beau  que  du  milieu  de  tant  de  dé- 
bris   pussent  s'élever  au-dessus  do 
tocéaii    des  âges   les  restes   sacrés 
de    quelques    institutions   tutélaircs 
destinées    a    servir    de   modèle    et 
de   consolation    aux   races    futures. 
M.  Boissy-d'Anglasfutuu  des  com- 
missaires   chargés  d'aller  proposer 
un  armistice  au  maréchal  Bluchcr. 
Il  présenta  ensuite  un  projet  conte- 
nant des  dispositions  qui  concilient 
le  principe  sacré  de  la  liberté  avec 
les  maximes  sacrées  de  l'ordre  social. 
La  faction  révolutionnaire  parvint  à 
faire  ajourner  indéfiniment  ce  projet. 
M.  Boissy  combattit  avec  force  toutes 
les  propositions  du  parti  révolution- 
naire .  et  l'en  peut  dire  qu'il  mani- 
festa les  sentimens  d'un  bon  citoyen 
attaché  â  son  roi.  Il  fut  cepend<<ut 
exclu  de  la   chambre  des  pairs  par 
l'ordonnance  du  roi  du  %\  juillet  i8i5. 
Mais  une  nouvelle  ordonnance  du  àj 
août  suivant  lerétablit  dans  la  diguité 
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de  Ta  pairie.  M.  de  Boissy-d'Anglas 
a  commis  de  grandes  erreurs  politi- 
ques, elles  sont  l'ouvrage  de  son  ima- 
gination ,  et  Ton  peut  dire  qu'elles 
n'ont  jamais  altère  la  pureté  de  son 
cœur.  Il  a  cru  trop  légèrement  à  la 
stabilité  de  la  république  et  du  gou- 
vernement impérial.  L'homme  le  plus 
sage  et  le  plus  vertueux  est  soumis  à 
l'erreur.  Une  opinion  fausse  n'est 
point  un  délit.  Il  n'y  a  que  les 
mauvaises  actions  qui  déshonorent. 
M.  Boissy-d'Anglas  a  réparé  ses  er- 
reurs par  de  grandes  vertus.  Il  a  pro- 
clamé les  principes  de  la  justice  et 
de  la  sagesse.  Il  a  défendu  l'innocent 
et  les  droits  de  l'humanité  }  on  peut 
même  dire  que  pendant  les  cent  jours 
il  a  servi  avec  courage  la  cause  de 
son  roi.  M.  Boissy-d'Anglas prononça 
un  discours  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  la  liberté  de  la  presse  ;  il  nous  a 
paru  que  le  noble  pair  s'est  éloigné 
des  principes  qu'il  a  autrefois  pro- 
clamés sur  cette  question  importante. 
C'est  ici  que  cette  contradiction  nous 
a  étonné.  Il  convient  que  le  nouveau 
projet  de  loi  n'a  pas  atteint  son  but , 
et  ô^u'il  laisse  beaucoup  à  désirer.  Ce* 

Sendant  il  déclare  qu'il  en  votera  l'a- 
option ,  mais  en  proposant  de  l'amé- 
liorer et  en  limitant  sa  durée  de  ma- 
nière qu'il  ne  soit  pas  un  obstacle 
à  une  législation  parfaite.  M.  Boissy- 
d'Anglas  eut  mieux  fait  de  voter  le 
rejet  de  la  loi,  et  de  présenter  un  projet 
conforme  à  ses  anciens  principes.  Il 
pense  avec  raison  qu'il  faut  renvoyer 
a  un  jury  la  connoissance  des  délits 
résultans,  des  abus  de  la  presse  ;  mais 
par  une  nouvelle  contradiction  aussi 
frappante  que  la  première»  il  déclare 
qiril  reproduira  la  proposition  re- 
lativement au  jury.  Elle  entraverbit 
et  compromettrait  peut-être  l'adop- 
tion de  la  loi  actuelle.  Dans  la  discus- 
sion sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
banque  de  ïrance,  M.  Boissy-d'An- 

tlas  proposa  l'amendement  suivant: 
ie  ministre  des  Gnances  ne  pourra  en 
aucun  cas  exiger  de  la  banque  ni  prêt, 
ni  escompte  ,  ni  emploi  de  fouds. 
Cette  entière  séparation  des  intérêts 
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du  trésor  et  de  ceux  de  la  banque 
parut  nécessaire  au  noble  pair ,  pour 
préserver  ceux-ci  des  dangers  aux- 
quels une  disposition  contraire  pour- 
roit  l'exposer.  C'est  sur  la  confiance 
que  repose  le  succès  d'un  pareil  éta- 
blissement ,  et  cette  confiance  a  pour 
base  l'opinion  qu'on  se  forme  de  la 
solidité  des  effets  admis  à  l'escompte; 
et  qui ,    renfermés   dans  le   porte- 
feuille de  la  banque ,  y  deviennent  le 
gage  des  porteurs  de  ses  billets.  La 
solidité  des  effets  escomptés  ne  peut , 
à  son  tour  ,  paroitre  absolue  ,  qu'au* 
tant  que  la  banque  pourra  ,  par  tous 
les  moyens  de  droit ,  contraindre  les 
signataires  de  ces  effets  à  les  acquitter 
à   leur  échéance  :   or  ,  quelle  con- 
trainte peut  être  exercée  contre  le 
trésor  public  ?  Il  fant  donc  >  si  l'on 
veut  ménager  le  crédit  de  la  banque , 
interdire  entre  elle  et  lui  toute  espèce 
de  rapport.  L'expérience  vient  con- 
firmer cette  conclusion.  N'est-ce  pas 
à  ces  rapports  trop  intimes  avec  le 
gouvernement  que  l'ancienne  caisse 
d'escomptes  a  dû  sa  ruine  ?  La  banque 
elle-même  n'a-t-elle  pas  dû  a  la  même 
eause  des  embarras  qui  pouvoient  de- 
venir funestes  ?  Le  seul  moyen  de 
garantir  la  banque  d'une  influence 
dangereuse  ,  c'est  de  l'isoler  entière- 
ment du  ministre  qui  pourroit  l'exer- 
cer ;  en  vain  exigerait  -  on  que  le 
prêt  ne  pût  avoir  lieu  que  sur  de* 
effets  à   échéances  déterminées ,  ces 
effets  se  renouvelleront  dans  le  porte- 
feuille de  la  banque  ,  et  le  prêt  de- 
viendra perpétuel.  En  vain  croira-t-on 
pouvoir  emprunter  impunément  des 
valeurs  qu'elle  multiplie  à  volonté  ; 
c'est  toujours,  en  dernière  analyse,  du 
numéraire  qu'elle  prête  au  gouver- 
nement ,  parce  que  les  billets  émis 
par  elle  dans  une  proportion  supé- 
rieure aux  besoins  du  commerce , 
reviennent  prompte  ment  à  l'échange, 
et  finissent  par  épuiser  la  caisse.  Aussi  i 
dira-t-on  que  le  gouvernement  qui 
établit  une  banque  n'en  pourra  re- 
tirer aucun  service.  Il  en  est  un,  bien 
important ,  qu'elle  lui  rendra  ,  d'au- 
tant mieux  qu'il  aura  moins  de  rap- 


BOI 

forts  avec  «lie  ,  c'est  de  soutenir  le 
crédit ,  de  favoriser  le  commerce 
par  nn  escompte  modéré  ,  et  faire 
laisser  le  taux  de  l'intérêt  ;  s'il  pré- 
tend exiger  d'elle  des  secours  d'un 
antre  genre  ,  il  in  ruinera  infaillible- 
ment. M.  Boissy  -  d'Anglas  regretta 
la  situation  où  se'trouvoit  l'Assem- 
blée relativement  au  vote  de  la  loi 
des  finances ,  il  crut  apercevoir  la 
causé  de  cette  situation  dans  le  parti 

3u'on  a  pris  de  n'accorder  aucune  în- 
emnité  aux  députés  des  départe- 
mens  ;  une  disposition  contraire  en 
assureront  le  remède.  «  Comment ,  en 
effet, retenir  indéfiniment  a  Paris,sans 
ce  moyen  ,  un  grand  nombre  des  dé- 
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dans  cette  loi  :  cet  examen  appro- 
fondi de  cette  question  lui  sembla 
hors  de  propos  en  ce  moment  ;  mais 
il  crut  nécessaire  au  moins  de  récla- 
mer contre  une  doctrine  dont  les  con- 
séquences auraient  de  graves  ioconvé- 
niens.  Le  noble  pair,  à  l'occasion  des 
lois  rapportées  dans  le  titre 4  du  projet 
de  loi  sur  les  finances  ,  et  qui  défen- 
dent de  cumuler  une  pension  avec 
un  traitement,  s'éleva  contre  cette 
défense.  Il  observa  «  que  la  pensijou 
étoil  le  prix  d'un  service  passé  ,  le 
traitement  celui  d'un  service  actuel» 
Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  l'un  et 
l'autre  f  et  pourquoi  interdire  au  pen- 
sionnaire  l'usage  des  moyens  qu'il 


pâtés  ,  oui  ne  peuvent  ajouter  au  sa-   peut  consacrer  encore  au  service  de 
crifice  ae  leur  temps  celui  de  leur   la  chose  publi 


fortune  ?  Comment  exiger  d'eux  un 
séjour  de  six  mois  dans  la  capitale  ? 
On  opposera  l'exemple  de  l'Angle- 
terre :  les  sessions  y  sont  courtes  ,  et 
le;  fortunes  considérables.  Il  n'en  est 
pas  de  même  en  France.  »  Le  noble 

S  air  est  persuadé  qu'en  rejetant  l'in- 
emnité  ,  on  parviendra  k  n'avoir 
dans  la  chambre  des  députés  que  des 
ministres  ,  des  conseillers  d'Etat  et 


q^ue  ?»  La  Chambre  pa- 
rut peu  satisfaite  îles  observations  de 
M.  Boissy-d'Anglas  ,  elle  adopta  le 
titre  4  du  projet  de  loi.  M.  Boissy- 
d'Ànglas ,  qui  a  si  long- temps  pro- 
clamé  le  système  républicain ,  a  un 
penchant  décidé  pour  Us  idées  libé- 
rales-, il  de  voit  nécessairement  com- 
battre la  proposition  de  M.  Barthé- 
lémy ,  qui  tendoit  à  modifier  la  loi 
sur  les  élections,  celte  loi  qui  a 
excité  tant  de  réclamations ,  et  qui 
est  vraiment  une  institution  démocra- 


des procureurs- généraux.  Il  annonça 
son  intention  de  proposer  dans  la  pro- 
chaine session  d'accorder  une  indem-   tique.    (  Voyez   Barthélémy.  )  Le 
nité  par  jour  a  chaque  député  qui  ne|  noble  pair   observa    qu'une  propo- 
recevra  pas  du  gouvernement  à  quel-   sitron    aussi    vague    n'étoit    propre 

Su'autre  titre  un  traitement  annuel   qu'à  jeter  l'alarme.  »  Toute  loi  nou- 
e  douze  mille  francs.  Le  noble  pair   velle  peut  sans  doute  se  considérer 

comme  un  essai ,  plus  ou  moins  sus- 
ceptible d'être  modifié  par  l'expé- 
rience; mais  pour  améliorer  une  loi, 
il  faut  indiquer  ses  vices  et  proposer 
de  meilleures  dispositions;  deman- 
der qu'elle  soit  changée ,  sans  dira 
en  quoi  elle  est  défectueuse ,  c'est 
une  démarche  aussi  étrange  qu'inu- 
sitée :  sur  quoi  la  Chambre  nura-t-elle 
à  se  décider?  oîi  s'attachera  l'opi- 
nion publique?  ne  sera-t-elle  pas 
justement  alarmée  d'une  attaque  dont 
on  semble  prendre  à  tâche  de  lui  dé- 
rober le  but  ?  Si  l'auteur  de  la  pro- 
position se  fût  élevé  contre  l'abus  des 
patentes  ;  s'il  eût  demandé  le  rapport 


recevra  pas  du  gouvernement  à  quel 
u'autre  titre  un  traitement  annuel 
e  douze  mille  francs.  Le  noble  pair 
attaqua  le  nouvenu  principe  établi 
dans  le  rapport  de  la  commission  spé- 
ciale f  m»  tendoit  a  faire  considérer 
comme  inconstitutionnelle  la  réunion 
dans  la  loi  des  finances ,  de  différentes 
dispositions  relatives  ,  soit  au  iriode 
de  répartition  et  de  perception  de 
l'impôt ,  soit  à  l'emploi  des  fonds  en 
provenans.Ce  principe,  dont  la  décou- 
verte est  annoncée  comme  un  perfec- 
tionnement important  dans  notre  lé- 
gislation française,  parut  à  M.  Boissy- 
d'Angl-'S  très-peu  conforme  au  sys- 
tème de  la  Charte,  et  les  disposi- 
tions qu'on  voudroit  exclure  de  la  loi 
des  finances  lui  semblent  au  contraire 


pouvoir  être  mieux  placées  que  de  la  disposition  qui  réunit  les  élec 
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leurs  au  chef-lieu ,  on  saurait  a  tjuo' 
s'en  tenir ,  la  discussion   aurait   un 
objet   de  discussion  ;   mais  rien  ne 
circonscrit  son  effrayante  latitude, 'et 
toute  la  loi  paroît  menacée.  Un  pa- 
reil exemple    entraînerait   les    plus 
fâcheuses  conséquences.  »  M.  Boissy- 
d'Anglas  appuya   la  proposition  ae 
M.  Lallv-Tofencial,  qui  tendoit à  sup- 
plier le  ftoi  de  décerner  à  M.  le  duc 
de  Richelieu  une  récompense  natio- 
nale. Le  noble  pair  soutint  «  que  la 
Chambre  a  voit  la  faculté  de  supplier 
le  Roi  de. proposer  une  loi  sur  quel- 
que objet  que  ce  soit  ;   tout  ce  qui 
iutéres>c  l'ordre  public,  la  gloire  ou 
la  prospérité  de .l'état ,  peut  donc  être, 
4S;ins  aucune  exception .  Pobjet  d'une 
supplique   adressée  au  ttrn  par  les 
Chambres  :  pourquoi  opposer  a  P exer- 
cice de    ce  droit  des  bornes  qiw  la 
Chambre  n'a  point   indiquées  ?   La 
.proposition  soumise  à  la  Chambre, 
molivêe    sur   des  services  que  per- 
sonne ne  conteste,  parut  à  M.  Boissy- 
d'Anglas    digne    a  être    accueillie, 
.et  portée  par  voie  de  supplique  aux 
pieds  du  trône.  H  observa   qne   la 
Chambre  ne  devoit  point  être  arrêtée 
r>ar  la  déclaration  contenue  dans  la 
.  lettre  de  M.  le  duc  de  Richelieu ,  sa 
modestie  peut  répousser  Y  hommage 
.  qui   lui    est  offert  ,   sans  qu'il  con- 
vienne à  la  Chambre  de  s'en  départir  : 
c'est  lSntérêt  public ,  c'est  la   gloire 
de  la  nation,  et  non  des  convenances 
personnelles,  qui  doivept régler  les 
déterminations  de  l'assemblée.  »M. 
Boissy-d'Anglas  défendit  la  proposi- 
tion et  le  rapport  de  la  commission 
tendant  à  l'entière  abolition  du  droit 
d'aubaine  et  de  détraction  :  le  noble 
pair  en  présenta  le  tableau  historique; 
il   développa   de    grandes    connois- 
.  sances    sur  .cette    question   impor- 
tante.  La  conviction    intime   d  une 
utile    vérité     détermina     l'Assem- 
blée constituante  a  proclamer  l'en- 
.  tière  abolition  du  droit  d'aubaine. 
Malheureusement ,  les  troubles  po- 
litiques qui   suivirent  de  près  cette 
.sage  décision ,  ne   permirent  pas  à 
la   France  d'en  recueillir  le  iruit. 
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Bientôt  ce  système  fut  remplacé  dans 
le  Code  par.  l'ancien  système  de  la 
réciprocité.  H  faut  convenir  qu'au 
premier  coup-d'œil  ce  système  de 
réciprocité  paroît  satisfaisant:  mais 
M.  Boissy-cT  Angles  observa  qu'envi- 
sage  de  près,  il  ne  peut  soutenir 
l'épreuve  d'un  sérieux  examen. «Quel 
intérêt  pourrait  avoir  la  France  à 
favoriser  l'établissement  de  ses  habi- 
tons sur  un  sol  étranger  ?  Est-il  à 
désirer  pour  elle,  qu'ils  soient  aussi 
bien  traités  chez  les  autres  peuples 
pour  y  trouver  une  nouvelle  patrie  ? 
te. qui  l'intéresse,  ce  qu'elle  doit 
souhaiter  ,  c'est  d'attirer  chec  elle 
beaucoup  d'étrangers ,  beaucoup 
d'hommes  riches  et  industrieux  Je 
tous  les  pays  :  qu'ils  viennent  re- 
hausser, par  une  utile  concurrence, 
k  valeur  de  nos  propriétés  foncières, 
prendre  part  à  l'adjudication  de  nos 
fonds ,  au  travail  de  nos  canaux  et 
de  nos  dessèche  mens  ;  accroître ,  par 
de  nouveaux  procédés  et  par  l'emploi 
d'immenses  capitaux ,  l'activité  de 
nos  manufactures.  Mais  ces  résultats 
importais ,  ce  n'est  que  d'une  loi 
fixe  et  invariable  qu'on  peut  les  at- 
tendre :  ris  ne  peuvent  être  l'effet  des 
transactions  passagères  qu'amènent 
les  négociations  diplomatiques.  »  Le 
Roi ,  conformément  a  la  résolution 
de  la  Chambre  des  pairs ,  loi  fît  pré- 
senter un  projet  de  toi ,  portant  1 en- 
tière abolition  du  droit  d'aubaine  et 
de  détraction  :  une  commission  hit 
nommée  pour  l'examen  ;  M.  Boi»sy- 
d"  Anglas  en  fit  un  rapport  clair ,  lu- 
mineux et  savant.  Le  noble  pair  ob- 
serva que  la  question  se  présentoit 
revêtue  de  tout  l'éclat  de  l'initiative 
loyale,  et  appuyée  sur  de  précé- 
dehs  suffrages  émanés  de  la  sagesse 
de  la  Chambre  des  pairs.  L'opinion 
générale  avoit  depuis  long-temps  ré- 
clamé l'abolUion  absolue  du  droit 
d'aubaine  ;  des  écrivains  supérieuri 
Pay oient  proscrite  dans  des  ouvrages 
qui  ont  honoré  Pesprit  humain  et 
contribué  a  éclairer  te  monde.  L'As- 
semblée consumante  prononça  solen- 
nellement l'abolition  du  droit  d'au- 
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kine  envers  toutes  les  nations  de 
l'Europe  :  le  dernier  gouvernement 
suspendit  son  abolition  pour  tous  les 
peuples  qui  n'adopterai  eut  pas  ,  par 
rapport  a  nous  ,  cette  législation  po- 
litique *  et  établit  un  système  de  ré- 
ciprocité qui  a  fait  jusqu'à  ce  jour 
la  base  de  notre  jurisprudence.  Cette 
réciprocité  a  paru  à  plusieurs  bous 
esprits  le  résultat  d'une  justice  rigou- 
reuse :  cela  pourroit  être  ,  sans  qu'il 
fallut  conserver  le  même  syslèmo  ; 
car  il  ne  faut  pas  être  rigoureux  en- 
vers les  autres  contre  son  intérêt  par* 
ticulier  ,  et  il  n'est  pas  d'une  saine 
politique  d'user  île  tous  ses  droits 
quaud  leur  application  peut  être  nui- 
sible. M.  Boissy-d'Angtas  développa 
ces  observations  avec  beaucoup  de 
clarté  et  de  précision.  Il  examina  en- 
suite dans  un  détail  étendu  la  légis- 
lation des  peuples  envers  les  étran- 
gers ,  et  c'est  dans  cette  partie  histo- 
rique qu'il  montra  die  grandes  con- 
Qoissaoces.  M.  Boissy-d'  Anglas  ré- 
pondit à  quelques  objections  qui  fu- 
rent proposées  dans  la  discussion  pré- 
liminaire. On  a  prétendu  qu'il  pour- 
roit être  dangereux  d'appeler  sur  le 
territoire  de  la  France  un  trop  grand 
nombre  d'étrangers,  et  de  donner, 
sur-tout  aux  sujets  des  gouverne  mens 
avec  lesquels  nous  serions  en' guerre  , 
les  moyens  et  les  facilités  de  venir 
nous  attaquer  sourdement  au  milieu 
de  nous  d'une  manière  plus  funeste  ? 
Biais ,  répond  le  noble  pair ,  les  étran- 
gers que  nous  appellerons  par  l' abo- 
lition du  droit  d'aubaine,  ne  sont 
pa* ceux  qui  peuvent  être  à  craindre, 
soit  dans  la  paix»,  soit-dans  la  guerre; 
ceux-ci  seront  propriétaires  et  riches, 
et  par  conséquent  intéressés  a  main- 
tenir la  tranquillité  et  la  paix  publi- 
que ;  les  étrangers  qui  sont  à  crain- 
dre ,  ceux  qui  soqt  dangereux  par- 
tout ,  et  que  tout  gouvernement  doit 
surveiller  et  réprimer,  composent 
cette  classe  d'hommes  sans  fortune  , 
sans  talens  et  sans  industrie;  cette 
écume  t\es  nations  qui  se  soulève  à 
la  moindre  agitatioa  politique ,  qui 
se  porte  partout  ou  il  y  a  des  trou- 
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blés  et   l'espoir  de   commettre  de» 
crimes,    et  dont   mal  heureusement 
nous  n'avons  que  trop  bien  vu  l'exis- 
tence au  seiu  de  nos  divisions  intes- 
tines ;  mais  ceux-là  sont  indifférensà 
l'abolition  du  droit   d'aubaine  ,  car 
ils  n'ont  rien ,  ne  possèdent  rien  ;  ils 
n'achètent   ni  n'héritent.  M.  Boissy- 
d'Anglas  proposa  l'adoption  du  pro- 
jet. L»  Chambre  prononça  cette  adop- 
tion. On  discuta    dans  la  Chambre 
des    pairs  l'article  a  du    projet   de 
loi  relatif  à   la  poursuite  et  au  ju- 
gement des  crimes   commis  par  la 
voie  de  la  presse,  ou  par  tout  autre 
moyeu  de   publication.  Cet    article 
porte  qu'en  cas  d'offense  envers  les 
Chambres,  les  poursuites  ne  pour* 
ront  avoir  lieu  qu'autant  que  la  Champ 
bre  qui  se  croira  offensée  aura  auto- 
risé la  poursuite.  M.  Boissy-d' Ang las 
combattit  cet  article  ;  il  observa  que 
distinguer,  ainsi  qu'on  le  fait ,  entre 
la   diffamation    et    l'offense  ,  c'étoit 
changer  la  difficulté ,  et  non  la  résou- 
dre ;  que  le  prévenu  ait  à  se  défendre 
d'une  offense  ou  d'une  diffamation, 
il  n'en  sera  pas  moins  autorisé  ,  loi 
seul  ou  ses  conseils,   à  faire  usage 
devant  la  cour  d'assise  de  tous  les 
moyens  qui  lui  paraîtront  propres  à 
contribuer  à  sa  justification  ,  et  dans 
ce  nombre ,  sans  doute  ,  ne  sera  pas 
omise  la  vérité  réelle  ou  prétendue 
des  faits   qu'il  aura  publiés.  L'em- 
barras est  donc  le  même ,  quelle  que 
soit  la  qualification  donnée  au  crime* 
Le  Chambre  des  pairs,  la  Cour  su- 
prême de  justice,  ne  sera  pas  moins 
en  jugement   devant    un    tribunal , 
exposé  à  tout  ce  qu'un  accusé  croit 
pouvoir  se  permettre  daus  l'intérêt 
de  sa  défense  ;  les  journaux  ,  les  en- 
tretiens» propageront   le  scandale 
la  Jfrance ,  l'£urope  entière  ,  pron^" 
ceront  entre  la  Chambre  et  l'au<!ur 
d'un  libelle.  Les  Chambres  ,  r1"0"1 
dit ,  sont  dans  la  même  positi'n  4ue 
le  Roi  :  non  ,  car  le  Roi    n>Pa?  eu 
besoin    d'autoriser   Jes    piursuites. 
On  a  craint  de  rendre  les  ôhambres 
juges  dans  leurs  causes,  M.   Boissy- 
d'Anglas  répond  bien ïoiblciucut  a 
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cet  argument  pressant  ;  il  a  dît  que 
les  offenses  faites  aux  Chambres  inté- 
ressent la  dignité  de  Fétat  ;  autrefois 
les  cours  de  justice  prononçoient  à 
ce  titre  dans  leur  propre  cause  :  le 
parlement  d'Angleterre  suit  cet  usa- 
ge ;  et  s'il  falloit  établir  a  l'égard 
des  Chambres  quelques  dispositions 
Additionnelles  de  la  Charte ,  qui 
empêcherait  de  les  adopter  ?  M. 
Boissy-d'Anglas  proclame  ici  une 
erreur  politique.  Aucun  corps  cons- 
titué ne  peut  juger  dans  sa  propre 
cause  :  ce  serok  une  violation  de  tous 
les  principes.  Le  Roi  lui-même  ne 
peut  pas  exercer  ce  droit  ;  le  parle- 
ment d'Angleterre  ne  suit  pas  cet 
ordre  prescrit  parla  justice  :  c'est  ici 
un  vice  de  la  constitution  Britanni- 
que. 

BONALD  (  vicomte  de  )  ,  est  issu 
d'une  des  plus  anciennes  familles  de 
Rouergue.  Son  attachement  à  la  mo- 
narchie ,  ses  principes  de  morale  et 
de  religion  qu'il  n'a  cessé  de  mani- 
fester et  de  proclamer,  lui. attirèrent 
la  haine  des  révolutionnaires.  11  quitta 
la  France  en  1791  ,  et  dans  son  exil 
il  composa  la  théorie  du  Pouvoir 
"politique  et  religieux  ,  ouvrage  plein 
<ie  vues  sa»es  et  de  réflexions  ju- 
dicieuses. Il  eut  l'honneur  de  l'a- 
dresser au  Roi  ;  il  y  prédit  son  réta- 
blissement sur  le  trône  de  ses  pères. 
Il  rentra  en  France  dépouillé  d'une 

Sranrle  partie  de  sa  fortune  et  chargé 
'une  nombreuse  famille.  M.  de  Bo- 
nald concourut  eu  1806  à  la  rédac- 
tion du  Mercure  et  de  quelques  jour- 
naux. Il  sut,  en  proclamant  les  véri- 
tables principes  de  la  politique  et  de 
^'ordre  social  ,  conserver  l'indépen- 
mee  ,  la  fermeté  de  son  caractère 
Ha  liberté  de  ses  opinions.  M.  de 
**w*ld  fut  nommé  ,  en  1808 ,  con- 
titulaire  de    l'Uuiversité  ,   et 
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qui  lu\j'ui  e„t  faites  de  s'engager  au 
service  NU.  tJuona parte.  Il  refusa  la 
}*mcc  deSçpuverneur  du  fils  de  Louis 
Buonnparu  t  roi  de  Hollande  ,  qui 
lui  fut  offerte  par  une  lettre  auto- 
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graphe.  Le  Roi ,  à  son  retour,  nomma 
M.  de  Bonald ,  membre  du  conseil 
royal  d'instruction   publique  ;  il  eu 
cessa  bientôt  les  fonctions.  Il  fut  élu 
en  i8i5  membre  de  la  Chambre  des 
députés  ;  il  y  prononça  plusieurs  dis- 
cours où  brillent  éminemment  l'élo- 
quence et  rattachement  le  plus  sin- 
cère à  la  monarchie  et  à  la  religion. 
Il  demanda  la  dissolution  du  divorce, 
défendit  la  cause  du  clergé  ,  proposa 
de  rendre  à  la  religion  les  biens  non 
vendus  ,  et  il  vota  pour  le  renouvel- 
lement intégral  des  assemblées  élec- 
torales par  chaque  année  ;  il  montra 
de  grandes  connoissances  en  finances 
en  discutant  le  budget.  M.  de  Bonald 
fut  nommé  membre  de  l'Académie 
française  ,  le  ai  mars  1816.  M.  de 
Bonâld  a  été  réélu,  en  septembre  1 816, 
à  la  Chambre  des  députés.  Il  a  siégé 
au  côté  droit ,  première  section.  En 
décembre  181 7  ,  M.  de  Bonald  com- 
battit ,    dans  un   discours  plein   de 
force  ,  d'éloquence  et  de  grandes  vé- 
rités ,  le  projet  de  loi  relatif  à  la  ré- 
pression des  abus  de  la  liberté  delà 
presse.  «Jusqu'à  présent,  dit-il,  la  li- 
berté de  la  presse  a  été  considérée 
plutôt  sous  le  rapport  de  la  consti- 
tution que  sous  le  rapport  de  l'es- 
(>rit  et  des  mœurs ,  je  veux  dire  de 
'état  moral  de  notre  pays ,  et  pré- 
sentée plutôt  comme  article  d'une 
loi  fondamentale ,   que  comme  loi 
fondamentale  elle-même  ,  et  même  , 
dans  l'état  actuel  des  esprits  en  Eu- 
rope ,  la  plus  fondamentale  de  toutes 
les  lois  ,  puisqu'elle  peut  assurer  ou 
compromettre  la  stabilité  de  toutes 
les  autres.  La  France  l'attendoit  cette 
loi  sur  la  liberté  de  la  presse  ,  elle 
l'attendait   complète    et  définitive; 
elle  a  voit  espéré  que   le  législateur 
poseroit  enfin,  d'une  main  ferme, 
la  limite  qui  sépare  ce  qui  est  per- 
mis de  ce  qui  est  défendu  ,  et  trace- 
rait des  règles  générales  en  laissant 
aux  tribunaux  le  soin  d'en  faire  l'ap- 
plication aux  cas  particuliers.  Notre 
attente  a  été  trompée,  on  nous  a  pré- 
senté une  loi'toute  de  circonstance  » 
qui  se  reporte  elle-même  à  une  aulro 
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iiie  pour  une  autre  circonstance  ; 
<Nf  pour  mieux  dire  on  nous  a  pré- 
senté quelques  articles  d'un  Code  de 
procédure  qui  pourroit  être  l'objet 
aime  consul  talion  de  jurisconsultes 
plutôt  que  d'une  délibération  de  lé- 
1  gidateurs.  M.  de  Bonald  pense  qu'il 
fcot  laisser  aux   journaux,  sous  la 
condition   de  la  répression   légale, 
I  aoe  honnête  ,  juste  et   impartiale 
1  liberté  ,   tion««eulement  parce  qu'ils 
!  sont  devenus  par  la  faute  du  gouver 
I  Démentie  premier  plaisir  des  peuples 
policés  ,  qui  paient  assez  cher  leurs 
Besoins  pour  qu'on  leur  laisse  goûter 
quelque  liberté  sur  les  plaisirs ,  mais 
J»rce  que  les  journaux  remplissent 
une  fonction  pi  us  importante  et  d'un 
ordre  plus    élevé.    L'orateur  entre 
dans  une  discussion  approfondie  sur 
j  ce  qui,  dans  les  ouvrages  d'esprit , 
distingue  ce  qui  est  permis  de  ce  qui 
est  défendu  ;  et  après  avoir  exposé 
Jes  points   de  morale  et  de  religion 
qui  sont  hors  des  controverses  hu- 
|  maires  ,   il    ajoute    ces  réflexions  : 
•  Gouvernemens  ,  laissez  donc  a  la 
pensée  son  libre  et  légitime  exercice  ; 
que  tout  ce  que  les  hommes  ont  fait 
\  poisse  être  l'entretien  des  hommes  ; 
même  dans  les    matières    permises 
à  leur    discussion  ,    que   vos   cen- 
seurs repoussent ,  que  les  tribunaux 
condamnent    tout    ce    qui   porte   le 
caractère   de  libelle  et  de  déclama- 
tions violentes,  et  le  mensonge,  le 
sarcasme  ,    la  calomnie  et  l'injure  ; 
si  les  tribunaux  ne  les  souffrent  pas 
dans  les  débats  judiciaires ,  que  la 
loi  les  interdise  dans  les  discussions 
Publiques.  Laissez  le  champ  libre  à 
des    opinions  dont  l'opposition   est 
inévitable  ,  puisqu'elles  ont  leurs  ra- 
cines dans  l'opposition  des  principes 
qui    constituent    le   gouvernement. 
Juges  du  camp,  ne  permettez  pas 
que  les  uns  y  paroisse nt  désarmés, 
exposés  sans  défenses  aux  coups  de 
'leurs  adversaires;  ne  fermez  pas  la 
Kce  de  la  pensée  ,  puisque  la  consti- 
tution l'a  ouverte  ,  et  ne  vous  piai- 
tuez   point  du  trop  grand   nombre 
récrits ,  lorsque  les  institutions  plus 


libérales  que  prudentes  multiplient 
sur  tous  les  points  les  écrivains  ,  et 
que  la  munificence  publique  va  les 
faire  naître  jusques  dans  les  derniers 
rangs ,  et  sans  trop  savoir  à  quoi  et 
comment  la  société  pourra  les  em- 
ployer.   Eh!    qu'on    ne    croie  pas 
cependant  que  nous  venons  réclamer 
une  liberté  d'écrire  qui  seroit  plus 
dangereuse  que  l'interdiction  de  tous 
les  écrits.  Si  nous  nous  plaigoons  de 
la  faiblesse  des  lois  qui  encouragent 
la  licence7  sans  assurer  la  liberté ,  et 
menacent  l'écrivain  sans  garantir  la 
société  contre  ses  écarts  ;  si  nous  de- 
mandons le  jugement  par  jurés ,  c'est 
2ue  nous  ne  connoissons  pas  de  tri- 
un  al  plus  solennel  et  plus  propre 
à  honorer  les  lettres  ,  même  en  pu* 
nissant  les  écrivains  coupables  ;  et 
ce  ne  sont  pas  sur-tout  des  garanties 
que  nous  cherchons  contre  le  pou- 
voir, c'est  le  pouvoir  qui  est  notre 
garantie  universelle  ,  et  si  nous  lui 
en  demandons  de  plus  expresses. ,  c'est 
uniquement    contre    nous-mêmes  et 
contre  nos  passions.  Qu'on  ne  s'exa- 
gère pas  la  difficulté  de  démêler  des 
délits  cachés  sous  l'art  de  la  composi- 
tion et  les  artifices  du  style.  »  En  fé- 
vrier x8i8,  M.  de  Bonald  ,  dans  un 
discours  plein    d'énergie   et    d'élo- 
quence ,  attaqua  le  projet  de  loi  sur 
le  recrutement  de  l'armée  ;  il  soutint 
que  c'est  à  son  recrutement  forcé  que 
la  France  a  dû  son  territoire  et  sa  capi- 
tale envahis.  Il  examina  si  la  position 
territoriale  de  la  France  peut  se  con- 
cilier avec  le  système  militaire  que  le 
projet  de  loi  tend  à  introduire  dans 
notre   organisation  *  politique.   Pour 
résoudre   cette    question,   l'orateur 
peint  avec  tout  le  charme  de  son  style 
le  prompt  accroissement    du  terri- 
toire français  sous  les  Bourbons.  Après 
avoir  prouvé  la  nécessité  et  l'obliga- 
tion de   défendre   les    prérogatives 
royales  ,  et  démontré  les  vices  et  les 
inconvéniens  des  armées  nationales , 
il  termina  son  discours  par  ces  ré- 
flexions judicieuses  :   «  Laissez  l'ar- 
mée telle  qu'elle   est,  et  ce  qu'elle 
doit  être ,  ne  la  faisons  pas  plus  na- 
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tionale  que  le  Roi ,  puisque  le  Roi 
qui  la  commande  est  aussi  constitu- 
tionnel et  plus  national   que  nous. 
Pensons  que   tout  ce  que  de  vaines 
craintes  ,  de  honteuses  jalousies  ote- 
roient  au  pouvoir  légitima  du  souve- 
rain, nous  le  préparons  de  loin  pour 
une   autorité  usurpée  ;    laissons  au 
Roi ,  chef  suprême  de  l'armée ,  un 
grand  pouvoir;  laissons  l'armée  au 
Roi  pour  qu'elle  soit  à  nous  :  qu'elle 
soit  l'armée  du  Roi  pour  qu'elle  soit 
l'armée  de  la  patrie;  et  parce  que 
dit  Bossu  et ,   ce    que  vous  voudriez 
faire,  faible  à  vous  opprimer*,  de- 
viendrait impuissant  à  vous  défendre. 
Rendez  le  peuple  bon  pour  qu'il  soit 
heureux  ,  et  heureux  pour  qu'il  soit 
hon.  Ce  sont  là  les  vrais  élémens  de 
la  force  des  nations ,  et  nous  n'avons 
pas  besoin  alors,  pour défeodre  l'Etat, 
d'opprimer  la  famille.  »  M.  de  Ro- 
nald ,   dans  la  discussion  du  budget 
de  i8f  8  ,  ne  voulut  ni  exagérer  l'état 
de  la  France  ni  vantersa  résignation  ; 
il  observa  qne  de  l'excès  du  mal  nais- 
soit  le  remède.  ««  La  France ,  dit-il , 
ne  peut  pas  périr  ;  si  cette  fille  aînée 
de  la  civilisation  pou  voit  être  effacée 
du  milieu  des  nations  ,  l'Europe  en- 
tière ne  comblerait  pts  le  vide  que 
laisserait  son  absence ,   et  tous   les 
Etats    s'enfouiraient     dans     l'abîme 
qu'ils  auraient  ouvert.  »  M.  de  Ro- 
najd  ,  sans  se  répandre  en  plaintes 
inutiles   sur   l'excès    des    charges  , 
examina  si  l'impôt  ou  l'emprunt  peu- 
vent y  suffire.  Il  observa  qu'on  avoit 
fait  quelque  progrès  dans  l'espoir  de 
voir    diminuer   l'impôt  foncier,  et 
qu'on  marchoit  vers  un  système  d'im- 
posi lions  plus  en    harmonie  avec  la 
matière  imposable.  En  effet,  plus  les 
propriétés  tendent  à  se  diviser,  moins 
il   est    possible   d'accroître    l'impôt 
foncier;  plus  les  consommations  aug- 
mentent ,  plus  il  est  possible  d'éten- 
dre le  système  des  contributions  in- 
directes." Or,  cet  état  est-il  le  nôtre  ? 
les  consommations  ont  dû  augmenter 
à  Indivision  des- propriétés.  M.  de  Ro- 
nald s'est  plaint,  avec  raison,  des  for- 
tunes colossales;  les  grands  capitaux 
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s'anéantissent  dans   la  masse   pour 
se  réunir  dans  quelques  mains.  L'ora- 
teur examina  le  chapitre  des  écono- 
mies. Il  s'éleva  contre  celle  qui  ten- 
drait à   priver  la  «couronne  de   l'al- 
liance des  Suisses,  et  du  concours  de 
leurs  troupes  avec  les  troupes  fran- 
çaises pour  la  défense  du  trône  et  de 
l'Etat.   Les  Suisses  ont  ouvert   leur 
territoire  à  l'indépendance  et    l'ont 
fermé  à  l'oppression  ;  de  tout  temps 
ils  ont  été  nos  fidèles  alliés  ,  et  plut 
à   Dieu  que  tous  tant  que  nous  som- 
mes nous  fussions  aussi  bons  français 
^ue  ces  braves  et  fidèles  étrangers  !  » 
ette  dernière  phrase  excita  des  mur- 
mures et  des  réclamations.   M.   le 
garde-des-sceaux    l'invita  ,  avec  rai- 
son, à  supprimer  de  son  discours  cette 
phrase,écnappéeàsaverveéloquente. 
Ni.  de  Ronald  a  reconnu  son  erreur, 
il  a  consenti  à  celte  suppression  ,  et 
la  Chambre  ,  alors  ,  a  ordonné  l'im- 
pression de  son  discours.  Dans  la  dis* 
eu  s  s  ion  du  budget  particulier  du  mi 
nistre  de  la  guerre  ,  M.  de  Ronald 
considéra  la  loi  sur  le  recrutement 
de  l'armée  sous  les  rapports  politi^ 
ques  ;  il  renouvela   les  raisons  qui 
l'avoient  décidé  à  voter  le  rejet.  U 
étoit  naturel  que  les  mêmes  débats 
qui  s'étoient  élevés  continuassent  lors- 
qu'il faudroit  lui  donner  ses  premiers 
oéveloppemens.  Ire  ministre    de  la 
guerre   prétendit  qu'il  falloit  voter 
une  somme  de  cent  millions  pour  l'or- 
ganisation de  l'armée.  M.  de  Ronald 
prouva  démonstrativement  que  s'il  y 
a  un  état  au   monde   qui   puisse  se 
passer  de  nombreuses  armées,  et  qui 
peut  le  premier  donner  le  bel  exem- 
ple d'un  désarmement  presque  géné- 
ral ,  c'est  sans  contredit  la    Fiance 
couverte  par  les  deux  mers  ,  par  des 
barrières  naturelles  qui  la  séparent 
d'un  état  inofiensif  ,  à  l'Orient  ,  par 
deux  peuples  essentiellement  ses  amis 
et  ses  alliés  ,   et  du  seul    côté  ac- 
cessible, par  un  triple  rang  de  places 
fortes  ;  on  dirait  plus ,   et  ,  l'histoire 
moderne  à  la  main  ,  on  oseroit  avan- 
cer qu'on  n'a  rien  fait  avec  de  grandes 
armées  ;  on  dit  rien ,  car  à  la  g'ierre 
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tomme  an  jeu  il  ne  faut  pas  compter 
ks  coups  brillans  et  heureux  ,  mais 
ce  qui  reste  à  la  fin  de  la  partie.  On 
te  parle  pas  de  la  coalitiou  des  sou- 
tenons contre  la  France, événement 
prodigieux  qui  a  amené  sur  la  France, 
non  des  armées ,  mais  des  nations. 
Ce  sont  destorrens  qu'on  laisse  passer., 
M.  de  la  Bourdonna ie  demanda  si 
ceot  cinquante  ou  cent  soixante  mille 
hommes  forment  une  armée  trop 
nombreuse  pourja  France.  M.  de 
Bonald  répond  oui  ,  et  non  :  non  , 
«on  évalue  les  forces  de  quelques 
autres  Etats  ou  la  population  de  la 
France  ;  oui  r  si  Ton  prend  en  con- 
sidération: l'épuisement  de  nos  fi- 
nances ,  la  situation  de  L'Europe. 
M.  de  Bonald  s'élève  à  de  plus  hautes 
considérations  :  il  pense  que  nous 
avons  fait  de  grandes  choses  avec  nos 
armées,  et  qu'il  nous  en  reste  une 
plus  grande  a  faire ,  et  qui  se  fait 
tans  armées  ;  afin  de  rétabli  r  la  Fiance 
épuisée  par  ses  longues  convul- 
sions ,  il  faut  ce  qui  est  nécessaire 
pour  rétablir  une  maison  ruinée  : 
lécororoie;  il  faut  la  fortifier  par 
l'aisance  des  peuples  en  y  réta- 
blissant Tordre  ,  la  religion  ,  les 
mœnrs  publiques.  Veillons  à  ce  que 
aos  doctrines  n'épouvantent  pas  l'Eu- 
rope .  et  que  nos  théâtres  n'insultent 
pas  les  étrangers.  Il  faut  traduire  cet 
axiome  :  Si  vispacem ,  para  belltim, 
dans  la  langue  des  peuples  modernes. 
Les  peuples  anciens  étoient  toujours 
prêts  à  Taire  la  guerre  $  les  peuples 
civilisés  doivent  toujours  être  prêts 
à  la  recevoir  ;  et  cette  dernière  pré- 
paration est  moins  dans  les  ^pré- 
paratifs militaires  que  dan»  des  ins- 
titutions politiques.  M.  de  Bonald 
te  réserva  de  voter  sur  les  différentes 
réductions.  Dans  la  discussion  du 
projet  de  loi  concernant  la  récom- 
pense nationale  :à  accorder  à  M.  le 
duc  de  Richelieu,  M.  de  Bonald  en 
vota  le  rejet.  Bons  aurions  désiré 
que  ce  savant  publiciste  n'eût  point 
traité  cette  question  en  métaphysi- 
cien ,  et  qufîî  n'eût  point  applaudi 
a  la  doctiïae  de  Al.  Kératry  ,  dont 
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il  Se  déclara  l'admirateur.  M.  de  Bo- 
nald prétendit  que  le  majorât  n'est 
pas  le  dernier  développement  et  la 
plus  grande  extension  de  la  primo» 
géniture  établie  par  la  nature  même 
cbes  les  peuples  les  plus  anciens 
comme  daris  nos  sociétés  modernes. 
Ce  Caraïbe,  qui  ne  voit  devant  lui  que 
la  génération  qui  lui  succède ,  laisse 
en  mourant ,  au  plus  fort  de  ses  en- 
fans  9  son  arc  et  ses  filets.  L'homme 
civilisé ,  qui  reçoit  de  la  société  civi- 
lisée et  monarchique  ,  à  laquelle  il 
appartient ,  des  pensées  d'avenir  et 
des  idées  de  postérité  et  de  perpé- 
tuité.  laisse  à  toutes  les  générations 
qui  fui  succéderont  une  partie  de 
son  patrimoine  ,  qui  devient  dès»lors 
le  leur.  C'est  dans  ces  divers  états  de 
société  le  même  principe  ,  le  prin- 
cipe naturel  de  conservation  de  la 
société  ,  auquel  le  pouvoir  domes- 
tique ,  dans  ces  divers  états  ,  obéit 
dans  ses  dernières  dispositions.  » 
M.  de  Bonald  rendit  une  pleine  et 
entière  justice  aux  qualités  person- 
nelles de  M.  leduc.de  Richelieu,  a 
la  noblesse  de  son  caractère ,  à  l'élé- 
vation de  ses  sentimens ,  a  la  droiture 
de  ses  intentions;  mais  il  craignit, 
en  le  dotant  sur  les  domaines  de  l'Etat, 
d'ouvrir  une  porte  en  France  ,  qui 
une  fois  ouverte  nese  fermerait  plus/ 
Il  lui  parut  décent  que  ceux  dont 
l'Etat  a  pris  les  biens  ,  se  montrent 
plus  avares  des  biens  de  l'Etat  ;  et 
en  désirant ,  pour  M.  le  duc  de  Ri- 
chelieu ,  toutes  les  récompenses. que 
la  munificence,  royale  puisse  lui  ac- 
corder, il  pensa- que  ,  pour  l'éclat  du 
trône  ,  l'avantage  des  peuples  ,  l'af- 
fermissement du  principe  de  pro- 
priété ,  si  violemment  ébranlé  ,  les 
domaines  de  l'Etat  ,  quels  qu'ils 
soient ,  devoieut  être  et  rester  à  ja- 
mais inaliénables. 

BOXDY  (le  comte  Taillepied  de) , 
se  distiogua  d/ins  les  sections  de 
Paris  contre  la  convention  au  i3  ven- 
démiaire ;  il  .se  la-tca  dans  la  scène 
politique  en  iHog,  Bonaparte  le  nom- 
ma chambellan ,  maitre  des  requêtes, 
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et  préfet  du  Rhône.  En  janvier  i8t  i 
il  adressa  à  Napoléon, au  nom  du  com- 
merce de  Lyon ,  des  félicitations  sur 
son  décret  pour  la  destruction  des 
marchandises  anglaises ,  et  lui  dit  : 
«N'en  doutez  pas ,  Sire,  le  commerce 
français  dont  le  sort  est  désormais  lié 
aux  profondes  conceptions  de  votre 
génie  mettra  sa  gloire  à  seconder  vos 
vues.  Quelques  intérêts  froissés  dont 
la  magnanimité  impériale  adoucit  le 
malheur  n'imposeront  point  silence 
k  la  conscience  nationale  ;  euidé 
par  votre  génie,  le  commerce  s'élance 
dans  l'avenir»  et  croit  déjà  voir  le  con- 
tinent ramené  à  ses  vrais  intérêts.  » 
A  Rapproche  de  l'ennemi ,  M.  de 
Bondi  se  dévoua  entièrement  à  Na- 
poléon ,  cependant  il  adhéra  à  sa  dé- 
chéance et  au  retour  des  Bourbons  ; 
pendant  les  cent  jours  il  fut  nommé 
préfet  de  Paris  avec  le  titre  de  con- 
seiller d'£tat ,  et  signa  l'adresse  dé- 
libérée au  nom  de  Paris  ;  c'est  un 
monument  de  délire  et  de  démence. 
M.  de  Bondy  fut  un  des  commissaires 
chargés  de  négocier  l'armistice  du 
3  juillet  ;  au  second  retour  du  roi 
il  fut  remplacé  par  M.  Chabrol ,  et 
nommé  à  la  préfecture  de  la  Moselle  ; 
mais  il  donna  bientôt  sa  démission. 
M.  de  Bondy  a  été  nommé  député  au 
nouveau  corps  législatif  en  septembre 
1816  ,  par  le  collège  électoral  du  dé- 
partement de  l'Indre  ,  et  a  siégé  au 
côté  gauche,  seconde  section.  M.  de 
Bondy  défendit  le  projet  de  loi  relatif 
au  recrutement  de  l'armée.  Il  proposa 
quelques  amendemens.  Il  soutint  le 
système  des  enrôlemens  volontaires. 
M.  de  Bondy  nous  assure  que  tandis 
que  le  choix  du  roi  élèvera  rapide- 
ment au*  premiers  emplois  des  offi- 
ciers qui  ,  dans  la  vigueur  de  l'âge 
et  toute  la  force  du  génie  et  du  talent , 
peuvent  rendre  de  grands  services  à 
la  patrie ,  quelques-uns  de  ceux  qui  , 
moins  distingués  ou  moins  favorisés 

far  le  hasard  des  combats  ,  auront 
ianchi  dans  les  camps  et  donné 
constamment  l'exemple  des  vertus 
guerrières,  pourront  aussi  obtenir  ces 
hautes  récompenses  ,  et  nos  armées 
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ne  seront  pas  moins  honorées  par  ViU 
lustration  de  ces  vieux  soldats  que 
par  les  trophées  de  nos  plus  grands 
capitaines.«£hquoi!  ditM.deBondv, 
le  roi ,  chef  suprême  de  l'Etat ,  dis- 
posant, pour  la  défense  de  la  patrie  et 
de  sa  couronne ,  de  la  portion  de  nos 
propriétés ,  et  du  nombre  4e  nos  nras 
que  la  loi  met  à  sa  disposition  ,  nous 
appelé  indistinctement  aux  armes  : 
religieux  observateur  de  la  Charte  ♦ 
il  ouvre  à  tous  une  Jibre  carrière  ,  il 
montre  à  tous  le  but  que  chacun  peut 
atteindre  selon  ses  forces  et  son  cou- 
rage ;  et  nous ,  représentai»  du  peu* 
pie  français ,  nous  chercherions  4  re- 
lever dans  cette  carrière  les  obstacles, 
les  entraves  ,  les  barrières  de  la  féo  - 
dalitél  Non,  sans  doute,  et  à  Dieu  ne 
plaise  quenouspuissionsméconnoitre 
a  ce  point  nos  droits  et  nos  devoirs  !  » 
On  voudroit  bien  savoir  si  ceux  qui 
ont  combattu  le  projet  de  loi  relatif 
au  recrutement  de  l'armée  veulent 
rétablir  le  règne  des  lois  féodales. 

BONN  AY  (  le  Marquis  de  )  entra, 
dans  les  gardes  du  Roi  en  1774.  H  fo* 
nommé  député  suppléant  aux  Etats* 
généraux,  et  entra  a  l'Assemblée  na- 
tionale en  remplacement  de  M.  de 
Damas.  Nommé  président ,  il  défen- 
dit les  ministres  inculpés  à  l'occasion 
d'un  passage  de  troupes  sur  le  terri* 
toire  français.  Il  prit  aussi  la  dé- 
fense des  *  gardes-du-corps  sur  les 
journées  des  5  et  6  octobre  1789.  Il 
prononça  le  premier,  au  14  juillet 
1790»  fe  serment  civique,  qui  fut 
ensuite  répété  par  tous  les  fédérés 
civils  et  militaires.  M.  de  Bonnay  fut 
accusé  par  le  Comité  des  recherches 
comme  ayant  été  instruit  du  départ 
de  Louis  XVI  ;  il  se  justifia  en  disant: 
«  Si  le  Roi  m'a  voit  demandé  mon 
avis,  je  ne  lui  aurois  pas  conseillées 
départ  ;  mais  s'il  m'a  voit  choisi  pour 
le  suivre ,  je  répète  que  j«  serois  mort 
à  ses  côtés,  et  que  je  me  glorifierais 
d'une  telle  mort.  »  Cette  réponse  est 
bien  digne  d'un  brave  et  loyal  cheva- 
lier français.  M.  le  matquïs  de  Bchh 
nay  lut  dénoncé  à  la  Convention  na« 


liooale  comme  ayant  entretenu  des 
«arrespondances  avec  les  émigrés  : 
«s  commissaires  furent  envoyés  pour 
pire  une  perquisition  exacte  de  ses 
[japiers  ;  on  trouva  un  paquet  sur  le- 
quel étaient  écrits  ces  mots  :  Pour 
être  brûlé  après  ma  mort ,  sans  qu'il 
10»  reste  de  vestiges  ;  je  le  demande 
far  le  respect  dû  aux  morts.  Ce  pa- 

Înet  fut  envoyé  à  l'examen  du  comité 
t  sûreté  générale  :  ce  paquet  mys- 
térieux n'étoît  qu'un  porte-feuille  de 
ïamour.  M.  le  marquis  de  Bonnay  a 
■ontré  un  zèle  constant  et  undévoû- 
neot  soutenu  à  la  cause  royale.  Il 
accompagna  Louis  XVIII  dans  son 
exil  ,  et  fut  le.  ministre  intime.de  Sa 
'  Majesté ,  lors  de  son  séjour  à  Varsovie . 
Le  Roi  le  nomma  ,  en  1814 ,  ministre 

Éénipotentiaire  de  France  à  Copen- 
igue  ,  et  pair  de  France.  Dans  un 
'discours  qu'il  prononça  en  avril  1816, 
M.  de  Bonnay  lança  quelque  traits 
contre  la  Chambre  Ses  députés ,  qu'il 
accusa  de  mettre  des  entraves  éter- 
nelles aux  opérations  du  gouverne- 
ment* 

\  BOREL  DE  BRETIZEL ,  fut  nom- 
né  député  au  Conseil  des  Cinq-Cents 
par  ie  département  de  l'Oise.  11  se 
déclara  contre  la  révolution  du  18 
ihictidor.  Après  le  18  brumaire  il 
fat  élu  membre  du  tribunal  de  cassa- 
tion. Il  adhéra  à  la  déchéance  de 
Buonaparte.  Il  a  été  nommé ,  en  1817, 
membre  de  la  Chambre  des  députés 
par  le  collège  électoral  de  l'Oise. 
Il  a  siégé  au  côté  droit ,  seconde  sec- 
tion. 


BORGNES  DE  BORDES ,  fut  élu 
député  en  1816,  par  le  collège  élec- 
toral du  département  du  Finistère.  11 
a  siégé  au  côté  gauche. 

BOURCIER  (  le  Comte  de),  entra 

la  carrière  militaire,  où  il  se  dis- 

;ua  par  sa  valeur.  Il  parvint  par 

mérite  aux  dhTérens  grades  supé- 
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la  guerre.  II  combattît  à  Elchîngen ,  k 
Ulm  et  à  Austerlitz.  Il-fit  la  campagne 
de  1806 ,  contre  les  Prussiens ,  et  celle 
de  Tltalie  contre  les  Autrichiens* 
En  181  a  il  se  trouva  à  Wilna ,  lors 
de  la  désastreuse  retraite  de  Moscou. 
Le  duc  de  Bassano,  inquiet  sur  le 
sort  de  Buonaparte  ,  l'envoya  au- 
devant  de  lui.  Il  parvint  à  le  dégager 
au  moment  où  il  alloit  êire  pris  par 
les  Cosaques.  Il  revint  à  Berlin ,  et  y 
réorganisa  la  cavalerie.  Le  Roi  le 
nomma  chevalier  de  Saint  Louis  en 
1814.  M.  le  comte  Boureier  a  <été 
nommé  au  nouveau  Corps-législatif 
en  septembre  1816.  Il  a  siégé  au  côté 
gauche. 

BOURDE  AU,  fut  nommé,  eu 
septembre  181 5 ,  député  au  Corps- 
législatif  par  le  département  de  la 
Haute-Vienne.  Le  Roi  le  nomma ,  en 
1816 ,  procureur-général  de  la  cour 
royale  de  Rennes.  Il  a  été  élu  député 
ei* septembre  181  G.  Il  a  siégé  au  côté 
droit ,  seconde  section.  En  décembre 
1818 ,  M.  Bourdeau  défendit  le  projet 
de  loi  relatif  aux  abus  de  la  liberté 
de  la  presse  ;  il  s'opposa  à  rétablis- 
sement du  jury;  il  observa  que  les 
tribunaux ,  habitués  à  prononcer  sur 
le  dol ,  la  fraude ,  sont  plu»  propres 

?ue  le  jury  a  juger  ces  sortes  de  délits. 
1  ajouta  que  «  dans  les  degrés  de  ju- 
ridiction établis  par  la  loi ,  ils  offrent 
une  garantie  qu'on  lui  ôteroit   par 
rétablissement  d'un  jury ,  et  que  cet 
attentat  a  la  constitution  seroit  con- 
traire aux  intérêts  des  prévenus  des 
délits  de  la  presse.  Les  partisans  du 
J  jury,  s'écria-t-il ,  ne  consultent  que 
sa   beauté    théorique  ;    mais    qu  ils 
viennent  dans  nos  tribunaux,  ils  eu 
connoîtront  les  inconvéniens.  On  cite 
l'Angleterre ,  où  *  pour  fait  de  presse, 
tout  se  décide  par  jurés ,  délits  et 
crimes;  mais  ce  qui   peut  convenir 
aux  Anglais  ne   seroit  pas  bon  en 
France  ;  les  Anglais  eurent  besoin  de 
la  liberté  de  la  presse  pour  en  venir 
Buonaparte  le  nomma  côn-   à  la  jouissance,  des  concessions  royales 
er-cfétat  et  membre  du  conseil!  qui  leur  ont  été  successivement  laites; 
nistration  du  département  de  ^  nous,  au  contraire,  nous  avons  obtenu 
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du  Roi,  non  pas  pièce  à  pièce,  et  par 
intervalles ,  mais*  tout  a  un  coup  et 
par  un  seul  jet .  tout  autant ,  et  peut- 
être  plus  de  libertés  que  nous  n'en 
pouvons  souffrir  ,  et  il  est  permis  de 
douter  à  présent  si  la  liberté  de  la 
presse  et  des  journaux  ne  la  condui- 
ront pas  sous  son  patriotisme  a  quel- 
que hou  le  versement.  »  M.  Bourdeau, 
en  janvier   1818,  dans  la  discussion 
relative  au  projet  de  loi  sur  le  recru- 
tement de  Vannée ,  ne  parut  point 
décidé  dans  son  opinion  :  tantôt  il  le 
défendit,  et  tantôt  il  le  combattit; 
il  traita  des  questions  étrangères  a 
son  sujet,  et  s'embarrassa  dans  des 
digressions  fatigantes  :  il  examina  la 
nature  du  gouvernement  représentatif 
et  celle  du  gouvernement  constitu- 
tionnel,  et  if  crut  en  pouvoir  expli- 
quer la  différence ,  comme  si  notre 
gouvernement  constitutionnel  n'étoit 
pas  un  gouvernement  représentatif. 
M.  Bourdeau  combattit  la  résolution 
de  la  Chambre  des  pairs  concernant 
la  loi  des  élections  ;  il  auroit  désiré 
qu'elle  fût  votée  sans  aucune  discu  - 
«ion  préalable  ;  il  appuya  cette  opi- 
nion sur  des  raisons  bien  foi  blés  :  il 
prétendit  qu'aucun  député  ne  pou  voit 
avoir  l'espérance  et  la  prétention  de 
changer  les  opinions  qui  ont  même 
devancé  le  rapport  sur  la  proposition. 
11  semble  que  M.  Bourdeau  veuille 
regretter  cette  ancienne  organisation 
du  Corps-législatif,  qui  avoit  imprimé 
Je  sceau  du  silence  sur  les  lèvres  des 
députés.  La  proposition  de  M.  Bar- 
thélémy m  en  toit  un  examen  réfléchi 
-et  une   discussion  approfondie.  On 
n'aperçoit  dans  le  discours  de  M.  Bour- 
deau queues  erreurs  et  dessophismes: 
il  observa  que  «  si  une  loi  est  juste, 
si  elle  est  conforme  à  nos  mœurs, 
basée  sur  nos  institutions,  justifiée 
par  de  bons  résultats,  la  raison  sera 
assez  forte  pour  la  préserver  des  at- 
teintes qu'on  voudroit  lui  porter  :  si 
-«Ile  est  mauvaise ,  si  elle  blesse  les 
intérêts  généraux ,  si  ses  effets  et  ses 
conséquences  dérangent  Tordre  so- 
cial qu'elle  doit  protéger,  tous  les 
«ilbru  pour  la  détendre  sont  impuis- 
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sans.  Le  temps,  qui  domine  tout  et 
les  passions  ,  l'expérience  oui  lei 
éclaire  ,  et  le  calme ,  l'auront  bientôt 
renversée.  »  En  proposant  cette  que* 
tion ,  M.  Bourdeau  la  décide  ;  en 
émettant  des  vérités  générales ,  î! 
semble  que  l'orateur  veuil  le  défendre 
la  proposition  de  M.  Barthélémy  et 
voulant  la  combattre.  «  Des  afms* 
des  vices ,  dit-il ,  peuvent  être  rernaf 
qués  dans  une  loi  et  dans  son  éxecu- 
tion ;  en  ce  cas ,  et  lorsque  la  pratiqua 
les  a  dévoilés  ,  c'est  à  la  sagesse  à  en 
méditer  la  réforme  ;  mais  la  sagesse 
ne  précipite  pas* ,  ne  brusque  pas  set 
mesures  ,  et  lorsqu'elle  n'a  qtfmi 
moyen  d'indication  ,  elle  prend  son 
temps  pour  le  dépouiller  dé  tout  ce 
a  ne  les  circonstances  pourroient  lui 
donner  d'hostile  ou  d'offensif.  Si  ce* 
abus ,  si  ces  vices  sont  païens ,  et  le  un 
conséquences  funestes  ,  le  gouverne- 
ment ,  qui  veille  au  salut  commun  , 
et  a  la  responsabilité  duquel  l'exécu- 
tion des  lois  est  confiée  ,  saura  lei 
faire  connoitre  et  en  pro|  oser  le  re» 
mède. 

BOURDONNAIE  BLOSSAC  (comte 
de  la  ),  voulut  mettre  des  restrictions 
au  serment qutfl  devoit  prêter  dans  It 
séance  royale  du  9  octobre  18 ? 5  ,  qui 
avoient  pour  objet  les  intérêts  de  h 
religion.  La  Chambre  décida  que  s'H 
ne  se  bornoit  -pas-  au  serment  put 
et  simple  »  il  cesseroit  de  faire  partie 
de  ses  membres.  Il  obéit.  Le  Roi 
a  créé  M.  le  comte-  de  la  Bourdon- 
naie  pair  de  Francev 

» 

BOURDONNAIE  (le  comte  de  \u\ 
servit  long-temps  dans  les  armées  it 
la  Vendée  ,  oit  il  se  distingua  par  son 
courage  et  son  dévouement  à  fa  cause 
royale.  Il  fut  élu  membre  de  lu 
Chambre  des  députés  en  septembre 
181 5 ,  où-  il  vota  constamment  ave< 
la  majorité  ;  il  fut  réélu  en  septembre 
1816  par  le  collège  électoral  de 
Maine-et-Loire;  il  a  siéjé  au-  côte* 
droit,  première  section.  M.  de  lu 
Bourdonna ie ,  en  décembre  1817, 
combattit  le  projet  de  loi  relatif  à  U 
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impression  des  abus  de  la  presse  !  il 
(  ex4inîna  si  les  lois  sur  la  presse  et  les 
fdurnaux  ont  été  exécutées  dans  le 
liens  de  réuuir  tous  les  intérêts  et  de 
Maintenir  les  doctrines  constitution- 
nelles. Après  avoir  fait  valoir  les 
avantages  de  la  liberté  des  journaux 

rr  l'opinion  et  pour  l'esprit  public, 
de  la   Bourdonnaie  ooserva  qu'il 
felloit  réprimer  l'abus  et  les  désor- 
dres par  une  législation  précise  ;  mais 
que  rien  n'étoit  plus  contraire  à  un 
gouvernement  représentatif  que  d'en- 
chaîner  cette  liberté  par  des  précau- 
tions de  police  ,  et  d'effrayer  par  des 
mesures  arbitraires.  M.  de  la  Bour- 
donnaie combattit  avec  la  force  de  sa 
logique  le  projet  de  loi  sur  le  recrute- 
aient  de    Vannée  ;   il  le    considéra 
comme  la  conscription  appropriée  à 
l'état  de  paix  dont  nous  jouissons ,  et 
déjà  plus  rigoureuse  qu'elle  ne  l'étoit 
en  1801  et  1801 ,  puisque  la  France  , 
composée  alors  de  104  départemens , 
ne  fournissoit  que  trente  mille  hom- 
mes chaque  année  pour  l'armée  ac- 
tive. M.  de  la  Bourdonnaie  attaqua  l'ar- 
ticle sur  les  légionnaires  vétérans,  et 
il  examina  ensuite  la  partie  du  projet 
relative  à  l'avancement;  il  soutint  que 
fixer  l'avancement   de   l'armée  par 
une  loi ,  c'est  instituer  les  Chambres 
foges  de  son  exécution  ;  c'est  annon- 
cer à  l'armée  que  son  sort  ne  dépend 
plus  de  son  chef;,  c'est  placer  la  force 
dans  la  force  ;  c'est  offrir  à  tous  les 
mécontens  un  recours  ;  c'est  appeler 
ce   recour*.    Si  les  Chambres,  pai 
snile  de  ce  recours ,  admettent  des 
pétitions  de  l'armée  pour  juger  le 
mérite ,  et  en  font  l'objet  d'une  en- 
quête ,  la  subordination  militaire  est 
détruite,   et  tous  les  pouvoirs  sont 
concentrés  dans  les  Chambres  ;  alors 
un  elles  imiteront  le  sénat  de  Suède 
«  la    mort  de  Charles  XII ,  et  ne 
laisseront  au  Roi  qu'une  ombre  de 

Kuvoir  *  ou  un  nouveau  Gustave  ef 
yé  de  sa  position  arrachée  par  la 
force  à  nue  puissance  usurpée  par  la 
rose  :  et  dans  l'un  et  l'autre  cas  il  y 
aura  une  révolution ,  le  trône  ou  la 
liberté  périront. tu  dépouillant  le  mo 
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narque  de  l'une  de  ses  plue  importan- 
tes prérogatives,  dudroitderécoinpen- 
ser  les  services  dans  l'armée  ,  en  niel- 
la ni  l'avancement  sous  la  garantit;  de 
la  Chambre ,  les  ministres  concentre- 
ront tous  les  pouvoirs  et  prépare- 
ront la  ruine  de  la  monarchie.  Eu 
mars  1818,  M.  de  la  Bourdonnaie 
combattit  le  projet  de  loi  sur  les  finan* 
ces  ;  il  prononça  un  long  discours  oit 
il  établit  de  grandes  vérités  ;  il  obser- 
va que  le  budget  !de  l'exercice  actuel 
ne  pouvoit  inspirer  aucune  confiance, 
lorsqu'un  budget  antérieur  de  trois 
exercices  n'est  \\çs  encore  définitive- 
ment arrêté.  -  Cependant ,  présenté 
aux  Chambres  le  17  avril  1816  pour 
obtenir  un  supplément  de  créait  de 
i3o  millions,  et  alors  provisoirement 
arrêté  à  ^53  millions  en  numéraire, 
il    ne  fut  définitivement   clos ,   Tau 

fasse ,  qu'à  791 ,  même  valeur,  c'est- 
-dire   avec  §7  millions   de  supplé- 
ment ;  ce  qui  n'empêche  pas  qu'on 
ne  demande  aujourd'hui  un  nouveau 
crédit  de  1,400,000  fr. ,  et  qu'on  no 
vous  annonce  qu'un  crédit  supplétif 
sera  encore  nécessaire  en   1819  ;  du 
manière  qu'un  budget  établi  en  1814» 
accru  provisoirement  en  1816 ,  fermé 
définitivement  en  1817  ,  se  trouve  en* 
core  r'ouvert  aujourd'hui  pour  n'être 
clos   que  les  années  suivantes.  Une 
nation  s'alarme  rarement  sans  mot  H"; 
et  si  ce  sentiment  vague  d'inquiétude,, 
qui  s'est  emparé  des  esprits ,  prouve 
l'ignorance  des  causes  qui  nous  agi- 
tent ,  il  décèle  du  moins  un  mal-aise 
Général;  et  cette  situation  critique, 
a  plus  sévère  du  système  dans  lequel 
nous  marchons ,  avertit  qu'il  est  in- 
dispensable d'en  changer,  en  même 
temps  qu'il  nous  impose  le  devoir  de 
faire  connoitre  la  source  du  mal ,  et 
de  prouver  que  c'est  par-delà  le  bud- 
get qu'il  faut  chercher  la  solution  dei 
questions  financières  les  plus  graves , 
et  que  ce  n'est  que  dans  la  réforme 
du  système  administratif  qu'on  peut 
trouver  des  économies  importâmes  ; 
c'est  du  changement  de  principe  dans 
la  politique  intérieure  ,  de  la  réunion 
des  esprits ,  de   rétablissement   des 
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institutions  constitutionnelles,  de  la 
force  du  gouvernement  qui  en  sera  In 
conséquence  immédiate  ,   que  nous 
devons  trouver  l'allégement  de  nos 
charges  et  la  fin  de  nos  maux.  M.  de 
la  Bourdonna ie  s'éleva  contre  cet  ac- 
croissement de  dépense  qui  se  fait  re- 
marquer dans  presque  tous  les  budgets 
des  ministres ,  accroissement  qui  me- 
nace la  fortune  publique ,  si  une  vo- 
lonté ferme  et  éclairée  ne  s'empresse 
d'y  mettre  un  terme.  «  Dans  la  discus- 
sion des  budgets,  dit  l'orateur,  les 
ministres,  accablés  de   détails,  sur- 
chargés de  signatures ,  placés  par  cela 
même  sous  L'influence  journalière  de 
leurs  bureaux ,  où  chaque  directeur- 
général,  soumis  de  droit ,  mais  indé- 
pendant de  fait,  a  aussi  sou  état-ma- 
)or  ,    ses    brigades  d'écrivains,   ses 
frais  de  bureaux ,  ses  pensions  de  re- 
traite, et   jusqu'à  son  chapitre  des 
dépenses    imprévues  dont    l'emploi 
toujours  prévu  ne  suffit  jamais ,  les 
ministres,  accablés  de  tant  de  soins  , 
étrangers    pour  la    plupart  par    les 
étu  les  de  leur  vie  aux  affaires  qu'ils 
dirigent,  peuvent- ils  s'élever  assez 
haut   pour  dominer  l'ensemble  de 
leurs  administrations  et  en  apercevoir 
les  abus  ;  ont-ils  même  intérêt  à  sup- 

doute, 
gou: 


ica  uni  ta  ,  uui-iia  uicuiv  uncicc  n  ■ 

primer  des  places  inutiles,  sans  do 
a  l'Etat,  mais  si  utiles  à  ceux  qui 
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eut  ion  franche  de  la  Charte *  qv'ett 
formant  autour  du  trône  un  rempart 
d'institutions    monarchiques    basées 
sur    la     propriété  ,    qu'en    réglant 
l'exercice  de  nos  droits  et  de  nos  li- 
bertés par  des  lois  organiques  qui 
déterminent  aussi  nos  obligations  et 
la  nature  de  nos  sacrifices;  ce  sera 
sur-tout  par  la  rédaction  cUire  de  la 
loi  sur  ta  responsabilité  ministérielle 
qu'il  inspirera  une  confiance  géné- 
rale. La  base  de  cette  loi  sera  celle 
3  ni ,  régularisant  le  droit  de  pétition, 
éteriuinera  les  rapports  entre   les 
Chambres  et  les  ministres  du  Roi ,  la 
marche  à    suivre  pour   obtenir    de 
prompts  renseignemens  sur  les  abus 
dénoncés ,  la   forme  des  enquêtes  à 
faire  pour  acquérir  la  preuve  et  assu> 
rer  l'exercice  d'un  droit  protecteur 
des  libertés  publiques,  jusqu'ici  illu- 
soires dans  nos  mœurs;  ce  sera  en 
calmant  les  esprits ,  en  réprimant  deM 
attaques  intempestives ,  en   cessant 
d'influencer  puni ique ment  les  élec- 
tions ,  qu'il    permettra  à    l'opinion 
publique  de  se  manifester ,  qu'il  ap* 
prendra  où  réside  la  véritable  force* 

f)our  pouvoir  s'en  saisir  et  en  faire 
'appui  de  son  pouvoir.  Mais  alors  il 
faut  renoncer  à  flatter  tour-à-tour  les 
partis  par  des  lois  qui ,  sans  cesse 
déplaçant  les  intérêts,  ne  trompent 


vernent ,  à  réduire  des  traite  mens  si  I  plus  personne ,  par  des  lois  souvent 
ardemment  convoités  et  souvent  ob-   en  opposition  enti**  elles  et  souvent 

avec  elles-mêmes;  il  faut  renoncer 
à  étouffer ,  par  des  lois  d'exception , 
les  libertés  consacrées  par  la  Charte, 
à  renverser  par  des  ordonnances  ce 
qui  est  établi  par  les  lois,  à  refuser 
toutes  les  institutions  fortes  pour  res- 
ter dans  un  vague  qui  favorise  l'arbi» 
traire ,  à  perpétuer  une  administra* 
tion  despotique  sous  un  règne  cons- 
titutionnel ;  en  un  mot,  il  faut  chan- 
ger de  système  :  alors,  mais  seulement 
alors,  il  nous  sera  permis  de  seconder 
les  vues  du  ministère ,  de  concourir  à 
ses  mesures.  Dans  une  autre  séance, 
M.  de  la  Bourdonuaie ,  en  pariant  sur 
le  budget  du  ministère  de  la  justice, 
se  plaignit  de  ce  que  le  ministère 
publia  us  dénonçait  pas  un  libelle 


tenus  par  de  si  lâches  complaisances  ? 
le  temps  ,  la  connoissance,  la  volonté 
leur  manquent  souvent  à  la  fois,  et 
tant  que  Timportunilé  des  sollici- 
teurs pnissans  et  l'avidité  des  flat- 
teurs adroits  ne  seront  pas  contenues 
Sar  la  fermeté  des  Chambres  et  l'in- 
exibilité  des  lois ,  le  nombre  des 
places,  des  traitemens  et  des  pen- 
sions, tendra  sans  cesse  à  s'accroître.  » 
Après  avoir  établi  la  nécessité  de 
fonder  le  système  financier  sur  des 
économies,  des  retranchemens,  sur 
les  principes  de  la  justice  et  de  la 
morale,  M.  de  la  Bourdonnaie  ter- 
mine son  discours  par  des  réflexions 
sages  et  judicieuses.  «  Le  gouverne- 
ment ne  deviendra  fort  que  par  l'cxé- 
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qui  accusait  une  cour  pré  votai  e  d'a- 
voir rendu  des  arrêts  sanguinaires 
semblables  aux  jugemens  rendus  en 
masse  sous  le  régime  de  1793.  «  Qui 
maintiendra,  dit -il,  la  dignité  de 
la  magistrature  ,  si  le  ministre  de  la 
justice,  lui-même,  garde  le  silence 
a  la  vue  d'un  pareil  scandale  ?  Pense- 
t-il ,  avec  le  ministre   de  la  police 

Sénérale ,  que  les  tribunaux  sont  au- 
essus  de  pareilles  attaques  ,  et  ne 
demandent  point  de  vengeance?  Mais 
si  les  tribunaux  ,  observe  judicieu- 
sement l'orateur,  n'ont  pas  besoin 
pour  eux-mêmes  de  la  considéra- 
tion qui  s'attache  à  l'équité  de  leur» 
décisions,  à  l'im;  arlialité  de  leurs  ju- 
gemens, la  société  la  réclame ,  parce 
que  la  conviction  de  cette  équité ,  de 
cette  impartialité,  est  sa   première 

farde  ,  son  premier  besoin.  M.  de  la 
bourdonnaie  s'adressa  alorsauxminis- 
tres  de  la  justice  et  de  la  police  gé- 
nérale ;  il  leur  dit  :  «  Pourquoi  êtes- 
vous  ministres  du  roi  ?  Pourquoi  les 
lois  sont-elles  instituées,  si  les  tribu- 
naux ne  sont  pas  placés  sous  la  double 
égide  de  la  protection  du  gouverne- 
ment et  des  lois?  si  les  tribunaux  sont 
an-dessus  des  attaques  les  plus  viru- 
lentes ,  pourquoi  Je  ministère  ne  se 
croit-il  pas  au-dessus  des  attaques  les 
plus  modérées? Pourquoi  est-il  inoins 
dangereux  dlaltaquer  des  cours  sou- 
veraines dont  la  considération  est  né- 
cessaire à  la  société  ,  donl  les  arrêts 
sont  réputés  justes,  par  cela  seul  qu'ils 
sont  irréformables  ,  que  de  censurer 
des  ministres  donl  les  actes  sont  sou- 
mis à  l'examen  de  tous  et  au  jugement 
de  l'opinion  publique?  Les  deux  mi- 
nistres gardèrent  le  silence  ;  et  que 
pouvoieut-ils  répondre  àdes  argumem» 
si  puissans  et  si  victorieux  ?  Ai.  de  la 
Bourdonnaie  ,  dans  L'exameu  du  bud- 
get du  ministre  de  la  police  générale, 
attaqua  avec  force  cette  administra- 
tion ,  il  démontra  qu'elle  éloit  inutile 
et  dangereuse  ;  que  loin  de  contribuer 
à  maintenir  la  tranquillité  publique, 
elle  a  été,  par  une  action  trop  sentie, 
par  une  réaction  perpétuelle ,  la  cause 
nécessaire  de  tous  les  troubles  qui 
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nous   ont  agités.    M.   de  la    Bour- 


général) 

tuante ,  sous  la  Convention  Nationale, 
sous  le  gouvernement  du  Dii  ectoire  et 
sous  le  gouvernement  Impérial  :  elle 
a  été  l'instrument  dont  les  factieux 
se  servirent  pour  persécuter  et  éloi- 
gner du  monarque  ses  plus  fidèles 
serviteurs  ;  elle  put  une  part  plus  ac- 
tive et  plus  odieuse  encore  aux  me- 
sures sanguinaires  de  ces  temps  dé- 
sastreux qu'on  ne  peut  rappeler  sans 
terreur.  Sous  le  gouvernement  éphé- 
mère du  Directoire  exécutif,  elle  n'af- 
fermit pas  le  pouvoir  ,  et  ne  prévint' 
pas  la  conspiration  de  Babœuf  et  la 
tentative  du  camp  de  Grenelle  ;  elle 
ue  découvrit  point  cette  conspiration 
qtft,  tramée  si  lentement ,  éclata  à 
.Saint-Cloud ,  et  le  Directoire  surpris 
succomba  sans  avoir  pu  jamais  ac- 
quérir de  la  force  ,  ni  par  l'éclat  de 
ses  victoires ,  ni  par  le  déploiement 
de  la  terreur.  Confiée  en  des  mains 
plus  habiles ,  la  police  devint  un  pou- 
voir dans"  l'état  ;  Buonaparte  «com- 
prit que  placée  dans  les  mains  d\ra 
homme  ambitieux  ,  la  police  menace 
encore  plus  le  souverain  qui  l'em- 
ploie, que  la  société  qu'elle  opprime; 
il  crut  ne  pouvoir  remettre  un  dépôt 
si  redoutable  qu'entre  les  mains  d'un 
ministre  devenu  son  ouvrage,  et  long- 
temps exercé  dans  l'art  ténébreux 
d'une  police  mystérieuse.  »  M.  de 
la  Bourdonnaie ,  après  avoir  présenté 
le  tableau  des  crimes  et  des  désor- 
dres qui  ont  été  commis  sous  les  dif- 
féreras ministres  de  ce  département , 
considère  la  police  en  elle-même ,  et 
prouve  déinonstrativement  qu'autant 
elle  est  utile  dans  les  temps  pai- 
sibles pour  prévenir  les  révolutions  r 
autant  elle  est  dangereuse  quand  elles 
ont  démoralisé  les  dernières  classes 
de  la  société  et  propagé  leurs  doc- 
trines. M.  de  la  Bourdonnaie  termina 
son  discours  par  ceUe  courte  réflexion: 
«  Fille  de  la  révolution ,  et  nourrie 
par  son  lait ,  la  police  générale  doit 
périr  sur  sou  sein  ou  la  rendre  éter- 
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ne1Ie«etiMiY  gouvernement  ne  potur»  jronne  et  la  sûreté  du  trône  ;  on  ne 
s'établir  qu'ilne  l'ait  sacrifiée.»  îft.  de   consolida  pas  la  monarchie  en  semant 

des  inquiétudes  dans  la  garde  royale  , 
la  division  dans  l'armée ,  et  le  désor- 
dre dans  les  finances,  pour  favoriser 
.les  agioteurs  et  les  capitalistes  étran- 
ger** Ge  n'est  donc  ni  la  monarchie  , 
ni  la  liberté  que  Ton  sert,  c'est  Vh- 
narchie  crue  Ton  sème  ,  c'est  le  pou- 
voir absolu  que  Ton  recueil  lera;  cepen- 
dant on  sait  bien  que  ce  n'est  passons 
te  règne  des  Bourbons  que  la  liberté 
périra  :  il  faut  le  bras  d'un  tyran  pour 
manier  la  verge  du  depotisme  ;  ce 
n'est  que  sur  les  débris  du  trône  légi- 
time que  l'épée  d'un  soldat  pouiroit 
forger  les  fers  d'une  nation  égarée.  » 
M.  delà  Bourdonnait  combattit  avec 
une  1-  giqne  forte  et  lumineuse  le  rap- 
port de  M.  Beugnot  sur  la  proposi- 
tion de  M.  Barthélémy  concernant  la 
loi  des  élections  :  il  démontra  la  né- 
cessité de  moJifier  l'organisation  des 
collèges  électoraux  ,  parce  qu'elle 
renferme  des  a  bus  et  des  inconvénient 
qui  ont  été  signalés.  «  La  commission 
seule  s'élève  contre  l'existence  de  ces 
abus  et  de  cet  inconvéniens ,  reconnus 

f>ar  la  Chambre  haute ,  reconnus  pari 
'opinion  publique,  indiqués  par  les 
écrits  périodiques  de  tous  les  partis , 
par  les  pièces  officiellement  consi- 
gnées dans  les  journaux  soumis  à  la 
censure  ,  par  les  aWels  des  ministres 
du  Roi  aux  royalistes  de  toutes  les 
nuances  et  de  toutes  les  époques.  » 
M.  de  la  Bourdonnaie  regarda  comme 
un  inconvénient  grave  d'attaquer  par 
un  rapport  les  motifs  de  la  décision 
de  la  Chamlre  des  pairs.  «  Indé- 
pendante comme  la  Chambre  des 
Jéputés  dans  ses  votes,  elle  a  le 
droit  d'exiger  que  son  indépendance 
soit  respectée,  et  c'est  aux  dépu'és 
des  dépaiteinens  à  donner  cons- 
tamment le  précepte  et  l'exemple  de 
"e  respect.  »  L'orateur  développa  ce 
vice  de  la  loi  des  élections ,  que 
!YI.  Barthélémy  n'a  fait  qu'indiquer , 
-jui  appelle  à  voter ,  dans  les  assem- 
blées électorales  ,  des  hommes  sans 
propriétés  et  sans  fortune  :  «  Il  f  mt 


la  Bourdonnaie  combattit  le  projet  rie 
loi  relatif  à  Tannée  financière  :  il  ob- 
serva  que  l'article  io,  de  la  Charte 
porte   que  Pin  pot  foncier   ne   peuj 
être  consenti  que  pour  un  an;  que 
l'article  18  veut  queHoitte  loi  soit  dis- 
cutée et  volée  librement  sans  en  ex- 
cepter la  loi  des  finances  :  la  raison  in" 
dique  que  les  dépenses  doivent  être 
connues  avant  de  consentir  les  im- 
pôts qui   doivent   les  couvrir;  c'est 
doue  avant-  que  l'exercice  soit  com- 
i  rnencé ,  avant  que  les  dépenses  soient 
faites  ,  qu'elles  peuvent  être  débat- 
tues ,  fixées,  et  l'impôt  consenti  dans 
la  plénitude  de  notre  liberté;  autre- 
ment notre  vole;  îésultat  de  la  né- 
cessité «  ne  seroit  que  la  régularisa- 
tion  des    dépenses   déjà    faites.    La 
Charte  et  la  raison  exigent  donc  que 
le  budget  soit  examiné  et  voté  avant 
qu'il    soit  mis    eu    exercice ,   c'est- 
à-dire  avant  le  commencement   de 
l'année  financière.  M.    de  la    Bour- 
donnaie. ne    trouva     pas    dans    la 
conduite   des   ministres   un    respect 
profond    pour    la  Charte ,  -une  vo- 
lonté   constante    de     se    renfermer 
dans  les  attributions  du  pouvoir  qui 
leur  est  confié ,  un  éloignenient  de 
tout  acte  arbitraire  ;  il  craint  qu'ils 
n'abusent  de  la  confiance  du  Corps- 
Législatif  pour    accroître    leur    in- 
fluence aux  dépens  de  la  sienne,    et 
qu'ils   ne  détruisent   l'équilibre  des 
pou\oirs ,  sur  lequel  le  gouvernement 
représentatif  est   fondé.    M.  de  la- 
Bouidonnaie  termina    son    discours 
par  ces  réflexions  judicieuses  :  a  Ou 
ne  fonde  \  as  la  bberlé  publique  sur 
la  ruine  de  toutes  les  libertés  ,  sur  les 
atteintes  portées' à  la  sûreté  indivi- 
duelle ,  sur  l'oppression  du  vœu  na- 
tional par  rintluetice  des  élections, 
sur  l'uMirpation  de  tous  les  pouvoir> 
de  la  société  ,  sur  les  mesures  admi- 
nistratives les  plus  arbitraires,  enfin 
sur  la  violation  la  pins  manifeste  des 
ordonnances  et  des  lois  :  on  ne  con- 
solide pas  la  monarchie  en  sacrifian 


ch  «que  jour  les  prérogatives  delà  cou-  [empêcher  que  les  véritables  électeurs 
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ne  soient  arbitrairement  dépouillés 
de  leurs  droits  ;  que  fie  taux  électeurs 
ne  viennent  s'emparer  du  droit  d'é- 
lire ,  et  usurper  un  Avantage  réservé 
à  la  propriété  et  à  I1  industrie.   Cet 
abus,  dont  tous  les  partis  ont  été  les 
victimes  ,  détruit  dans  l'exécution  le 
principal  caractère  de  la  loi;  il  dé- 
place le  droit  d'élection  ,  en  tait  un 
instrument  dangereux  dans  la  main 
de  l'autorité ,  et  iiniroit  par  mettre 
hs  légistateui  s  dans  la  dépendance 
absolue  du  ministère  ,  s'il  n'étoitpas 
réprimé  par  une  loi  sévère  sollicitée 
par  l'intérêt  général.  »  M.  de  la  Bout  - 
donna ie  s'étend  beaucoup  sûr  les  in- 
trigues employées  par  les  ministres 
pour  influencer  les  élections  :  «  Cette 
influence  est  non-seulement  un  abus 
de  la  loi  ,  mais  une  violation  mani- 
feste *;**  droits  nationaux  ,  mais  une 
atteinte  à  l'indépendance  de  la  Cham- 
bre des  députés,  et  la  ruine  de  la  li- 
berté publique.  C'est  donc  parce  que 
la  loi  des  élections  ,  vague  et  arbi- 
traire dans  son  exécution  ,   attaque 
celle   indépendance    et   conduit  au 
despotisme  ministériel ,  que  l'intérêt 
de  tous  les  partis  est  de  la  réformer, 
d'en  rendre  l'exécution   franche  et 
loyale  ,  pour  obtenir  la  manifestation 
de  l'opinion  publique  et  trouver  en  elle 
tio  appui  contre  l'oppression  ministé- 
rielle. *»  Dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  aux  livres-supplémen- 
taires du  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique ,  M.  de  la  Bourdonnaie  ob- 
serva que  «  le  projet  d'établir  à  la 
recette  générale  de  chaque  départe- 
ment un  grand-livre  local,  est  une 
mesure  funeste  aux  mœurs ,  à  l'agri- 
culture ,  au  commerce  et  a  l'industrie. 
Cbfmtteotse  fait- il  qu'une  proposi- 
tion quf,  suivant  le  ministre,  doit 
,    enrichir  les  provinces  ,  y  accroître  la 
population  ,  n'y  trouve  que  des  con- 

Itradicteurs ,  soit  envisagée  par  elles 
tomme  une  source  de  rurues  ,  et  la 
cause  inévitable  de  la  disparition  de 
tout  Je  numéraire  ?  »  M.  de  la  Bour- 
donnaie crut  trouver  dans  les  motifs 
du  projet  de  loi  la  raison  de  ce  dis- 
sentiment :  il  pensa  que  les  préteudus 
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avantages  offerts  aux  départemens , 
étoient  le  seul  avantage  de  venir  au  seT 
cours  de  la'  bourse  de  Paris ,  de  cou- 
vrir  les  spéculations  .  hasardées  du 
trésor ,  et  die  favoriser  les  préteurs 
étrangers.  Il  démtutra  <r  qu'il  qétoit 
pas  avantageux  aux  départemeos  d'é- 
tablir chez  tous  les.  receveurs-géné- 
raux de   nouveaux  moyens  de  trans- 
fert qui  facilitent   cette  circulation 
rapide  de  Ta  rente  ,  c'est-à-dire ,  qui 
facilitent  les -spéculations  de  l'agio- 
tage 3  et  tendent  è  remplacer  le  com- 
merce  et  l'industrie  locales   par  un 
jeu  de  bourse  qui  absorbe  tout  le  nu- 
méraire /  et  appelle  les  spéculation* 
sur  un  moyeu  plus  rapide  et  plus  pé- 
rilleux de  s'enrichir.  Il  n'est  pas  avan- 
tageux pour  l'État  d'offrir  sur  toute 
la  surface  de  la  Frange  un  moyen  fa- 
cile aux  propriétaires  ruraux  oe'dou- 
bler  leurs  revenus,  et  d'accroître  la 
valeur  vénale  de  la  rente  »  en  dimi- 
nuant dans  la   même  proportion  la 
valeur  vénale  de  la  propriété  territo- 
riale. Il  n'est  pas  avantageux  pour 
l'Etat  de  donner  une  nouvelle  impul- 
sion à  cette  démoralisation  sociale,  à 
ce  système  d'égoisrae  ,  destructeur  de 
toute  idée  deiamille  et  de  perpétuité, 
qui  tend  à  dépouiller  non-seulement 
des  propriétés  territoriales  de  leurs 
pères ,  mais  de  toute  espèce  de  for- 
tune ,  en  capitalisant  en  portefeuille 
et  favorisant  ainsi  l'accroissement  du 
luxe  ,  l'emportement  des  passions, 
par  la  facilité  de  satisfaire  dans  tous 
tes  instans  les  fantaisies  les  plus  ridi- 
cules et  les  caprices  [es  plus  révol- 
tant, n    Après  d'autres  observations 
également  solides  contre  le  projet 
piéseuté  par  le  ministre  des  (maure*, 
11.  de  la  Bourdonnaie  termine  sou 
liscours  par  les  réflexions  Muvintes  » 
(lui  renferment  de  grandes  instruc- 
tions et  des  vérités  utiles  :  «  Enlin  % 
(près  que  la  destruction  de  tous  les 
;oi  ps  .  de  tous  les  privilèges .  de  tous 
es  intérêts  locaux  qui  coostiluoient 
a  force  et   l'esprit  public  dus  pro- 
vinces, a  fait  de  Ptris  ie  régulateur 
politique  de  la  France  ,  le  centre  et 
|  Se  point  d'appui  de  toutes  les  révolu* 
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tions  qui  se  sont  succédées ,  vous  vou-  (la  Bourdonnaie  :  il  proclamoit  une 
lez  encore ,  au  moyen  des  rentes  que  erreur  politique  ,  il  confondoil  tous 
tous  dissémineriez  sur  tous  les  points  les  pouvoirs  :  il  donne  aux  Chambres 
du  royaume  ,  en  faire  le  régulateur   l'exercice  du  pouvoir  judiciaire, ce  qui 

Sublic  ,  le  centre  de  tous  les  intérêts,   est  contraire  aja  Charte  et  aux  pre- 
e  tout  agiotage  ,  le  moteur  de  toute   rai  ères  notions*  des  principes  qui  doi- 
vent diriger  l'ordre  social.  Dans  la  dis* 


action  et  réaction  politique  et  com 
merciale  ;  vous  voudriez  transporter 
le  gouvernement  dans  la  bourse  de  la 
capitale,  lui  donner  la  direction  de 
l'opinion  , constituer  la  monarchie  en 
république  aristocratique  ,  dont  les 
capitalistes  et  les  banquiers  seroient 
les  magnifiques  seigneurs  ,  et  les  pro- 
priétaires les  lioles  politiques  ;  la 
puissance  des  écus  ,  la  force  vir- 
tuelle ;  la  cupidité  et  les  spéculations 
hasardeuses ,  le  principe  régénérateur 
déterminant.  Et  vous  ne  voyez  pas 
que  dans  un  moment  où  tout  est  agi- 
tation ,  inquiétude  et  propension  à 
des  changemens  politiques,  rem- 
barras de  la  bourse ,  la  situation  pré- 
caire des  capitalistes  ,  l'incertitude 
des  fortunes  a  réaliser ,  sont  les  seuls 
gara n s  de  la  tranquillité  publique,  et 
le  gage  de  la  stabilité  de  PEtat  !  Quel 
aveuglement  et  quel  crime!  »  Dans 
la  discussion  sur  le  second  projet  de 


Cussion  du  budget  particulier  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  en  juin  i8iq,M.de 
la  Bourdonnaie  demanda  qu'il  fût  ré- 
duit à  170  m  illions. Il  démontra  que^  la 
situation  de  la  France  n'exigeoit  poiut 
une  augmentation  dans  l'armée  s 
«  Libres  du  joug  de  l'occupation  mi- 
litaire ,  admis  à  la  quintuple  alliance 
et  considérés  comme  un  poids  néces- 
saire dans  la  balance  des  grands  inté- 
rêts politiques,  ce  n'es  tjpoint  pour  ob- 
tenir une  1  répond érance  que  tous  les 
cabinets  de  l'Europe  nous  accordent , 
que  nous  devons  déployer  nos  forces.» 
M.  de  la  Bourdonnaie  proclama  de 
grandes  vérités  qui  excitèrent  la  fu- 
reur et  la  haine  de  ces  hommes  qui 
veulent  éterniser  la  révolution ,  et  qu  i 
ne  trouvent  d'autres  plaisirs  et  d'au- 
tres jouissances  que  dans  la  guerre  et 
les  divisions  intestines.  Il  prouva  que 
les  puissances  de  l'Europe  avoient 
loi  relatif  à  la  liberté  de  la  presse,  et   enfin  compris  que  ce  sont  les  trônes 


a  la  poursuite  de  ses  délits ,  M.  de  la 
Bourdonnaie  soutint  que  c'étoit  à  la 
Chambre  de  poursuivre  l'offense 
qu'elle  auroit  reçue  ,  sans  recourir  à 
1  intervention  dû  ministère  public 
ou  des  tribunaux.  L'orateur  crut  que 
«  cette  question  tenoit  à  la  dignité , 
a  l'indépendance  de  la  Chambre  j 
qu'elle  est  une  question  politique, 
et  que  c'est  dans  les  principes  de 
la  législation  politique  qu'il  faut 
cherciier  les  moyens  de  l'éclairer. 
Du  moment  où  l'intérêt  de  la  société 
exige  qu'il  y  ait  des  pouvoirs  indé- 
pendant ,  eue  doit  les  armer  du  pou- 
voir de  se  faire  respecter,  autrement 
ils  seront  attaqués  et  détruits;  un 
pouvoir  qui  ne  sauroit  se  défendre 
par  lui-même,  ctép endroit  de  celui 
qui  pourroit  le  protéger  ,  il  ne  seroit 
plus  indépendant ,  ou  plutôt  il  ne 
seroit  plus  un  pouvoir.  »  La  Chambre 
rejeta  avec  raison  l'opinion  de  2kL  de 


que  la  révolution  menace  ;  elles  sa- 
vent que  c'est  parmi  nous  que  s'est 
établi  le  foyer  des  doctrines  incen- 
diaires ;  chefs  des  dynasties,  et  pères 
de  leurs  peuples»  ils  ont  intérêt  à  s'y 
opposer ,  et  a  introduire  dans  tous  les 
étals  l'ordre,  la  morale  et  la  religion, 
bases  éternelles  de  toute  civilisation 
et  appuis  nécessaires  de  la  légitimité. 
L'esprit  de  guerre  et  de  conquête  est 
incompatible  avec  la  légitimité  :  ins- 
pirer l'amour  des  conquêtes,  resstfs- 
citer  l'amour  des  combats ,  c'est  tuer 
la  légitimité.  «  Craignons  ,  dit-il,  de 
favoriser  ce  système  ,  craignons  de 
fortifier  un  parti  foible  sans  doute  , 
mais  actif,  mais  entreprenant ,  qui  , 
par  ses  doctrines,  sape  chaque  jour 
les  'fondemens  du  trône  ;  qui ,  pour 
mieux  perdre  le  monarque ,  invoque 
sa  clémence ,  et ,  au  nom  de  la  Charte 
et  de  la  liberté ,  nous  conduit  à  la 
licence  ou  aux  constitutions  de  l'ein- 
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pire.  »  Le  discours  de  M.  de  la  Bour- 
donna îe  ,  dicté  par  l'amour  de  la  paix, 
de  rhumanité  et  de  la  justice  ,  fut 
cependant  censuré  par  M.  Benjamin 
Constant ,  qui  s'opposa  à  son  impres- 
sion. 

BOURLIER  (  le  comte  )  ,  né  à 
Dijon  en  1761  ,  embrassa  l'état  ecclé- 
siastique ;  il  adopta  les  nouvelles 
idées,  et  se  soumit  à  fa  constitution 
cm  le  du  clergé.  Après  le  concordat 
il  fut  nommé  évêque  ôTEvreux.  Ce 
prélat  publia  ,  à  l'occasion  de  la  ba- 
taille d'Austerlilz  ,  un  mandement 
où  il  célébra  avec  emphase  les  con- 
quêtes y  les  victoires  et  le  génie  de 
Napoléon.  Il  fut  nommé  législateur 
et  sénateur  en  i8i3.  Le  Roi  l'éleva 
a  la  dignité  de  la  pairie  le  n  juin 
1814  >  et  n>ayant  pas  siégé  aans  la 
Chambre  des  pairs  de  Buonaparte,  à 
son  retour  de  Pile  d'Elbe ,  il  fut 
continué  dans  la  pairie  par  S.  M.  , 
eo  août  i6i5. 

BOYNE  DE  FAYE  (le  chevalier 
de),  fut  nommé  auditeur  sous  le  gou- 
Terne  ment  impérial ,  et  devint  secré- 
taire de  légation  à  Munich.  Le  roi 
l'envoya  en  1814  »  &  Vienne ,  comme 
secrétaire  d'ambassade  et  maître  des 
requêtes  honoraire.  M.  Boy  ne  de 
Fa  je  xi^a  conservé  aucun  de  ces  em- 
plois; il  a  été  élu,  en  septembre  181 6, 
membre  de  la  Chambre  des  députés 
par  le  collège  électoral  du  départe- 
ment de  la  Vendée.  On  discuta  ,  en 
Savier  1810,  le  droit  de  pétition  ; 
.  Boyne  de  Faye  observa  que  «  le 
despotisme,  loin  d'admettre  le  droit 
de  pétition ,  en  repoussoit  jnsqu'à  la 
plainte  :  sous  un  tel  gouvernement 
on  voit  les  mécontcnteinens  se  grossir 
jusqu'au  moment  où  une  disgrâce  écla- 
tante, un  terrible  châtiment,  viennent 
dissiper  la  tempête.  Par  le  fait ,  le 
droit  de  pétition  n'est  pas  général ,  il 
est  borné  aux  seuls  gouvernemens 
représentatifs  ;  c'est  lui  qui ,  sem- 
blable k  ces  instrumens  protecteurs 
■ont  le  génie  a  armé  l'homme  contre 
'h  foudre  ,  c'est  lui  qui  épuise ,  pour 
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ainsi  dire  goutte  à  goutte ,  la  nuée  oh 
se  seraient  formés  les  nuages  révolu- 
tionnaires. Si  la  protection  qu'on  doit 
accorder  à  l'exercice  dé  ce  droit  est 
un  devoir  qu'impose  l'humanité,  il 
n'est  pas  moins  commandé  par  une 
SRge  politique  :  Gardons -nous  de 
laisser  accumuler  assez  de  plaintes 
pour  que  la  voix  d'un  peuple  irrité 
puisse  s'élever  jamais  jusqu'aux  pieds 
du  trône  ;  la  flamme  et  les  ravages , 
d'affreux  incendies ,  en  sont  dans  l'O- 
rient les  terribles  indices.  »  M.  Boyne 
de  Faye  se  plaignit  que  les  pétitions 
ont  été  inutiles;  elles  n'ont  jamais 
fait  punir  les  agens  coupables  ou  ob- 
tenu quelque  redressement  aux  plain- 
tes qui  ont  été  portées.  L'orateur  re- 
commande aux  législateurs  de  sur- 
veiller les  agens  secondaires  éloignés 
de  l'autorité  suprême.  Dans  la  dis* 
cussion  sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
poursuite  des  délits  de  la  presse , 
W.  Boyne  de  Faye  proposa  d'attri- 
buer aux  jurés  la  faculté  de  déclarer 
que  le  délinquant  est  coupable  au 
premier  ou  au  second  chef  du  crime 
ou  du  délit  qui  lui  est  imputé ,  afin 
que  les  juges ,  prenant  eti  considéra* 
tion  cette  déclaration  et  les  circons- 
tances atténuantes,  appliquent  la 
peine  pour  le  premier  chef,  depuis 
Ta  moitié  de  cette  peine  jusqu'à  son 
maximum ,  et  pour  le  second  chef, 
depuis  la  moitié  de  la  même  peine 
jusqu'au  minimum.  L'orateur,  pour 
soutenir  sa  proposition,  prétendit 
qu'on  ne  devoit  pas  craindre  une  trop 
grande  indulgence  de  la  part  de  jurés 
intéressés  au  maintien  du  bon  ordre 
et  de  la  tranquillité  publique  :  on  les 
verra ,  n'en  douiez  pas  ,  remplir  avec 
nue  juste  sévérité  les  devoirsque  leur 
qualité  leur  impose  envers  le  troue  et 
la  patrie;  dans  le  cas  de  diffamation 
et  d'injures,  croyez  que  le  sentiment 
d'un  intérêt  commun  les  portera  plu- 
tôt à  être  trop  sévères  qu'à  être  trop 
indulgens.  L'expérience  combat  l'o- 
pinion de  M.  Boyne  de  Faye.  Les  ju- 
rés jugent,  sans  doute,  selon  leur 
croyance,  et  croient  avoir  bien  juçé  ; 
1  mais  on  sait  qu'ils  sont  plus  portes  a 
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Pindulgeuce  qu'à  la  sévérité.  La  voix  |  présent ,   du  projet  de  ïoî.  Maïs  U 


ils  furent  tous  rejetés.  Lors  de  la  dis- 
cussion sur  le  budget,  titre  des  Voies 
et  Moyens,  M.  Boyue  de  Faye  pro- 
fronça  une  opinion  très-étendue  dans 
laquelle  il  s'attacha  particulièrement 
ï  établir  que  les  voies  et  moyens  don- 
neront un  excédant  des  recettes  sur 
les  dépenses.  Il  demanda  que  ~cet 
«cédant  fut  conSicré  à  Tanéantis^e- 
tnent  progressif  de  la  dette  flottante. 

BRA1¥CAS(  duc  «l'Albert  )  ,  émi- 
gra  en  1791.  ïl  fît  les  campagnes 
flans  l'année  des  princes.  Buonaparte 
le  nomma  son  chambellan.  Après  le 
retour  du  Roi  il  fut  créé  pair  de 
ÏYauce. 

.  BRETON ,  notaire  à  Paris ,  fut 
élu  en  1817  ,  par  le  collège  électoral 
du  département  de  la  Seine  ,  mem- 
bre de  la  Chambre  des  députés.  Il 
siégea  au  cdlé  droit,  seconde  section. 
Sa  probité ,  son  désintéressement  , 
tes  connoissances  ,  lui  obtinrent  les 
suffrages  honorables  de  ses  conci- 
toyens. M.  Breton  fit ,  au  nom  d'une 
commission  ,  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  au  canal  deTOurcq  :  il 
vn  développa  le  but  et  le  motif.  Il 
doit  procurer  une  distribution  abon- 
dante d'eau  dans  Paris  ,  et  former, 
au  moyen  de  l'ouverture  de  deux  ca- 


Mâjesté  de  faire  présenter  une  loi 
qui  statue  définitivement  sur  les  va- 
cations et  frais  des  commissaires- 
priseurs,  créés  en  vertu  de  l'article  89 
de  la  loi  du  28  avril  1816.  Cette  pro- 
position fut  prise  en  considération. 
M.  Breton  fit  un  rapport  sur  le  projet 
de  loi  relatif  a  un  échange  entre  le 
directeur-général  du.ministèie  de  la 
maison  du  Roi  et  divers  particuliers  ; 
il  en  proposa  l'adoption  ,  qui  fut 
prononcée  par  la  Chambre. 

BRIGODS  (  comte  de  )  s'attacha 
a  Buonaparte ,  qui  le  nomma  son 
chambellan.  II  lui  fut  présenté  eu 
qualité  de  président  du  collège  élec- 
toral de  Lille  ,  où  il  lui  prononça  un 
discours  plein  d'éloges  et  d'annula- 
tions. 11  offrit,  en  sa  qualité  de  maire 
de  Lille  ,  à  Napoléon  ,  en  ï8i3  » 
cinquante  cavaliers  armés  et  équi- 
pés,  en  lui  disant:  «  Lorsque  nous 
avons  appris  les  désastres  causés  dans 
vos  armées  par  la  rigueur  des  sai- 
sons ,  nous  ayons  éprouvé  le  besoin. 
«Poffrir  a  Votre  Majesté  nos  bras  et 
notre  foi  tune  pour  réparer  des  perles 
imprévues;  mais  aujourd'hui  que  U 
trahison  augmente  ces  désastres, 
l'indignation  succède  à  la  douleur,  le 
sentiment  de  l'honneur  national  re- 
çoit une  nouvelle  force  ,  et  l'amour 


naux  ôvembranchement ,  dont  le  bas-  uic  la  patrie  prend  un  nouvel  essor.  » 
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sin  de  la  Villelte  seroit  le  partage  , 
une  communication  entre  Tes  deux 
parties  de  la  haute  et  basse  Seine  ,  à 
Paris.  Cependant,  malgré  toute  1* 
force  de  ces  avantages,  M.  Breton 
annonça  que  la  majorité  de  la  com- 
mission s'étoit  trouvée  arrêtée  par 
la  complication  des  questions  ,  soit 
financières  ,  soit  administratives,  qui 
se  rattachent  à  la  confection  du  canal 
d'Ourcq.  Elle  a  cru  qu'une  opération 

/dont  les  détails  sont  multipliés  et  les 
conséquences  aussi  grandes  ,  méritoit 

im  examen  plus  approfondi.  Encon- 

fcéçtrence  il  proposa  le  rejet ,  quanta 


Après  la  déchéance  de  Buonaparte  , 
M.  le  comte  de  Brigode  défendit  la 
cause  des  Bourbons.  Le  lloi  le  nomma 
pair  ,  membre  du  con>eil  privé  et 
ministre  d'Etat.  Sa  M  -jesté  t'a  rayé 
de  la  liste  du  conseil  -  privé  et  de 
ministre  d'Etat.  M.  le  comte  de  Bri- 
gode défendit  le  projet  de  loi  relatif 
au  changement  de  l'année  financière. 
Cependant  il  le  trouva  contraire  à 
l'article  4y  de  la  Charte.  Le  noble 
pair  prétendit  démontrer  que  cettt 
opposition  n'étoil  point  contraire  k 
l'esprit  de  la  Charte,  puisque  l'adopj 
tion  du  projet  doit  reudre  plus  régi* 
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lière  l'administration  des  finances, 
et  qu'elle  est  dans  l'intérêt  des  con- 
tribua h  les  et  dans  celui  de  l'Etat. 
Le  noble  pair  chercha  à  établir  que 
le  vote  de  l'impôt  pour  dix-huit  mois 
M  peut  nuire  a  la  garantie  de  la  con- 
vocation annuelle  des  Chambres; 
90e  la  fixation  de  Tannée  financière 
l'apportera  aucun  retard  au  paie- 
ment des  rentes  sur  l'Etat  ;  qu'il  n'en 
résultera  aucun  inconvénieut  pour 
les  se  prie  es  publics ,  mais  au  con- 
*  traire  plus  d'ensemble  et  de  régula- 
nte, a  Les  foi  b»  es  ra  isonnemens  du 
aoble  pair  firent  peu  d'impression 
ht  l'assemblée. 


BRIGODE  (  baron  de) ,  fut  nommé 
Bkembic  de  la  Chambre  des  députés 
par  le  déparlement  du  Nora,  en 
septeinlye  1816.  Il  a  siégé  au  côtél 
|»uche  t  seconde  section.  ÎJ1.  de 
Brigode  9  en  mai  x8i8  ,  fît  un  rap- 
port au  nom  d'une  commission  char- 
fée  de  l'examen  du  projet  de  loi  re- 
latif au  canal  de  la  Sensée.  Il  dé- 
montra que  ce  projet  de  loi  avoil 
[pour  but  d'autoriser  la  concession 
d'une  entreprise  qui,  sans  supprimer 
la  navigation  actuelle  de  la  Scarpe , 
tendoit  a  établir  entre  cette  rivière 
et  r Escaut  une  communication  nou- 
velle plus  facile  et  moins  longue. 
Elle  doit  multiplier  considérable- 
latent  les  relations  commerciales  de.» 
coutrées  les  plus  fertiles  ,  opérer  le 
dessèchement  d'une  étendue  de  six 
lieues  de  marais  incultes  et  mal- 
sains ,  assurer  et  faciliter  les  appro- 
visionnemens  et  la  défense  des  places 
fortes  de  nps  frontières.  M.  de  Bri- 
feoie  proposa  l'adoption  du  projet  de 
Toi  avec  l'amendement  suivant:  «  Les 
dessèchemens  seront  achevés  dans  six. 
ans,  à  dater  du  jour  de  l'adoption, 
au  projet  des  travaux.  »  Cet  avis  tut 
adopté  par  la  Chambre.  M.  le  baron 
4e  Brigode  combattit  le  monopole 
4oUbac.«  Ce  n'est  point»  observa  t-il, 
in  impôt  ,  c'est  une  véritable  spo- 
liation. Qu'est-ce  qu'un  impôt  ?  un 
Ifepot  est  un  droit  ,  Un  prélèvement 
fcMi  *ur  une  portion  des  bénéfices 
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ou  du  revenu  qu'une  chose  rapporte; 
à  son   producteur  ou  a  son   posses- 
seur ,  et  qui    est  livré   à   l'Etat   en 
échange  de  la  garantie  qu'il  donne 
de  la   chose  même.  Il  en  est  autre- 
ment  du   monopole  du  tabac  ;   ici 
l'Etat  ne  prélève  pas  un  droit  pour 
garantir  la  possession  ,  car  il  dépos* 
sède  ;  l'Etat  ne  perçoit  pas  une  por- 
tion des  bénéfices  de  celui   qui  fa- 
brique et  qui  vend  le  tabac  ,  car  il 
se  les  arroge  tout  entiers  ;  c'est  lui 
qui  est  marchand  et  fabricant.  M.  le 
baron  de  Brigode  développa  son  opi- 
nion avec  étendue  ;il  prétendit  que  ce 
monopole  e*t  destructif  de  la  liberté, 
que   c'est   l'ouvrage  du  despotisme. 
L'orateur  tâclia  de  prouver  que  lescir* 
constances  ne  peuvent  poiut  le  justi-j 
fier.  Il  établit,  par  des  raisons  bien, 
foibles  ,  ce  principe  gcnéial  qu'il  y  a 
des   circonstances   impérieuses    qui 
obligent    les  gouvernetnens  à   faire 
des  lois  d'exception.   M.  le  baron  de 
Brigode  pose  quelquefois  des  prin- 
cipes vrais,  mais  dont  l'application 
est  presque  toujours  fausse.  L'exagé- 
ration dans  la  vérité  est  quelquefois  un 
mensonge. Une  sage  politique  se  règle 
suivant  l'état  et    les   besoins  de    la 
société  y  elle  limite  les  droits  de  la 
liberté  pour  la   rendre  plus  pure  et 
plus  stable.  M.  le  baron  de  Brigode 
défendit  le  projet  de  loi  sur  le  recru- 
tement de  Tannée.  Il  se  borna  à  re- 
chercher d'abord  s'il  ne  résulte  pas 
de  la  situation  actuelle  des  peuples 
de  l'Europe  quelques  principes  géné- 
raux applicables  à  une   loi  de  recru- 
tement ;  il  examina  ensuite  à  quel 
poiut  les   deux   dispositions  fonda- 
mentales du  projet  de  loi ,  savoir,  la 
légion    et    les    appels  ,   s'accordent 
avec  ces  principes  ;  ces  principes , 
puisés  dans  la  situation  de  la  grande 
société    euiopéenne,   émanent    des 
besoins  iucouiedtables  de  toutes  les 
nations  et  de  leurs  vœux  pour  la  paix, 
la  liberté  ,  l'indépendance  et  la  ga- 
rantie réciproque  de  leurs  droits  5  lis 
tendent   à   amener   la  réduction  de 
toutes  les  armées,  à  nationaliser  la 
poliliuue  des  cours.  Ils  appellent  les 
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gouvememens  à  un  genre  de  gloire  f 
in  uns  chanceux  et  moins  cruel  que 
celui  des  violences  ,  de  la  guerre  et 
de  ses  hasards  ,  à  une  gloire  plus 
solide  ,  plus  conforme  aux  règles  de 
rhuinanilé  et  de  la  morale  ;  a  cette 

Ç;loire  que  l'habileté  ,  la  sagesse  et 
a  magnanimité  font  rejaillir  sur 
ceux  qui  occupent  les  trônes  ;  ils 
annoncent  que  parmi  les  gouverne- 
nt ns  ,  celui-là  ,  désormais  ,  sera  lé 
plus  fort  parmi  les  rois,  le  pjus  re- 
doutable a  ses  eunemis  ,  qui  ,  mar 
chant  d'accord  avec  les  opinions 
et  les  besoins  de  ses  peuples  ,  trou- 
vera dans  leur  attachement  à  ses  ins- 
titutions, dans  leur  intérêt  à  les  main- 
tenir, dns  leur  recounoissance  pour 
le  bonheur  qu'ils  éprouvent  et  qu'ils 
leur  doivent,  toutes  les  ressources 
morales  et  matérielles  qui  imposent 
le  respect  au-dehors  comme  au-de- 
daus  ,  c'est-à-dire  ,  la  force  jointe  à 
la  raison  ,  la  volonté  d'être  juste  et 
les  moyens  d'obtenir  justice  ;  enfin 
l'influence  que  donnent  à  tout  gou- 
vernement sur  les  autres  nations  ,  la 
confiance  dans  (es  intentions  sages  , 
intègres,  libérales,  et  la  certitude  de 
trouver  toujours  en  lui  un  recours 
contre  l'oppression  et  un  protec- 
teur contre  toutes  les  injustices.  N'en 
doutons  point ,  nous  touchons  à  l'é- 
poque où  les  gouverne  mens  se  modi- 
fieront conformément  à  ces  principes. 
JXo us-mêmes  nous  nous  y  conforme- 
rons les  premiers  ,  nous  donnerons  à 
l'Europe  l'utile  exemple  d'une  réduc- 
tion dans  le  système  militaire;  mais 
dans  le  même  temps  nous  ne  perdrons 
pas  de  vue  combien  est  encore  impé- 
rieuse la  nécessité  de  tout  système 
définitif  pour  toute  nation  qui  veut 
rester  indépendante.  Et  ne  serions- 
nous  pas  bien  coupables  si  nous  né- 
gligions de  rapporter  ici  quels  cris 
s'élèvent  tic  toutes  parts  poir  qu'on 
assnreTiudépendance  de  la  France  , 
pour  qu'on  lui  rende  celle  dont  elle 
est  i  rivée  !  pouvons-nous  oublier , 
pouvons-nous  voir  avec  indifférence 
et  ce  malaise  et  cette  lassitude  des 
contrées  qui  gémissent  sous  le  far- 
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deau  des  armées  étrangères  ,  et  cette 
disposition  générale  des  Français , 
qui ,  après  avoir ,  par  respect  pour 
la  foi  des  sermens ,  supporté  dans 
uue  attitude  si  noble  ,  si  courageuse  , 
les  charges  incroyables  queJes  traites 
leur  imposent ,  sont  en  droit  de  ré- 
clamer a  leur  tour  l'exécution  de  ces 
mêmes  traités,  et  veulent  sortir  enfin 
d'une  situation  trop  cruelle  pour 
qu'elle  puisse  se  prolonger  davan- 
tage sans  exposer  la  France  et  l'Eu- 
rope à  de  nouvelles  secousses  ,  à  des 
malheurs  incalculables.»  M.  le  baron 
de  Brigode  s'est  laissé  égarer  par 
son  imagination.  Il  n'a  pas  voulu 
voir  les  causes  qui  ont  produit  les 
malheurs  de  la  France.  C'est  à  cette 
faction  qui  proclame  des  principes 
anarchiques  ,  qui  veut  renverser  la 
monarchie  ,  l'autel  et  le  trôtie  ,  que 
nous  deVons  la  déplorable  révolu- 
tion du  20  mars  i8i5.  Tant  que 
cette  malheureuse  secte  subsistera  , 
nous  n'aurons  ni  paix,  ni  liberté,  ni 
indépendance. 

BRISSAC  (  Timoléon  Cossé .  duc 
de  ).  Bonaparte  le  nomma  préfet  du 
département  de  Marengo  en  1809 ,  et 
préfet  de  la  Côte-d'or  en  1811.  Il 
adhéra  à  sa  déchéance  et  vota 
pour  le  rétablissement  des  Bour- 
bons au  trône  de  France.  Le  Roi  Je 
créa  pair  à  son  second  retour.  En  dé- 
cembre 181 7  ,  M.  de  Brissac  com- 
battit le  projet  de  loi  relatif  aux 
journaux;  il  soutint  qu'il  est  con- 
traire aux  principes  de  la  Charte  : 
a  On  conçoit,  dit-il,  difficilement  la 
proposition  de  soumettre  aux  cir- 
constances le  pacte  social  établi  pour 
les  dominer.  On  se  rejette  sur  les 
étrangers  ;  mais  la  France  ne  leur 
parlera  jamais  que  le  langage  digne 
a  eux  et  d'elle-même.  Qu'a  de  con- 
traire à  Tiutérêt  de  l'Europe  la  jouis- 
sance des  bienfaits  que  la  Charte 
nous  assure  ?  Ce  que  demande  l'Eu- 
rope ,  c'est  le  repos  après  de  longues 
et  cruelles  agitations,  et  ce  repos  ne 
peut  résulter  que  du  retour  à  un  sys- 
tème consacré  par  l'autorité  des  sic- 
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des,  et  dans  lequel  une  grande  et 
juste  part  de  considération  est  assu- 
rée à  la  France.  On  n'aperçoit  donc, 
ni  dans  notre  situation  intérieure ,  ni 
dans  nos  rapports  avec  l'étranger  , 
rien  qui  motive  l'assujétissement  des 
journaux  :  prétendrait- on  que  s'il 
n'est  pas  indispensable,  il  a  du  moins 
de  grands  avantages  ?  le  noble  pair 
en  appelle  à  l'expérience  ;  elle  lui 
paroi t  d'accord  avec  les  principes  : 
condamner  d'inutiles  précautions, 
et  solliciter  une  liberté  dont  les 
abus  possibles  seront  aisément  répri- 
més par  une  bonne  loi.  En  janvier 
1618 ,  M.  le  duc  de  Brissac  combat- 
tit le  projet  de  loi  relatif  à  la  liberté 
de  la  presse  j  il  démontra  que  la.  loi 
proposée  n'étoit  pas  cette  loi  pro- 
mise par  la  Charte ,  cette  loi  qu'at- 
tendoient  avec  impatience  les  amis 
éclairés  de  la  liberté  de  la  presse , 
aussi  empressés  d'en  réclamer  les 
bienfaits  qu'éloignés  d'en  partager 
les  abus.  Le  noble  pair  observa  que 
la  législation  de  la  presse  demeurera 
toujours  incomplète,  tant  que  les 
délits  ne  seront  point»  comme  les 
crimes ,  soumis  à  des  jurés.  L'établis- 
sement d'une  censure  officieuse,  dont 
l'autorité  seroit  bornée  aux  moyens  de 
persuasion  ,  mais  secondée  par  l'as- 
cendant de  la  vertu ,  des  talens  et 
des  lumières,  exercerait  une  utile 
influence  sans  jamai»  inspirer  aucune 
ctainie.  M.  le  duc  de  Brissac  de- 
manda le  rejet  du  projet  de  loi  rela- 
tif au  recrutement  de  l'armée.  Le 
discours  qu'il  prononça  est  un  mo- 
dèle d'éloquence  et  de  vérité.  Le  no- 
ble pair  s'étonna  qu'en  préparant  des 
lois  pour  un  grand  peuple  ,  «  on 
songe  si  peu  à  les  assortir  à  ses  mœurs, 
qu'un  s'obstine  à  voir  façonner  pour 
Ja  guerre  une  nation  que  son  carac- 
tèie  ,  ses  habitudes  ,  portent  naturel- 
lement à  la  paix.  Rendue  Mon  Roi 
légitime ,  elle  avoit  espéré  ae  recou- 
vrer avec  lui  ses  anciennes  franchises. 
La  Charte  confîrmoit  cet  espoir ,  en 
déclarant  la  conscription  abolie  et 
promettant  à  sa  place  une  loi  de  re- 
crutement. Comment  cette  loi  pro- 
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mise  rétablit-elle  aujourd'hui  la  cons- 
cription qu'elle  devoit  remplacer  ? 
C'est  à  regret  que  le  noble  pair  a 
prononcé  ce  mot  qui  doit  être  banni 
de  notre  langue;  M.  le  duc  de  Brissac 
examina  ensuite  l'article  du  projet 
de  loi  concernant  l'avancement ,  et  il 
soutint  que  ce  mode  portoit  atteinte 
à  Ja  prérogative  royale  :  a  Convient- 
il  à  la  Chambre'  des  Pairs ,  dit-il , 
de  favoriser  une  doctrine  si  funeste 
à  la  royauté  ?  Peut-elle  concourir  à 
briser  la  barrière  qui  sépare  le  do- 
maine des  lois  de  celui  des  Ordon- 
nances ?  Détruisez  cette  barrière  ,  et 
bientôt  le  domaine  législatif  aura  tout 
envahi.  »  Le  noble  pair  se  flatte  de 
n'avoir  pas  a  gémir  sur  ce  renverse- 
ment des  principes  de  la  monarchie  ; 
il  n'aura  pas  la  douleur  de  voir  éta- 
blir de  nouveau  l'empire  de  cette 
conscription  désastreuse  qui ,  après 
avoir  précipité  la  France  sur  1  Eu- 
rope ,  a  fini  par  précipiter  à  son  tour 
l'Europe  sur  la  France.  M.*le  duc  de 
Brissac  vota  le  projet  de  loi  concer- 
nant le  règlement  définitif  des  bud- 
gets de  i8i5,  1816  et  1817  ,  et  la  rec- 
tification provisoire  du  budget  de 
181 9.  Il  jeta  un  coup-d'œil  rapide 
sur  les   avantages   qu  offre   pour   Je 

Ïtrésent ,  et  que  fait  espérer  pour 
'aveuir,  cette  loi  sur  les  finances  ; 
la  sagesse  des  mesures  qu'elle  pres- 
crit, le  jourqu'ellereprendra  vigueur 
pour  assurer  les  dittéreus  services  pu- 
blics ,  tout  concourt  à  décider  en  sa 
faveur  le  suffrage  du  noble  pair. 

BROGLIE  (  Victor  de),  petit-fils, 
du  maréchal  de  ce  nom ,  entra  en 
1807  au  conseil  -  d'état ,  en  qualité 
d'auditeur.  Le  roi  le  créa  pair  de 
France  en  1614  »  comme  premier  hé- 
ritier de  la  maison  de  Broglie.  Il  a 
épousé  la  fille  de  madame  de  Staël- 
M.  de  Broglie  est  un  excellent  lit- 
térateur ;  il  est  très  -  savant  dans  la 
langue  grecque,  mais  ii  paroi  t  trop 
attaché  à  la  secte  des  libéraux.  En 
décembre  181 8  AI.  de  Broglie  com- 
battit le  projet  de  loi  sur  les  jour- 
naux. Il  s'étonna  de  l'espèce  de  ié«« 
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gislation  avec  laquelle ,  depuis  vingt 
ans ,  nous  sacrifions  aux  circonstances 
sans  oser  lever  les  jeux  sur  Tohjet  de 
noire  cuite  ,  sans  même  nous  mettre 
en  peine  de  constater  son  existence  ; 
faut-il  donc  renoncer  à  dégager  la 
question  du  nuage  épais  qui  l'en- 
veloppe ?  Ecartant  ce  nuage  ,  le 
noble  pair  a  découvert  que  tant  de 
circonstances  dont  le  torrent  nous 
entraine  ,  ne  peuvent  servir  de  hase 
à  nos  déterminations.  Il  y  a  en  France 
un  germe  de  gouvernement  représen- 
tatif prêt  à  se  développer  si  on  lui 
en  laisse  la  faculté  ;  il  faut  que  le  ré- 
gime représentatif  se  développe  ou 
s'anéantisse  5  le  dernier  effort  de  la 

Ï>rudenee  se  réduit  a  en  régulariser 
e  développement,  auquel  sont  essen- 
tiellement subordonnées  toutes  les 
considérations,  soit  à  la  politique  des 
souverains  ,  soit  à  la  chaleur  des  par- 
tis. On  craint  pour  la  tranquillité  pu- 
blique l'effet  que  peut  produire  la 
liberté  dee  journaux  :  peut-être  sera- 
1-on  étonné  du  câline  qui  en  sera  la 
suite.  En  révélant  aux  partis  le  se- 
cret de  leur  foi  blesse,  elle  les  obligera 
de  renoncer  à  leups  prétentions  _, 
elle  fera  justice  de  toutes  les  petites 
vanités,  do  tous  les  petits  despolis- 
mes ,  et  chacun  demeurant  bien  con- 
vaincu de  l'impossibilité  de  toucher 
à  rien ,  ni  à  personne  ,  cherchera , 
faute  de  mieux ,  à  s'accommoder  de 
sa  situation  présente ,  daus  l'espoir 
d'un  avenir  si  désirable.  Le  noble 
pair  vota  le  rejet  de  la  loi  proposée. 
En  mars  1819  M.  le  duc  de  Broglte 
défendit  le  projet  de  loi  relatif  à  Tan- 
née financière  ;  avant  de  le  discuter 
il  observa  que  la  Chambre  des  pairs 
étoit  à  portée,  plus  encore  que  l'autre 
Chambre ,  d'apprécier  le  vice  de 
Tordre  des  choses  auquel  le  gouver- 
nement veut  porter  remède  ;  c'est 
par  elle  sur-tout  que  devoit  être  pré- 
cisée une  mesure  qui  lui  ren droit  le 
loisir  et  la  faculté  de  délibérer  sur 
les  intérêts  de  l'état  :  car,  enfin ,  que 
faisons  -  nous  depuis  quatre  ans  r  à 
l'ouverture  de  chaque  session  nous 
votons ,  de  concert  avec  les  députés  , 
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la  moitié  des  subsides ,  sans  discus- 
sion ,  parce  que  le  temps  presse  :  k 
la  clôture  de  chaque  session  non* 
avons  le  privilège  de  voter  également 
le  budget ,  sans  discussion ,  parce  que 
le  temps  presse  davantage.  Sommes- 
nous  donc  partie  de  la  puissance  lé- 
gislative ,  aune  sommes-nous  qu'une 
cour  de  justice  qui  vise  et  qui  enre- 
gistre? «Après  quelques  critiques  coi>» 
tre  l'administration  financière,  M.  le) 
duc  de  Broglie  examina  la  question, 
principale,  et  dans  cet  examen  le 
noble  pair  parla  un  langage  mé- 
taphysique et  obscur;  il  est  fati- 
guant de  le  suivre  dans  b^b  raisonne-* 
mens.  Il  pense  que  le  Corps-Légis- 
latif a  le  droit  de  suspendre  l'arti- 
cle 44  de  la  Charte  :  c'est  une  erreur, 
ce  droit  n'appartient  qu'au  roi ,  qui 
exerce ,  comme  le  représentant  héré* 
di taire  de  la  nation ,  les  droits  de  la 
souverainetés  le  pouvoir  Constituant 
sans  le  concours  et  la  sanction  du 
Corps-Législatif.  Le  noble  pair  a  vu 

3ue  la  loi  proposée  étoit  fondée  sur 
es  motifs  très-réels  et  très-raisonna- 
bles ;  il  crut  qu'elle  devoit  nous  res- 
tituer des  droits  précieux  ,  dont  une 
fâcheuse  combinaison  de  circonstan* 
ces  nous  aveit  dépouillés.  Il  crut  que 
l'existence  du  gouvernement  consti- 
tutionnel ne  court  aucun  danger  par 
la  suspension  momentanée  de  l'a  ra- 
cle 49  de  la  Charte  :  «  Si  nous  nous 
prononçons ,  dit  -  il ,  contre  la  de* 
mande ,  ou  plutôt  contre  l'ordre  du 
ministère  ,  nous  nous  constituons 
dans  un  état  d'urgence  perpétuel  ; 
nous  faisons  planer  au-dessus  de  tou- 
tes nos  opérations  à  venir  une  né* 
cessité  secondaire  absolument  de  no- 
tre fait,  et  qui  nous  entraînera  en 
dépit  de  tous  nos  efforts.  Pour  réflé- 
chir et  pour  délibérer  ,  c'est  bien 
assez  pour  moi .  je  l'avoue ,  d'obéir 
à  la  négfeBsité  réelle  et  toute  puis-* 
santé  qui  a  la  haute  main  sur  les~af-> 
faires  humaines,  et  sur  laquelle  les 
hommes  ,  ni  ItB  lois ,  n'ont  point  de 
prise.  »  On  ne  reconnoît  point  ici  le 
style  brillant  de  madame  de  Staël. 
M.  de  Broglie  fil,  eu  mai  x&ru,  au  nota 
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d'une  commission ,  tm  rapport  «ur  lé 
projet  de  loi  relatif  aux  journaux  et 
écrits  périodiques,.  II  est  difficile  de 
Je  suivre  dans  ses  longs  et  faôgans 
raisonne  mens  ;  tantôt  il  défend  le  pro- 
jet de  loi ,  et  tantôt  illè  censure.  Le 
noble  pair  observe   d'abord  que  le 
«ouveroement  agit  sagement ,  en  se 
bornant  à  présenter  un  système  de 
répression  approprié  aux  besoins  de 
l'ordre  public ,  sans  prétendre ,  de  sa 
pleine  autorité,  assigner  k  la  liberté 
de  la  presse  son  domaine  :  «  Votre 
commission  ,  dit  M.  le  duc  de  Bro- 
glie ,  approuve  donc  le  projet  de  loi 
en  tant  qu'il  est  fondé  sur  cette  dou- 
ble proposition  :  i°.  il  n'y  a  point  de 
loi  à  faire  sur  la  liberté  de  la  presse , 
parce  que   cette  liberté  existe  par 
elle-même,  et  qu'aucune  loi  d'ailleurs 
ne  possède  la  vertu  de  créer  et  de 
mettre  en  activité  la  liberté;  s°.  il 
s'y  a  point  de  loi  a  faire  sur  iea  dé- 
lits de  Ja  presse  ,  parce  que  ces  dé- 
lits n'existent  point   comme   délits 
d'une  nature  particulière  ;  parce  que 
le  législateur  ne  doit  point  multiplier 
les  modifications  sans  raison ,  ni  cons- 
tituer des  distinctions   où  la  nature 
n'en  a  voit  pas  mis  ayant  la  loi»*  On 
ne  comprend  rien  à  ce  langage  meta  - 
physique  ,  a  cette  confusion  d'idées 
contradictoires.  S'il  n'y  a  point  de  loi 
à  faire   sur  les  délits,  pourquoi  le 
noble  pair  demande-t-if  l'adoption 
«d'un  projet  de  loi  qui  fixe  et  déter- 
mine la  peine  des  délits  de  la  presse  ? 
M.  de   Broglie  censure   les  articles 
3,  4  ,  5  du  projet  de  loi  ;  il  prétend 
qu'ils  sont  défectueux  et  inutiles  :  «  or, 
ce  qui  est  inutile ,  dit  le  noble  pair, 
dans  une  loi ,  doit  en  être  retranché  , 
non  pas  seulement   comme  super- 
flu ,  mais  comme  dangereux.  Cepen- 
dant il  déclare  qu'il  ne  propose  de 
foire  aucun  changement  aux  articles 
dont    il  vient  de  faire  la  censure.  •  • 
Il  observa  que  le  projet  de  loi  fait 
deux  classes  des  délits  de  publica- 
tion :  i°.  la  provocation  au  crime  ou 
délit  ;  s9,  les  outrages,  offenses,  inju- 
res ,  diffamations  ;  et  il  voulut  prou- 
ver que  lé  projet  de  lot  ne  définis* 
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soit  point  le  terme  de  provocation. 
Comme  la  publication  est  un  fait  ma* 
tériel ,  variable *  et  par  conséquent 
impossible   a    définir  par    avance , 
mais  positif  et  susceptible  de  preuves 
positives ,  pour  peu  qu'il  existe  ,  de 
même  la  provocation  est  «m  fait  mo- 
ral qui  peut  revêtir  toutes  les  formes, 
dans  lequel  le  langage  humain  est 
facile  a  plier,  mais  un  fait  cependant 
que  la  conscience  du  jury  ne  man- 
quera pnsd^pprébenderet  de  quali- 
fier paitout  ou  il  se  rencontrera.  Le 
projet  de  loi  n'annexe  à  la  publica- 
tion m  l^épithète  de  directe  ni  celle 
d'indirecte.  M.  de  Broglie  revient  sur 
les  articles  S ,  4  et  5  du  projet  de  loi , 
et  renouvelle  sa  critique  ;  il  les  trouve 
défectueux ,   inutiles:  «Leur  rédac- 
tion confuse  et  malheureuse ,  dît-il , 
pe*t   prêter    aux   «gloses  obscures , 
aux    interprétations    contraires  ,  et 
à  certaines    déviations  du   principe 
même  de  la  loi.  L'article  i3  du  pré- 
fet de  toi  porte  que  toute  imputation, 
d'un  fait ,  qui  porte  atteinte  à  l'hon- 
neur ou  à  ht  considération  de  la  per- 
sonne ou  du  corps  auquel  le  fait  est 
imputé ,  est  une  diffamation  ;  et  un 
tel  article  ,  dit  M.  le  duc  de  Broglie , 
a  éfcé  l-otyet  de  beaucoup  de  criti- 
ques :  nous  ne  nous  arrêterons  point 
à  examiner   jusqu'à  quel  point  ces 
critiques  peuvent  être  justes  ;  toutes 
sont  comprises ,  toutes  sont  englobées 
dans  une  seule  t  cet  artiole  est  une 
définition.   Or,  un  Article  de  la  loi 
qui  définit  est  de  toute  nécessité  un 
mauvais  article.    Le  noble  pair  va 
plus  loin  ;  il  prétend  qu'on  n^a  point 
défini  la  publication ,  fa  provocation* 
l'outrage ,  même  l'offense  5  il  recette 

3ue  he  gouvernement  n^ait  pas  cru 
evoir  examiner  s'il  ne  seroit  pas  à 
Sropos  de  graduer  les  peines  de  la 
tua  mat  ion -suivant  la  nature  des  faits 
imputés.  Malgré  les  observations  cri- 
tiques de  M.  le  duc  de  Broglie,  ce 
noble  pair  ne  fît  aucun  amendement, 
il  seroit  difficile  d'expliquer  le  mo- 
tif d'une  si  étrange  contradiction  ; 
il  termina  son  rapport  par  cette  re- 
fissions «  Las  articles  que  la  commis* 
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sion  a  critiqués  sans  ménagera ent 
déparent  sans  doute  le  plan  simple 
et  ingénieux  sur  lequel  il  paroît 
que  le  projet  de  loi  a  voit  été  ori- 
ginairement conçu  ;  mais  le  pre- 
inierjet  en  est  assez  vigoureux  pour 
étouffer  bientôt  ces  branches  parasi- 
tes ,  et  c'est  dans  cette  espérance  que 
nous  proposons  l'adoption.  »  M.  de 
Broglie  combattit  le  projet  de  loi  re- 
latif à  la  contrainte  par  corps  ;  il  ob- 
serva que  la  détention  prolongée  étoit 
le  plus  mauvais  moyen  de  faire  payer 
Ja  dette ,  parce  qu'il  prive  le  détenu 
des  seules  ressources  qui  lui  restent , 
son  travail  et  son  industrie.  Loin 
d'aggraver  en  ce  point  noire  législa- 
tion ,  il  faudrait  s'occuper  de  l'adon»- 
cir  ;  il  faudra  donc  qu'il  reste  perpé- 
tuellement en  prison  :  dans  quel  mo- 
ment la  Chambre  adopteroit-elle  une 
semblable  disposition  ?  quand  les  au- 
tres pays,  et  notamment  l'Angleterre, 
si  sévère  en  cette  partie ,  lui  donnent 
l'exemple  d'un  adoucissement  aussi 
cou  forme  aux  règles  de  la  justice 
-qu'aux  lois  de  l'humanité.  Le  noble 
pair  présenta  rapidement  quelques- 
uns  de  ces  principes  de  vérité ,  de 
justice  et  de  sagesse  éternelle,  qui 
doivent  servir  de  base  à  toutes  les  lois. 
Le  projet  loi  fut  re jetée.  M.  le  duc  de 
Broglie  censura  avec  amertume  la 
proposition  de  M.  Barthélémy  rela- 
tive à  la  loi  des  élections  :  il  la  com- 
battit plus  en  métaphysicien  qu'en 
législateur  ;  son  discours  est  une  dia- 
tribe continuelle  contre  le  respectable 
M.  Barthélémy  et  contre  la  Cham- 
bre ;  c'est  un  mélange  confus  d'idées 
sans  ordre  et  sans  liaison ,  et  d'expres- 
sions triviales.  «  La  loi  des  élections, 
dit  le  noble  pair,  est  menacée  dans 
son  principe  et  dans  sesconséquences. 
dans  son  but  et  dans  ses  moyens  ;  les 
développemens  de  l'honorable  col- 
lègue sent  de  simples  réflexions  de 
philosophie  purement  personnelles  , 
qui  valent  par  elles-mêmes  ce  qu'elles 

peuvent  valoir La  Chambre  de*» 

pairs  se  hasarde  de  provoquer  une 
crise  politique  :  c'est  le  terme  le  plus 
doux  qu'il  soit  possible  d'employer  -, 


BRO 

il  y  a  crise  tout  au  moins,  lorsque  Pua 
des  pouvoirs  de  la  société  porte  la 
main  sur  les  élémens  constitutifs  de 
l'autre ,  et  la  cite  au  pied  du  trône. 
Qu'est-ce  qui  peut  justifier  la  Cham- 
bre des  pairs  lorsqu'elle  franc  hit  un 
pas  si  redoutable  ?  Une  seule  chose , 
Je  danger  de  l'état ,  j'entends  un  dan- 
ger pressant ,  immédiat ,  inévitable  : 
je  le  suppose  vrai  ce  danger ,  que 
ferons-nous  ?  Sans  doute  nous  nous 
jetons  entre  le  trône  et  le  peuple  ; 
nous  détournons  sur  nous  les  premiers 
traits  de  la  démagogie  furieuse  ; 
nous  signalons  hautement  le  mal  et 
le  remède  ;  nous  attirons  toute  la 
responsabilité  sur  nos  têtes  ;  nous 
lançons  à  travers  des  factions  assou  • 
pies  la  question  la  plus  propre  à  les 
raviver;  nous  l'étayons  de  motifs 
puérils ,  du  moins  comparativement , 
car  nous  semblons  nous  placer  der- 
rière le  Roi,  nous  semblons  nous 
dire  :  venez  à  notre  secours ,  pvenex 
parti  pour  vous-mêmes  ,  marchez  le 
premier  contre  l'opinion  égarée , 
contre  la  démocratie  turbulente  : 
est-ce  bien  là  le  vote  que  la  consti- 
tution assigne  à  une  Chambre  des 
pairs  ?  Et  que  seroit-ce  ,  si  ce  danger, 
cause  première  de  la  proposition  qui 
agite  la  France ,  n'étoit  d'abord  qu'un 
danger  de  pure  imagination  ?  Que 
seroit-ce,  si  .nous  avions  première- 
ment sonné  le  tocsin ,  puis  mis  le  feu 
à  l'édifice  ? 

BROGLIE  (le, prince  Victor- Amé- 
dée-Mariede)  ,  né  en  1772  ,  suivit  le 
maréchal  de  Broglie  ,  son  père  ,  en 
Allemagne  ,  et  fut  d'abord  employé 
auprès  de  lui  comme  aide-de-cainp 
de  confiance  chargé  de  la  corres- 
pondance. Il  passa  au  corps  du  prince 
de  Condé  ,  et  fut  envoyé  À  Vienne. 
M.  le  prince  de  Broglie  fut  attaché 
ensuite  à  la  personne  du  Roi ,  qui 
l'honora  de  son  estime  et  de  sa  con- 
fiance. Sa  Majesté  en  fit  le  plus  grand 
éloge  dans  une  lettre  adressée  au  ma- 
réchal de  Broglie  son  père.  Il  fut 
nommé  successivement  chevalier  de 
Saint-Louis ,   maréchal  -  de-camp  , 
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tt  gentilhomme  d'honneur  de  M.  le 
doc  d'Angoulême  ,  et  coBseilIer-4'é- 
tat.  Le  prince  de  Broglie  ne  pouvant 
alors  suivre  ce  prince  à  Mittjfe  où  il 
alloit  rejoindre  le  Roi ,  il  obtint  la 
permission  de  rentrer  en  France ,  où 
il  reçut  dans  la  retraite.  Cependant 
Bonaparte  voulut  lui  confier  le  com- 
mandement d'un  régiment  de  gardes- 
d'honneur,  qu'il  refusa.  Ce  refus  lui 
suscita  des  persécutions  dont  la  chute 
de  Buonaparte  prévint  les  effets. 
Après  le  retour  du  Roi ,  il  fut  chargé 
de  plusieurs  missions  qu'il  remplit 
avec  autant  de  zèle  que  de  succès 
dans  le  département  de  l'Orne.  Il 
licencia  les  fédérés  et  les  vétérans  en 
retraite  qu'on  v  avoit  rassemblés. 
U  a  obtenu  l'estime  et  la  reconnois- 
sance  de  tous  les  ha  bilans  du  dépar- 
tement de  l'Orne  pour  les  grauds 
et  importans  services  qu'il  a  rendus , 
et  par  les  soins  qu'il  s'est  donnés, 
lors  du  passage  des  troupes  prussien- 
nes ,  pour  leur  eu  alléger  le  fardeau. 
Il  fut  nommé  à  la  Chambre  des 
dépotés    en    septembre    1818.     Le 

Î>nuce  fie  Broglie  a  toujours  parlé  le 
angage  d'un  véritable  ami  de  la  mo- 
narchie et  du  Roi  ,  et  il  a  développé 
de  grandes  connoissances  en  matière 
de  finances.  Il  a  siégé  au  côté  droit, 
seconde  section. 

BRUN  DE  YILLERET,  né  dans  le 
département  de  la  Lozère, fut  aide-de- 
camp  du  maréchal  Soult ,  et  envoyé 
à  Vienne  auprès  de  Buonaparte,  pour 
lui  annoncer  les  succès  de  son  année 
en  Espaeue.  Il  parvint  au  grade  de 
maréchal -de-camp  ,  et  fut  nommé 
secrétaire-général  au  département  de 
la  guerre.  Lors  de  l'invasion  de  Buo- 
naparte ,  le  général  Brun  refusa  de 
servir  et  se  retira  dans  sa  terre  de 
Malzieu ,  où  ,  après  le  8  juillet  i6i5, 
le  maréchal  Soult  vint  lui  demander 
on  asile.  Le  général  Jui  donna  l'hos- 
pitalité, le  défendit  avec  beaucoup 
de  zèle  *  et  ne  le  quitta  que  lorsqu'il 
fut  en  sûreté.  M.  Brun  de  Villcrel 
fut  élu  député  en  septembre  1817. 
Il  a  siégé  au  centre.  En  janvier  x8i6, 
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M.  Brun  de.  Yilleret  proposa  à  la 
Cb ambre  ,  dans  un  comité  secret , 
de  s'occuper  de  la  rédaction  d'un 
Code  rural  ;  il  observa  que  la  lé- 
gislation  rurale  étoit  incomplète  et 
insuffisante  ,  et  que  les  anciennes 
ordonnances  n'étoient  plus  en  har- 
monie avec  l'état  actuel  des  choses. 
«  Qu'on  consulte  les  lois  anciennes 
et  nouvelles  >  on  trouvera  partout 
des  lacunes  et  des  contradictions. 
Il  est  vrai  que  le  Code  rural  ne 
saur  oit  être  complet  :  une  loi  gé- 
nérale ne  peut  renfermer  que  des 
principes  généraux.  Des  réglera ens 
généraux  f  ont  seuls  suscept mies  d'at- 
teindre tous  les  cas  particuliers  et 
de  prévenir  toutes  les'  difficultés.  » 
M.  Brun  de  Yilleret  demanda  que 
Sa  Majesté  fût  suppliée  de  pré- 
senter un  code  rural  renfermant  tou- 
tes les  dispositions  d'une  application 
générale ,  et  qu'un  article  au  projet 
e  loi  porte  qu'une  commission  nom- 
mée par  Sa  Majesté  dans  chaque  dé- 
partement sera  chargée  ,  pour  com- 
pléter le  code  ,  de  rédiger  desrégle- 
mens  d'un  intérêt  local ,  qui  seraient 
revêtus  de  l'approbation  royale,  et 
qui ,  daos  les  départemens  respec- 
tifs ,  auroient  force  de  loi  dans  le»  tri- 
bunaux. »  La  Chambre  n'a  point  pris 
cette  proposition  en  considération.  II 
appuya  le  projet  du  recrutement  de 
l'armée,  il  en  défendit  tous  les  ar- 
ticles ,  et  celui  sur-tout  concernant 
l'avancement.  Il  soutint  qne  les  dis- 
positions qui  en  règlent  les  bases  ne 
portoient  aucune  atteinte  aux  préroga- 
tives royales.  Pour  établir  cette  pro- 
position ,  M.  Brun  de  Yilleret  entra  v 
dans  des  dissertations  étrangères,  et  se 
perdit  dans  des  raisonnemens  qui  lui 
firent  oublier  son  sujet;  il  termina 
sou  discours  par  ces  réflexions  :  «  Ou 

Î>ar!e  beaucoup  de  recrutement  ;  mais 
es  Français  qui  raisonnent  ont  vu  le 
gouvernement  s'en  occuper  avec  une 
satisfaction  difficile  a  décrire.  Fos 
malheurs  nous  ont  appris  à  connoitre 
le  prix  de  la  victoire  ;  l'héroïsme  de 
nos  guerriers  a  pris  un  nouveau  lustre, 
et  il  a  été  mieux  apprécié  depuis  que 
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leurs  têtes  ont  été  courbées  sous  te 
poids  des  revers.  La  France  entière 
désire  d'avoir  une  armée  .  et  si  quel- 
ques regrets  amers  se  rattachent  au 
souvenir  de  vingt  ans  de  gloire,  il 
n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  coeurs 
ont  été  flétris  par  les  dernières  dé- 
faites de  nos  années  ,  et  que  le  vœu 
national  est  de  n'épargner  aucun  sa- 
crifice pour  prendre  le  rang  que  la  na- 
ture elle-même  a  assigné  à  la  France, 
(/esprit  militaire  ne  peut  plus  s'é- 
garer  sous  des    princes  qui  subor- 
donnent toutes  leurs  actions  aux  prin- 
cipes d'une  justice  rigoureuse  ;  et  nous 
serons  les  organes  de  la  population 
entière  ,  en  leur  déclarant  que  ,  s'ils 
en  ont  besoin ,  ils  peuvent  disposer  de 
nos  bras, «de  nos  fortunes,  de  nos 
vies.  »  Dans  la  discussion  sur  le  bud- 
get particulier   du    ministre   de   la 
guerre ,  M»  Brun  de  Villeret  n'adopta 
point  les  principes  économiques  de 
ceux  qui  ont  proposé  des  réductions  : 
«  il  ne  partage  pas  la  frayeur  ridicule 
de  ceux  qui  craignent  d'avoir  une 
armée   militaire ,   c'est-à-dire ,  qui 
désire  la  guerre  :  ce  désir  est  naturel 
à  une  armée  ;  si  elle  ne  désire  pas  la 
guerre,  elle  la    craindra,  et  alors 
ce  sera  la  plus  mauvaise  armée  du 
monde.  »  II  semble  que  M.  Brun  de 
Villeret  oublie  ce  temps  de  vertige 
et  de  fureur  ou   Buonaparte  dictoit 
des  lois  aux  souverains  de  l'Europe. 
Il  devroit  cependant  savoir  que  les 
guerres  et  les  conquêtes  épuisent  les 
états,  et  que  les  conquérans sont  le 
fléau  de  l'humanité.  Lors  de  la  dis- 
cussion sur  ie  budget  de   1819 ,  on 
agita  la  question  s'il  fall oit  continuer 
pu  suspendre  les  opérations  relatives 
.au  cadastre.  At.  Brun  de  Villeret  se 
décida  pour  l'affirmative  ;  il  observa 
que  «  si  le  cadastre  étoit  à  faire  en 
entier  ,  si  la  question  étoit  encore 
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fausses  mesures  ,  et  ce  se  roi  t  justifier 
le  reproche  de  légèreté  qu'on  fait 
.lepuis  tant  de  siècles  à  la  nation 
française ,  que  d'abandonner  une  en* 
ireprflFaussi  belle  au  moment  011 


-ajte 
a  Tes 


dépenses 

voient  des  motifs  suffisans  pour  ne  pas 

l'entreprendre  ;   mais  un  quart  de 

l'ouvrage  est  terminé ,  ou  n^a  plus  à 

«atratndre  de  consacrer  des  fonds  à  de 


l'onaTèspoir  de  la  terminer.  »  Le 
cadastre  parcellaire,  suivant  M.  Brun 
de  Villeret,   est  nécessaire  dans  les 
communes  :  on  n'aura  rien  fait  pour 
elles  jusqu'au  moment  011  il  sera  ter- 
miné ,  et  il  est  rigoureusement  vrai 
de  dire  que  les  inégalités  les  plus 
frappantes  des  impositions .  celles  qui 
occasionnent    des    plaintes   et   qui 
forment  des  variations ,  ne  peuvent 
être  corrigées  que  par  le  cadastre 
parcellaire.  Ce  travail  sera  d'ailleurs 
d'une  utilité  constante ,  journalière, 
et  justement  appréciée  pnr  les  pro- 
priétaires. Tout  le   monde  sait  que 
dans  les  communes  qui  en  possèdent 
même  d'informes ,  on  est  à  chaque 
instant  dans  le  cas  d'y  avoir  recours.» 
M.   Brun  de  Villeret   combattit  la 
proposition  de  M.  Laisné  de  Ville- 
Levêque  ,  tendante  à  faire  restituer 
aux  émigrés  leurs  rentes  sur  l'Etat  ; 
il  observa  qu'il   falloit  secourir  les 
émigrés ,  mais  il  craignit  qu'en  se 
livrant  aux  senti  mens  de  son  cœur  la 
Commission  ne  consacrât  un  principe 
biendangereuxdans  ses  conséquences. 
«Le  cri  de  l'humanité  ne  s'accorde  pas 
toujours  avec  la  raison  d'état  et  avec 
les  maximes  d'une  saine  politique  : 
la  génér?'ion   actuelle  a  aussi   des 
droits  à  notre  sollicitude ,  et  pour  des 
excès  dont  elle  a   été  victime   elle- 
même,  elle  supporte  elle-même  des 
charges  accablantes;  la  justice  se  tait 
toujours  devant  l'impossibilité  ,  lors- 
qu'il s'agit  de  l'administra tïon  géné- 
rale. N'oublions  pas  que  nous  avons 
eu  une  infinité  de  gouverne  mens  di- 
lapidateurs ,  et  vingt  constitutions  ; 
que  les  folies  de  notre  dernier  dic- 
tateur ont  fait  retomber  sur  nous  des 
obligations  au-dessus  de  nos  forces. 
Si  nous  voulons  reconnoitre  toutes  les 
dettes  créées  au  nom  du  trésor ,  une 
insolvabilité  absolue   deviendra  une 
conséquence  nécessaire  de  la  mesure.  » 
M.  Brun  se  borna  à  demander  d'ap- 


BRU 

pliquer  au  soulagement  des  émigrés 
les  trois  millions  dont  Sa  Majesté  a 
daigné  faire  l'abandon  sur  le  fouds 
de  sa  liste  civile.  M.  Brun  de  Tilleret 
proclama  de  grandes  erreurs  ;  la  saine 
wlitique  est  toujours  conforme  à  Ja 
ostice  ,  à  la  morale  ,  à  l'humanité  ; 
es  principes  qui  attaquent  cette  doc- 
trine ,  sont  des  principes  de  désordre 
et  d'anarchie.  Les  réflexions  de  M. 
Brun  de  Villeret  ne  firent  pas  de  pro- 
fondes impressions ,  la  Chambre 
adopta  la  proposition  de  M.  Lnisné 
de  Villévêque.  (  Fojex  Lussi 
Tillev£qvb.  ) 

BRUYERES-CHALABRE  (comte 
de  )  ,  fut  nommé  député  à  la  Cham- 
bre par  le  département  de  l'Aude  , 
en  septembre  i8tp ',  il   a  siégé  au 
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côté  droit ,  première  section.  Dans 
la  discussion  du  projet  de  loi  re- 
latif au  recrutement  de  l'armée, 
cet  honorable,  membre  fit  l'amen- 
dement suivant  :  «  Le  gouverne- 
ment déterminera  le  cas  où  les  jeunes 
gens  absens  auront  la  faculté  de  paroi, 
tre  devant  le  conseil  de  révision  d'un 
autre  département.  »  M.  Bruyères- 
Chalabre  soutint  cet  amendement;  il 
observa  que  nous  étions  en  état  de 
paix  :  «  Nous  devons  favoriser  le  dé- 
veloppement de  l'instruction  et  ceux 
de  l'industrie  et  du  commerce  ;  l'in- 
téiét  de  l'état  ne  peut  être  compro- 
mis ,  car  il  importe  peu  que  l'ap-, 
pelé  soit  examiné  dans'  un  départe- 
ment ou  dans  un  autre  ,  on  y  gagne 
seulement  d'éviter  des  déplace  mens 
inutiles.  »  L'amendement  lut  rejeté. 
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CALVET- MADAILLAN  (  ba- 
roo  )t  et  oit  garde- du- corps  avant  Ir 
révolution.  Il  fut  nommé  membre  de 
l'Assemblée  Législative  en  1609. 
II  se  déclara  contre  les  jacobins. 
Il  adhéra  à  la  déchéance  de  B110- 
napartc  et  an  rétablissement  des 
Bourbons  sur  le  trône  de  France.  Il 
a  été  élu  au  nouveau  Corps-Législatil 
en  septembre  1816.  Il  a  siégé  au 
coté  gauche,  seconde  section.  M.  Cal- 
vet  de  Madaillan  défendit  le  projet 
de  loi  relatif  au  recrutement  de 
l'armée.  Il  le  considéra  comme 
on  mode  facile  et  paternel*  en  har- 
monie avec  l'état  fondamental  de 
PEtat  ;  il  établit  que  les  btts^s  en 
étotent  sagement  posées,  d'accord 
avec  les  idées  reçues  aujourd'hui 
sur  l'état  militaire  en  France  :  pour 
l'avancement  de  l'armée  t  tout  ce 
qui  est  désirable  se  trouve  dans*  la 
Jji    proposée.     L'orateur    repousse 


comme  injurieuses  a  l'honneur  fran- 
çais les  craintes  que  Ton  a  expri- 
mées à  la  tribune.  «  Tous  tes  avan- 
tages ,  dit -il  ,  qui  se  montrent  si 
évidemment  dans  le  projet  de  loi 
sont  pourtant  reconnus  p*ar  ses  ad- 
versaires ;  dans*  leur  erreur  ,  ils 
croient  y  voir  le  résultat  d'une1  côns^» 
pi  ration  qui  veut  détruire'  l'autorité 
du  Roi  et  compromettre  la  tran- 
quillité de  la  France  ;  ils  vont' même 
jusqu'à  ne  trouver  de  sécurité  par- 
faite pour  Je  trône  et  la  légitimité 
que  aans  l'appui  des  troupes  étran- 
gères. A  dieu  ne  plaise  que  mon  cœur 
ait  nourri  de  pareils  sentimens,  ni 
que  ma  bouche  profère  ici  une  pa- 
reille injure  !  ces  braves ,  dont  le 
courage  me  fit  plus  d'une  fois  enor- 
gueillir d'étfe -français  ,  vainqueurs 
si  long- temps  ,  qui  pou  voient  encore 
rendre  l'issue  des  roo» bats  incertaine 
et  qui  pourtant ,  4  la  voix  de  noire- 
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monarque,  par  amour  pour  la  patrie, 
ont,  sans  murmurer,  déposé  leurs 
armes  et  sont  paisiblement  rentrés 
dans  leurs  foyers ,  où  ils  n'ont  pas 
cessé  depuis  Je  donner  l'exemple  de 
la  plus  parfaite  soumission  ;  ces 
braves ,  dis -je  ,  ces  Français  ne  peu- 
vent vouloir  déchirer  leur  patrie  et 
mériter  qu'on  leur  préfère  la  foi  des 
armées  étrangères  pour  gardien  de 
leur  indépendance  et  de  leur  Roi. 
Le  mode  d'avancement  proposé  fait 
disparoître  à  jamais  ces  abus  d'au- 
trefois ,  qui  souvent  faisoient  passer 
du  boudoir  d'une  femme  en  crédit 
au  camp  de»  braves  ,  des  jeunes  gens 
étrangers  au  premier  élément  de  la 
guerre  ,  et  qui  ve noient  commander 
avec  une  orgueilleuse  ignorance  a 
des  militaires  qu'une  longue  expé- 
rience a  voit  instruits.  Pour  s'avancer 
dans  le  militaire  ,  il  faudra  l'avoir 
mérité,  on  par  l'instruction,  résultat 
des  études  approfondies  ,  ou  par  de 
longs  services  qui  la  procurent ,  ou 
par  des  actions  d'éclat  qui  méritent 
d'être  récompensées ,  afin  qu'elles 
puissent  mieux  servir  d'exemple. 
Avec  de  semblables  garanties  la 
Trance  ne  manquera  jamais  de  bons 
officiers  ,  les  pères  de  famille  répu- 
gneront moins  à  destiner  un  de  leurs 
enfans  au  métier  des  armes, 

CAMBOUT  DE  COIS  LIN  (comte 
de  )  ,  maréchal-de-camp  ,  fut  élu  dé- 

5uté  en  1817  parle  collège  électoral 
e  la   Loire-Inférieure.  Il   siège  au 
côté  droit ,  première  section. 

CAQUET,  fut  élu  député  en  1816 
par  le  collège  électoral  du  départe- 
ment d'Eure-et-Loire.  Il  siège  au 
côté  droit ,  première  section. 

CARAMAN(  le  comte  Victor  Ri- 
quel  de)  ,  émigra  en  1791  ,  et  rem- 
plit plusieurs  missions  importantes 
pour  le  Roi  et  les  princes  ,  en  Alle- 
magne et  en  Russie.,  En  1814 ,  Sa 
Majesté  le  nomma  son  ambassadeur 
à  Berlin  et  ensuite  à  Vienne.  Le  roi 
de  Prusse  lui  adressa  la  lettre  sui- 
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vante  :  «  Vous  n'ignorez  pas  que 
tous  avez  toujours  eu ,  et  dans  nos 
temps  de  malheur  et  dans  ceux  de 
prospérité ,  des  titres  et  des  droits  9' 
à  mon  estime  ;  vous  les  avez  retrou- 
vés pendant  votre  séjour  actuel  dans 
ma  capitale  ,  et  je  ne  veux  pas  que 
vous  la  quittiez  sans  en  emporter  un  1 
souvenir.  Recevez  comme  tel  et 
comme  une  marque  publique  de  ma 
bienveillance  la  décoration  ci-jointe 
de  l'Aigle  Rouge  ;  j'ajoute  mes  vœux 
pour  vos  succès  et  vos  satisfactions 
futures  dans  la  carrière  honorable 
qui  vous  est  assignée.  »  Le  Roi  a 
élevé  M.  de  Garaman  k  la  dignité  de 
la  pairie,  après  son  second  retour, 
en  i8i5. 

CARDENAU  ,  fut  élu  député  en 
1816  par  le  collège  électoral  du  dé- 
partement des  Landes.  Il  a  siégé  au 
centre. 

CARDONEL,  né  en  1770,  a  Mo- 
nestier ,  fut  nommé  eu  1795  ,  par  le 
département  du  Tarn ,  membre  clu 
conseil  des  Cinq -Cents ,  où  il  se  dis- 
tingua par  ses  talens  et  son  énergie  ; 
il  se  prononça  pour  la  suspension  du  di- 
vorce par  incompatibilité  d'humeur; 
contre  l'aliénation  des  presbytères  ; 
signala  des  abus  introduits  parmi  les 
notaires  de  campagne  ,  et  indiqua 
les  moyens  de  les  détruire  ;  il  proposa y 
au  nom  d'une  commission  spéciale , 
d'excepter  des  lois  contre  les  émi- 
grés tous  ceux  qui  prouveroient  par 
un  certificat  des  conseils  de  leurs 
communes,  avoir  cultivé  les  sciences 
et  les  arts  en  pays  étranger.  Cet  acte 
de  courage  et  d'utilité  publique  sus- 
cita à  M.  Cardonel  la  haine  des  Ja- 
cobins ;  il  fut  accusé  de  vouloir  ou- 
vrir la  porte  de  la  France  à  tous  les 
émigrés.  Il  fut  nommé  député  au 
Corps-Législatif  en  181 1;  il  devint 
l'objet  de  la  persécution  de  Buona- 
parte  ,  qu'il  avoit  dénoncé  comme  un 
rebelle  et  uu  factieux.  Membre  de  la 
Chambre  des  députés,  il  demanda 
la  suspension  momentanée  de  la  li- 
berté d«  la  presse,  et  la  restitution 
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des  biens  non  vendus  des  émigrés. 
-Appelé  en  i8i5  par  le  vœu  unanime 
de  son  département ,  il  fit  partie  des 
commissions  qui  furent  formées  pour 
reiamen  des  projets  de  lois  relatifs 
aux  cris  séditieux  et  à  l'amnistie; 
il  proposa  une  amélioration  dans 
Je  sort  du  clergé  et  F  abolition  du 
divorce;  il  vota  constamment  avec 
la  majorité  de  la  Chambre.  Le  roi  a 
ennobli  M.  Cardonel ,  et  Ta  nommé 
officier  de  la  légion  d'honneur,  et  pré- 
sident de  lu  cour  royale  de  Toulouse. 
Il  a  été  réélu  au  nouveau  Corps-Lé- 
gislatif en  septembre  1816,  par  le 
collège  électoral  du  département;  il 
a  siégé  au  côté  droit  première  sec- 
tion. M.  Cardonel  combattit  avec 
force  et  avec  une  brillante  éloquence 
le  projet  de  loi  sur  les  élections;  il 
termina  son  discours*  par  les  réflexions 
soi  vantes  :  «  Déjà ,  dans  un  écrit  dis- 
tribué  avec  une  libérale  profusion 
aux  membres  de  la  Chambre,  on 
proclame  sous  des  couleurs  démago- 
giques les  principes  qui  doivent  dé- 
sormais diriger  les  élections.  La 
Chambre  des  députés  est,  dit-on,  d'une 
essence  purement  démocratique  ;  les 
membres  de  cette  Chambre  représen- 
tent Je  pouvoir  du  peuple  :  comme 
mandataires  élus  et  commis  par  lui , 
il  est  évident ,  ajoute-t-on  4' après  la 
Charte  ,  qu'il  a  remplacé  les  ancien- 
nes Chambres  du  Tiers-Etat ,  par  la 
Chambre  des  députés  ;  que  c'est  dans 
le  Tiers-Etat  qu'il  faut  prendre  les 
dépotés  du  peuple.  C'est  par  de 
nombreux  exemples  que  l'auteur  cher* 
che  à  justifier  les  principes  qu'il  ap- 
pelle l'autorité  de  la  Charte. Des  écrits 
de  celle  nature ,  où  se  trouvent  consi- 
gnés les  paradoxes  révoltans  de  la 
plus  dégoûtante  démocratie  ;  des 
écrits  renouvelés  des  beaux  jours  de 
1792  et  1703  circulent  librement , 
sont  répandus  avec  prodigalité ,  sont 
prônés  hautement  dans  les  journaux  ; 
tandis  que  des  opinions  vraiment  roya- 
listes et  constitutionnelles  sont  arrê- 
tées ou  du  moins  entravées  au  mo- 
ment même  de  leur  naissance.  Les 
principes  du  bien  sont  obstrués  dans 
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leur  source ,  tandis  que  les  principes 
du  mal ,  ouvertement  favorisés  dans 
leur  origine  et  dans  leurs  progrès , 
nous  font  craindre  un  affreux  déve- 
loppement ,  une  explosion  épouvan- 
table ,  que  bientôt  il  ne  sera  plus  au 
pouvoir  des  hommes  sages  d'empê- 
cher ni  de  prévenir.  Puisse -je  m'a  bu-1 
ser!  puisse  mon  imagination  effrayée 
du  danger  de  l'avenir,  ne  me  pré- 
senter que  des  erreurs  et   des  Tan- 
tomes;  mais   un  sinistre  pressenti- 
ment dont  je  ne  suis  pas  le  maître, 
me  fait  entrevoir  malgré  moi  un  hor- 
rible précipice  ouvert  sous  mes  pas.  » 
M.   de   Cardonel  démontra  que   le 
projette  «loi  relatif  au  recrutement 
de  l'armée  étoit  inconstitutionnel  et 
violoit  ouvertement  la  Charte  !  a  La 
prérogative  royale,  dit-il,  est  un  dépôt 
sacré  et  précieux  confié  aux  soins  et 
au  zèle  âes  Chambres  ;  gardiens  fi- 
dèles et  sévères ,  sentinelles  actives 
et  vigilantes ,  nous  devons  la  trans- 
mettre intacte  à  nos  successeurs.  Pé- 
nétrés de   reconnoissance   pour  les 
bienfaits  du  prince ,  pour   tout    ce 
qu'iL a  fait ,  pour  tout  ce  qu'il  auroit 
voulu  faire  encore ,  nous  devons  cher- 
cher à  arrêter  jusqu'à  l'élan  de  son 
cœur ,  lors  même  que  cet  élan  seroit 
en  apparence   un  bienfait   de  plus 
pour  son  peuple  :  être  jaloux.de  la 
prérogative  royale ,  c'est  l'être  de  no- 
tre liberté  et  de  notre  bonheur.  »  M. 
de  Cardonel  défendit  la  proposition 
de  M.  Laine  Villévêque ,  tendante,  à 
faire  restituer  aux  émigrés  leurs  rentes 
sur  l'Etat;  il  invoqua  la  justice,  la 
morale  et  l'humanité  ;  il  observa  aue 
cette  proposition  étoit  commandée 
autant  par  la  probité  que  par  l'hon- 
neur national  ;  il  prouva  que  si  les 
rentes  que  les  émigrés  avoient  sur 
l'Etat  faisoient  partie  de  leur  patri- 
moine ,  toutes  celles  de  leurs  rentes 
qui  n'ont  pas  été  vendues  à  des  tiers 
dévoient    leur    être    rendues    sans 
difficulté.  Voyez  Laishk  Villévêque. 
M.  Cardonel  combattit  la  proposi- 
tion de  révoquer   la  loi  répressive 
des  écrits    séditieux  :    «  Par   quel 
privilège  étonnant ,  dit -il ,  les  délits 
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politiques  seroient-ils  affranchis  de 
la  rigueur  ordinaire  de  la  loi ,  et 
pourquoi  faudrait  -  il  permettre ,  et 
presque  commander  au  magistrat  de 
couvrir  désarmais  d'une  excessive  in- 
dulgence et  d'une  égide  protectrice 
et  scandaleuse  les  auteurs  d'injures, 
d'outrages  et  de  calomnies  contre  le 
roi  et  sa  famille ,  le  factieux  qui  in- 
voquèrent le  nom  de  l'usurpateur , 
on  qui  exciterait  publiquement  à  dé 
s  obéir  au  roi  et  À  ta  Charte;  Je  pertur- 
bateur qui  provoquerait  à  la  révolte , 
qui  outrager  oit ,  dégraderait  ou  en- 
lèverait le  drapeau  blanc  ou  les  ar- 
mes de  France  ;  le  séditieux  qui  dis- 
tribuerait des  cocarde*  ou  autres 
signes  de  ralliement?  De  bonne  foi, 
de  tels  hommes  sont-ils  trop  sévère- 
ment punis  par  un  emprisonnement 
de  trois  mois  et  une  amende  de  cin- 
quante francs  que  la  bonté  royale 
peut  encore  modérer  ou  remettre 
entièrement?'  Foyc^  Cassaiohole. 

CARRE,  riche  propriétaire  de  for- 
ges ,  fut  élu  député  ^en  1816»  par  le 
collège  électoral  du  département  du 
Nord.  11  a  siégé  au  côté  gauche  , 
première  section. 


CASSAIGNOLE  (de),  premier 

ÎMrésidentde  la  cour  royale  de  Nîmes, 
ut  élu  député ,  en  1817,  par  le  collège 
électoral  du  département  du  Gers. 
Il  a  siégé  au  coté  gauche  ,  seconde 
section.  M.  de  Cassa  ignole  fit  en 
janvier  r8iB  une  proposition  tendante 
à  l'abrogation  de  l'article  11  de  la 
loi  du  q  novembre  i8i5,  répressive 
des  écrits  séditieux  et  des  provoca- 
tions à  la  révolte.  Il  développa  sa 
Î proposition  ,  en  observant  qu  il  fal- 
oit  faire  rentrer  les  délits  prévus 
par  la  loi  du  9  novembre  sous  les 
fois  générales  du  droit  commun  ,  et 
donner  à  cette  loi  un  caractère  de 
modération  que  de  plus  heureuses 
circonstances  réclament*  «  Un  pro- 
pos séditieux  9  une  nouvelle  alar- 
mante ne  supposent  pas  toujours  un 
véritable  esprit  de  sédition ,  dans  ces 
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il  faut  souvent  faire  la  part  de  l'i- 
gnorance, de  la  grossièreté,  de  la 
séduction ,  'de  l'intempérance  ,  et  de 
mille  antres  causes  qui  peuvent  atté- 
nuer le  délit.  Si  la  Chambre  main- 
tenoit  contre  certains  délits  une  ex- 
ception de  rigueur  qu'elle  a  effacée 
en  faveur  de  délits  de  même  nature  , 
plus  graves  ,  plus   dangereux ,  elle 
blesserait  cet  esprit  d'ensemble  et  de 
proportion  qui  fait  le  principal  ca- 
ractère des  nonnes  lois,  qui  honore 
la  sagesse  du  législateur  ,  qui  assure 
l'assentiment  et  l'obéissance  ;    elle 
seroit  en  contradiction    avec   elle- 
même.  »   La  Chambre  prit  d'abord 
en  considération   la  proposition  de 
M.    de  Cassaignole;  mais  dans  un 
second  comité  secret  elle  fut  rejetée. 
Lors  de  la  discussion  du  projet  de  fi- 
nances relatif  au   cadastre  ,  M.  de 
Cassaignole  fît  un  amendement  ten- 
dant à  prendre    l'a  vis  .des  conseils 
d'arrondissemens  et  de  dé  parte  m  en  s 
sur  l'état  des  opérations  cadastrales  ; 
il  observa  que  la  partie  géodésique 
du  cadastre  n'avait  rien  de  conjectu- 
ral ,  tout  est  certain  dans  ses  résul- 
tats ,  elle  est  soumise  a  des  règles  in- 
variables; mais  dans  la  partie  confiée 
aux  experts,   tout   est   conjectural, 
tout  est  livré  à  mille  chances  d'in- 
certitude qu'il  est  impossible  de  maî- 
triser ou  de  prévenir.  Cependant  il 
ne  faut  pas  abandonner  le  cadastre , 
il  s'agit  seulement  de  bien  connaî- 
tre le   mérite    des  opérations    déjà 
faites.  L'amendement  de  M.  de  Cas- 
saignole fut  rejeté.  M.  de  Cassaignole 
fit  un  rapport ,  le  17  avril  1819  ,  au 
nom  de  ta  commission  centrale ,  sur 
le  projet  de  loi  relatif  au  mode  de 

Ï»rocéciure  sur  les  crimes  et  délits  de 
a  presse.  lia  pour  objet  ube  classe 
particulière  de   crimes  et  de  délias 

3ui  n'agissent  que  d'une  manière  ind- 
irecte sur  les  personnes  et  sur  les 
choses,  et  qui  s'adressent  directe- 
ment à  la  pensée  ,  se  co  m  m  et  te  ht 
par  la  manifestation  publique  de  la 
pensée.  M.ade  Cassaignofe  donna 
une  idée  analytique  du  projet  de  lot 


délits.,  comme  dans  tous  les  autres,  .et  termina  ainsi  son  rapport  :«  <^uoi- 
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ope  le  projet  embrasse  à-la-foi*  le* 
divers  moyens  de  publication  ,  il  n'a 
pas  échappé  à  la  commission  que  la 
pensée  dominante  étoit  la  liberté  de 
la  presse  ,  véritable  garantie  de  tou- 
tes les  libertés.  Attentive  à  ses  grands 
intérêts ,  elle  a  cherché  à  lui  con- 
server tous  ses  droits  ,  sans  considé- 
rer que  le  public  a  les  siens ,  et  que 
le  bonheur  des  nations  repose  sur 
une  sage  combinaison  des  uns  et  des 
antres.  » 
• 
CASTEL,  négociant,  fut  nommé 
député  par  le  département  de  la 
Seioe  -  Inférieure  ,  en  septembre 
ifti5  ,  et  réélu  eu  octobre  181G  :  il 
a  siégé  au  centre. 


CASTELLANE  -    NOVEJEAN 

(comte  de  ) ,  fut  nommé  député  aux 
Etats-Généraux.  Il  se  réunit  aux  dé- 
putés du  Tiers-Etat,  demanda  la 
création  d'un  comité  de  recherches , 
et  ffae  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme  fût  mise  en  tête  de  l'acte 
constitutionnel  ;  il  se  déclara  pour  la 
liberté  du  culte  et  pour  le  veto  sus- 
pensif. M.  le  comte  de  Castellane  se 
plaignit  qu'il  existait  encore  des  pri- 
sons d'état  quoique  le  despotisme 
n'existât  pas,  et  fit  décréter  que 
tous  les  agens  des  maisons  de  déten- 
tion seroicnt  tenus  de  donner  l'état  des 
prisonniers  ;  il  défendit  les  ministres 
accusés  d'avoir  favorisé  le  passage 
des  troupes  autrichiennes,  et  s'op- 
posa à  la  loi  concernant  l'émigration. 
Arrêté  et  constitué  prisonnier  au 
Luxembourg,  M.  le  comte  de  Cas* 
tellane  fut  heureux  de  s'échapper  en 
sautant  pardessus  les  barricades  qui 
environnoient  cette  prison ,  et  trouva 
un  asile  dans  les  contrées  étrangères  ; 
il  rentra  en  France  après  le  9  ther- 
midor. Le  prince  de  Bénévent ,  son 
uni ,  le  fit  nommer  en  i8os  préfet 
lu  département  des  Basses  Pyrénées. 
Wnaparte  le  nomma  maître  des  re- 
létes,    et    refusa   de  le    désigner 
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M.  le  comte  de  Castellane  adhéra  à 
la  déchéance  de  Napoléon  et  au  rap- 
pel des  Bourbons;  il  ne  fut  point 
employé  dans  les  cent  jours,  et  le 
roi    le  nomma   pair  de   France  le 
17  août  i8i5.  M.  le  comte  de  Castel- 
lane combattit  le  projet  de  loi  rela- 
tif aux  journaux  :  suivant  sa  doctrine 
il  faut  que  les  journaux  soient  libres 
ou  qu'il  n'en  existe  point.  «  En  vain 
opposera-t~on  les  abus  dent  cette  li- 
berté   est  susceptible;  mais  quelle 
institution   humaine  a  le   privilège 
d'en  être  exempte?  n'a- 1 -on   pas 
abusé  des  lois  civiles  du  gouverne- 
ment républicain ,  de  la  monarchie  ? 
Montesquieu  ne  dit-il  pas  qu'il  ra* 
conteroit  des  choses  effroyables  s'il 
passoit  en  revue  les  maux  qu'ils  ont 
produits?  en  conclura  - 1 -  on    qu'il 
taille,  livrer  les  hommes  k  l'anarchie 
ou  au  despotisme  ?  Non ,  l'abus  pos- 
sible d'une  institution  n'en  sauroit 
flétrir  l'usage  légitime,  et  de  ce  que 
les  journaux  peuvent  abuser  de  leur 
liberté,    il   ne   s'ensuit  pas    qu'on 
doive  la  leur  ravir ,  maie  seulement 
«ju'ii  faut  réprimer  par  un  juste  châ- 
timent l'abus  qu'ils  en  auroient  fait. 
Or,  il  existe  pour  cette  répression  ; 
et  dans  Je  Code  pénal  et  dans  la  lot 
sur  les  cris  et  écrits  séditieux  >  des 
disposition»    aussi    sévères  qu'éten- 
dues.  M.    Je  comte-  de  Castellane 
combattit  les  articles  du  projet  de  loi 
relatif  au  recrutement  de  l'armée , 
concernant  les  soldats  libérés  qu'on 
se  propose,  d*  comprendre  dans  la 
réserve,  et  oehii    de  l'avancement 
qu'on  propose  de  déterminer  p*r  une 
loi  :  celui-ci  intéresse  le  aiaontien  de 
la  prérogative  royale  ;  celuM&  1  le 
respect  dû  aux  paroles  émanées  du 
trône.  M.    le  comte  de  CasteHane 
observa  qu'on  eflbibliasoit  ce  respect 
en  révoquant  une  libération  qiront 
dû  croire  définitive  ceux  qui  l'ont 
obtenue.  Un  de  nos  rois  a  dit  avec 
raison  que  la  bonne  foi  trouverait  un 
asile  dans  le  ceeur  des  rois ,  si  elle 


mecandîdat  à  la  séoatorerie,  quoi-  étoit  bannie  de  celui  dès  antres  hom* 

l'il  fut  présenté  en  cette  qualité  par  mes.  »  Le  noble  pair ,  sur  la  seconde 

département  dont  il  étoît  préfet.]  question ,  observa  que  che*  tous  les 
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peuples  on  a  senti  la  nécessité  de 
mettre  l%rmée  à  rentière  disposition 
du  monarque;    leurs    constitutions 
sont  unanimes  a  cet  égard ,  et  jusque 
dans  la  république  des  Etats-Unis  ce 
principe  est  établi  ;  le  président  du 
congres1' nomme  aux  emplois  militai- 
res :  ôterions-nous  au  Roi ,  dans  une 
monarchie ,  le  pouvoir  dont  jouit  le 
président    d'une    république  ?    Le 
temps  des  concessions  est  passé  ;  la 
borne  des  pouvoirs  est  posée  ,  on  ne 
peut  l'ébranler  sans  miner  l'édifice; 
on  ne  peut  affaiblir    le  trône  sans 
frapper  du  même  coup  la  liberté  pu- 
blique. M.  de  Castellane,  dans  la 
séance  du  19  février  1819 ,  proposa 
le  rapport  de  la  loi  pour  la  répression 
des  cris  séditieux  et  les  provocations 
à  la  révolte  ;  il  observa  qu'à  l'ouver- 
ture de  la  session  de  181 5 ,  lorsaue  la 
nation ,  consolée  par  le  retour  de  son 
Roi,  subissoit  cependant  les  consé- 
quences  funestes   des  cent    jours , 
lorsque  tous  les  soupçons  légitimés 
par  un  événement  aussi  récent  qu'in- 
croyable  ençageoient  le  gouverne- 
ment et  la  législature  à  chercher  avec 
•  un  égal  empressement  des  garanties 
contre  le  renouvellement  de  sembla- 
bles désastres ,  la  France ,  qui  sentoit 
600  existence  liée  au  trône  légitime  du 
Roi  rendu  deux  fois  à  son  amour , 
demandent  à  la  loyauté  constitution- 
nelle   des     sacrifices    momentanés 
qui  assuraient  sa  conservation.  La 
loyauté,   trop    autorisée    dans    ses 
inquiétudes,  prescrivit  à  des  légis- 
lateurs   entraînés  par  des    circons- 
tances inouïes,  les  précautions   sé- 
vères qui ,  trop  justifiées  par  le  temps 
oh  elles  étoient  prises,  n'auroient 
pas  même  besoin  de  l'avoir  été  ptrr 
leur  efficacité.  L'existence  prolongée 
de  la  loi  sur  la  répression  des  écrits 
séditieux  et  les  provocations  à  la  ré- 
volte ,  si  peu  d'accord  avec  nos  insti- 
tutions monarchiques ,  a  donné  lieu 
a  quelques  jugemens  plutôt  autorisés 
par  ses  locutions  vagues  et  indéter- 
minées qu'évidemment  équitables  ; 
aile  étend ,   par  des  interprétations 
indispensables,    le  pouvoir   discré- 


tionnaire des  juges  aux  dépens  de  la 
sûreté  des  citoyens  :  prévenue  par 
le  Code  ,  relativement  à  ses  disposi- 
tions répressives ,  sa  suppression  ne 
sera  ni  un  danger  pour  l'Etat ,  ni 
une  lacune  pour  la  législation  cri  roi* 
ne  Ile  ,  tandis  que  sa  durée  se  roi  t 
propre  a  renouveler  des  scandales 
dont  les  gens  de  bien  se  sont  affligés* 
La  proposition  de  M.  de  Castellane 
fut  ajournée.  M.  de  Castellane  dé- 
fendit la  proposition  de  M.  Barthé- 
lémy ,  relativement  à  la  loi  des  élec- 
tions :  il  observa  qu'on  avoit  repro- 
ché qu'il  y  avoit  trop  de  vague  dans 
cette  proposition ,  et  qu'il  falloit  en 
déterminer  l'objet    d'une    manière 

Srécise  :  on  en  a  signalé  les  abus 
ans  le  développement  ;  on  y  a  mon- 
tré quel  obstacle  apportoit  à  la  réu- 
nion des  électeurs  l'éloigné  ment  du 
chef-lieu,  quelle  importante  lacune 
laissoit  dans  la  loi  le  défaut  de  sup- 
pléans  :  peut-être  auroit-on  pu  ajou- 
ter que  fa  roi ,  malgré  sa  réputation 
de  popularité ,  n'est  pas  assez  popu- 
laire, et  qu'en  réduisant  la  contri- 
bution exigée  pour  être  électeur ,  on 
pouiToil  sans  inconvénient  appeler 
un  plus  grand  nombre  de  proprié- 
taires à  l'exercice  du  droit  d'élire. 

CASTELLT,premierprésident  ho- 
noraire de  la  cour  royale  d'Ajaccio, 
fut  élu  député  en  1816  par  le  collège 
électoral  du  département  de  la  Corse  ; 
il  siégea  au  centre. Dans  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  les  douanes. 
M.  Caste Uy  demanda  que  toutes  les 
productions  de  la  Corse  et  celles  de  sa 

f)êche  fussent  admises  en  France  par 
es  ports  désignés  francs  de  droits  : 
la  Chambre  adopta  l'introduction 
franche  de  tous  les  produits  du  sol 


porteront  un  coup  mortel  à  la  pêche 
de  Sardaigne  :  si  le  poisson  est  prît 
en  Corse ,  dans  la  saison  ou  il  passe , 
il  ne  va  pas  en  Sardaigne.  La  se- 
conde proposition  de  M.  Castelly  fui 
re jetée. 


CAT 

CASTRIKS  (  duc  de  ),  servit  avec 
|  distinction  dans  la  guerre  de  l'Amé- 
rique ;  il  fut  nommé  député  aux  Etats- 
k  gëuéraux ,    et  se  montra  défenseur 
[  intrépide  de  la  monarchie  et  des  pré- 
!  rogatives  royales.  Divisé  d'opinions 
avec  le  comte  Charles  de  Lameth  , 
il  se   battit  avec  lui  ;  ce  dernier  fut 
blessé.  La  populace  soudoyée  pilla 
et  saccagea  l'hôtel  de  Gastries.  Il  écri- 
vit au  président  de  rassemblée  que 
les  persécutions  qu'il  é  prou  voit   ne 
'  lui   permettoient  pas  de   rester  en 
France  ;    il  partit  .pour    Lausanne. 
MM*  Malouet  et  de  Lautrec  deman- 
dèrent que  M*  le  duc  de  Castries  ne 
lût  point   regardé  comme  émigré; 
cette  proposition  fut  rejetée.  Rentré 
dans  sa   patrie  avec   le   roi,   il  fut 
nommé  pair  de  France  et  gouverneur 
de  la  division  militaire  de  Rouen. 
Pendant  les  cent  jours  M.  le  duc  de 
Castries  développa  une  grande  fer- 
meté et  un  grand  dévouement  pour 
soutenir  la  cause  de  son   roi  ;  il  se 
rendit  en  Angleterre  et  de  là  en  Bel- 
gique   auprès-  de    Sa  Majesté.    En 
1816    il    fit   partie    de  la    députa- 
tioo  chargée  de  présenter ,au  roi  les 
félicitations    de    la    Chambre    des 
pairs  aq  sujet  du  mariage  du  duc  de 
iBerry. 

CATELAN  (  le  marquis  de  V 
étoit  avocat-général  au  parlement  ae 
Toulouse  ;  il  se  distingua  par  son  élo- 
quence et  par  son  zèle  à  défendre  les 
droits  et  les  privilèges  des  parle- 
mens:  il  parut  ensuite  en  ardent 
défenseur  du  nouvel  ordre  de  choses  , 
sans  cependant  adopter  les  principes 
des  révolutionnaires.  Le  roi  Ta  créé 
pair  par  son  ordonnance  du  9  mars 
1819.  Il  fit  au  nom  d'une  commission 
spéciale  un  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  a  la  poursuite  et  au  juge- 
aient des  crimes  commis  par  la  voie 
de  la  presse  ou  par  toat  autre  moyen 
de  -publication.  Le  noble  pair  fit  le 
résumé  des  articles  du  projet  de  loi , 
[en  examina  les  détails  ,  et  présenta 
■aelques  réflexions  sur  leur  ensemble; 
|B  asnaonça  que  la  commission  avoit 
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trouvé  bon  ce  projet  dans  son  en- 
semble et  dans  ses  détails.  lie  noble 
Ï>airN  observa  qu'en  proposant  de 
'adopter,  «  la  commission  ne  va  pas 
jusqu'à  croire  qu'il  ne  pourra  s'amé- 
liorer un  jour ,  et  que  le  temps  et 
l'usage  n'offriront  pas  la  possibilité 
de  quelques  améliorations  :  l'avenir 
seul  en  'décidera.  Mais  aujourd'hui 
il  nous  semble  avoir  tout  prévu , 
et  amener  au  double  but  qu'on 
veut  atteindre  :  faciliter  à  la  publica- 
tion de  la  pensée  la  liberté  que  l'a 
France  réclame ,  et  offrir  en  même 
temps  des  entraves  à  la  licence  des 
écrivains.  »  Le  noble .  pair  proposa 
l'adoption  du  projet  de  loi  ,  la 
Chambre  l'adopta. 

CÀUMARTTN,fut  nommé  député 
en  181 7  par  le  département  de  la 
Côte-d'Gr;  il  est  propriétaire  de 
forges.  Il  a  siégé  au  côté  gauche , 
première  section.  M.  Caumartin  a 
beaucoup  d'esprit  et  de  connais- 
sances; mais  il  se  laisse  entraîner 
par  les  écarts  d'une  imagination 
ardente,  et  parmi  quelques  vérités 
utiles  qu'il  proclame ,  on  y  aperçoit 
des  maximes  fausses,  des  théories 
illusoires  et  des  erreurs  dangereuses. 
Il  combattit ,  en  décembre  181 7  , 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  répression 
des  abus  de  la  liberté  de  la  pressse  : 
il  voulut  prouver  que  la  liberté  ne 
pouvoit  se  soutenir  avec  des  entraves, 
et  que  des  hommes  chargés  de  fers 
ne  pouvoient  point  conserver  la  li- 
berté. Il  demanda  qu'on  appliquât 
le  jury  aux  délits  de  la  presse  ;  idée „ 
dit-il ,  véritablement  nationale ,  mais 
qui  seroit  illusoire ,  si  l'on  adoptoit 
les  premiers  articles  du  projet  de 
loi  qui  établissent  un  système  arbi- 
traire. Il  en  regarda  les  dispositions, 
non  pas  comme  répressives  ,  mais 
comme  préventives,  et  par  consé- 
quent comme  inconstitutionnelles  et 
inadmissibles. Si  j'en  crois  le  ministre, 
ajouta-t-il,  l'esprit  public  s'améliore; 
si  je  porte  mes  regards  dans  nos  dé- 
partemens,  par-tout  je  vois  le  peuple 
aux  «prises  avec  la  misère  la  pliul 
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affreuse,  donnant  toujours  des  preuves 
de  soumission  au  roi ,  se  refusant  aux 
insinuations  perfides  qui  tendent  à  le 
tromper  sur  la  véritable  cause  de  ses 
maux.  Dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  relatif  au  recrutement  de 
l'armée*  M.  Caumartin  proclama  des 
erreurs  dangereuses  et  des  principes 
anarchiques.  Il  prétendit  que,  «  quoi- 
que le  gouvernement  fut  une  conces- 
sion, quoique  la  Charte  fût  une  con- 
cession elle-même,  on  a  tort  de  con- 
clure que  tout  ce  qui  n'a  pas  été 
concédé  par  la  Charte  reste  de 
droit  dans  les  attributions  du  roi. 
Il  seroit,  au  contraire,  possible  de 
croire  que  tout  ce  que  la  Charte  n'a 
pas  concédé  n'appartient  pas,  par 
ce  seul  fait,  à  l'autorité  royale.  Au 
lieu  d'une  simple  concession  ,  ne 
seroit-il  pas  possible  de  voir  dans  la 
Charte  une  déclaration  des  droits  de 
la  nation  et  de  ceux  du  monarque? 
Je  conçois  que  le  concours  des  deux 
parties  auroit  été  nécessaire  pour 
donner  à  cet  acte....  (  Ici  de  violens 
iriurmures  interrompent  l'orateur.) 
L'acte  contieut  des  conditions  réci- 
proques ;  il  n'a  été  que  l'ouvrage 
d'une  seule  partie ,  cette  partie  ne 
peut  demander  que  l'exécution  des 
stipulations  qu'elle  a  faites  elle- 
même;  elle  ne  peut  en  établir  de 
nouvelles,  et  ce  qui  n'a  pas  été  pré- 
vu ne  semble  devoir  être  interprété 
qu'en  faveur  de'  la  partie  qui  n'a  pas 
concouru.  »  M.  Caumartin  ignore  les 
principes  qui  constituent  le  gouver- 
nement représentatif  monarchique  : 
le  roi  ,  comme  souverain,  fouit  du 
pouvoir  constituant  ;  il  a  eu  le  droit 
de  donner  à  son  peuple  un  pacte 
fondamental  sans  recourir  à  la  sanc- 
tion des  deux  Chambres.  M.  Cau- 
martin confond  les  lois  fondamentales 
avec  les  lois  organiques.  Le  Roi 
a  pu  donner  les  premières  sans  le 
«concours  du  Corps  -  Législatif  ;  il 
en  a  besoin  lorsqu'il  s'agit  d'éta- 
blir les  secondes.  M.  Caumartin  dé- 
fendit le  projet  de  loi  relatif  aux 
•livres  supplémentaires  du  grand-livre 
de  la  dette  publique  ;  il  voulut  dé- 
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montrer  qu'il  étoit  utile  au  trésor 
et  aux  particuliers ,  et  que  tous  le» 
inconvéniens  qu'on  lui  prête  ne  sont 

3ue  des  chimères.  Il  termina  son 
iscours  par  ces  réflexions  :  «  Je  ne 
m'adresserai  pas  à  l'industrie  ,  je 
la  crois  trop  clairvoyante  sur  ses 
vrais  intérêts  pour  lut  faire  l'injure 
de  penser  que  l'opposition  à  la  mesure 
proposée  partira  de  son  côté  :  on  lui 
a  fait  tenir  dans  cette  cause  un  lan- 
gage qu'elle  désavoue  ;  mais  si  elle 
étoit  sourde  aux  conseils  désintéressés 
que  se  permet  de  lui  donner  un  de 
ses  enfans,  je  me  contenterois  de 
ramener  ses  regards  sur  un  pays  trop 
voisin  du  notre ,  qui  doit  toute  sa 
prospérité  à  l'harmonie  qui  règne 
entre  le  crédit  public  et  les  inté- 
rêts de  son  industrie.  Hâtons-nous 
de  remédier  au  vice  qui  s^est  in- 
troduit dans  notre  système  6 na li- 
cier :  dès  son  origine  tout  s'est  con- 
centré dans  la  capitale  ;  tout  est 
attaché  à  un  seul  point;  la  moin- 
dre secousse  politique  menace  de 
désorganiser  ce  point,  comme  sou- 
vent les  combinaisons  spéculatives 
qui  s'y  font  peuvent  exercer  une 
fatale  réaction  sur  la  direction  des 
événemens.  Si  nous  avons  éprouvé 
qu'il  n'est  pas  sans  inconvénient 
de  voir  lé  sort  d'un  Etat  dépen- 
dre de  celui  de  sa  capitale,  uous 
devons  en  conclure  qu'il  n'est  pas 
sans  danger  de  mettre  tout  son  avoir 
sur  un  seul  vaisseau  :  divisons,  autant 
que  nous  le  pouvons,  les  intérêts  qui 
se  rattachent  au  crédit  public  ;  ne 
craignons  pas  d'appeler  a  y  prendre 
part  cette  foule  de  Français  qui  ne 
demandent  pas  mieux  de  s'associer  à 
la  fortune  publique  ;  l'esprit  natio- 
nal y  gagnera,  non  moins  que  le 
crédit,  et  tous  les  intérêts  étant  plus 
convenablement  représentés  parmi 
nous,  on  ne  sera  plus  affligé  de  cette 
J guerre  mal  calculée  que  la  propriété 
croit  de  son  intérêt  de  déclarer  aux 
créanciers  de  l'état*  » 

CAUSANS  (  le  marquis  de  )  ,  fut 
députe  à  l'Assemblée  constituante  f 
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où  îl  défendît  la  monarchie.  H  fut  élu 
membre  de  la  Chambre  des  députés 
.   par  Je  département  de  Yaucluse  en 
[  i8i5 ,  et  fut  réélu  au  nouveau  Corps* 
Législatif  en  septembre  18x6.  Il  a 
siégé  au  côté  droit.  Le  Roi  l'éleva 
au  grade  de  lieutenant-général   eu 
18x4.  H  combattit  le  projet  de  loi 
1  relatif  au  recrutement  de  l'armée. 
«De  quelle  douleur  ne  suis-je  pas 
profondément  pénétré ,  depuis  que 
j'entends  professer  tous  les  jours  à 
cette  tribune  les  mêmes  principes , 
(aire  les   mêmes  discours  que  ceux 
que  j'ai  entendus  prononcer  à  l'As- 
semblée   constituante  ,    qui  furent 
suivis  de  la  chute  du  trône  ,  de  l'as- 
sassinat de  Louis  XVI,  et  de  la  sub- 
version   totale    de    ma  patrie  !    de 
quelle  inq uiétude  ne  suis-je  pas  agité, 
lorsque  je  vois  dans  ces  ministres  de 
Louis  XVIII  la  même  sécurité ,  le 
même  sang-froid  que  je  remarquai 
\  d&as  ceux  de  l'infortuné  Louis  X  VI  ; 
lorsque  je  vois  dans  ces  ministres  le 
\  même  amour  dans  ces  idées  préten- 
;  dues  libérales  qui    ont    bouleversé 
|  la  France  et  menacent  de  bouleverser 
l'Europe  ;  la  même  complaisance  , 
les  mêmes  moyens, les  mêmes  égards, 
1  et  peut-être   la  même  crainte ,  pour 
ceux  qui  en  poussent  les  conséquences 
au-delà   de  tontes  les  bornes  !  Vous 
avez  vu  depuis  un  an  le  ministère  in- 
certain, embarrassé  dans  sa  marches 
flottant    dans    sa   conduite  ,    cher- 
chant ses  lob  tantôt  dans  le  Code  ré- 
volutionnaire ,  tantôt  dans  le  Code 
du    tyran  ,  caressant    et    menaçant 
tous   les  divers  partis  qu'il  avoit  vus 
eo    présence  ,  récompensant  et  pu- 
nissant le  même  jour  la  même  con- 
|  duiie  ;   sévissant  dans  des  séditions 
I  qu'il  n'a  jamais  su  ni  voulu  prévenir  ; 
[  sévissant ,  dis-je ,  avec  vigueur  contre 
i  des  individus  obscurs  ou  égarés,  et 
cachant   toujours  sous  l'ombre    du 
mystère  les  auteurs  et  les  chefs  des 
complots  :  ce  même  ministère  vous 
propose  une  loi  qui  appartient  à-la- 
fois  à  deux  écoles ,  celle  de  la  révo- 
Jution   et  celle  du  tyran.  L'atteinte 
portée   à  la  prérogative  royale ,  la 
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création  d'une  armée  obéissant  k 
la  loi ,  appartient  à  la  première 
école  ;  de  celle  du.tyran  nous  voyons 
renaître  le  Code  infernal  de  la  cons- 
cription ;  celte  loi  inspireroit  dans 
son  exécution  une  juste  inquiétude 
aux  puissances  et  afloibliroit  la  con- 
fiance pour  Je  Roi.  Après  vingt- 
sept  ans ,  dit  M.  de  Causans ,  je  me 
retrouve  député  ,  c'est  pour  être 
fidèle  à  mes  sermens  que  je  vais 
dire  la  vérité  ,  non  à  ceux  qui  m'en» 
tendent  dans  ces  tribunes  ,  étrangers 
ou  mes  concitoyens,  ils  la  savent 
comme  moi  ;  non  au  peuple  français 

3ui  la  connoît ,  mais  aux  ministres 
u  Roi ,  aux  ministres  qui  l'igno- 
rent ou  feignent  de  l'ignorer  ;  je  leur 
dirai  :  la  conspiration  qui  menaçoit 
le  trône  de  l'infortune  Louis  XVI*,  et 
qui  Je  renversa ,  menace  encore 
aujourd'hui  le  trône  de  Louis  XVIII, 
votre  maître  et  le  nôtre.  L'expérience 
vous  dit,  ne  repoussez  pas  ces  leçons , 
elle  vous  dit  quelle  responsabilité 
pèse  sur  vos  têtes,  si  vous  les  rejetez.» 

CÀYLUS  (  duc  de  Lignerac  )  ,  a 
servi  dans  l'armée  de  Coudé.  Il  avoit 
suivi  le  Roi  à  Gand  et  étoit  revenu 
en  France  avec  Sa  Majesté.  Le  Roi 
l'a  créé  pair ,  membre  de  la  com- 
mission pour  l'examen  des  titres  des 
anciens  ofiiciers,et  inspecteur-général 
des  gardes  nationales  du  départe- 
ment de  Seinç-et-Oise. 

CHA  BANNES  (  marquis  de  ) ,  né 
en  1770  ,  entra  dans  la  carrière  mili- 
taire J  et  servit  dans  l'armée  de 
Condé.  Après  son  licenciement  il 
passa  enÀnsleterre.Rentré  en  France 
après  le  18 brumaire  ,  le  marquis  de 
Cnabahnes ,  sous  l'appui  du  prince 
Rénévent ,  son  parent ,  commençai 
l'entreprise  des  vélocifères  ,  qu^l 
abandonna  quelque  temps  après.  Il 
se  rendit ,  en  avril  1814  t  auprès  du 
Roi ,  le  précéda  à  Calais  s  fit  tous 
les  préparatifs  pour  son  débarque* 
ment ,  et  se  rendit  à  Lille  pour  e  n- 
gager  le  lieutenant-général  Maison  à 
faire  ,  avec  sa  garnison  ,  sa  soumis- 
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§i on  a  Sa  Majesté.  Après  l'invasion 
de  Buonaparte  ,  M.  ie  marquis  de 
Chabaunes  se  retira  à  Londres.  Le 
Roi  récompensa  sa  fidélité  et  son 
dévouement  en  le  créant  pair  de 
France  le  17. août  i8i5.  M. le  mar- 
quis de  Chabannes  a. publié  une  bro- 
chure où  il  se  plaint  amèrement  du 
prince  de  Bénévent. 

CHABAUD  LATOUR  (  le  baron 
de  ) ,  né  à  Nîmes    en    1769  ,  entra 
dans  la  carrière  militaire  et  applau- 
dit à  la  révolution  ;  mais  il  n'adopta 
point  ces  principes  révolutionnaires 
qui  renversèrent  l'autel  et  le  trône. 
Devenu  suspect  sous  le  règne  de  la 
terreur  en  sa  qualité  de  noble  >  il  vé- 
cut dans  la  retraite  ;  mais  à  la  fin  de 
2793   il  fut  arrêté  et  mis  en  prison: 
condamné  à  mort  par  le  tribunal  ré- 
volutionnaire de  Nîmes  »  il  parvint 
à  s'échapper  quelques  heures  avant 
celle  qui  avoit  été  hxée  pour  l'exécu- 
tion ;  il  lut  alors  déclaré  hors  la  loi, 
et  toute  sa  famille  fut  incarcérée  ou 
proscrite.  R,entré  en  France  après  le 
jreuf  thermidor,  il  fut  nommé  dé- 
puté au  Conseil  des  Cinq-Cents  par 
le  département  du  Gard ,  où  il  fit  des 
propositions  relatives  au  bien  public. 
M.  le  baron  Latour  se  prononça  en 
faveur  de  la  révolution  du   18  bru- 
maire. Nommé  membre  de  la  com- 
mission législative  chargée  de  rédiger 
la  constitution  de  l'an  VIII ,  il  ap- 
porta dans  la  discussion   de  vastes 
connoissances  en  législation   et  en 
politique.  Devenu  membre  du  Tribu- 
nal ,  il   combattit  le  projet  de  loi 
qui  tendoit  à  clore  la  liste,  des  émi- 
grés. Il  seconda  avec  force  la  propo- 
sition de  placer  la   couronne   impé- 
riale sur  la  tête  de  Napoléon.  Nommé 
candidat  par  le  collège  électoral  du 
département  du  Gard,  il  fut  élu  mem- 
bre du  Corps- législatif  par  le  sénat. 
En  1814  >  il  adhéra  à  la  déchéance  de 
Buonaparte  ,  et  le  Roi  à  son  retour 
le  nomma  membre  de  la  commission 
chargée  de  la  rédaction  de  la  Charte 
constitutionnelle.  Il  parla  en  faveur 
des  députés  que  Ton  vouloit  exclure 
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comme  étrangers;  il  prononça  ivj 
discours  plein  de  force  et  de  sensibi- 
lité ;  il  défendit  la  liberté  de  la  presse, 
et  vota  contre  le  projet  de   loi  pré* 
sente  par  les  ministres.  M.  le  baron 
Chabaud  Latour  combattit  avec  beau* 
coup  d'énergie  et  d'éloquence  le  pro- 
jet de  loi  sur  l'exportation  des  laines; 
appela  l'attention  de  la  Chambre  sur 
les  avantages   qui  en   résulteraient 
pour  l'Angleterre  et  la  Hollande  ;  se 
plaignit  delà  mobilité  du  caractère 
français ,  qui  tendoit  toujours  à  chan- 
ger des  lois  souvent  contradictoire! 
•avant  d'en  avoir  reconnu  le   bon  oa 
le  mauvais  effet.  Après  avoir  traoi 
en  peu  de  mots  l'historique  du  com- 
merce ,  et   avoir  démontré  le  dan- 
ger '  d'adopter  le  projet  de  loi ,  il 
en  vota  le  rejet.  Le  Roi  le  nommJ 
baron  et  officier  de  la  Légion-d'Hot* 
neurle  19  octobre  1814*  Pendant  le* 
cent  jours   M.  le     baron  Chabaud 
Latour  se  retira  à  la  campagne.  Il  n'i 
occupé  ni  place  ni  emploi.  Il  a  éU 
nommé    député  au  Corps  -  législa- 
tif, en  1818,  par  le  collège  électoral 
de. . .  Il  a  siégé  au  côté  gauche ,  se- 
conde section.  M.  le  baron  Chabaud 
Latour  a  de  grandes  connoissancd 
dans  tontes  les  parties  de  l'économie 
et  aux  dons  précieux  de  l'esprit  9 
réunit  ces  qualités  morales  qui  lq 
ont  obtenu  l'estime  et   l'amour  (S 
tous  ses  concitoyens.  La    Chambri 
avoit  adopté  le  projet  de  loi  relati 
aux  servitudes  imposées  à  la  pro> 
priété  pour  la  défense  de  l'Etat:  pré 
sent é  à  la  Chambre  des    pairs,  ehN 
le  sanctionna  avec  quelques  amen 
démens  dont  l'examen  fut  renvoyé  I 
la  Chambre  des  députés.  M.Chabaw 
Latour   proposa    quelques   change 
mens  aux  dispositions  de  ce  projl 
de  loi  ;  il  déclara  qu'il  ne  mou  toit  i 
la  tribune  qu'appuyé  par  des  ho  m 
mes  très-distingués  dans  l'art  de  1 
guerre ,  et  ce  sont,  dit-il,  leurs  obsti 
valions  ,  bien  plus  que  les  miennes 
que  je  soumets  à  la  délibération  <| 
la  Chambre. 

CHA0RILLANT  (  marquis  de  , 
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chef  d'escadron,  gentilhomme  d'hon- 
neur de  Monsieur  comte  d'Artois , 
fut  nommé  en  1816  memhre  de  la 
Chambre  des  députés  par  le  collège 
électoral  de  la  Drôme.  Il  a  siégé  au 
côté  droit ,  première  section.  M.  de 
Cbabri  liant   proposa  de  proroger , 
1°.  le  délai  accordé  jusqu'au  Ier.  jan- 
vier 1819  aux  émigrés  par  la  loi  du 
16  janvier  1816  ;  20.  de  régler  défini- 
tivement le  droit  des  créanciers  des 
émigrés  envers  leurs  débiteurs.  Cette 
proposition  fut  prise  en  considéra- 
tion. 

CHABROL  DE  CHAMEANE, 
frère  du  préfet  du  département  de 
la  Seine ,  fut  élu  en  18 16  membre 
de  la  Chambre  des  députés  par  le 
collège  électoral  du  département  de 
la  Nièvre.  Il  a  siégé  au  côté  droit, 
seconde  section. 

CHABROL    DE    TOURNOEL 

(  comte  )  ,  fut  élu  membre  de  la 
Chambre  des  députés  par  le  dépar- 
tement du  Puy-de-Dôme  en  i8i5  ,  et 
vota  avec  la  minorité.  En  septem- 
bre 1816  il  fut  réélu.  lia  siégé  au 
coté  droit ,  première  section. 

CHABRON  (  de  SOLHILAC  )  , 
émigra  au  commencement  de  la  ré- 
volution et  fut  fait  prisonnier  par 
les  républicains  ;  ayant  obtenu  sa 
liberté ,  il  passa  dans  l'armée  des 
royalistes  de  la  Vendée.  Il  fut  arrêté 
à  Rennes  et  transféré  à  Cherbourg , 

5our  avoir  violé  les  articles  du  traité 
e  la  Mabilay  ;   mais  il  échappa  à 
la  vigilance  de  ses  ennemis  et  vécut 
paisiblement  jusqu'au  retour  du  Roi. 
Le  département  de  la  Haute  -  Loire 
nomma  M.    Chabron   de    Solhilac 
membre  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés ;  il  y  vota  avec  la  majorité.  Lors 
de  Torgao/sation  des  cours    prévu- 
taies,  îe   Roi  le  nomma  prévôt  de 
celle   du  département  du    Nord   à 
Doua  y  .    et    maréchal    de    camp. 
Réélu  député  en  septembre  181*7 ,  il 
a  siégé  au  côté  droit ,  seconde  section  ; 
U  vota  pour  la  loi  du  recrutement 
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de  Parmée  avec  Quelques  amende- 
ra ens,  et  fit  l'éloge  nés  Suisses  comme 
associés  à  la  gloire  française.  Dans 
la  discussion  du  budget  de  1818 ,  il 
donna  des  explications  sur  une  som- 
me de  2 5 0,000  fr.  demandée  pour 
les  pensions  accordées  aux  Vendéens: 
«  Je  vous  assure ,  dit-il ,  que  cette 
somme  qu'on  vous  demande  suffira 
à  peine  pour  payer  les  jambes  de 
bois  que  l'on  porte  à  la  Vendée  pour 
la  cause  royale.  »  M.  Chabron  deSol- 
hiiac  vota  l'adoption  du  projet  de  loi 
sur  la  presse.  Il  observa  «  qu'il  garan- 
tissoit  l'inviolabilité  du  monarque, 
assuroit  la  punition  des  factieux  et 
des  agitateurs  qui  oseroient  mécon- 
noitre  les  droits  de  l'héritier  du 
trône ,  ou  violer  le  respect  dû  aux 
membres  de  la  famille  royale.  Il  ré- 
prime vigoureusement  Tes  injures 
faites  aux  grands  cerps  de  l'Etat  et 
aux  fonctionnaires  publics.  »  L'hono- 
rable membre  demanda  qu'il  lui  fût 
permis  d'exprimer  ses  regrets  de  n« 
voir  dans  le  projet  de  loi  aucune  ré- 

{iression  contre  les  profanations  re- 
igieuses.  «  La  religion,  observa- 1- il, 
sera-t-elle  placée  hors  du  gouverne- 
ment et  de  la  société ,  et  la  liberté 
du  culte  ne  seroit»t-elle  chez  noua 
que  l'absence  de  la  liberté?  sera-t- 
il  permis  d'insulter  à  la  Divinité  , 
d'outrager  les  ministres  des  autels, 
dans  un   gouvernement   qui ,   tolé- 
rant toutes  les  religions,  n'en  protège* 
roit  aucune ,  et  les  traiteroit  toutes 
avec   la  plus  souveraine   injustice  ? 
Mais  quand  on  jette  les  yeux  sur  le 
texte  de  la  loi,  et  qu'on  y  voit  en 
tête  :  Louis,  par  la  grâce  de  ï)ieu  ,e/c. 
on  se  dit  que  cette  omission  ne  sau- 
roit  être  dans  l'esprit  et  la  volonté 
d'un    gouvernement    dont    le  chef 
prend  le  titre  de  -ils  aîné  de  l'Eglise.» 
Il  demanda  que  l'article  8  fût  ainsi 
amendé  :  «  Tout  outrage  fait  à  la  reli- 
gion de  l'État  ou  à  tout  autre  culte  , 
à  la  morale  publique  et  aux   bonnes 
mœurs,  par  l'un  des  moyens  énoncés 
à  l'article  i".,  etc.  «»Dans  une  autre 
séance,  M.  Chabron  de  Solhilac  per- 
sista dans  son  amendement;  il  observa 
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qu'il  ne  prétend  oit  pas  invoquer  un 
privilège  en  faveur  de  la  religion  de 
l'Etat ,  mais  qu'il  demandoit  que  la 
loi ,  conforme  au  vœu  de  la  Charte , 
protégeât  tous  les  cultes  qui  sont 
professés  dans  le  royaume ,  et  répri- 
mât tous  les  outrages  qui  leur  seront 
faits.  «  II  ne  s'agit  pas  d'appeler  les 
tribunaux  à  juger  les  points  de  con- 
troverse qui  divisent  la  religion 
chrétienne ,  d'interdire  à  aucune 
secte  l'exposition  de  ses  dogmes  et 
de  ses  doctrines  ;  il  ne  s'agit  pas  de 
protéger  un  culte  aux  dépens  d'un 
autre  ,  mais  de  punir  l'impiété  ,  le 
sacrilège  qui  attaquent  toutes  les  re- 
ligions et  outragent  la  Divinité. 
Dieu  doit  avoir  chez  tous  les  peu- 
ples un  culte  public,  avoué,  pro- 
tégé ;  il  intervient  dans  tous  les 
actes  qui  lient  les  peuples  et  les 
rois ,  comme  dans  ceux  qui  tendent 
à  conserver    les  familles:    c'est  au 

Sied  des  autels  que  le  pouvoir  est 
élégué  ;  c'est  le  ciel  qui  reçoit  les 
aermens  du  peuple  et  du  monarque  ; 
c'est  la  religion  du  serment  qui  pro- 
tège et  fait  triompher  l'innocence 
devant  la  justice;  c'est  elle  qui  y 
manifeste  la  vérité  et  qui  force  la 
conviction  du  coupable.  Comment 
un  peuple  respectera-t-il  cette  reli- 

fion ,  lorsqu'il  verra  dans  son  code 
■  morale  et  les  mœurs  marcher 
pour  la  première  fois  sans  la  reli- 
gion? Avouons,  proclamons  haute- 
ment la  religion  ;  allions  une  sage  to- 


iniété, 0  . 

Lors  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  aux  journaux,  M.  Cha- 
bron  de  Sol hi lac  fit  des  réflexions 
bien  judicieuses.  «  J'entends,  dit- 
il,  continuellement  parler  de  ga- 
rantie ,  de  liberté  individuelle  5  le 
moindre  acte  arbitraire  excite  â 
l'instant  des  réclamations  unanimes  : 
eh  !  que  sont  les  actes  arbitraires 
du  pouvoir  auprès  (les  actes  ar- 
bitraires de  la  presse  ?  Le  tribunal 
de  la  presse  luge,  condamne  et 
flétrit  tout -à*  la -fois.  Ce  sont  des 
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familles  et  quelquefois  des  popu- 
lations entières  qui  sont  foudroyées 
par  Us  foudres  d'un  écrivain  saty- 
rique  et  atrabilaire.   Souffririez-vous 

Îrue  les  Citoyens  courbassent  leurs 
ronts  avilis  sous  un  joug  aussi  hon- 
teux ,  aussi  intolérable  ?  A  peine 
jouissons-nous  de  la  liberté ,  les  tra- 
ces de  l'occupation  étrangère  sub- 
sistent encore  dans  nos  provinces, 
et  vous  permettriez  que  des  coteries 
littéraires  vous  rivassent  des  fers  qui 
peseroientsur  nos  membres  fatigués, 
bien  autrement  que  ceux  qui  vien- 
nent d'être  brisés  par  le  retour  de  la 
légitimité  !  U  faut  assigner  à  la  presse 
et  aux  journaux  des  limites  immua- 
bles ;  il  faut  contenir  ce  torrent  qui 
ne  manqueroit  pas  de  submerger  la 
plaine  ,  et  d'y  porter  le  ravage  et  la 
destruction ,  s'il  parvenoit  à  renver- 
ser ses  digues.  La  presse  doit  être 
préservée  de  l'arbitraire  ,  c'est  tout 
ce  qu'il  faut  à  sa  conservation ,  à  sa 
liberté ,  et  c'est  dans  son  propre  in- 
térêt que  j'invoque  pour  elle  une 
forte  répression.  Vous  la  sauverez 
en  arrêtant  ses  écarts  ;  en  la  sauvant 
de  ses  propres  fureurs ,  vous  sauve- 
rez aussi  la  liberté.  Si  la  tyrannie 
des  écrivains  venoit  à  peser  sur  les 
citoyens ,  n'en  doutez  pas ,  les  Fran- 
çais s'éleveroient  contre  le  plus  in- 
solent et  le  plus  terrible  despotisme. 
Ils  rejeteroient  avec  horreur  un  bien- 
fait empoisonné;  ils  invoqueroient 
la  censure  ;  ils  appelleroient  le  pou- 
voir à  leur  secours;  alors  que  de- 
viendrai t  la  liberté?  Je  I  ignore, 
mais  certainement  elle  serait  mena- 
cée. »  M.  Chabron  de  Sol  hi  lac  pro- 
posa un  amendement  tendant  à  obli- 
ger les  journalistes  à  imprimer  tex- 
tuellement les  lettres  qui  leur  se- 
ront écrites  en  réponse  aux  attaques 
et  inculpations  au  ils  dirigeront  con- 
tre des  particuliers.  Son  adoption 
est  réclamée  par  la  justice  et  par  la 

Ï>oli tique  :  la  justice  veut ,  observa 
'honorable  membre ,  que  celui  qui 
est  attaqué  puisse  se  défendre  sur  le 
terrain  où  s'est  placé  l'aggresseur , 
qu'il  puisse  se  justifier  aux  yeux  du 
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pnbltc  devant  lequel  il  a  été  accusé. 
L'amendement  est  politique  ,  parce 
qu'il  teod  à  faire  arriver  une  opposi- 
tion à  ces  tribunes  oii.l'on  entend 
continuellement  le  même  orateur. 
La  justification  du  plaignant  sera 
la  controverse  des  discours  des 
journalistes  ;  si  ses  doctrines  sont 
mauvaises,  elles  seront  démenties.  » 
M.  Chabron  de  Sol hi lac  prononça 
un  discours  sur  le  projet  de  loi  re- 
**\£  l'importation  des  crains  ,  oh 
brefle  éminemment  la  sublimité  du 
génie  ,  la  noblesse  du  style  ,  la  pro- 
fondeur des  pensées  et  la  pureté  des 
principes.  On  nous  saura  sans  doute 
gré  de  faire  connoître  plusieurs  frag- 
mens  d'un  discours  qui  obtiendra  à 
M.  Chabron  de  Solnilac  un  rang 
distingué  parmi  nos  orateurs  et  nos 
sa  vans.  Si  l'occupation  étrangère  a 
été  une  calamité  pour  le  Nord  de 
la  France ,  dit  l'honorable  mem- 
bre» les  primes  d'importation,  et 
l'exportation  elle  -  même  ,  dont  la 
disette  et  la  nécessité  nous  avoient 
d'abord  imposé  la  loi,  n'ont  pas 
été  moins  désastreuses  pour  le 
Midi  et  les  provinces  du  centre  du 
royaume  ;  et  tandis  qu'à  Tune  des 
extrémités ,  le  Nord  le  voit  sur  nous 
avec  ses  baïonnettes  le  terrible  tri- 
but de  l'occupation ,  au  midi,  les 
vaisseaux  russes  venoient  échanger 
leurs  grains  avec  notre  numéraire ,  et 
dédaignant  les  produits  de  notre 
sol  et  de  nos  manufactures ,  ils  em- 
portaient avec  eux  les  espérances  de 
l'agriculture  et  de  l'industrie.  Enfin 
les  canaux  de  la  prospérité  publique 
ont  été  obstrués-  le  commerce  ne 
pouvant  plus  offrir  ses  débouchés 
a  l'agriculture  ,  les  greniers  des  pro- 
priétaires ont  été  encombrés,  le 
pauvre  est  resté  sans  travail  et  sans 
salaire  ,  et  l'abondance  a  enfanté  la 
misère.  Non,  la  science  des  finances 
ne  consiste  pas  dans  l'art  d'emprun- 
ter, d'imposer  et  de  dépenser;  les 
trafics  de  la  bourse ,  les  calculs  de 
1" agiotage  sont  des  auxiliaires  misé- 
rables qui  ne  sauroient  réparer  de 
grandes  calamités ,  ni  ressusciter  la 
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fortune  et  la  prospérité  des  grands 
empires.  Les  emprunts ,  sembla- 
bles &  ces  appuis  que  l'on  place 
pour  soutenir  pendant  quelques  ins- 
tans  un  vieux  bâtiment  qui  menace 
ruine  ,  peuvent  bien  retarder  la 
chute  de  l'édifice  ;  mais  celui-ci  , 
ne  reposant  plus  sur  ses  fonderneus 
naturels,  A  écroulement  deviendra 
bientôt  universel ,  il  ne  restera  pas 
même  la  possibilité  des  réparations. 
Le  ministre  qui  veut  emporter  les 
bénédictions  des  peuples  et  faire 
chérir  sa  mémoire ,  dott  s'appliquer 
à  connoître  les  sources  de  la  pros- 
périté publique  ;  il  doit  les  rendre 
abondantes  et  intarissables.  Au  lieu 
de  demander  du  grain  à  l'étranger,  il 
doit  donner  au  pauvre  du  pain  par  le 
travail  ;  il  faut  que  la  richesse  du  pro- 
priétaire soit  l'aisance  du  prolétaire  , 
et  que  le  premier  accroisse  ses  pro- 
duits en  les  reversant  dans  l'agricul- 
ture pour  l'exploitation  et  l'améliora- 
tion de  ses  terres.  Sully,  le  plus  grand 
ministre  et  le  plus  grand  financier 
dont  nos  annales  ayent  conservé  la 
mémoire,  trouva  aussi  la  France 
épuisée  par  des  guerres  longues*  et 
sanglantes:  les  peuples  étaient  rui- 
nés par  le  pillage  et  les  fureurs  des 
partis  ;  des  dettes  considérables 
avoient  été  contractées  pour  soutenir 
le  Roi  dans  sa  détresse  ;  l'anarchie 
avoit  détendu  tous  les  ressorts  du 
gouvernement, et  le  coeur  magnanime 
de  Henri  pou  voit  seul  sentir  et  ap- 
précier la  misère  publique.  L'im- 
mortel Sully  connut  les  vraies  sour- 
ces des  richesses  de  la  France  ;  ce 
fut  à  l'agriculture  qu'il  demanda  des 
secours  :  il  protégea  la  libre  circula- 
tion et  l'exportation  des  grains,  fit 
cesser  les  prohibitions ,  ouvrit  les 
pprts,  facilita  les  débouchés  et 
porta  sur  tous  les  points  du  royaume 
la  vie  et  l'activité  du  travail  et  de 
l'industrie.  Bientôt  le  commerce  et 
l'agriculture  répandirent  la  richesse 
et  Te  bonheur  dans  toutes  les  classes 
de  la  nation  ;  les  dettes  furent  ac- 
quittées ,  les  peuples  furent  déchar- 
gés des  arrérages  de  plusieurs  an* 
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nées  de  contributions,  et  les  taxes 
éprouvèrent  une  diminution  annuelle 
de  vingt  millions.  LenomduBéar- 
nois  fut  béni  dans  les  palais  ,  et  sur- 
tout dans  les  chaumières ,  et  la  mé- 
moire de  Henri  devint  lelien  d'amour 
qui  de  voit  unir  à  jamais  les  cœurs 
Français  aux  descendans  du  meilleur 
des  Rois.  Sully  et  Richelieu  sont  les 
ministres  dont  l'administration  a  le 
plus  influé  sur  les  destinées  de  la 
France;  mais  le  ministère  de  ces  deux 
grands  hommes  a  duré  autant  que  la 
vie  de  leur  maître  ou  que  leur  pro- 
pre existence.  Ils  a  voient  eu  le  temps 
d'acquérir  lyeur  propre  expérience , 
de  prendre  connoissance  des  res- 
sources du  royaume ,  de  ses  forces, 
de  ses  moyens  de  gloire  et  de  pros- 

ririté.  Aujourd'hui  un  minisire  est 
peine  installé,  qu'il  devient  le 
point  de  mire  de  toutes  les  ambi- 
tions et  de  toutes  les  oppositions;  on 
donne  à  peine  à  quelques  ministres 
le  temps  de  connoitre  la  distribution 
des  appartemens  de  leur  ministère , 
et  Ton  exige  qu'ils  soient  déjà  con- 
sommés dans  1  art  difficile  de  gou- 
verner les  peuples  :  cependant  beau- 
coup de  ces  ministres ,  que  Ton  cri- 
tique à  tort  ou  à  raison ,  auraient 
Î)U  faire  le  bien ,  si  on  leur  eût  laissé 
e  temps  d'asseoir  leur  administra- 
tion ,  de  connoître  les  besoins  du 
royaume ,  et  d'acquérir  cette  expé- 
rience ,  cette  connoissance  des  hom- 
mes et  des  choses  ,  sans  lesquelles 
il  est  impossible  de  former  un  plan 
de  gouvernement,  et  de  le  suivre 
avec  persévérance.  Les  trônes  ne 
sauroient  s'asseoir  sur  des  bases  mo- 
biles et  chancelantes;  il  importe 
Eour  leur  stabilité  que  tout  soit  sta- 
le  autour  d'eux  ,  et  rien  ne  présage 
la  décadence  d'un  empire  comme  le 
changement  continuel  des  princi- 
paux agens  de  son  gouvernement. 
Les  progrès  de  l'agriculture  ont  mul- 
tiplié les  bras  dans  les  campagnes  : 
cette  nourrice  du  genre  humain  fut  à 
toutes  les  époques  la  source  véritable 
de  nos  ricnesses  et  la  force  du  corps 
politique  s  c'est  elle  qui  peut  encore 
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restaurer  notre  crédit  t  rétablir  nos? 
finances ,  et  mettre  un  terme  à  ces 
emprunts  ruineux  qui  ne  nous  don- 
neront jamais,  comme  à  l'Angleterre, 
la  domination  des  mers  ni  la  direc- 
tion du  Continent.  La  libre  circula- 
tion des  grains  ranimera  le  com- 
merce et  l'agriculture  ;  elle  crée 
d'ailleurs  un  droit  de  propriété.  Il 
est  dans  les  lois  de  la  justice  et  dans 
les  principes  de  la  liberté  ,  que  cha- 
cun puisse  disposer  du  produit  de 
ses  terres  comme  il  le  croit  le  plus 
avantageux.  Que  servirait ,  en  effet , 
la  propriété  >  si  la  loi  ne  protégeoit 
l'habitant  dans  la  vente  de  ses  pro- 
duits ,  et  si  les  récoltes  les  plus  abon- 
dantes concentrées  dans  les  greniers 
du  propriétaire,  ne  servoient  qu'à  ac- 
croître sa  misère  et  son  décourage- 
ment? En  abolissant  le  droit  d'au- 
baine, vous  permettrez  de  vendre 
le  sol  à  l'étranger  ;  pourquoi  pour- 
riez-vous  redouter  d'en  acheter  le 
produit  ?  Et  cependant ,  si  l'importa- 
tion n'étoit  prompte  ment  arrêtée ,  si 
Ton  ne  se  hâtoit  de  renverser  les  en- 
traves qu'elle  apporte  à  la  vente  de 
nos  denrées,  nen  doutez  pas,  nos 
terres  seraient  frappées  -de  stérilité  , 
la  misère  décimerait  la  population 
de  nos  campagnes ,  et  l'étranger  ap- 
pelé en  France  par  l'abolition  du 
droit  d'aubaine  ,  deviendrait  à  peu 
de  frais  le  possesseur  de  vos  plus 
riches  habitations.  Saint-Domingue 
n'existe  plus  pour  nous;  la  perte  de 
cette  reine  des  colonies  a  porté  le 
deuil  sur  nos  rivages  et  la  solitude 
dans  nos  ports.  Le  commerce  a  reçu 
la  plus  cruelle  atteinte  ,  et  la  popu- 
lation de  nos  villes  a  considérable- 
ment diminué  ;  mais  si  la  révolution 
a  détruit  notre  prospérité  maritime 
par  la  perte  de  nos  colonies ,  il  faut 
avouer  qu'elle  a  rendu  de  grands 
services  à  l'agriculture  ,  en  égalisant 
les  fortunes  par  l'abolition  du  droit 
d'aubaine  ,  et  en  la  débarrassant  des 
entraves  qui  la  surchargeoient.  Nous 
devons  donc  renoncer  à  chercher  la 
prospérité  dans  nos  possessions  loin- 
taines, nous  pouvons  la  retrouver 
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encore  dans  la  fertilité  de  notre  sol , 
dans  la  variété  de  nos  productions , 
dans  la  supériorité  de  nos  manufac- 
tures et  dans  l'activité  du  commerce. 
Le  commerce  tend  sans  cesse  à  mul- 
tiplier le  numéraire  ,  et  eu  rendra,  la 
circulation  v  plus  rapide.  Les  pays 
qui  n'ont  pas  de  mines  d'or  et  d'ar- 
gent ,  ne  sauraient  atteindre  ce  but , 
qu'en  favorisant  les  produits  de  leur 
sol,  en  les  employant  dans  les  arts 
et  les  manufactures,  et  en  faisant 
tourner  a  leur  avantage  les  échanges 

Îu'îls  en  font  avec  les  étrangers.  La 
rance ,  si  heureusement  placée  sur 
trois  mers  ,  si  riche  par  ses  produc- 
tions et  son  industrie,  est  assurée 
d'avance  d'attirer  sur  elle  ,  par  la 
supériorité  de  ses  exportations  sur 
ses  importations ,  les  matières  d'or 
et  cT argent  que  ses  voisins  arrachent 
de  leurs  mines  avec  de  grands  frais 
et  une  grande  perte  de  population. 
Elle  a  la  certitude  de  rappeler  cette 
masse  énorme  de  numéraire  que  lui 
ont  fait  perdre  deux  invasions  suc- 
cessives ,  et  l'occupation  de  son  ter- 
ritoire par  des  armées  innombrables. 
Ainsi,  le  projet  de  loi  qui  vous  oc- 
cupe est  sans  contredit  le  plus  ira- 
Î sortant  de  notre  législation;  il  est 
a  loi  des  voies  et  moyens  de  nos 
Budgets  futurs  ;  il  est  appelé  à  com- 
hler    le  gouffre  qu'ont  ouvert  nos 

frofusions  ,  et  lui  seul  peut 'rendre 
la  France  son  lustre  et  sa  prospé- 
rité. »  L'honorable  membre  proposa 
Quelques  amende  mens  à  ce  projet 
ce  loi ,  et  termina  son  discours  par 
ces  réflexions  :  «  En  finances ,  l'his- 
toire a  distingué  deux  grands  mi- 
nistres, Sully  et  Golbert;  ils  suivi- 
rent tous  deux  nn  système  différent , 
et  peut-être  que  chacun  dut  le  sien 
au  temps  où  il  vécut ,  et  au  caractère 
du  maître  qu'il  servit.  Sully  fut 
chargé  de  la  surintendance  immédia- 
tement après  les  sanglantes  guerres 
de  la  ligue  ;  il  trouva  toutes  les  pro- 

Î>riétés  ravagées ,  ou  négligées  par 
'effet  inévitable  des  discordes  civi- 
les. Nous  n'avions  pas  de  marine  , 
M  ne  pouvoit  dont  créer  ni  encou- 
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rager  un   commerce  qu'il   n'auroit 

§u  défendre  ni  protéger  ;  aussi 
onna-t-il  tous  ses  soins  à  l'agricul- 
ture ,  et  il  accomplit  par-là  le  vœu 
le  plus  cher  d'un  maître  qu'il  ai- 
moit;  il  rendit  son  peuple  heureux. 
Colbert  administra  sous  Louis  XIV  ; 
ce  siècle  qui  rappellera  toujours  la 
grandeur  et  la  gloire  ,  eut  aussi  ses 
prestiges.  La  France  comraençoit  à 
être  comptée  au  rang  des  puissances 
maritimes  ;  elle  avoit  besoin  de  com- 
merce et  de  manufactures  ;  Colbert 
sut  en  créer ,  mais  il  négligea  l'a- 
griculture; aussi  remarque-ton  en- 
core Une  immense  quantité  de  terres 
en  friche,  dont  l'abandon  date  de 
cette  époque.  Le  souverain,  non  plus 
que  son  ministre,  n'aperçurent  point 
que  l'aspect  florissant  et  prospère 
sous  lequel  la  France  se  présentent 
alors ,  seroit  subordonné  au  déve- 
loppement du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie des  autres  peuples,  qui  ne 
tarojtroient  pas  à  les  imiter,  attendu 

3ue  partout  où  il  Y  a  des  côtes  et 
es  bras ,  on  peut  fabriquer  et  com- 
mercer avec  un  avantage  égal;  au 
lieu  que  la  culture  dépend  de  la  po<* 
pulation  ,  de  la  fertilité  du  sol ,  do 
la  beauté  du  climat ,  et  sous  ces  rap- 
ports ,  jusqu'à  ce  jour ,  nous  n'avons 
pas  eu  de  rivaux.  Si  Colbert  n'a  voit 
donc  pas  abandonné  les  proprié* 
taires ,  il  auroit  augmenté  la  po- 
pulation ,   et  il#Pauroit    enrichie; 


quoi  qu'il  pût  arriver ,  ces  produits 
auroient  toujours  trouvé  dans  l'in- 
térieur ,  de  nombreux  et  riches  con- 
sommateurs qui  auroient  constam- 
ment offert  dlmportans  débouchés. 
Sachons  profiter  des  leçons  et  des 
fautes  de  grands  hommes  :  comme 
Colbert,  encourageons  le  commerce, 
l'industrie  et  les  arts;  mais  comme 
Sully ,  occupons  -  nous  des  labou- 
reurs. » 

CH  AMPAGNY  (  duc  de  Cndore  ), 
né  h  Rounne-cn-Forêt  en  1756 ,  fut 
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ëju  députa  aux  Etats-Généraux  ;  il 
s'empreâsa  de  passer  dans  la  Cham- 
bre du  Tiers-Etat,  ûu  il  proposa  de 
ce  plus  admettre  de  distinction  en- 
tre la  marine  royale  et  )a  marine 
marchande  ;  il  fut  arrêté  sous  le  rè- 
de  la   terreur  i  il'  recouvra   sa 


liassadeur  :  l'empereur  .d'Allemagne 
daigna  tenir  sur  les  fonts  baptis- 
maux l'enfant  que  madame  Cham- 
gagny  mit  au  jour.  TVÎ.  de  Cadore 
revint  en  France  ;  Bùonaparte  le 
nomma  ministre  de  l'intérieur  j  il 
raccompagna  à  Milan  et  assista  à 
son  couronnement  comme  roi  d'Ita- 
lie. Il  remit  le  porte-feuille  de  1  in- 
térieur pour  prendre  celui  des  re- 
lations extérieures  ;  il  fut  régent 
actif  de  toutes  les  entreprises  de 
Bùonaparte ,  il  adopta  ses  principes 
machiavéliques  :  ce  dernier  avoit 
proposé  au  pape  de  fermer  l'Italie 
aux  Anglais;  Je  souverain  pontife 
ne  pouvoit  point  accepter  Cette 
proposition  contraire  aux  lois  des 
souverains ,  &  l'intérêt  du  Saint-Siège 
et  au  droit  des  nations.  M.  le  duc 
de  Cadore  adressa  au  cardinal  Ca- 

Ïirara,  légat  du  pape,  une  note  qui  fait 
>ien  connoîlre  le  caractère  tyranni- 
que  et  l'orgueil  insultant  d'un  injuste 
conquérant  :  «  L'empereur,  lui  dit-il, 
ne  sauroit  reconnoitte  le  principe  que 
les  prélats  ne  sont  point  sujets  des 
souverains  sous  le  domaine  desquels 
ils  sont  nés.  La  proposition  dont  sa 
majesté  ne  se  départira  jamais,  est 
que  toute  l'Italie,  Rome  ,  Naples  et 
Milan,  forment  une  ligue  offensive 
et  défensive ,  afin  d'éloigner  de  la 
presqu'île  les  désordres  de  la  guerre  \ 
si  le  Saint-Père  ,  mieux  conseillé  ', 
adhère  à  cette  proposition,  tout  est 
terminé;  s'il  s'y  refuse,  il  annonce 
p/ir  cette  détermination  qu'il  ne  veut 
aucun  arrangement ,  aucune  j>aix 
avec  l'empereur  :  le  premier  résultat 
de  la  guerre  est  la  conquête,  et  lé 
premier  résultat  de  la  conquête  est 
Je   charçgeineut   de   gouvernement  ; 
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car  si  l'empereur  est  forcé  d'entrer, 
en  guerre  avec  Rome  ,  ne  l'est -il  pas 
encore  d'en  faire  la  conquête ,  d  en 
changer  le  gouvernement,  d'en  et  a-  j 
hlir  un  autre  qui  fasse  cause  com-J 
mune  avec  les  royaumes  d'Italie  et, 
de  Na  ni  es  contre  les  ennemis  com- 
muns? Quelle  autre  garantie  auroit- 
il  de  la  tranquillité  et  de  la  sûrete\ 
de   l'Italie ,  si  les   deux  royaumes 
étoient  séparés  par  un  état  ou  leurs 
ennemis  continueroient  d'avoir  une 
retraite  assurée?  Ces  changemens  de- 
venus nécessaires  ,  si  le  Saint  -  Père 
persiste  dans  son  refus ,  ne  lui  fe- 
ront pour  cela  perdre  aucuns  de  ses 
droits  spirituels ,  car  il  continuera 
d'être  évêque  de  Rome  comme  ses 
prédécesseurs  pendant  les  huit  pre- 
miers siècles  et  sous  Charlemagne  ; 
néanmoins  ce  sera  un  motif  de  dou- 
leur pour  Sa  Majesté ,  de  voir  l'irn- 
Î>rudence  et  l'aveuglement  détruire 
'ouvrage  du  génie ,  de  la  politique 
et  des  lumières,  a  Le  pape  persista 
dans  son  refus ,  et  aussitôt  Bùona- 
parte ordonna  de  grands  préparatifs 
militaires;  il    attaqua   les  états  du 
souverain  pontife,  et  les   réunit  à 
son  empire.  M*  de  Cadore  seconda 
puissamment   les   vues    de   Buona- 
parfe  sur  je  trône  d'Espagne  qu'il 
ambiiionnoit  avec  fureur ,  et  qu'il 
ne   pouyoit  conquérir    que  par   la 
force  ,  la  fraude  et  l'usurpation.  Uu 
exemple   de    courage    devoit    ins  • 
truire  M.  le  duc  de  Cadore  ;  il  de- 
voit savoir  que  son  prédécesseur  s'é- 
toit  opposé  a  la  guerre  que  Bùona- 
parte vouloit  déclarer  à  l'Espagne  ; 
il  fit  un  rapport  le  24  avril  1808,  qui 
jeta  l'étonné  ment  et  le  scandale  dans 
toute  l'Europe;  il    établit   comme 
base  de  la  sûreté  de  l'Europe  et  de 
la  délivrance  de  l'Espagne  ,  la  né- 
cessité d'employer  tons  l^s  moyens  de 
faire-  descendre  du  troue  un  prince 
foible  qui  se  laissoit  dominer  par  l'An* 
gleterre,  et  ne  promettait  jamais  à 
son   peuple  qu'une    existence    pré- 
caire :  «Il  faut,  dit-il,   pour   l'in- 
térêt de  l'Espagne,  comme  pour  ce- 
lui de  la  France ,  qu'une  main  ferme 
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TOtme  rAallip  Tordre  dans  son  ad- 
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SET     •    i  »     •    les    ressources    de   vdfcciw^i^-l^™ll,*c« 
JEspagnei  la  prospérité  commune      i !  « ?  SSfc P**?  **«■**>.  où 

pnoc.pe  qu,  Le  l'Espagne  à  la  Franc 

et  au  Continent;  cfest  t ouvrage  d 

Xoo«s  XIT  qu'il  faut  récommen^r* 
LPU.gnons  les  erreurs  4e  ±  gv£ 
F  <ore    et  ensevelissons^  m>  "J?  il* 

*J  nuu  de  l'oubli  :  il  p  -^  eii  €S" 

clare    ai»  m^AlLJ  .*>    son   maître. 


aux  ordres 


Après  la  bataille,  *e  ??«»■»  ^«>- 
aaparte  enror*  "■•  *e  •up  <*e  Cadore 
«  vienne*  J^nr.  négocier Jâ  paix.  Le 


y  fit  en  peu  de  tdmps  de  si  grands- 
progrès  ,  que  les,états  du  Languedoc 
créèrent  une  chaire  en  s*  faveur  -T 
il  professa  avec  distinetîoq:  tous  les 
seigneurs  des  «tais  suivaient  ses  le- 
çons; l'administration  de  fa  province- 
prenojt  ses  avis  sur  tout  «e  qui  a  rap- 
port aux  arts ,  au  commerce ,  à  l'a- 
grJQuUufe  ,e\e.  f  et  p  g  ur /donnera  ÎÂ. 
Çhaptal  -une  marque  éclatante   de 
leur  satisfaction,  (es.  éfltf*  de  Lan- 
guedoc .délibérèrent,  en*,  1789    dV 
demander  au  Roi  des.  lettres  de  nofr» 
blesse  f  et  Tordis  du.  Roi  pour»  ML 
jÇnaptal;  ce   qui  leur  fut  accordée 
Lorsque  la  révolution  ss{  survenue  ,. 
M.  Çhaptal  net  d4abord  vu  dans  ce- 
premier  élan  de  la  natioA  que  le 
désir  bien  naturel  ■  d'ajnéliore*   le 
sort  du  peuple  ;  mais  dès  que  J'anar- 
cjbûe  a  menacé  d'envahir  1*  France, 
il  s'est  déclara  contre  les  prineipes- 
qu'on  aXfichofc,  et  il  s'est*  mis-  à  la 
tête  de  l'opposition  qu-on. appel  oit 
fccUralùtnç.  Il  eût. payé  de  sa  tête», 
comme  tous-  ses  collègues  l'ont  fait  ,_' 
ces  actes  d'insurrection  tontee,  Pau- 
torité  4a   €ts>  temps  -la>,  si  te  co- 
mité; de  sa)  ut  public  n'eût*  nos  euv 
besoin  de  lui  pour  diriger.  lWfainia~ 
tration.des  poudres:  et  salpêtres.  Sir, 
mois  après  la  chute  de  .Robespierre»^ 
il  quitta-  cette  aç^minvHralioo  f  **  Sftv 
rendit  à  Montpellier  p4ur  reprendre. 
se^  cours  de  chimia  a,  ^Ecole  de  Mé- 
decine ,  et  ses?  travaux*  dans  les  a  te* 
liars  d'industrie  qu'il  asroit  créés.  A. 
l'époque   du  gouvernement  cousu— 

^       ___  ,  lake,  il  fut  nommé  conseiller ~d'é- 

mina  ses  études  à  Rodez ,  où  il  fut  tat,  et  huit  mois  après .  ministre  de* 
appelé  par  M.  de  Cic£x  évê<{u€  du  ll'intérlcur.  C'e&t  de  sou  miaistui:*. 


traif£  «le  paix  fut  signé;  u  stipula- le 
jn^nage  de  Napoléon  avec  l'archi- 
duchesse Marie.  -  Louise^  M.  le  duc 
de  Câdore  fut  comblé t  d'honneurs  et 
de  dignités;  bientôt  après  Jl,  tomba 
en  disgrâce ,  et  donna  sa  démission 
du  ministère  des  relations  extérieu- 
res; cependant^  par  un  caprice  in- 
concevable  de  Napoléon»  il  le  nomma 
intendant  -  général  de  la  couronne  , 
et  sénateur  en  i8*i.  Û  suivit  l'im»- 

Itéra  tricé  a  Blois  ;  il  accepta  ensuite 
a  dignité  de  pair  que  le  Roi  lui 
accorda.  Lors  de  l'invasion  de  Buo- 
napartc ,  il  reprit  sa  place  cVinjen- 
dant  -  général  dft»  domaines  de  la 
couronne  impériale  ,  et  fut  compris 
dans  la  liste  des  pairs  créés  par  jSa- 

Soléou.  Le  ftoï  Lp  rétabli  dans  la 
ignîté  de  pair  par  son  ordonnance 
du  3  mars.  1629. 

CHÀt>ÏÀL  (  J.  JiM  comte  ),  est  né 
élans  le  département  de  la  Lozère  , 
le  5  min  1619;  sa  famille ,  originaire 
du  Da uphiné,  compte,  des  médecins 
distingués  et  des  avocats  célèbres , 
son  perè  cultivoit  une  propriété  très- 
considérable .  J  JL  €haptal>  puîné  de 
la  maison ,  reçut  une  brillante  éduca- 
tion dans  le  collège  deMcnde,  des- 
servi  par    les  doctrinaires;   il   ter- 
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que  datent  les  encouragemens  aes 
ans ,  l'amélioration  des  hôpitaux  , 
les  «mbellissemens  de  Paris ,  l'éta- 
l>lissei*ent  des  chambres  de  com- 
merce ,  4^s   écoles  de  métiers  ,  le 
rétablissem^t  des  soeurs  hospitaliè- 
res ,  etc.  Il  qi**ia  le  ministère  pour 
«tre  nommé  au  séi^i^dont  quelques 
îours  après  il  fut  laiN^dcs  quatre 
**#*i*«tres.  Le  Roi  vienT%^créer 
pair  de  France  ,  par  ordonnas^  (ju 
5  mars ,  et  Sa  Majesté  Ta  successrw 
ment  nommé  membre,  du  conseil  géné- 
ral des  hospices,  de  celui  des  prisons, 
et  de  celui  d'agriculture.  M.  Chaptal 


Roi.  Il  a  publié  successivement  :  i 
•es  Elément  de  chimie  ,  qui  ont  eu 
quatre  éditions  ;  2°.  sa  Chimie  appli- 
quée aux  arts,  en  quatre  volume!»; 
i».  Y  Art  de  faire  le  vin,  dont  l'édi- 
tion est  épuisée  ;  4°.  un  Traité  sur 
l'Industrie  française  ,  en  deux  vo- 
lumes. M.  Chaptal  a  rendu  de  grands 
services  aux  arts ,  au  commerce ,  à 
l'agriculture ,  soit  dans  ^administra- 
lion  ,  soit  par  ses  écrits ,  soit  par  les 
établissent ens  qu'il  a  formés.  Sa  vie 
entière  a  été  consacrée  au  bien  pu- 
blic. M.  le  comte  Chaptal  fit,  au 
nom  d'une  commission  spéciale ,  le 
rapport  relatif  à  la  fixation  du  budget 
des  dépenses  de  1819.  Il  fit  connoître 
J 'étendue  des  charges  qu'on  impose , 
«t  il  soumit  quelques  observations  sur 
ies  articles  de  dépenses  qui  lui  en 
ont  paru  susceptibles,  sur  tous  ceux 
<juif  croient  une  augmentation  de  cré- 
dit. Le  noble  pair  observa  «  que  la 
nation  française  ne  se  refusera  ja- 
mais à  souscrire  une  dépense  utile  ; 
elle  préviendra  de  ses  vœux  toutes  cel- 
les de  ce  genre  qu'on  pourra  lui  im- 
poser; mais  elle  suit  Avidement  rem- 
ploi de  la  fortune  publique,  elle 
juge  avec  sévérité  les  opérations 
«Je  l'administration.  Aujourd'hui  la 
/orme  du  gouvernement  ne  permet 

Îltis  de  rien  dérober  à  la   surveil- 
ance  du  contribuable ,  son  œil  vigi- 
lant est  ouvert  sur  les  actes  du  gou- 
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vernement  comme  sur  nos  déh 
lions  :  il  approuve  ce  qui  est  ut  île' te  s 
il  condamne  tout  ce  qui  est  proifcfcki 
sion.  Avec  une  nation  cèoéreuse  ebe. 
éclairée  on  peut  tout  lorsqu'elle  «c* 
la  conviction  d'être  bien  adminisn?* 
trée;  on  ne  pourroit  plus  rien  ,  sis- 
un  jour  on  avoit  le  malheur  de  per-ia 
dre  sa  confiance,  ou  au'elle  vit  sens 
perpétuer  des  abus  et  dédaigner  scs^q 
plaintes.  »Le  noble  pair  invita  le*  s 
ministres  à  présenter  désormais  la  : 
"N^des  finances  à  l'ouverture  de 
châq%^ccSS;on .  ji  proposa  l'adoption 

du  Pr5TNde  loi.  Cette  adoption  fut 
votée  par  lax^mbre. 

CHARLEMAGÎJVfut  élu  député 
en  1816  par  le  colIégeSt^ect0i«al  du 
département  de  l'Indre  :  ^4  siégé 
au  côté  gauche,  seconde  section. , 

CHASSELOUP  LAUBAT  ,  par- 
courut avec  distinction   la  carrière 
militaire  ;  il   suivit   Buonaparte   en 
Italie  ,  et  il  fut  chargé  de  diriger  le 
siège  du  château  de  Milan  et  celui 
de  Mantoue.  Nommé' général  de  di- 
vision et  inspecteur  du  génie  ,  il   fit 
des  prodiges  de  valeur  dans  la  se- 
conde   campagne    d'Italie.    M.     de 
Chasseloup  La ubat  contribua  puis- 
samment a  la  prise  de   Dantzick  , 
dont  il  dirigea  les  ouvrages.  Il  for- 
tifia Alexandrie  ,  et  il  en  fit  une  des 
plus  fortes  places  de  l'Europe.  En 
181  x  M.  Chasseloup  fut  nommé  con- 
seiller -  d'Etat    à   la  section   de    la 
Î [lierre  ,    sénateur  ,     et    com(e    de 
'Empire.  Cependant  il  adhéra  a  la 
déchéance  de  Buonaparte  et  au  réta- 
blissement des  Bourbons  ;  le  Roj  le 
créa  pair  de  France.  N'ayant  accepté 
aucun  emploi  pendant  les  cent  jours, 
il  a  conservé  ce  titre  après  le  second 
retour  du  Roi  ,  et  il  a  été  créé  com- 
mandeur de  Saint-Louis  en  1816. 

CHATEAUBRIAND  (vicomte  de), 
né  en  1769  à  Combourç  ,  en  Breta- 
gne ,  prévit  les  crimes  et  les  malheurs 
de  la  révolution  ;  il  partit  pour  TA- 
înériquc   septentrionale:    c'pris  des 
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iuiés  de  la  nature  ,  il  en  contem- 
le  spectacle  sublime  en  parcou- 
it  les  immenses  forêts  du  Nouveau- 
)nde.  M.  de   Chateaubriand  ,  en 
>dant  compte  ,  dans  un  de  ses  ou* 
)ges,des  vives  émotions  qu'il  éprou- 
,  nous  apprend  que  lorsqu'il  avoit 
idié   le    caractère  des  peuplades 
rantes    dans    ces  vastes  déserts; 
>rsqu'il  avoit  admiré  les  beautés  de 
fttc  nature  vierge;  lorsqu'enfin  il 
sentoit  pénétré  du  plus  vif  entbo?* 
liasme  ,  il   s'occupoit  de  recueillir 
îs  idées  et  de  classer  ses  observa- 
tions.  M.  de€hâteaubn»od  nous  ap- 
prend encore  qu'ilavo*1*!01*  terminé 
un  poème  enpros4».*  intitulé  les  Nat- 
ches ,  dans  Im^I  il  s'étoit  efforcé  de 
rendre  av*  ^  couleurs  locales  les 
mœur*  *t  les  habitudes  des  peuples 
sauvages  qui  lui  donnèrent  t1  hospi- 
talité. Un  accident  a  fait  périr  ce 
poëme;  le   seul  épisode  d'Atala  a 
échappé  à  ce  malheur.  M.  de  Cha- 
teaubriand habita  pendant  deux  ans 
tes  déserts  de  l'Amérique  ,  et  il  re- 
vint en  France  en  1792. 11  avoit  formé 
le  projet  de  traverser  tout  le  conti- 
nent de  l'Amérique  du  nord  jusqu'à 
lX)céan  Pacifique  ;  mais  instruit  que 
h  guerre  étoit  prête  a  éclater  en  Eu- 
rope ,  il  se  hâta  de  venir  combattre 
sous  les  drapeaux  des  princes  fran- 
çais. La  blessure  qu'il  reçut  à  Thion- 
ville ,  et  des  maladies  croies  qui 
épuisèrent  ses  forces  l'obligèrent  à 
quitter  le  service.  11  passa  en  Angle- 
terre »  où  il  gémit  dans  la  misère  , 
l'abandon  et  l'oubli  :  ce  fut  au  milieu 
de  ce  temps  d'infortunes  qu'il  de- 
vint misantrope.  Il  apprit  que  son 
frère  ,  qui  avoit  épousé  la  petite  -tille 
de  M.  de  Maies  herbes ,  avoit  péri 
aur  Pécha  fa ud  ;  il  eût  été  la  victime 
de  son  désespoir  s'il   n'eût  été  sou- 
tenu par  le  sentiment  consolateur  de 
la  religion.  Il  publia  &  Londres  ,  en 

1 797  *  son  £**<**  jur  l*3  Révolution* 
anciennes  et  nouvelles t  ouvrage  rem- 
pli de  quelques  vérités  utiles  ,  mais 
où  l'on  aperçoit  des  erreurs'  qu'il  a 
reconnues  et  avouées  avec  cette  û*an- 
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âme.  Pendant  son  séjour  en  Angle- 
terre il  se  lia  avec  M.. de  Fontanes  , 
et  ce  fut  ce  littérateur  savant  qui ,  le 
premier,  rengagea  à  publier  le  Génie 
du  Christianisme*  Cet  ouvrage  im- 
mortel ,  qui  a  coûté  tant  de  peine  et 
de  travaux  ,  parut  enfin.  Ce  fut  un 
spectacle  bien  touchant  de  voir  un 
jeune  auteur  employer  toute  la  force 
de  son  génie  pour  combattre  l'esprit 
révolutionnaire  et  les  blasphèmes  de 
l'impiété.  Buonaparte  contempla 
dans  le  silence  de  l'admiration  M.  de 
Chateaubriand  ,  et  crut  qu'il  pour- 
rait se  l'attacher  et  se  servir  ae  ses 
lumières  pour  le  succès  de  ses  pro- 
jets. Il  le  chargea  d'accompagner , 
comme  secrétaire  ,  son  oncle  le  car* 
dinal  Fesch ,  qu'il  avoit  nommé  son 
ambassadeur  à  Rome;  mais  les  bizar» 
reries  du  nouveau  cardinal  l'obligè- 
rent bientôt  à  quitter  Rome,  et  il  re- 
vint a  Paris.  Buonaparte  ,  qui  se  Hat- 
toit  toujours  fie  le  gagner,  le  nomma 
son  ministre  dans  le  Valais.  M.  de 
Chateaubriand,  instruit  de  l'assas- 
sinat du  duc  d'Enghien  ,  donna  sa 
démission.  Il  ne  vit  dans  l'usurpateur 
du  trône  des  Bourbons  qu'un  lâche 
assassin  qui  avoit  répandu  le  saug  le 
lus  pur  ;  il  ne  trouva  de  secours  et 
ressources  que   dans   son  génie. 
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chise  qui  honore  la  nobltsse  de  &on  Jcoan,oiU"e  ;  il  menaça,   de  le  lune 


Buonaparte  lui  fit  offrir  des  sommes 
considérables  ;  mais  M.  CbAteaur 
briand  méprisa  cette  séduction  :  it 
préférait  l'honneur  à  la  fortune ,  il 
n'étoit  point  fait  pour  sacrifier  $e* 
devoirs  et  sa  conscience  à  la  vanité 
et  à  l'orgueil.  Il  voulut  alors,  étendre 
le  cercle  de  ses  connaissances  et  de 
ses  idées  ;  il  partit  pour  l'Egypte, 
visita  l'ancienne  Grèce ,  se  rendit  en 
Turquie  ,  et  arriva  à  Jérusalem.  11 
alla  ensuite  sur  les  côtes  d'Afrique  , 
et  il  neconnut  les  lieux  où,  avoit 
existé  Carthage  :  il  revint  dans  su 
patrie  ;  il  inséra  dans  le  Mercure 
quelques  articles  sur  le  voyage  en 
Espagne  de  M.  Delaborde ,  ou  ,  eu 
faisant  le  portrait  de  Tibère  ,  il  pei- 

Î;nit  l'oppresseur  de  Ja  France.   11 
ut   facile  à  Buonaparte   de  s'y  re- 
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**l>rcr  â&dnt  lui  dans  ia  cour  des 
TuilcricèAut  Mercure  fut  ôté  à  M.  de 
Châteaubria«d.  Quelque  temps  après 
il  publia  tes  Martyrs  ;  on  y  reconnut 
l'éloquence  ,  lu  nWé  du  style  ,  lés 
leçons  instructives  ,\%s  ma*tmes  de 
la  religion  proclamées  A%0$  ie  Génie 
du  Christianisme.  Des  bonnes  per- 
vers et  fendus  au  pouvoir  arquè- 
rent cet  ouvrage  avec  la  rage  &  fa 


mais  il  ne  pou  voit  la  publier  parce 
que  la  police  impériale  exigeoit  qu'il 
y  insérât  ud  éloge  de  BuOnaparte.  Il 
fallut  accepter  cette  condition.  N'ac- 
cusons pas  M.  de  Chateaubriand  de 
fbiblesse.  Il  fallut  sacrifier  son  opi- 
nion à  un  principe  de  justice  et  de 
reconnoissance.  mi  on  a  parte  imagi- 
nent tous  les  moyens  de  séduction 
)>our  être  loué  par  un  auteur  envi- 
ronné de  l'estime  publique  :  il  fit 
offrir   a  M.    de   Chateaubriand   là 

Ïriace  d'un  régicide ,  il  lai  imposa 
'obligation  de  l'accepter  ou  d^tre 
banni  une  seconde  fois  dé  la  France  ; 
en  cette  qualité  il  devoit  faire  l'éloge 
de  Chénier ,  son  prédécesseur,  et 
celui  de  l'usurpateur  du  trône  des 
BourBbos.il  fallut  remplir  cette-tâche 
difficile.  M.  de  Chateaubriand  n'é- 
couta que  sa  conscience  et  ses  devoirs, 
il  loua  sous  quelques  rapports  Je  mé- 
rite littéraire  de  Chénier;  mais  %il 
s'éleva  avec  force  contre  sa  conduite 
politique.  Ce  discours  fut  lu  devant 
une  commission  composée  de  cinq 
membres.  Elle  décida  qu'il  ne  pou  toit 
être  prononcé  publiquement,  tfuo- 
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naparté  approuva  cette  décision  ,  efe» 
déclara  que  s'il  eût  été  prononcé    il 
auroit  fait  fermer  lés  portes  de  l'Ins- 
titut, et  jeter  l'auteur  dfens  un  cul  3.G- 
basse-fossé.  M.    de  Chateaubriand- 
rot  invité  à  faire  un  autre  dise  ours  5 
il  s'y  refusa*  constamment ,  et  il  re- 
nonça k  faire  partie  de   l'Institut- 
Lé   noble    pair    possède    son   dis- 
_    .  „  „  cours)  revêtu  des  ratures  de  Buona  - 

haine.  M.  de  Chateaubriand .apt*ivUarte  lui-même,  qui  fit  publier 
alors  l'assassinat  de  M.  Armand  de  n**uscrit,  ce  discours  tout  déf 
Chateaubriand  ,  son  cousin  ,  arrêté 
sur  les  côtes  de  Normandie,  chargé 
des  ordres  du  Ror.  M.  de  Chateau- 
briand, qui  n'avoft  jamais  pu  obtenir 
la  permission  de  le  voir  dans  sa  pri- 
son ,  le  suivit  dans  la  plaine  de  Gre- 
nelle ,  le  jour  de*  son  supplice  ;  mais 
arrivé  trop  tard ,  il  ne  trouva  plus* 
que  son  cadavre  et  le  chien  cPnn  bou- 
cher lui  mangeant  la  cervelle.  M.  de 
Chateaubriand  avoit  annoncé  depuis 
fong-temps  une  relation  étendue  de 
ton  Itinéraire  de  Paris  à  Jérusaletti  > 


7 défiguré. 

■■•  .«%  Chateaubriand   fût  exilé  de 
Parts.  Mit*  f  ne  consultant'  que  son 
1  attachement  ]a  m anarchie  et  à  sort. 
légitime  souvexin  f  {\  manifesta  ce- 
sentiment  avec  aub^*  je  forcé  q*ue- 
d'éloquence ,  dans  sohs^„vrarfa  inti- 
tulé de  Buonaparte  et  deri^uTbonsx 
qui  Ait  bientôt  suivi  d'un  autU  ou^ 
vrage  ayant  pour  titre:  Réflexions 
Politiques  sur    quelques  brochures 
du  jour*  Il  prédit  les  maux  de  )k 
France  ;  mais  il  ne  fut  point  écouté*. 
Le  Roi  l'avôit  nommé  son  ministre- 
plénipotentiaire   à   Stockholm  y'  il 
ne  remplit  point  cette  mission,  ft 
accompagna  Sa  Majesté  dans  la  Bel- 
gique ,  k  là   fin  dé  mars   i8i5  ,  et 
il  fut  k  Gand  un  de  ses  ministres  ; 
il  lui  adressa  un  rapport  exact   et 
fidèle  de  la  situation  de  la  France. 
Aussitôt  après  son  retour,  le  Roi  le 
créa  pair  de  France  ,  ministre  d'Etat 
et  présMnt  du  collège  électoral  du 
département  doLoiret, dont  il  fit  l'od- 
verture  par  un  discours  plein  d'onc- 
tion  et  de  vérité;  On-  nous*  saura- 
sans  doute  gré  d'en  rapporter  quel- 
ques fragmens  :  «  Qùte  faut- il  faire  r 
Messieurs  ?  une  chose  facile  ;  choisir 
les  bons  ,  écarter  les  méchans ,  ces- 
ser de  croire  que  l'esprit,  le  talent, 
l'énergie  soient  le  privilège  de  qui- 
conemea  manqué  k'ses  devoirs  :  et 
qu'il  n'y  a  d'habile  que  le  pervers. 
Que  la  France  appelle  à  son  secours- 
les  gens  de  bien  ,  et  la   France  est 
sauvée.  L'Europe  ne  se  sentira  com'- 
pl élément  rassurée  que  lorsqu'elle 
entendra  nos  '  orateurs  ,  trop  long- 
temps égarés  par'  leurs,  doctrines  fu- 
nestes, professer  Ce* principes  de  jus- 
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_»*,  et  de  religion ,  fondement  de 
toute  société.  Nous  ne  reprendrons 
notre  poids  dans  la  balance  politique 

?u'en  reprenant  notre  rang  dans 
ordre  moral  ;  permettez  que  je 
tous  parle  avec  la  franchise  du  pays 
dont  je  suis  né.  Ce  n'est  plus  le 
moment  de  garder  des  ménagemens 

3ui  pourraient  devenir  funestes;  sans 
oute  il  faut  éteindre  les  divisions , 
cicatriser  les  blessures ,  jeter  sur  les 
fautes  de  nos  frères  le  voile  de  la 
charité  chrétienne  ,  nous  interdire 
tout  reproche  ,  toute  récrimination , 
tpute  vengeance  ,  et  à  l'exemple  de 
notre  Roi ,  pardonner  le  mal  qu'on 
nous  a  fait  ;  mais  il  y  a  loin  de  celte 
indulgence  nécessaire  à  cette  impar- 
tialité criminelle  qui,  obligée  de 
faire  un  choix. te  laisserait  tomber 
également  sur  le  bon  ou  sur  le  mau- 
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en  dernier  résultat,  il  étoit  égal 
d'avoir  commis  ou  de  n'avoir  pas 
commis  d>e  crime  ,  d'avoir  gard£  ou 
violé  ses  senne n s  ;  si  lorsque  Forage 
est  passé  ,  on  traite  de  la  même  sorte 
•  et  celui  qui  a  produit  cet  orage  et 
celui  qui  Fa  conjuré  ;  si  l'un  et  Vautre 
jouissent  du  même  degré  de  con- 
fiance ,  de  la  même  part  de  dignités 
et  d'honneurs  ,  l'honnête  torame  ne 
serai  t-îl  pas  découragé  ?  tfe  rendons 
pas  le  devoir  si  diiqcile.  Voulons- 
nous  réparer  les  désordres  de  la 
patrie ,  ne  laissons  plus  dire  à  ceux 
qui  profitaient  cje  nqs  revers,  que  la 
vertu  est  un  métier  de  dupa.  Expres- 
sion dérisoire  qui  échappe  à  la  las- 
situde du  malheur,  comme  à  l'inso- 
lence de  la  prospérité.  Enrichissons- 
la,  cette  vertu,  de  notre  estime  et  de 
nos  faveurs  ,  elle  nous  rendra  nos 
éons  avec  usure.  Laisser  A  l'écart  les 
artisans  de  nos  troubles  ,  c'est,  jus- 
tice ;  la  justice  n'est  point  une  réac- 
tion ,  l'oubli  n'est  point  une  ven- 
geance :  il  ne  faut  pas  qu'un  homme 
se  croie  puni  parce  qu'il  n'est  pas 
récompensé  du  mal  qu  il  a  fait  »  ceux 
qui  ont  amené  dans  vos  murs  ces 
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étrangers  que  les  bras  de  vos  aïeux 
arrêtèrent  jadis  a  vos  portes  •  mérj- 
teroient-i|s  d'obtenir  vos  suffrages? 
Toutefois,  si  de  pareils  hommes  se 
fussent  rencontrés  parmi  vous ,  voua 
auriez  pu  les  voir  se  présenter ,  et 
même  avec  un  front  serein ,  car  dans 
ce  siècle  le  vice  a  sa  candeur  comme 
la  vertu ',  et  la  corruption  sa  naïveté 
comme  l'innocence.  »  Pans  la  disais* 
si  on  relative  à  l'inamovibilité)  dea 
juges,  M.  4e  Chateaubriand  pro- 
nonça ,  le  sa  décembre  i8i5  ,  un  dis- 
cours, dans  lequel  il  traça  le  tableau 
des  vertus  de  l'ancienne  magistrature*. 
Dans  la  séance  du  6  avril  1816  ,  il 
défendit  le  projet  de  loi  présenté 
par  les  ministres  sur  les  élections, 
*  Attachons-nous  fortement,  dit-Il, 
à  nos  nouvelles  institutions ,  em- 
pressons-nous d'y  ajouter  ce  qui  leujr 
manque  :  pour  relever  l'autel  avec 
des  applauaissemens  universels,  pour 
justifier  la  vigueur  que  nous  avons 
déployée  dans  la  poursuite  des  cri- 
minels ,  soyons  généreux  en  senti- 


gnité  ae  1  nomme  j 
quand  on  saura  que  notre  sévérité 
religieuse  n'est  point  de  la  bigoterie» 
que  la  justice  que  nous  demandons; 
pour  les  prêtres  n'est  point  uno 
inimitié  secrète  contre  les  philo-, 
sophes;  que  nous  ne  voulons  point 
faire  rétrograder  l'esprit  humain  ; 
que  nous  désirons  seulement  une 
alliance  utile  entre  la  morale  et  les 
lumières ,  entre  la  religion  et  les 
sciences ,  entre  les  bonnes  mœurs 
et  les  beaux-arts  ,  alors  rien  ne  sera 
impossible,  nous  pourrons  espérer 
le  bonheur,  et  la  restauration  de  la 
France.  »  M.  de  Chateaubriand  pu- 
blia son  ouvrage  intitulé  de  la 
Monarchie  jeton  la  Charte ,  en  sep- 
tembre 1816.  U  fut  saisi  par  le  mi- 
nistre de  la  police  ,  et  des  poursuites 
judiciaires  furent  dirigées  contre  l'im- 
primeur ;  mais  le  magistrat  aécid* 
ensuite  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  à  ac- 
cusation. Trois  jours  après  sa  publi- 
cation, on  lut  dans  le  Journal  OJfi* 
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ciel  une  ordonnance  du  Roi ,  portant 
ce  qui  suit  :  «  Le  vicomte  de  Châ- 
teau oriand  ayant ,  dans  un  écrit  im- 
primé ,  élevé  des  doutes  sur  notre 
volonté  personnelle  ,  manifestée  par 
notre  ordonnance  du  5  septembre 
présent  mois,  Nous  avons  ordonné  et 
ordonnons  ce  <jui  suit  :  Le  vicomte 
de  Chateaubriand  cessera  ,  dès  ce 
jour,  d'être  compté  au  nombre  de 
nos  ministres  d'Etat.  »  Les  ouvrages 
de  M.  de  Chateaubriand  lui  assurent 
la  première  place  parmi  les  littéra- 
teurs et  les  savans  ;  ils  sont  connus  et 
admirés  dans  toute  l'Europe ,  ils  ont 
été  traduits  dans  plusieurs  langues 
étrangères  ;  on  y  voit  la  sublimité 
du  génie ,  la  profondeur  des  connois- 
sauces  et  des  lumières ,  la  majesté  et 
l'harmonie  de  l'éloquence,  la  no- 
blesse du  style,  l'agrément  de  la 
narration  ,  et  ces  principes  de  reïi- 

§ion  ,  de  morale  >  de  sagesse  et  d'or- 
re  social ,  qui  assurent'la  stabilité 
des  sociétés  publiques.  M.  de  Cha- 
teaubriand ,  dans  son  Conservateur, 
a  élevé  un  monument  auguste»  a  la 
religion  ,  à  l'humanité  ,  à  la  littéra- 
ture, aux  sciences ,  aux  beaux-arts  et 
aux  mœurs  ;  il  instruit  les  peuples 
et  les  rois.  Aidé  de  coopéra  leurs 
éclairés  et  vertueux ,  il  dévoile  les 
fautes  du  gouvernement,  les  erreurs 
des  ministres  ;  il  défend  la  monarchie, 
la  légitimité,  la  Charte  ;  il  combat  la 
doctrine  et  tes  principes  de  ces  per- 
fides et  insolens  novateurs  qui  veu- 
lent renverser  l'autel  et  le  trône 
pour  établir  sur  leurs  débris  le 
gouvernement  républicain  et  l'a- 
théisme. Son  zèle,  son  dévoûment 
et  ses  travaux ,  lui  méritent  l'estime 
et  la  reconnoissance  de  la  nation ,  et 
les  générations  futures  béniront  son 
nom  et  sa  mémoire.  Lors  de  la  dis- 
cussion du  projet  ôk  loi  sur  la  liberté 
de  la  presse ,  M.  de  Chateaubriand 
s'étonna  qu'un  membre  de  la  mino- 
rité eût  le  courage  de  monter  à  la 
tribune  :  «  Quel  effet  peut-il  s'y  pro- 
mettre ,  dit-il  ?  Changer  le  vœu  de 
In  majorité  est  une  entreprise  trop 
Uiftîcile;  influer  sur   l'opinion  pu-, 
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blique  est  une  consolation  qui  lui  in- 
terdit le  secret  des  séances  de  la 
Chambre ,  secret  auquel  on  n'admet 
d'exception  que  pour  les  membres 
de  la  majorité.  Un  autre  malheur 
communaux  deux  opinions ,  c'est  aue 
les  questions  arrivent  à  la  Chambre 
des  pairs  après  une  discussion  qui  en 
a  épuisé  tout  le  charme  ,  et  qui  laisse 
aux  orateurs  peu  d'espoir  de  les  ra- 
jeunir. Frappé  de  ces  désavantages , 
Je  noble  pair  garderoit  le  silence  si 
un  devoir  impérieux  ne  lui  ordon- 
nait de  le  rompre  :  »  c'est  pour  satis- 
faire à  ce  devoir  qu'il  aborda  le  sujet 
de  la  discussion.  Sans  remonter,  sur 
l'objet  de  cette  discussion  ,  aux  prin- 
cipes généraux  de  la  liberté  de  la 
presse ,  sans  entrer  dans  les  détails 
minutieux  du  projet  de  loi,  M.  de 
Chateaubriand  s'attacha  à  examiner 
quelques  points  suffisans  pour  mo- 
tiver son  vote.  Il  combattit  l'arti- 
cle 8 ,  et  regarda  comme  illusoire  et 
subtile  l'assimilation  qu'on  établit 
entre  le  dépôt  efr  la  publication.  Le 
noble  pair  se)plaignit  de  ce  que  «  le 
projet  de  loi  ne  contenoit  aucun  ar- 
ticle répressif  contre  la  religion.  Faut- 
il  s'en  étonner,  lorsque,  dans  une  af- 
faire récente ,  des  notes  publiées 
contre  des  missionnaires  recomman- 
da blés  n'ont  motivé  contre  les  accu- 
sés aucune  condamnation  ?  M.  le  gar- 
de-des-sceaux  a  rassuré  la  Chambre 
en  appliquant  à  la  religion  l'article 
287  du  Code  pénal  relatif  aux  bonnes 
mœurs  ;  mais  il  est  sans  exemple  que 
cet  article  ait  motivé  la  condamna- 
tion d'un  ouvrage  impie  ;  et  quand 
on  considère  les  peines  qu'il  pro- 
nonce ,  on  voit  que  le  châtiment  d'un 
outrage  fait  à  la  religion  peut  se  ré- 
duire à  une  amende  de  seize  francs. 
Est-ce  avec  de  pareilles  dispositions 
qu'on  la  fera  respecter  ?  La  loi  pro- 

Sosée  manque  en  dernière  analyse 
'une  base  essentielle ,  le  jugement 
par  jurés.  »  A  tous  ces  titres ,  M.  de 
Chateaubriand  la  rejette.  Il  n'ignore 
pas  que  ce  rejet  place  les  écrivains 
clans  une  situation  peu  favorable  ; 
maii  cette  situation  est  provisoire  9 
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ff  la  loi  cju'on  prétend  y  substituer 
seroit  définitive  ;  elle  enlèverait  à  la 
liberté  de  la  presse  toutes  ses  garan- 
ties.  Que  deviennent  aujourd'hui , 
même  au  sein  des  Chambres  ,  celles 
de  la  liberté  des  opinions?    Tout 
membre  de  la  minorité  qui  monte  à 
la  tribune ,  n'est-il  pas  obligé  de  se 
demander   s'il   a  quelque    chose  à 
perdre  encore ,  s'il  a  lait  d'avance 
tous  ses  sacrifices  ?  «  Le  noble  pair 
s'est  abstenu  de  déplorer  cette  into- 
lérance politique  tant  qu'il  en  a  été 
la  seule  victime;  mais  peut-il  voir 
sans  une  douleur  profonde  les  plus 
fidèles  serviteuis  du  Roi  porter  la 
peine  de  leur  franchise  ?  Si  la  liberté 
des  opinions   doit    être  respectée , 
n'est-ce  pas  dans  un  pair ,  dans  un 
député    que  son  serment   oblige  à 
énoncer  la  sienne  quand  il  la  croit 
utile?  Le  noble  pair  réclame  avec  con- 
fiance cette  liberté  nécessaire  à  l'indé- 
pendance des  Chambres,  nécesaire  au 
salut  de  la  monarchie.  M.  de  Cha- 
teaubriand combattit  le  projet  de  loi 
relatif  an  recrutement  de  l'armée. 
Trois  questions  importantes  sont  exa- 
minées en  ce  moment  :  elles  ont  pour 
objet  le   mode  de  recrutement ,  la 
formation  de  la  réserve  ,  les  règles 
de  l'avancement.  Le  noble  pair  crut 
devoir  présenter  quejques  réflexions 
sur  chacune  d'elles.  «  On  a  ,  dit-il , 
beaucoup  insisté  jusqu'à  présent  sur 
les  avantages  extérieurs  que  le  recru- 
tement forcé  devoit  procurer  à  la 
France;  mais  on  n'a  guère  appro- 
fondi les  conséquences  malheureuses 
qu'il  pourroit  entraîner  dans  son  ré- 
gime intérieur.  Cependant,  pour  en 
pallier  le  danger  ei  pour  en  faire 
oublier  l'abus,  on  y  a  joint  la  conso» 
lation  illusoire  ,  il  faut  le  dire  ,   de 
l'enrôle  ment  volontaire ,   et  l'on  a 
donné  à  la  conscription  un  nom  plus 
doux ,  et  qui  ne  rappelle  pas  d'odieux 
souvenirs  ;  mais  le  principe  demeure, 
et  c'est  lui  qu'il  faut  attaquer.  La  mi- 
lice ,  a-t-on  dit ,  éloit  une  conscrip- 
tion   sans    égalité ,   le  recrutement 
«ra  une  milice  sans  privilège.  Ces 
«eux  mots  >  dans  lesquels  on  a  voulu 


CHA 


ioï 


puiser  un  argument  en  faveur  du  pro-x 
jet ,  présentent ,  au  contraire,  à  M. 
de  Chateaubriand  les  motifs  de  pré- 
férence les  plus  forts  en  faveur  de 
l'ancien  système.  Comment ,  en  effet, 
sous  un  gouvernement  monarchique, 
admettre  un  mode  de  recrutement 


qui  uous  jette 
potisme  par  l'excès  de  force   qu'il 
donne  au  pouvoir  ?  Pourquoi ,  d'ail- 
leurs ,  ressusciter  avec  uneconscrip* 
tion  mal  déguisée  la  crainte  des  in- 
justices et  aes  rigueurs  intolérables 
qu'elle  entraîne  nécessairement  à  sa 
suite  ?  L'enrôlement  volontaire  est 
insuffisant ,  dit-on  ,  et  l'enrôlement 
à  prime  ne  sauroit  donner  une  bonne 
armée.  Ah  !  sans  doute ,  il  faut  ren- 
dre justice  aux  guerriers  que  la  cons- 
cription a  rassemblés  sous  les  dra- 
peaux français  ;  mais  il  ne  faut  pas 
oublier  non  plus  leurs  prédécesseurs 
dans  la  carrière  de  gloire  qu'ils  ont 
parcourue ,  et  les  vainqueurs  de  For- 
noues ,  de  Marignan ,  de  Fontenoi , 
peuvent   bien  avoir    aussi  quelque 
part  dans  notre  admiration.  Mais  , 
dit-on  encore,  les  abus  du  recrute- 
ment forcé  ne  sont  pas  à  craindre 
sous  un  roi  tel  que  celui  qui  nous 
eouverne ,  et  les  peines  odieuses  éta- 
blies par  la  conscription  sont  à  jamais 
abolies  :  vain  espoir  !"  L'appel  forcé 
ne  peut ,  par  sa  nature  même ,  rece- 
voir d'exécution  que  par  la  contrainte: 
la  résistance  qu'on  éprouve  finit  tôt 
ou  tard  par  rendre  la  rigueur,  néces- 
saire ,  et  bientôt  les  violences  les  plus 
odieuses     en*  sont    la   conséquence 
presque  inévitable  j  ces  abus  d'ail- 
leurs  ne  seroient  pas  à.  redouter  9 
qu'il  ne  faudroit    pas  moins  éviter 
jusqu'au  prétexte  qui  peut  en  faire 
craindre  fe  retour ,  et  cette  crainte  , 
assez  de  voix  se  feront,  se  font  déjà: 
un  cruel  plaisir  de  la  propager  dans 
nos  provinces  :  la  presse  encore  en- 
chaînée, la  liberté  individuelle  sus- 
pendue jusqu'à  ce  jour,  fournissent 
l' assez  de  prétextes   à  la   haine,  ne 
donnons,  pas  encore  aux  ennemis  d$ 
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la  légitimité  le  moyen  de  répandre 
de  nouvelles  alarmés  sur  le  maintien 
delà  foi  jurée -.que  la  France  jouisse 
pleinement  des  bienfaits  de  la  Charte; 
qu'une  interprétation  subtile  n'en 
restreigne  pas  les  laveurs.  Fions-nous 
à  la  valeur  de  nos  anciens  guerriers  , 
au  zèle  de  notre  brillanle   jeunesse  , 

}>our  remplir  les  rangs  de  nos  batail- 
ons,  et  au  moment  du  danger  la 
population  entière ,  fermement  atta- 
chée par  les  liens  de  l'amour  et  de  la 


reconnoissance ,  saura  défendre  ses 
droits  et  maintenir  son  indépendance. 
Sans  examiner  sur  la  seconde  ques- 
tion les  promesses  faites  aux  soldats 
licenciés ,  et  qnele  noble  rapporteur 
de  la  commission  a  si  bien  discutées, 
M.  de  Chateaubriand  envisage  sous 
un  autre  point  de  vue  la  formation  de 
la  réserve  ;  il  sait  quelssont  les  droits 
de  l'armée  ati  respect  et  à  l'admira- 
tion de  tous  les  Français;  il  n'a  pas 
oublié  qu'étrangère  aux  crimes  de  la 
révolution  ,   elle  a   jeté  un  voile  de 
gloire  sur  le  hideux  tableau  de  nos 
désordres ,  et  si  elle  n'a  pu  prévenir 
tous  les  excès  ,  elle  a  du  moins  placé 
son  épée  dans  un  des  plateaux  de 
la  balance,  pour  servir  de   contre- 
poids à   la  hache  révolutionnaire. 
Mais  au  lieu  d'appeler  ces  honora- 
bles guerriers  dans  le   rang  de  nos 
jeunes  soldats ,  qui  recevroient  d'eux 
la  tradition  de    la  gloire ,   seroil-il 
d'une»  sage  politique  de  les  isoler,  et 
d'en  composer  un  corps  à  part ,  sur 
lequel    pourroit    avoir    quelquefois 
trop  d'influence  l'illusion  entraînante 
des  anciens  souvenirs  ?  Admirons  les 
vertus,    mais    souvenons-nous    que 
tout  ici-bas  est  fragile;   les  noms  de 
Biron  ,  du    vainqueur    de  Rocroi , 
peuvent  être  offerts  en  môme  temps 
comme  une  consolation  à  l'erreur  et 
comme  une  comparaison  à  la  gloire.» 
Sur  la   troisième  question ,   M.  de 
Chateaubriand  examine  si  le  pouvoir 
royal  peut  proposer,  si  les  Chambres 
peuvent  admettre  des  limitations  à 
Ja  prérogative  du    trône  :  les  droits 
attachés  par  la    Charte    a    chaque 
]>ranchc  du  pouvoir  constituent  eu 


France  le  système  du  gouvernement 
sur  des  bases  telles,  qu'un  seul  de  ces 
droits  étant  déplacé ,  l'équilibre  de 
tout  le  système  est  nécessaire  meut 
rompu.  Les  Chambres,  instituées 
pour  maintenir,  ce  que  la  Charte  a 
établi,  ne  peuvent  demander  ni  con- 
sentir aucune  concession  enri  pût 
tendre ,  soit  à  dépouiller  le  Roi  en 
leur  faveur,  ce  qui  introduiront  la 
démocratie  dans  le  gouvernement , 
soit  à  les  dépouiller  elles-mêmes  au 
profit  du  pouvoir  royal ,  ce  qui  ten^ 
droit  à  le  rendre  despotique.  Le  titre 


de  la  volonté  du  Roi ,  et  qu'il  donne 
au  pouvoir  que  la  Charte  lui  confère, 
des  entraves  dont  il  lui  sera  désor- 
mais impossible  de  s'affranchir.  La 
(  hambre  ne  sauroit  donc  l'admettre; 
mais    l'avantage    que    ses    disposi- 
tions auroient  pu  présenter  ne  sera 
pas  perdu    pour  cela  :  une  Ordon- 
uance  royale  pourra  le  reproduire , 
et  avec  cette  différence  que  les  mo- 
difications jugées  nécessaires  pour- 
ront facilement  y  être  apportées.  Si 
l'avancement,  au  contraire ,  est  réglé 
par  une  loi ,  que    d'embarras  n'en- 
traînera pas  dans  son  exécution  cette 
règle  vicieuse  dtfns  son  principe  !  A. 
quel  tribunal  seront  portées  les  ré- 
clamations auxquelles   elle    pourra 
donner  lieu  ?  Quelle  autorité   pro- 
noncera ?  Le  ministre  ?  Mais  il  sera 
alors  juge  et  partie.  Les  Chambres  ? 
Mais  leur  intervention  dans  de  pa- 
reilles discussions  ne  feroit-elle  pas 
perdre  au  Roi  l'influence  que  doit 
lui   donner  le  commandement    des 
forces  de  terre  et  de  mer  et  la  no- 
mination à  tous  les  emplois.  Taris- 
sons la  source  de  ces  difficultés  fâ- 
cheuses en  rejetant  le   principe  posé 
par  le  titre  6.  Mais,'  dira  t-on ,  ce 
seroit  le  premier  exempte  dans  l'his- 
toire ,  d'une  nation  refusant  les  con- 
cessions que  son  prince  veut  lui  faire: 
c'est  peut-être  le  premier   exemple 
de  ce  refus  généreux  ;  mais  puisse- 
l-il  être  suivi ï  puisse  le  Roi ,  dans  la 
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nmte  où  la  fatalité  semble  l'entraî- 
ner «rencontrer  toujours  «le  pareilles 
oppositions  !  Car  il  ne  faut  pas  se  le 
dissimuler  ,  le  danger  presse ,  les 
fausses  doctrines  éteudeut  toujours 
leur  funeste  empire ,  et  peut-être  le 
moment  approche  où  il  seroit  tard 
d'arrêter  leurs  ravages.  Il  convient  à, 
la  Chambre  des  pairs  d'opposer  une 
cffgue  à  ce  torrent  dévastateur  ;  elle 
"'acquerra  de  cette  manière ,  par  sa 
prudente  fermeté ,  la  considération 
que  n'a  pu  lui  donner  encore  l'anti- 
quité de  son  institution.  » 

Lors  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  la  liberté  de  la  presse,  M.  le 
duc  de  Doudeaùvîlle  fit  un  amende- 
ment portant  à  étendre  l'article  287 
du  Code  pénal  aux  écrits  qui  blesse- 
roi  e  ni  le  respect  dû  a  la  religion.  Cet 
amendement  fut  appuyé  par  M.  de 
Chateaubriand.  Il  observa  qu'il  étoil 
temps  que  nos  lois  portent  le  sceau 
de  la  restauration,  et  qu'on  juge  à 
leur  caractère  religieux  que  le  petit- 
fils  de  Saint- Louis  est  sur  le  trône. 
Tous  les  peuples  ont  fait  de  la  reli- 
gion la  base  de   leurs  lois  :  refuse- 
riocs-nous  de  la   nommer  dans  les 
nôtres  ?  On  dit  que  la  Charte  assure 
à  tous  les  cultes  une  égale   liberté  ; 
qu'on  ne  peut  regarder  comme  un 
outrage  fait  à  l'un  d'eux  l'exposition 
des  dogmes  de  l'autre.  Ce  n'est  pas 
non  plus  un  ouvrage  de  controverse 
qu'on  se  propose  de  punir  :  la  vérité 
se  venge  d'elle-même;  et  s'il  renaît 
un  ministre  Claude  ,  il  renaîtra  un 
Bossue t  pour  le  réfuter.  Ce  qui  l'ou- 
trage, cest   l'injure,  c'est  le  blas- 
i>heme,  c'est  la  négation   impie  de 
'existence  de   Dieu.  On  dit  encore 
que  la  religion  est  bannie  du  Code 
pénal  :  hàlons-nous  de  l'y  introduire; 
hâtons  de  corriger  par  son  introduc- 
tion des  lois  faites  sous  la   tyrannie 
el  marquées  au  coin  de  cette  époque. 

CHATEÀUDOUBLE  ( Paul  de) , 
fnt  élu  député,  en  1816,  par  le  collège 
électoral  du  département  duVar.  lia 
sié^éau  côté  droit ,  première  section. 
Dans  la  discussion  du  projet  des  finan- 
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ces,  et  du  titre  des  contributions  indi- 
rectes ,  M.  Cbàteaudouble  soutint 
que  l'impôt  sur  les  huiles  constitue 
une  grande  injustice  envers  cette  par* 
lie  de  la  France  pour  laquelle  l'huile 
remplace  le  beurre  pour  l'apprêt  des 
alimens  ;  cet  impôt  entrave  le  com- 
merce. L'orateur  saftnche  à  établir 
que  la  taxe  sur  les  huiles  est  incons» 
titutionnelle  ,  parce  qu'elle  ne  porte 
pas  également  sur  tous  les  Français  r 
et  qu'elle  est  désastreuse  pour  les 
départemens  qui  produisent  soit 
l'buile  d'olive  soit  l'huile  de  noix» 
En  supposaut  que  cette  perception 
soit  de  trois  millions  ,  il  seroit  facile 
d'y  suppléer  par  une  augmentation 
de  dix  francs  par  quintal  sur  le  droit 
à  l'entrée  des  huiles  étrangères,  et 
par  les  économies  que  les  circons- 
tances commandent  dans  tontes  les 
parties  de  l'administration  publique. 
J>I.  Châteaudouble  demanda  ciue 
les  droits  d'entrée ,  établis  sur  les 
huiles  de  toutes  qualités  fabriquées 
dajjs  tout  le  royaume  ,  cessent  d'être 

Serçus  ,  à   dater  de  la    publication; 
e  la  loi.  Cette  demande  fut  rejetée» 

ÇHAU VELIN  (  le  marquis  de  K 
étoît ,  avant  la  révolution  ,  maître  de 
la  garde-robe  du  Roi  ;  il  fut  nommé 
ambassadeur  de  France  à  la  cour  de 
Londres  en  1772  ,  et  M.  de  Talley- 
rand  de  Périçord  le  dirigea  dans  ses 
opérations  diplomatiques»  La  Con- 
vention nationale  ayant  proclamé  1» 
république  française ,  le  gouverne- 
ment anglais  refusa  delà  reconnoître» 
et  signifia  à  M.  de  Chauvelin  l'ordre 
de  quitter  l'Angleterre.   Il  fut  en- 
voyé ensuite  auprès  du  grand  duc  de 
Toscane ,  qui  refusa  de  le  recevoir. 
Nommé  membre  du  Tribunat  après 
la  révolution  du  18  brumaire,  M.  de 
Chauvelin    devint    un     admirateur 
enthousiaste  de  Buonaparte.  En  le 
.félicitant  sur  ses  triomphes  et   ses 
conquêtes ,   il  lui  dit  :    «  qu'il  evoit 
noyé  dans  des  torrens  de  gloire  et 
d'espérance  les  derniers  levains  des 
passions.  »  Napoléon,  en   1804 ^  le 
,  nomma  préfet  de  la  Lys  ci  membre, 
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de  la  Légion-d'Honneur.  Ilcut  avec 
le  général  Sarrasin  des  démêlés  vio- 
Jens  qui  le  fprcèrent  à  passer  en 
Angleterre.  Il  fut  nommé  conseiller 
d'état.  Buonaparte  l'envoya  en  Es- 
pagne pour  administrer  la  province 
île  Catalogne  en  qualité  d'intendant 
général  :  revenu  en  France  au  mo- 
ment de  la  chute  de  son  bienfaiteur 
en  1814,  le  roi  le  nomma,  en  août 
161 5  ,  conseiller  honoraire.  Le  dé- 
partement de  la  Côte'-d'Or  l'a  nommé, 
en  septembre  1816,  membre  de  la 
Chambre  des  députés:. il  siège  au 
côté  gauche,  première  section.  En 
décembre  1817,  M.  de  Chauvelin 
combattit  le  projet  de  loi  sur  la  li- 
berté de  la  presse  et  sur  les  jour- 
naux ;  il  demanda  Rétablissement 
du  jury  pour  les  délits  correction- 
nels ;  il  représenta  les  journaux  des 
départemens  n'offrant  qu'une  mono- 
tonie insipide,  mutilés  sous  l'im- 
pitoyable ciseau  de  l'autorité,  et 
Brûlant  le  même  encens  en  l'honneur 
des  idoles  du  temps  et  de  MM.  les 
préfets  des  départemens.  M.  Chau- 
velin attaqua  le  projet  de  loi  con- 
cernant la  répression  des  abus  de  la 
liberté  de  la  presse,  présenté  par  les 
ministres.    «  Quelle  est  l'idée  pre 
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sans  cesse  librement  des  citoyens 
jusqu'au  pouvoir,  ainsi  qu'une  na- 
tion soumise  aux  lois  est  gouvernée 
comme  par  elle-même.  Sous  la  ser- 
vitude de  la  presse,  le  gouverne- 
ment, isolé  dans  le  système  de  J'o- 
pïnion,  entreprendroit  donc  la  tâche 

flus  difficile  ae  façonner  une  nation 
ses  propres  penchans ,  à  ses  idées, 
à  ses  habitudes  particulières ,  par  la 
liberté  de  la  presse ,  soumise  à  des 
lois  qui  ne  doivent  être  autres  qu'une 
J)onne  définition  des  libelles  ,  des 
garanties  pour  la  responsabilité  des 
/tuteurs,  et  le  jugement  par  un  jury  ; 
le  pouvoir ,  au  contraire,  se  trouve 
conduit,  redressé  dans  le  sens  de 
l'intérêt  public ,  et  dans  l'heureuse 
impuissance  de  s'en  séparer.  La.  dis- 
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cussion  libre  de  tous  les  actes  de 
l'autorité  publique  peut  seule  former 
un  Corps-Législatif  à  l'exercice  de 
tous  ses  devoirs,  et  lui  inspirer  par 
un  lon£  usage  cette  sollicitude  in- 
quiète pour  le  sort  du  moindre  op- 
primé ,  qui  doit  être  placé  par 
chacun  de  nous  au  rang  de  ses  pre- 
mières pensées.  «  En  janvier  18x0 
M.  de  Chauvelin  défendit  le  projet 
de  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée; 
cependant  il  en  combattit  plusieurs 
articles.  «  Ayant  étudié ,  dit-il ,  la 
loi  qui  vous  est  présentée ,  j'avouerai 
qu'on  y  trouve  des  imperfections, 
des  incohérences  ou  des  lacunes;  mais 
un  seul  défaut  m'a  frappé  Comme 
devant  porter  à  lui  seul  un  obstacle , 
et  un  obstacle  redoutable  à  l'adoption 
du  projet  ;  et  comme  d'ailleurs  j'ai  vu 
dans  ce  projet  des  avantages  ou  l'espoir 
d'institutions  propres  à  maintenir  et 
à  perpétuer  la  dignité  du  nom  fran- 
çais,)'ai  voulu,  autant  que  j'ai  cru  le 
pouvoir,  me  concilier, et  je  réduis  à 
l'adoption  du  seul  amendement  que 
je  propose  ,  la  condition  de  mon 
consentement  à  son  admission.  » 
M.  Chauvelin  fit  son  amendement , 
qui  consistoit  à  substituer  aux  deux 
d< 


le  nombre  total  des  hommes  à  ap- 
peler, et  celui  que  chaque  départe- 
ment doit  fournir.  Il  sera  appelé, 
dans  le  cours  de  l'année  1818,  le 
nombre  des  hommes  à  appeler,  sui- 
vant le  tableau  des  répartitions  en- 
tre les  départemens  qui  font  partie 
de  la  présente  loi.  »  Cet  amende- 
ment fut  rejeté.  Il  prétendit  que 
l'armée  devoit  toujours  recruter , 
parce  qu'il  faut  résister  aux  atta- 
ques imprévues  ,  et  pouvoir  suivre 
les  augmentations  successives  des 
armées  des  puissances  voisines.  II 
justiiia  les  levées  forcées.  Cepen- 
dant M.  Chauvelin  censura  plusieurs 
articles  du  projet  de  loi,  proposa  des 
aniendeinens  ,  et  fit  plusieurs  ré- 
flexions sur  les  moyens  qui  pourroicnt 
le  mieux  eu  rendre  l'exécution  facile r 
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yteîne  et  entière.  I)  nous  est  itnpos-l  avoit  rendu  des  services  éminens  à 
aible  de  suivre  l'orateur  dans  ses  l'Etat,  avoit  contribué  à  la  restaura- 
tion de  la  monarchie ,  et  qui  est  des- 
cendu au  tombeau  emportant  les 
regrets  universels.  M.  de  Chauve] in 
fut  un  censeur  perpétuel  des  projets 


observations  ;  c'est    une    confusion 
d'idées  obscures  ,  qui  rendent  son 
langage  inintelligible  «  M.  de,  Chau- 
vehn   partagea   nicH    l'avis    de    la 
commission  relatif  à  la  proposition 
de  M.  de  Serre,  tendante  à  apporter 
auelques  modifications  au  règlement 
de  la  Chambre  ;  mais  tl  prétendit 
qu'au  nombre  des  propositions  que 
ce  projet  renferme ,  il  en  étoit  une 
qu'il     falloît     adopter ,   celle    qui 
est  relative  aux  pétitions. Il  prétendit 
qu'elle    prévenoit    tout   désordre  , 
tout    inconvénient  ;   qu'elle  garan- 
tissant  l'exercice    du  droit   le  plus 
saint  ,    le    plus   précieux ,    dernier 
recours  du  malheureux,seule  garantie 
de  l'opprimé.  Le  règlement  proposé 
par  M.  de  Serre  fut  rejeté.  M.  Chau- 
velin  combattit  le  projet  de  loi  ten- 
dant à    décerner   une  récompense 
nationale  à  M.  le  duc  de  Richelieu  : 
il  voulut  justifier    M.    d'Argenson 
des  reproenes  d'avoir,  dans  son  dis- 
cours, diffamé  le  gouvernement.  Il 
observa  qu'un  député  ayoit  le  droit 
d'exprimer  son  opinion  et  ses  regrets 


sur  l'excès  des  dépenses  publiques,, 
sur  les  rouages  ruineux  de  l'admi- 
nistration, et  sur  l'ensemble  d'un 
régime  d'abus.  Oui,  sans  doute,  il  en 
a  le  droit;  mais  il  doit  raisonner  et  non 
point  diffamer.  Il  peut  censurer,  mais 
al  ne  doit  point  se  livrer  à  des  discus- 
sions propres  à  semer  des  entraves 
et  des  troubles,  et  à  exciter  le  peuple 
contre  le  gouvernement,  M.  de 
Cbauvelin  prétendit  ensuite  que  le 
projet  de  loi  étoit  incomplet,  in- 
forme ,  et  présentoit  un  caractère 
de  légèreté,  et  tous  les  inconvéniens 
d'une  précipitation  dangereuse;  qu'il 
consacroit  l'aliénation  d'un  domaine 
de  la  liste  civile  ou  de  l'Etat.  M.  de 
Chauvelin ,  lors  de  la  discussion  du 
budget  particulier  du  ministère  de  la 
guerre ,  fit  l'éloge  du  ministre  actuel 
de  ce  département ,  et  censura  avec 
amertume  l'administration  du  duc  de 
Feltre.  Il  ne  craignit  point  d'atta- 
quer la  mémoire  d'un  ministre  qiu 


de  loi  présentés  par  le  gouvernement 
sur  toutes  les  parties  de  l'économie 

Î>oli tique.  M.  de  Chauvelin  combattit 
^article  du  projet  de  loi  sur  les  jour- 
naux ,  concernant  le  cautionnement 
de  ceux  des  villes  etdes~départemens. 
Il  déclara  que  si  la  Chambre  adoptoit 
l'article,  tous  les  journaux  desdé- 
partemens,  excepté  celui  de  la  pré- 
fecture, sont  supprimés  parlerait. 
Ces  journaux  de    préfecture    ne  se 
sont  établis  qu'à  l'aide  dès  efforts  dés 
préfets  :  ils  avoient  peu  d'avantages  ; 
car  établis  par  l'autorité  et  censurés» 
par  elle,  quand   ils  avoient  eu  le 
malheur     de    déplaire    ils    étaient' 
réprimandés  et  punis.Cependant,  teb' 
qtrils  étaient,  ils  avoient •  quelque» 
avantages  ;  les  nouvelles  y  étaient 
puisées  dans  des  sources  avouées ,  et 
ce   qu'ils  disoient  pouvoit    contri- 
buer à  balancer  les  faux  bruits  et  les 
mauvaises  impressions.   D'un  autre 
côté ,  s'ils  répétaient  les  journaux  de? 
Paris ,  ceux  de  Paris  leur  emprun- 
taient leurs  articles,  en  les  citant  ou 
en  ne  les  citant  pas  :  il  y  avoit  donc 
échange  de  notions  et  de  nouvelles , 
et  une  correspondance  publique  entre 
Paris  et  les    dé  parte  me  os.  IL  faut 
donc  savoir  aujourd'hui  .si  Paris  ne 
saur*  ce  qui  se  passe,  qu'au  moyen 
dès  correspondances   particulières  , 
bu  de  celles  dont  certains  comités 
voudront  prendre  le  soin,  et  si  une 
correspondance    publique    et   libre 
n'offre  pas  mille  fois  plus  d'avantages, 
sans  offrir  les  inconvéniens  qui  se 
présentent  à  l'esprit.  A  l'exception 
de  Bordeaux ,  Lyon ,  Rouen ,  aucun 
journal   de  département  ne  pourra, 
se  soutenir.  Or  l'économie  s'établis- 
sant  dans  les  diverses  parties  de  l'ad- 
ministration, une  meilleure  direction 
étant  donnée    aux    encouragement 
publics  ,  les  journaux  des  départe- 
meos 9v  trouvant  plus  dau*  la  pré- 
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lecture  Pappui  qui  éloît  nécessaire, 
il  n'y  eu  aura  plus;  tandis  qu'à  Paris 
il  n'y  aura  pas  jusqu'au  banquier  des 

I'eux  qui  ne  puisse  avoir  un  journal  à 
ui ,  et  une  voix  qui  lui  sera  facile. 
Qu'arrivera-t-il  de  cela  ?  c'est  que  le 

gouvernement  lui-même  sera  privé 
es  notions  les  plus  utiles  sursesagens, 
et  ne  les  recevra  que  de  ses  a^ens 
eux-mêmes;  il  ne  sera  en  rapport 
qu'avec  les  seules  autorités.:  aucun 
renseignement  libre  du  public  ne 
lui  parviendra  ;  de  sorte  que,  par  uire 
induction  qui  n'est  pas  invraisem- 
blable de  ce  défaut  de  renseignemens, 
et  de  ces  isolemens  de  gouvernement, 
on  pourroit  conclure  oientùt  que  le 
rétablissement  du  ministère    de   la 

$olice  générale  seroit  nécessaire, 
lais  il  n'en  sera  pas  ainsi,  £ja  publi- 
cité est  l'âme  du  système  représen- 
tatif; c'est  la  constitution  des  états 
libres  :  sans  cette  publicité  »  les 
formes  du  gouvernement  représen- 
tatif peuvent  tourner  contre  la  liberté 
publique.» L'honorable  membre  «'est 
trompé  dans  ses  observations  et  dans 
*ts  calculs ,.  les  journaux  des  dépar- 
te mens  qui  exist oient  avant  la  Joi  de 
^cautionnement  subsistent  encore  au- 
jourd'hui. L'esprit  de  parti ,  qui 
agit  sans  ordre  ,  sans  réflexion,  con- 
duit toujours  à  l'erreur* 

CHEVÀLIER-LEMORE ,  procu- 
reur du  Roi  a  Issengeaux,  rut  élu 
député  en  1816  par  le  collège  électo- 
raf  du  département  dé  la  Came- 
Loire  :  il  siège  au  côté  drou;  se- 
conde section.  Cet  estimable  député 
Î>rononça  un  discours  où  il  rappela 
es  besoins  des  anciennes  religieuses , 
et  développa  les  moyens  de  secours 
qu'il  falloit  leur  accorder,  et  ré- 
clama l'augmentation  de  leurs  pen- 
sions. 

* 

CHEVÀL1ER-MÀLIBERT ,  juge 
suppléant  à  Mayenne ,  fut  élu  dératé 
en  1816  par  le  collège  électoral  du 
département  de  la  Sfayeiwe  ;  il  a 
siégé  au  centre* 
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CHEVREUSE  DE  LUYNES,  ne* 

en  1776 ,  refusa  constamment  d'ac- 
cepter des  places  et  des  emplois  sous 
le  gouvernement  impérial.  On  côn~ 
noît  la  grande ur  d'âme  de  la  duchesse 
de  Chevreuse ,  sa  femme ,  morte  en 
18 11  :  Buon*p4rtte  lui  proposa  de  la 
nommer  dame  d'honneur  de  la  reine 
d'Espagne  :  la  .  duchesse  répondit 
avec  une  *oble  Certé  qu'il  n'y  avoit 
jamais  eu.de  geôlier  dans  sa  famille. 
À  cette  réponse ,  Buonaparte  entra 
en  fureur,  et.  l'oblige  a  de  s'éloigner 
de  Paris,  L«  Roi  a  créé  M.  le  duc  de 
Chevreuse  pair  de  France  :  sts 
mœurs  douces  et  ces  précieuses  qua- 
lités lui  obtiennent  l'amour  et  l'es- 
time de  tous  ceux  qui  le  connoissent. 

CH9LET(  comte  de  ) ,  fut  nommé 
en  1795,  parle  département  delà 
Gironce,  nisnnbre  du  conseil  des 
Cinq-Cents  ;  il  combattit  le  projet  de 
rétablir  k  loterie  nationale;  il  de- 
manda qu'il  n'y  eut  plus  de  distinc- 
tion entre  les  citoyens  et  les  repré- 
sentai prévenus  de  calomnie  r  et 
fit  rapporter  ïst  loj  qui  baonissoit  de 
Paris  cent  quatre-vingt-dix-huit 
membres  de  la  Convention  j  il  s'op- 
posa à  la  ^proposition  de  décréter 
l'inviolabilité  des  lettres ,  et  soutint 

Sue  le  Directoire  devoit  avoir  le 
roitde  les  ouvrir  quand  il  le  juge- 
roit  nécessaire;  il  combattit  la  pro- 
position d'etclore  les  nobles  de  tons 
les  emplois  ;  présent»  un  rapport 
sur  la  législation  concernant  les  ec- 
clésiastiques ,  et  proposa  la  déporta- 
tion de  ceux  qui  retifseroient  de  se 
soumettre  aux  lois  5  il  fut  d'avis  de 
supprimer  la  publicité  donnée  a  la 
célébration  du  9  thermidor ,  et  s'op- 
posa à  la  réunion  en  une  seule ,  des 
trois  fêles  des  1 3 vendémiaire,  9  ther- 
midor et  18  fructidor.,  perce  qu'il 
ne  vouloit  point  confondre ,  disort- 
il  y  la  faction  des  royalistes  avec  celle 
des  anarchistes ,  beaucoup  moins 
abominables  ;  il  s'opposa  aussi  au 

Erojet  relatif  a  la  confiscation  des* 
lens  des  ascendens ,  comme  con- 
traire aux  principes  de  justice  r  et 
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i  celui  de  supprimer  du  serment 
civique  la  formule  de  haine  à  la 
royauté  ;  il  présenta  un  projet  pour 
l'organisation  des  sociétés  politiques. 
Après  la  révolution  du  18  brumaire 
il  fut  membre  de  la  commission  in- 
termédiaire chargée  de  donner  de 
nouvelles  bases  à  la  constitution.  Buo- 
naparte  le  nomma  sénateur  et  comte 
de  l'empire.  Cependant  M.  Cholet 
adhéra  a  sa  déchéance  et  au  réta- 
blisse ment  des  Bourbons;  le  Roi 
le  créa  pair  le  4  juin  i8i5,  et  n'ayant 
pas  été    compris  dans  la  liste  des 

Sirs  de  Buonaparte,  il  a  été  conservé 
ns  sa  dignité  de  pair. Lors  de  la  dis- 
cussion sur  le  projet  de  loi  de  la  liberté 
de  la  presse ,  M.  Boissy  -  d'Anglas 
demanda  que  la  loi  fût  temporaire. 
M.  le  comte  Cholet  combattit  cet 
amendement  ;  il  observa  qu'on  peut 
borner  sans  inconvénient  la  durée 
des  lois  d'exception,  parce  qu'a 
l'expiration  de  ces  lois  tout  rentre 
sous  l'empire  des  lois  ordinaires, 
dont  le  cours  auroit  seulement  été 
suspendu.  Ici  l'on  propose  de  rendre 
temporaire  une  loi  qui  abroge  les 
lois  anciennes.  Qu'est-ce  autre  chose 
que  de  priver  de  toute  règle ,  à  l'ex- 
piration de  cette  loi ,  la  matière 
qu'elle  régit?  ou  si  l'on  prétend 
que  la  loi  reprendront  son  empire, 
que  gagnera-t-on  de  retomber  sous 
lui  régime  dont  on  convient  généra- 
lement que  la  rigueur  est  adoucie 
par  la  loi  proposée.  L'amendement 
fut  rejeté.  M.  le  comte  de  Cholet 
combattit  la  proposition  de  M.  Bar- 
thélémy ,  relative  à  la  loi  des  élec- 
tions ,  par  des  sarcasmes  et  des  dé  - 
cla mations.  «  Quel  prestige ,  dit-il , 
peut  aveugler  son  auteur,  connu  par 
une  loyauté  sans  reproche  et  d'ho- 
norables infortunes  r  Dans  quelles 
sources  a  - 1  -  il  puisé  le  motif  de  sa 
conviction  ?'La  maligne  joie  des  en- 
nemis de  la  Charte,  la  baisse  du 
crédit,  les  alarmes  du  gouverne- 
ment ,  tout  ne  doit  -  il  pas  au  con- 
traire le  convaincre  du  danger  de  sa 
démarche  ?  Elle  suppose  ,  ou  que  la 
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changement  dans  la  loi  des  élec- 
tions n'est  pas  sincère  ,  ou  qu'on 
s'embarrasse  peu  de  donner  à  la 
France  un  énorme  scandale.  Ce  n'est 
pas  l'intérêt  de  la  propriété  que 
défendent  les  adversaires  de  la  loi  ; 
c'est  leur  ancienne  influence  qu'ils 
regrettent,  et  qu'à  tout  prix  ils 
you< Iraient  rétablir.  On  se  propose 
d'autres  vues ,  mais  elles  seront  dé* 
jouées  par  la  fermeté  d'un  minis- 
tère qui  offre  pour  la  première  fois 
le  tableau  du  patriotisme  et  de  l'u- 
nion. »  M.  le  comte  Cholet ,  dans  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif 
au  changement  de  l'année  finan- 
cière ,  observa  que  la  Chambre  mar- 
choit  entre  deux  écueils  ;  d'un  côté 
elle  ne  peut  perpétuer  le  système 
des  douzièmes  provisoires ,  sans  vio- 
ler ouvertement  l'article  18  de  la 
Charte ,  qui  veut  que  toute  loi ,  et 
par  conséquent  toute  contribution  soif 
discutée  et  votée  librement;  d'un 
antre  côté  elle  ne  peut  adopter  un 
budget  de  dix-huit  mois,  sans  contre- 
venir à  l'article  42  de  la  Charte, 
qui  défeud  de  voter  l'impôt  pour 
plus  d'un  an  :  dans  cet  état  de 
choses  le  noble  pair  proposa  un* 
nouveau  plan  ;  il  consistait  a  diviser 
en  deux  budgets  le  vote  extraordi- 
naire que  l'on  propose  ;  le  pre- 
mier de  ces  budgets  auroit  pour 
matière  les  recettes  comprises  en- 
tre le  3i  décembre  18 18  et  le 
Ier.  juillet  1810 ,  époque  où,  dans  le 
projet  du  noble  pair,  comme  dans 
celui  du  gouvernement,  commence 
l'année  financière.  Les  recettes  et 
dépenses  de  l'année ,  comprises  en- 
tre le  3i  Juin  ^819  et  le  Ier.  juil- 
let 1820,  formeraient  la  matière  du 
second.  Les  deux  budgets  pourroient 
être  compris  dans  la  même  loi  de* 
finances.  Le  plan  proposé  par  M* 
Cholet  ne  parut  pas  satisfaire  la 
Chambre  des  Pairs.  Lors  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  à  la 
fixation  du  budget  des  dépenses  de 
1819 ,  M.  Cholet  retraça  brièvement 
l'histoire  de  la  dotation  sénatoriale;' 


téiistaace  du  gouvernement  à  tout!  son  origine  remonte  à  la  fondation; 
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même  du  Sénat.  La  loi  du  ai  fri- 
maire an  8  ordonna  que  des  reve- 
nus des  domaines  nationaux  détermi- 
nés seroient  affectés  aux  dépenses 
de  ce  corps;  mais  le  chef  du  gou- 
vernement alarmé  de  l'indépendance 
qu'asstiroit  au  sénat  une  pareille  do- 
talion  ,  fit  accepter  par  un  sénat  us- 
consuhe'da  14  nivôse  an  9,  au  lieu 
des  domaines  nationaux  déterminés , 
une  somme  annuelle  de  quatre  mil- 
lions à  prendre  sur  le  produit  des 
forêts  nationales.  Si ,  depuis,  et  en 
considération  des  besoins  de  l'état, 
un  abandon  temporaire  de  deux  mil- 
lions  a  été  consenti  par  les  anciens 
sénateurs,  ce  sacrifice  généreux  ne 

Seul  nuire  à  leurs  droits  ni  à  ceux 
u  domaine  de  la  couronne  ;  celui- 
ci  n'en  conserve  pas  moins  la  pro- 
priété de  qualre  millions  affectés 
au  Sénat  sur  les  forêts  nationales , 
et  qui,  ne  pouvant  être  considérés 
comme  une  charge  publique ,  ne  de- 
vraient en  aucun  titre  figurer  dans  le 
budget ,  et  devenir  pour  les  Cham- 
bres un  sujet  de  délibération. 

CHOISEUL    GOUFFIER    (  le 

^harquis  de  )  ,  fils .  du  comte  de 
Choiseul  Gouffier ,  né  en  1775  ,  de- 
vint auditeur  au  Conseil  *  d'Etat  en 
180g;  Buonaparte  le  nomma  sous- 
Çréiet  de  Versailles ,  et  bientôt  pré- 
iet  de  Morlaix.  M.  Choiseul  Gouf- 
fier adhéra  à  la  déchéance  de  Buo- 
naparte et  au  rétablissement  des 
Bourbons  au  trône  de  France.  Mon 


tjors  de  l'invasion  de  Buonapa 
çn  mars  181 5 ,  M.  Choiseul  publia 
une  proclamation  conforme  aux  vues 
*t  aux  projets  de  l'usurpateur  ;  mal- 

Î[ré  cet  acte  de  faiblesse  Buonaparte 
e  destitua  quelque  temps  après, 
lie  Roi  le  nomma  a  la  préfecture  de 
la  Côte-d'Or  ;  il  fit  une  proclamation 
qui  contient  le  passage  suivant  :  a  Le 
mensonge  et  la  perfidie  ont  égaré 
plusieurs  d'entre  vous  ;  mais  Ter- 
reur est  dissipée  :  le  rétablissement 
cfc  la  djme  et  des  droite  féodaux 
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devenus  incompatibles  avec  la  forme 
de  notre  gouvernement ,  n'a  jamais 
été  dans  la  pensée  de  notre  bon  Roi  ; 
lui-même  l'a  déclaré  avec  cette  noble 
franchise  qui  fut  toujours  le  caractère 
de  son  auguste  race  ;  il  garantit  aussi 
par  sa  parole  royale  et  par  la  Charte 
Constitutionnelle  l'irrévocabilité  des 
ventes  des  biens  nationaux.  »  En  jan- 
vier 181 6  M.  Choiseul  Gouffier  vou- 
lut consoler   les    habitans  de    son 
département,    des    charges    impo- 
sées par  les  circonstances;  il  leur 
dit  dans  une  proclamation  :  «  Que 
les  factieux ,  s'il  s'en  trouvoit  parmi 
vous  ,  soient  repoussés  par  une  indi- 
gnation unanime;  l'autorité  les  at- 
teindra ,    et  toute  la    rigueur    des 
lois  retombera  sur  les  Français  ré- 
générés qui  ne  veulent  pas  que  la 
fa  trie  soit  tranquille  et  heureuse.  » 
1  adressa  aux  maires  de  son  dépar- 
tement une  circulaire  où  l'on  remar- 
quoit  le  passage  suivant  :  «Pourquoi 
faut-il  que  des  écrits  alarmans  ,  des 
nouvelles  mensongères  circulent  en- 
core dans  les  villes ,   et  jusque  dans 
les  campagnes  ?  Combien    ils  sont 
coupables  ceux*  qui  tentent  d'affai- 
blir la  confiance  due  à  notre  Rgi  et 
à  son  gouvernement!-  Quel  est  leur 
but?  De  nous  plonger  dans  un  abîme 
de  maux.  Il  est   donc  encore  des 
hommes  pour  lesquels  la  tranquillité 
et  le  bonheur  de  la  France  sont  un 
cruel  supplice!  C'est  aux  sujets  fi- 
dèles, à  ceux  sur-tout  qui  exercent 
quelque  portion  de  l'autorité ,  à  si- 
gnaler à  la  rigueur  des  lois  ces  per- 
turbateurs du  repos  public;  nous  les 
poursuivrons  avec  toute  la  fermeté 
que  méritent  de  si  criminelles  inten- 
tions. Que  tous  les  amis  du  Roi ,  les 
courageux   défenseurs  de  la  légiti- 
mité du  trône ,  qui  ont  constamment 
souffert  pour  le  maintien  d'une  si 
belle  cause,  s'unissent  à  nos  efforts; 
ils  augmenteront  ainsi   le   prix  de 
leurs  anciens  services  ,  et  nous  nous 
estimerons   heureux   d'appeler    sur 
eux    les  faveurs  du    meilleur   des 
rois.  »  M.  Choiseul  Gouffier  a  sue* 
oédé  k  la  pairie  comme  neveu  du 
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comte  de  Choiseul  Gouffier,  mort  | Temple,  plus  qu'un  autre  je  retrouve 

dans  ce  précieux  dépôt  ces  sentimeos 
adorables    qu'elle    manifestent   sans 
cesse ,  cette  clémence  surnaturelle  , 
ce  souvenir  religieux  des  services ,  ce 
parfait  oubli  des  injures,  enfin  ces 
qualités  si  rares  qui  confondirent  ses 
calomniateurs  et  firent  le  désespoir 
de  ses  bourreaux.  C'est  avec  un  sen- 
timent de  joie  et  d'orgueil  pour  sa 
mémoire  que  je  vois  offrir  à  l'admi- 
ration de  la  France  la  révélation  de 
ses  dernières  pensées  qui  complètent 
l'honneur  de  sa  noble  existence.  Il 
n'est  plus    permis    maintenant    de 
louer    celle  qui  est  au  -  dessus    de 
toute   louange;   tout  doit,  se    taire  , 
tout  doit  se  recueillir  dans  le  respect 
et  la  douleur  :  la  Reine  ,  du  bord  du 
tombeau ,  se  présente  à  la  postérité 
comme  le  modèle  des  mères,  des  épou- 
ses et  des  reines.  »  Dans  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  le  recrute- 
ment de  Vannée,  M.  le  duc  de  Choi- 
seul  observa  que  «  si  Ton  réunissoit 
les  diverses  propositions  faites  par  les 
membres  qui  combattent  la  loi ,  il 
seroit  difficile  d'en  faire  une  bonne , 
car  les  uns  veulent  des  articles  que 
les  autres  rejettent  :  selon  les  uns ,  t* 
réserve  est  trop  forte;  elle  est  trop 
foible  suivant  les  autres;  quelques- 
uns  pensent  qu'il  n'en  faut  pas  du 
tout,   vu  qu'elle  se  trouve  dans  le 
cœur  de  tous  les  Français  ;  d'antre» 
regrettent  le  vote  annuel ,  ceux>ci 
ne  veulent  pas  d'appel,  ceux-là  eu 
veulent  avec  d'autres  formes  :  l'enrô- 
lement volontaire  subsiste ,  disent  les 
uns;  il  est  insuffisant,  disent  les  au- 
tres- On  s'écrie  que  les  abus  de  la 
conscription  vont  renaître;  on  nous 

Seint  déjà  les  préfets  imitant  ceux  du 
ernier  gouvernement,  doublant  le 
nombre  d'hommes  demandés,  et  s'en 
vantant  comme  d'un  titre  de  gloire  ; 
d'autres  enfin ,  rassurés  sur  ces  excès 
de  zèle  que  la  différence  du  temps  et 
du  gouvernement  empêche  et  ré- 
prouve ,  croient  cependant  assurer 
suffisamment  la  force  conservatrice 
derniers  souvenirs,  n'ayant  été  se-  I de  la  France  avec  des  milices  et  dts 
paré   d'elle    que    sur  le  seuil  du  I prime*,  Que  faire  donc  ^u  milieu- de 
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sans  en/ans. 

_    CHOISEUL  -  STAINVILLË  (le 

duc  de) ,  étoit  colonel  du  régiment 
de  Royal-Dragons  lorsque  Louis  XVI, 
pour  échapper  à  la  tyrannie  révolu- 
tionnaire, résolut  de  s'éloigner  de 
Paris.   Il  fut  chargé  de  protéger  le 
passage  du  monarque  à   Yarennes  ; 
mais ,  bar  une  méprise  bien  déplora- 
ble ,  il  ne  se  trouva  pas  au  temps 
prescrit  au  poste  oui  lui  étoit  assigné. 
M.  de  Chotseul  lut  arrêté  et  empri- 
sonné à  Verdun ,  ensuite  transféré  à 
Orléans.  L'amnistie  proclamée  lors 
de  l'acceptation  de  la  constitution  le 
rendit  à  la  liberté;  il  partagea  en- 
suite  tous  les  dangers    du  Roi,  et 
resta  auprès  de  lui  jusqu'à  sa  trans- 
lation au  Temple.   Il  leva  un  régi- 
ment de  hussards ,  et  fut  pris  par  les 
républicains  lors   de    son    passage 
d'Allemagne  en  Angleterre.  La  cour 
de  Londres  fit  de  grands  sacrifices 
pour    obtenir    sa     liberté  ;     mais 
ayant  échoué  sur  les  côtes  de  Picar- 
die,   il    fut  emprisonné   à   Calais. 
Buonaparte  fit  déporter  M .  de  Clioi- 
seul  et'  ses  compagnons  d'infortune 
sur  la  frontière  de  Hollande,.  Rentré 
en  France ,  il  y  vécut  paisiblement 
jusqu'à   la  chute  du  gouvernement 
impérial.  Le    Roi  le  créa    pair  le 
4  juin  1814.  Lors  de   l'invasion  de 
Buonaparte,  M.  de  Choiseul  suivit 
Sa  Majesté  à  Garni,  et  à  son  retour 
il  fut  nommé  président  du  collège 
électoral  des  Vosges.  Lors  de  la  pré- 
sentation du  testament  de    Marie- 
Antoinette  ,  M.  de  Choiseul  dit  d'une 
voix  émue  :  «  Vous  venez  d'entendre 
la  communication  des  sentimens  au- 
gustes qui  ont  toujours  animé  cette 
reine,  dont  le  caractère  présentoit 
l'union  si  parfaite  de  la  çràce  la  plus 
noble  et  du  courage  le  plus  sublime , 
de  cette  digne  épouse  du  plus  juste  et 
du  plus  vertueux  des  rois  :  honoré  de 
ses  bontés ,  j'ose  le  dire  ,  de  sa*  cofi- 
nance ,  désigné ,  peut-être ,  dans  ses 
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sentimens  si  divers  ?  Suivre  le  Roî 

législateur   qui    nous    a   donné    la 

.Charte,  qui  oonnoit  aussi  bien  que 

nous  ses  droits  et  ses  limites.  Sa  sa- 

Î;tss9  supérieure  a  bien  peu  d'égale  : 
e  noble  pair  voit  en  lui  la  providence 
de  l'Europe  ;  de  la  haute  sphère  où 
il  est  placé,  il  connoit  mieux  que 
nous  les  besoins  de  l'Etat,  la  néces- 
sité des  institutions ,  et  les  règles  qui 
doivent  les  consolider;  il  juge  l'en- 
semble sans  passions  et  sans  regrets. 
Il  est  possible  que  le  cercle  étroit  de 
nos  relations  politiques  et  de  nos  re- 
lations sociales  nous  égare  :  quelques- 
uns  de  nous  voient  des  abîmes  où 
d'autres  peuvent  voir  des  moyens  de 
réunion  et  de  prospérité.  »Et  quant  au 
résultat  des  méditations  du  Roi  et  de 
son  gouvernement ,  le  noble  pair  voit 
l'assentiment  de  la  Chambre  des  dé- 
putés; il  ne  cherche  plus  à  s'égarer 
parmi  cette  foule  de  nouveaux  sys- 
tèmes ;  il  voit  une  loi  à-la- fois  royale 
et  nationale ,  et  il  vote  pour  la  loi 
dégagée  des  amendemens  proposés 

Sur  la  majorité  de  la  commission.  M.  le 
ucde  Cnoiseul  combattit  la  proposi- 
tion de  M.  Barthélémy ,  relative  à  la 
1«4  des  élections  5  il  la  regarda  cem me 
contraire  à  la  tranquillité  et  au  bien 
de  l'Etat  9  contraire  aux  sentimens 
du  Roi,  injurieuse  pour  la  seconde 
Chambre  et  pour  les  collèges  électo- 
raux, désastreuse  dans  ses  effets, 
proscrite  par  l'opinion  publique.  On 
discuta  dans  la  Chambre  des  pairs  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du 
Wiget  des  dépenses  de  1819  :  M.  le 
duc  de  Choiseul  fit  quelques  observa- 
tions sur  les  discussions  élevées  hors 
de  cette  enceinte  relativement  à  l'ar- 
ticle de  deux  millions  porté  au  bud- 
get sous  le  titre  des  Dépenses  de  la 
Chambre  des  pairs.  Le  noble  pair 
réclama  contre  ce  titre  inexact,  qui 
suppose  une  ignorance  absolue  de  la 
véritable  situation  de  la  Chambre 
sous  le  rapport  de  ses  dépenses.  Il 
a'y  a  point ,  en  effet ,  de  Réponses  ac- 
quittées pour  elle  par  le  trésor  pu- 
blic :  jusqu'à  ce  jour  il  a  été  pourvu 
nus  frais  de  son  administration  par  le 
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domaine  '  de  la  couronne  ;  et  loin 
d'être  a  charge  au  trésor ,  la  Chambre 
des  pairs  a  été  pour  lui  l'occasion 
d'un  bénéfice  annuel  de  deux  mi  H 
lions.  Le  noble  pair  rappela  qu'à  l'é- 
poque du  i«r.  janvier  la  dotation  de 
l'ancien  sénat  s'élevoit  à  cinq  millions 
huit  cent  mille  francs,  dont  quatre 
millions  ont  été  affectés  sur  les  forêts 
de  l'Etat.  La  restitution  des  biens, 
confisqués  a  réduit  de  'cinq  cent 
mille  francs  le  revenu  annuel  de 
cette  dotation ,  et  sur  les  quatre  mil- 
lions provenant  du  produit  des  forêts  > 
deux  millions  ont  été  abandonnés  au 
trésor ,  en  considération  des  besoins 
de  l'Etat  :  ce  sont  les  deux  autres  mil* 
lions  qui  figurent  annuellement  au» 
budget  comme  dépenses  de  la  Cham- 
bre des  pairs.  C'est  en  regardant 
comme  une  charge  éventuelle  pour 
l'Etat  ce  qui  n'est  que  l'acquit 
d'une  créance  légitime ,  qu'on  a  été. 
conduit  à  reprocher  à  la  Chambre 
des  pairs  l'excès  de  ses  dépenses  ,  à 
demander  qu'elle  en  produisît  les 
comptes,  qu'elle  en  présentât  le 
budget. 

CLAPARÈDE  (  le  comte  de  ),  né 
en  1772,  è  Gignac  en  Languedoc , 
embrassa  la  carrière  militaire  où  il 
se  distingua  par  sa  bravoure  ;  il  ser- 
voit  sous  le  général  Moreau;  com- 
battit aux  batailles  d'Ulm ,  d'Âuster- 
litz ,  d'Iéna ,  au-delà  de  la  Mosco- 
va ,  au  passage  de  la  Braun ,  et  à  ce- 
lui delà  Bérésina,  où  il  fut  blessé. 
Il  soutint  un  combat  glorieux  sur  les 
hauteurs  de  Gézabel,  contre  l'en- 
nemi qui  débouchoit  de  la  Bohême. 
Le  Roi  le  nomma  en  181 4  ehevalier 
de  Saint-Louis,  lui  donna  le  com- 
mandement d'une  division  d'infan- 
terie à  Paris,  et  le  gouvernement  du 
château  de  Strasbourg!,. et  le  nomma 
inspecteur  -  général  d'infanterie  de 
la  division  militaire.  Il  a  été  créé 
pair  de  France  par  l'ordonnance  du 
dinars  1819. 

CL1USEL  DE  CAUSSERGUES , 

néà  Caussergues,dan*  le  département 
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de  l'Aveyron ,  en  1765,  étoit,  avant 
k  révolution,  conseillera  la  cour  des 
aides  a  Montpellier;  il  émigra  et 
servit  dans  les  armées  desnrinces: 
il  fut  élu  au  Corps-Législatif  en  1806 
et  devint  conseiller  à  la  Cour  d'appel 
à  Montpellier.  Il  se  réunit  à  cette 
majorité  qui  blàmoit  ouvertement 
l'ambition  de  Buonaparle  et  vouloit 
le  forcera  faire  la  paix.  Il  fut  nom- 
mé député  en  i8i54  et  conseiller  à 
la  Cour  de  cassation.  Il  vota  dans 
le  sens  de  la  majorité.  Réélu  mem- 
bre de  la  Chambre  des  députés 
en  septembre  i8it ,  il  a  siégé  au 
cèté  droit ,  première  section.  Dans 
la  discussion  du  projet  de  loi  rela- 
tif au  recrutement  de  Tannée  , 
M.  Clausel  de  Caussergues  proposa 
d'exempter  du  service  les  fils  uniques 
et  les  aînés  des  familles.  M.  Clausel 
défendit  cette  proposition,  et  dé- 
truisit l'objection  prise  de  ce  que  ce 
droit  étoit  contraire  à  nos  institu- 
tions modernes.  Il  observa  que  le 
droit  d'aînesse  avoit  été  supprimé 
par  l'assemblée  constituante,  «  Mais 
quel  étoit  ce  droit ,  et  quel  fut  le 
motif  de  l'assemblée  ?  Tout  le  monde 
sait  qu'elle  ne  détruisit  le  droit  d'aî- 
nesse que  comme  une  institution 
féodale ,  qui ,  dans  certaines  pro- 
vinces ,  donnoit  la  plus  grande  par- 
tie du  patrimoine  aux  aînés  des  fa- 
milles nobles,  et  conseryoit  ainsi 
dans  ces  familles  une  supériorité  cons- 
tante de  fortune ,  tandis  qu'un  par- 
tage égal  dans  les  autres*  familles 
tendoit  à  les  maintenir  dans  la  mé- 
diocrité. Le  droit  d'aînesse  a  ses  ra- 
cines dans  le  cœur  humain  f  puiqu'il 
remonte  aux  premiers  âges  du  monde 
et  à  ces  familles  patriarchales  desti- 
nées à  servir  de  modèle  à  toutes  les 
autres  familles  :  il  a  été  conservé  par 
la  législation  romaine  qui  sut  l'ac- 
corder avec  la  puissance  paternelle  , 
et  il  a  passé,  ainsi  modifié,  dans  les 
mœurs  de  tous  les  États  modernes.» 
La  proposition  de  M.  Clausel  de 
Caussergues  fut  rejetée.  M.  Clausel 
fit  une  proposition  tendante  à  supplier 
k  Roi  de  foire  préseuter  aux  Cham- 
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bres  une  loi  répressive  sur  le  duel  ; 
il  en  développa  les  motifs  dans  un 
discours  reeominandable  par  l'élo- 
quence du  style ,  par  la  noblesse  des 
pensées,  par  la: richesse  des  expres- 
sions :  les  principes  et  les  vérités  qu'il 
renferme  attestent  le  génie  et  les 
vertus  d'un  magistrat  et  d'un  ancien 
soldat.  Il  démontra  que  la  France , 
comme  tous  les  États  de  l'Europe , 
a  eu  des  lois,  contre  le  duel ,  jusqu'à 
l'époque  où  lAssemblée  constituante 
remplaça  nos  anciennes  lois  crimir 
nelles  par  le  Code  des  Délits  et 
des  Peines,  de  1791.  Le  duel  n'é- 
toit  qualifié  ni  crime  ,  ni  délit  dans 
ce  nouveau  Code  ;  il  ne  pouvoit  plus 
être  puni.  Cependant  les  procureurs 
généraux  près  les  Cours  royales 
de  Montpellier ,  de  Toulouse  ,   de 


les  Chambres  d'accusation  de  ces 
trois  Cours  ont  fait  droit  à  ces  récu- 
sations ;  mais  les  accusés  s'étant 
pourvus  en  cassation  ,  la  Cour  char-* 
gée  spéciale  ment  par  son  institution 
de  veiller  à  l'exacte  application  des 
lois ,  a  déclaré  par  son  arrêt  du 
8  avril  1819  >  qu  aucune  disposition 
du  code  pénal  relative  à  l'homicide, 
au  meurtre  et  à  l'assassinat ,  ne  pou- 
voit s'appliquer  à  l'homicide-  com- 
mis dans  un  duel.  La  Chambre  des 
pairs  a  consacré  le  même  principe  , 
lorsqu'au  1818  elle  a  rejeté  une  ac- 
cusation portée  devant  elle  contre 
un  de  ses  membres  comme  complice 
d'un  duel.  L'honorable  membre  ré- 
fute par  des  monumens  historiques 
et  par  la  législation  des  peuples  de 
l'Europe  sur  le  due]  ,  les  deux  oLk 
jeclions  contre  les  lois  sur  le  duel. 
On  dit  qu'elles  sont  inexécutables,  et 
on  ajoute  que  si  elles  pouvoieot 
s'exécuter ,  elles  détruiraient  l'es- 
prit de  valeur  guerrière  qui  distin- 
gue si  éminemment  notre  nation. 
Il  expose  la  preuve  que  ces  lois  ont 
eu,  à  certaines  époques,  l'exécu- 
tion la  plus  salutaire ,  et  que  ces 
époques  sont  précisément  les  plu* 
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glorieuses  pour  notre  pays.  L'hono- 
rable  membre  ne  voulut  point  se 
permettre  de  proposer  les  articles 
d'une  loi  sur  le  duel  :  un  tel  projet 
ne  pourroit  sortir  que  de  la  discus- 
sion et  d'une  profonde  délibération 
de  la  Chambre  ;  Use  borna  à  deman- 
der au  nom  de  la  religion ,  de  Thu 
manilé ,  pour  le  repos  des  familles 
et  les  intérêts  fondamentaux  de  la 
société ,  que  le  Roi  fut  supplié  de 
présenter  aux    Chambres    une    loi 
contre  le  duel.   L'honorable  mem- 
bre termina  son  discours  par  cette 
Séroraison     touchante  :  «    Lorsque 
'anciennes  lois  e  renouvellent  dans 
divers  pays  ,    c'est  que   le    besoin 
s'en  fait  universellement  sentir  :  dans 
ce  moment  ,2Ies  États-généraux  de 
Bavière  s'occupent  d'une  loi  sur  le 
duel  ;  le  gouvernement  prussien  se 
propose ,  dit-on  ,  de  faire  exécuter 
à  la  rigueur  la  loi  du  grand  Frédé- 
ric. L'Angleterre  n'a  pas  besoin  de 
nouvelles  lois  contre  ce  crime  ;  mais 
Ses  jurés ,  qui  lui  accordent  actuelle- 
ment beaucoup  d'indulgence ,  pour- 
roient  reprendre  leur  ancienne-sévé- 
rité. Le  meurtre  mutuel   de  deux 
beaux- frères,  qui  vient  de  se  commet- 
tre avec  des  circonstances  si  horri- 
bles ,  dans  l'Amérique  anglaise ,  au- 
ra fait  particulièrement  impression 
sur  le  peuple  qui  a  les  mêmes  mœurs 
et  les  mêmes  lois  criminelles.  Hélas  ! 
pourquoi  suis-je  obligé  de  dire  que 
depuis   que  ma    proposition  a  été 
mise  pour  la  première  ibis  sous  vos 
yeux,  un  forfait  plus  horrible  en- 
core ,  un  double  fratricide,  a  jeté  le 
deuil  dans  une  de  nos  premières  ci- 
tés; que  dans  tout  l'univers  et  dans 
tous  les  siècles  ,  un  jour  seul  ait  vu 
un    si  horrible    forfait  !     Puissent 
nos    descendans     en   faire    perdre 
même  la  mémoire  !  C'était  le  vœu 
que  formoit  un  de  nos  poètes  qui  a 
chanté    ce  combat  de  deux    frères 
dont  l'antiquité  fut  effrayée  :  ce  vœu, 
qui  étoit  celui  de  la  nature  même , 
ne  fut  pas  accompli ,    et  le  poète 
pourroit  encore  une  fois  faire  enten- 
dre, ces  paroles  :  Enfaas  d'une  même 
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patrie ,  serez-vous  spectateurs  indiÊ- 
férens  d'un  crime  aussi  effroyable  ï 
il  n'v  auroit  donc  plus  ni  lois  ,  ni 
patrie  ? 

CLERMONT  -  GALLERANDE, 

(  marquis  de  ) ,  fut  nommé  pair*de 
France  et  commandeur  de  Saint- 
Louis  :  il  n'est  point  de  la  famille  des 
Clermont-Tonnerre. 

CLERMONT-  TONNERRE,  étott 
évêque  de  Châlons-sur-Marne  et  pair 
de  France.  Il  se  déclara  un  zélé  dé- 
fenseur de  la  religion  et  de  la  mo- 
narchie .'  Député  ,a ux  Etals-Généraux 
de  1989 ,  il  signa  les  protestations  de 
la  minorité  contre  les  innovations  , 
et  fut  chercher  un  asvle  chez  l'étran- 
ger. Il  donna  la  démission  de  son 
évêché  en  vertu  du  concordat.  M.  de 
Clermont-Tonnerre  fut  nommé  par 
le  Roi  pair  de  France  ,  en  1814* 

1 

CLERMONT-TONNERRE  (duc), 
est  le  chef-  de  la  branche  aînée  de 
Tune  des  plus  anciennes  familles  de 
France.  Il  défendit  constamment  la 
monarchie  et  la  légitimité.  Le  Rot 
l'a  nommé,  en  1814,  maréchal-de- 
camp  et  pair  de  France. 

CLERMONT-TONNERRE  (  mar- 
quis de  ) ,  entra  dans  l'Ecole  poly- 
technique en  1799  ;  il  fut  employé 
dans  les  armées  d'Allemagne  ,  d'Ita- 
lie et  d'Espagne  ,  fut  nommé  suc- 
cessivement lieutenant  des  mousque- 
taires çiis,  chevalier  de  Saint-Louis, 
marécnal-de-camp ,  officier  de  la 
Légion-d'Honneur  et  pair  de  France. 
M.  le  marquis  de  Clermont-Tonnerre 
défendit  le  projet  de  loi  relatif  au 
recrutement  de  l'armée  j  il  observa 
que  de  tout  temps  la  supériorité  po- 
litique fut  le  partage  des  peuples  qui 
eurent  la  meilleure  constitution  mi- 
litaire. «  C'est  à  l'excellence  de  cette 
constitution  que  Rome  dut  la  con- 
quête du  monde  ,  et  ce  principe  de 
force  et  de  vie  qui  résista  pendant 
quatre  cents  ans  aux  causes  de  des- 
truction réunies  contre  le  Bas-En*- 
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pire.  L'organisation  de  la  phalange 
macédonienne  contribua  peut-être 

Es  que  le  génie  d'Alexandre  à 
servissement  de  la  Perse ,  et  Ton 
explique ,  par  la  même  raison ,  les 
succès  de  François  I"  et  ceux  de 
Louis  XIV.  Parmi  les  élémens  dont 
se  forme  la  constitution  militaire 
d'un  peuple  ,  la  plus  importante  , 
sans  doute ,  est  la  composition  de 
farmée.  Aussi  voit-on  quel  soin  ap- 
portaient les  Romains ,  qu'il  faut 
toujours  citer  quand  il  s'agit  de  fon- 
der quelque  chose  de  durable  ,  dans 
h  formation  de  leurs  légions.  Chez 
tous  les  anciens  peuples  la  profession 
des  armes ,  réservée  aux  hommes 
libres ,  fut  un  titre  de  noblesse  ;  elle 

1  jouit  chez  nos  aïeux  des  mêmes  pri- 
vilèges, et  rhomme  qui  se  refusoit 
au  service  militaire  tomboitdans  la 
classe  des  serfs.  Le  tiers-état,  d'après 
l'affranchissement  des  communes , 
fut  admis  à  partager  ce  service  ,  qui 
n'a  plus  cessé  d'être  regardé  comme 
une  obligation  honorable  ,  commune 

■  a  tous  les  Français ,  et  qu'à  diffé- 
rentes époques  ils  ont  été  appelés  a 
remplir.  Nos  rois  eux  -  mêmes  con- 
duisaient leur  fils  sur  le  champ  de 
bataille  et  leur  y  donnoient  l'exemple 
de  combattre  pour  la  patrie.  C  est 
donc  un  principe4  français  que  tout 
homme  est  soldat  quand  il  s'agit  de 
la  défense  commune.  On  a  sans  doute 
abusé  de  ce  principe  dans  des  jours 

/  d'erreur  et  de  gloire  qui  ont  préparé 
nos  revers  ;  mais  depuis  ces  revers 
mêmes ,  un  fait  qiron  ne  saur  oit 
assez  admirer ,  le  licenciement  de 
l'armée  ,  opéré  sans  trouble  et  sans 
désordre,  prouve  combien  l'em- 
porte sur  le  soldat  mercenaire  celui 
que  la  loi  appelle  sous  les  dra- 
peaux. L'histoire  ancienne  et  mo- 
derne se  réunissent  donc  pour  établir 
la  supériorité  de  ce  mode  de  recru- 
tement. Seroit-il  vrai  qu'il  fût  pres- 
crit par  la  Charte  ?  L'opinion  con- 

:  traire  parolt  au  noble  pair  éublie 
sur  diirérens  argumens.  Le  plus 
puissant  de  tous  est  la  nécessité 
d'avoir  un»  armée     et  l'impossibi- 


CLE 


117 


lité  de  se  la  procurer  par  un  autre 
moyen.  Mais,  a-t-on  dit ,  c'est  ré- 
tablir la  conscription  que  la  Charte 
déclare  abolie:  Non  ,  la  conscription 
étoit  une    application  vicieuse    du 
principe  des  appels  obligés;  la  loi  de 
recrutement  est  une  application  sage 
et  modérée  de  ce  principe.  Il  y  a 
autant  de  différence  entre  ces  deux 
lois  qu'entre  l'abus  et  l'usage.  «  M. 
le  marquis  de  Clermont- lonnerre 
proposa  quelques  ainendemens  qui 
Furent  rejetés.  Le  noble  pair  com- 
battit le  projet  de  loi    relatif  aux 
travaux  de  TOurcq.  Ce  n'est  point 
par   des    considérations  générales , 
mais  sur  des  faits  particuliers  ,  qu'il 
en  proposa  le  rejet.  Il  observa  qu'un 
emprunt  de  '7  millions  va  être  ajouté 
aux  charges  nombreuses  qui  pèsent 
déjà  sur  la  ville  de  Paris.Un  dommace 
immense ,    un  dégât   inappréciable 
causé  par  l'infiltration  des  eaux  du  bas- 
sin de  la  Ville  tte,  s'étend  à  une  grande 
distance  de  ce  bassin ,  dans  tous  les 
lieux  qu'il  domine.  Le  noble  pair  a 
vu  dans  ce  rayon  les  caves  remplies 
d'eau ,  les  puits  engorgés  et  ébranlés, 
des  champs  convertis  en  marais,  des 
jardins 'en  étangs,  des  ateliers  en- 
vahis, des  habitations  désertes,  d'au- 
tres qui  menacent  une  désertion  pro- 
chaine. Qui  réparera  ces  désastres? 
qui  sera  charge  d'y  mettre  un  terme, 
sans  lequel  bientôt  la  campagne  ,  au 
nord  de  Paris  ,  feroit  éprouver  à  ses 
habitans  les  funestes  effets  de  Y  Aria 
Cattora ,  qut  rend  si  dangereux  le 
séjour  de  la  campagne  de  Rome  ?  Le 
noble  pair  a  vérifié  par  lui-même 
tout  ce  qu'il  expose  ,  il  distingue  les 
maisons  ,  cite  les  propriétaires,  et 
présenté  à  rassemblée  le  plan  des 
lieux  qu'embrassent  ses  recherches* 
Prétendra- t-on  que  les  désastres  dont 
il  se  plaint  ne  sont  pas  dus  à  la  cause 
qu'il  assigne  ?  Le  seul  moyen  de  le 
prouver  seroit  de  mettre  à  sec  le  bas- 
sin de  la  Vilïette.  Le  noble  pair  ne 
craiut  point  l'emploi  de  ce  moyen.  M. 
le  marquis  de  Clermont-Tonnerre  fit 
le  rapport,  au  nom  de  la  commission 
spéciale  chargée  de  l'examen  d'une 
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Ï proposition  tendante  a  l'entière  abo- 
li ion  du  droit  d'aubaine  et  de  dé* 
traction.  Il  prononça  un  discours  où 
Jbri lient  l'éloquence  du  style ,  la 
profondeur  et  la  précision  des  pen- 
sées ,  et  de  Testes  connaissances  clans 
cette  partie  de  l'histoire  probléma- 
tique. U  observaque  «  s'il  est  vrai,  en 
politique ,  que  les  constitutions  n'ont 
qu'une  valeur  relative  ,  que  s'il  est 
vrai  que  ,  pour  être  bonnes ,  elles 
doivent  être  en  harmonie  avec  le 
caractère  des  peuples,  le  climat  et 
la  position  géographique  des  em- 
pires, il  n'est  pas  moins  vrai  qu'elles 
doivent  être  dans  un  égal  accord 
avec  l'état  moral  des  nations  et  avec 
le  degré  de  civilisation  auquel  elles 
sont  parvenues.  C'est  principalement 
sous  ce  rapport  <jue  le  noble  pair 
examina  la  question  du  droit  d'au* 
faine.  Il  en  donna  la  définition  , 
développa   les  principes   qui    diri* 

Seoient  sa  législation  ;  il  exposa  les 
iverses  variations  que  cette  cons- 
titution a  éprouvées  ;  il  détruisit  cette 
objection  spécieuse,  que  si  la  France 
supprime  le  droit  d'aubaine,  il  faut 
oue  les  étrangers  le  suppriment  a 

I  égard  des  Français.  M.  le  marquis 
de  Clermont-Tonnerre  prouve  qu'il 
seroit  dans  l'intérêt  des  étrangers  de 
le  faire ,  mais  que  cette  réciprocité 
seroit  inutile  ou  nuisible  :  inutile  re- 
lativement aux  Français  favorisés 
par  la  fortune  ;  car  à  coup  sur  ils  ne 

Î muteraient  pas  un  tel  sol ,  que  tout 
e  monde  envie,  pour  chercher  d'au- 
tres climats;  et  si  nous  ne  voyons 
f>as  qu'ils  le  fassent  maintenant  pour 
es  pays  les  plus  comblés  de  la  na- 
ture ,  ils  ne  le  feroient  pas  sans 
doute  pour  des  climats  plus  sévères  ; 
nuisible  relativement  aux  Français 
pauvres  ,  qui ,  lorsqu'ils  se  sont  'en- 
richis a  l'aide  de  leur  industrie  , 
rapportent  en  France  les  bîeus  ac- 
quis sur  un  sol  étranger,  biens  qu'ils 
y  laisseraient  au  contraire ,  s'ils  pou- 
voîent  les  conserver  et  en  disposer  & 
la  mort  sans  cesser  d'être  Français. 

II  ne  s'agit  pas  seulement  de  pro- 
poser à  nos  voisins  l'abolitfoa  d'uu 
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droit  barbare,  il  faut  nous-mêmes 
abolir    un    droit  odieux  qui    nous 
nuit ,  et  laisser  aux  autres  peuples" 
ce  qui  leur  sera  à-la  fois  le  plus   ho- 
norable et  le  plus  utile.  Le  moment 
où  les  souverains ,  par  une  sainte 
alliance ,  proclament  les  grands  prin- 
cipes de  la  justice  universelle  ,  pa- 
rottra  peut-être  opportun  pour  donner 
ce  bel  exemple.  Mais   H  ne   tous 
échappera  pas    que  le  droit  d 'au- 
baine et  de  aétraction  n'est  point  une 
question  aussi  simple  qu'elle  le  pa- 
rait au  premier  coup-d'œil,  et  qu'elle 
renferme,  au  contraire  ,  sous  le  rap- 
port du  droit  et  de  la  législation»  un 
Î;raud  nombre  de  questions  dont  le 
égislateur,  en  reconnoissant  le  prîn- 
eipe ,  fera  nécessairement  l'objet  de 
ses  plus'  profondes  méditations.    M. 
le  marquis  deClermont-Tonnerre  an- 
nonça que  la  commission  avoit  adopté 
la  proposition  faite  par  M.  le  duc  de 
Lévis.  La  Chambre  des  pairs  fut  de 
cet  avis.  M.  de  Clermont-Tonnerre 
défendit  la  proposition  de  M.   Bar- 
thélémy relative  è  la  loi  des  élec- 
tions. Il   démontre  les  abus  et   les 
vices  de  cette  loi  désastreuse  ;  il  nie 
que  la  proposition  ait  alarmé  toute 
la  France  ,  et  il  ne  craint  point  cette 
opinion  publique  dont  on   menace 
les  défenseurs  de  la  proposition.  S'il 
existe  une  opinion  publique,c'estdans 
le  vœu  des  Chambres  a u'el le  se  ma- 
nifeste ;  on  ne  peut  admettre  pour 
organes  des  pamphlets  éphémères. 
«  On  ne  nous  permet  point,  dit  M.  de 
Clermont-Tonnerre  ,  de  toucher  à  la 
loi  des  élections;  mais  cette  loi  même 
n'a-t-elle  pas  déjà  été  modifiée  par 
la  loi  du  a5  mars  ibi8,  rendue  a  la 
suite  d'une  proposition  émanée  de 
l'autre  Chambre?  Voit -on  que  le 
calme  en  ait  été  troublé  ?  Pourquoi 
le  serai t-il  aujourd'hui  ?»Deux  re- 

S roches  généraux  lurent  faits  par 
I.  le  marquis  de  Clermont-Ton- 
nerre à  la  loi  des  élections,  lorsqu'on  ' 
la  discuta  à  la  Chambre  des  pairs. 
Il  lui  reprochoit  de  trop  afioiblif 
l'influence  du  gouvernement ,  et  de 
rendre  illusoire  dans  U  main  du  Roi 
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le  droit  de  dissoudre  la  Chambre 
électorale.  L'expérience  n'a  que  trop 
confirmé  ses  craintes  sur  le  premier 
point  ;  il  en  appelle  aux  alarmes  té- 
moignées par  les  ministres ,  à  l'épo- 
que des  deux  renouvelle  mens  qui  ont 
en  lieu*  Sur  le  second  ,  le  noble  pair 
persiste  à-  croire  crue  le  droit  de  dis- 
soudre cette  ancre  de  miséricorde  d'un 
gouvernement  en  détresse  a  perds 
toute  sa  force  par  la  loi  dont  il  s'agît. 
Veuille  le  ciel  ne  pas  le  rendre  té- 
moin d'événemens  qui  justifient  sa 
prévoyance  !  Mais  il  ne  peut  oublier 
qu'un  orateur  de  l'autre  Chambre  a 
|  comparé  avec  raison  une  élection 
plas  populaire  encore,  a  ce  géant 
;  qui,  terrassé  par  {Jercuk,  reprenoit , 
en  touchant  la  terre  ,  de  nouvelles 
Jorces» 

COLAUD  (comte)  4  né  aBriançon 
en  1754,  entra  dans  la  carrière  mili- 
taire 5  il  se  distingua  en  179s  à  la  ba* 
tailJe  de  Valrny  par  sa  valeur  ;  lors  de 
l'attaque  du  camp  de  Femars  ,  il  fit 
une  retraite  savante  qui  sauva  l'armée 
française.  Après  la  prise  do  Va- 
lanciennes  le  camp  de  César  fut 
forcé  :  M.  CoJaud ,  par  de  savantes 
manœuvres ,  favorisa  les  mouvements 
de  l'armée ,  qui  se  replia  devant  des 
Jorces  supérieures  ;  if  y  fut  blessé. 
Il  alla  commander  à  Toulon ,  où  il 
réprima  une  insurrection  fomentée 
par  les  jacobins.  Le  général  Colaud 
rejoignit  ensuite  l'armée  du  Nord, 
ou  Ptcbeffru  lui  confia  le  oommain 
dément  de  qnatre  divisions  ;.  il  con- 
tribua à  la  prise  de  Trêves  >  pour, 
suivît  les  Prussiens  ♦  et  vint  bloquer 
Maveoce.  M.  Colaud  se  distingua 
dans  plusieurs  combats  qu'il  livra 
aux  ennemis.  Il  lui  chargé  en  1708 
du  commandement  militaire  des  dé- 
parsemons  réunis  de  la  Belgique  qui 
étoient  en  insurrection  ;  if  rétablit 
la  tranquillité  publique  par  sa  fer* 
meté  ;  il  fit  d'autres  opérations  mi- 
niaires co'il  termina  avec  succès, 
et  ou  il  aéveloppa  de  grands  talens. 
WL  Colaud  fut  sommé  sénateur  en 
ttei  ,  et  fit  partie  de  la  députation 
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qui  alla  féliciter  Buonaparte  sur  ses 
victoires;  il  prit  le  commandement 
des  troupes  françaises  en  Bollande. 
Il  revint  au  Sénat.  De  retour  de  la 
campagne  deVienne,il  fut  un  des  chefs 
de  l'opposition  qui  s'était  formée 
dans  le  Sénat  contre  l'ambition  et  le 
despotisme  de  Buonaparte.  Il  s'em- 
pressa de  voter  la  création  d'un  gou- 
vernement provisoire ,  et  d'adhérer 
aux  mesures  adoptées  pour  exclure 
Napoléon  du  trône  de  France.  Le 
Roi  le  créa  pair  en  1814.  M«  Colaud 
réunit  à  la  bravoure  militaire  les 
vertus  de  l'homme  religieux*    • 

COLCHEK  (  le  comte  de  )  ,  né 
en  1752 ,  fut  successivement  oom-i 
missaire  des  relations  extérieures , 
membre  de  la  première  commission 
chargée  de  négocier  la  paix  avec 
l' Angleterre  en  180 1 9  préfet  du  dé- 
partement de  la  Moselle ,  sénateur , 
et  membre  de  la  députât ide  chargée 
déportera  Buonaparte  une  lettre  de 
ftltcitalien  sur  sa    déclaration   de 

Juerre  faite  à  la  Prusse.  En  181 3  il 
ut  enrové  comme  commissaire  ex* 
traordinaire  a  Nancy  pour  exhorter 
les  citoyens  à  soutenir  la  puissance 
de  Buonaparte  qui  s'afFaibhssoltpar 
ses  revers»  Cependant  M.  Çoiehen 
adhéra  4  sa  déchéance»  Le  Roi  le 
nomma  pair  de  France. le  4  juin  18145 
il  le  fut  aussi  par  Buonaparte  en  mai 
i$i$.  L'ordonnance  du  Roi  du  24 
juillet  prononça  son  exclusion;  mais 
une  autre  ordonnance  du  ç  mars 
i$i£  le  rétablît  dans  la  dignité  de 
pair.  M.  Colchen  disoit  à  Buonaparte 
en  mars  1804  :  «  Tous  les  Français 
se  serreront  avec  .plus  de  dévoue* 
ment  et  d'amour  près  du  héros  au- 
quel ils  doivent  leur  indépendance 
et  leur  amour»  et  dont  la  glorieuse 
destinée  est  de  gouverner  sur  les  (ac- 
tions qu'il  a  éteintes.  Oui,  citoyen 
premier  consul,  vous  snrea  toujours 
maccessible  aux  attaques  des  ennemis 
de  la  patrie;  réunissant  tous  nos  voeux, 
•toutes  nos  espérances ,  environné  de 
toutes  nos  affections ,  le  Ciel ,  protec- 
teur des  vertus  et  vengeur  des  crimes, 
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aura  bientôt  dispersé  sous  vos  coups 
ces  barbares  insulaires»  le  fléau  et 
l'opprobre*  des  nations. 

COIGNY  (  le  duc  de  ) ,  entra  dans 
le  service  militaire ,  et  commanda  un 
corps  de  cavalerie  dans  les  guerres 
d'Hanovre.  Il  fut  député  de  la  no- 
blesse de  Caen  aux  États-Généraux 
de  1789  ,  signa  les  protestations  de 
la  minorité  contre  les  étranges  inno- 
vations de  T Assemblée  constituante , 
et  éraigra  en  1792  :   il  fit  les  cam- 

Çagnes  des  princes ,  et  rentra  en 
rance  avec  le  Roi  en  1814*  Sa  Ma- 
jesté le  créa  pair ,  maréchal  de 
France ,  et  gouverneur  de  l'hôtel  des 
Invalides. 

• 

COMPÀN  (  le  comte  ),  né  en  1769, 
fit  les  premières  campagnes  de  la 
révolution  ,  et  se  distingua  dans 
la  guerre  contre  la  Prusse  et  la 
Russie  ;  il  commanda ,  le  28  mars 
1814  »  les  débris  de  l'armée  de  Buo- 
naparte ,  et  prit  une  position  oh  il 
fut  attaqué  par  les  troupes  du  comte 
de  Wingstein.  Il  se  défendit  long- 
temps avec  vigueur  ;  mais  enfin ,  ac- 
cablé par  le  nombre,  il  se  replia 
Sur  Bondy ,  et  vint  se  réunir  aux 
corps  qui  se  rassemble!  ent  sous  les 
murs  de  Paris.  Dans  son  mémoire  , 
le  maréchal  Marmout  lui  a  reproché 
de  n'être  pas  resté  sur  les  hauteurs 
de  Romainvilie ,  qui*  formoient  là 
clef  de  ia  position  protectrice  de 
Paris.  Le  Roi  le  nomma  en  avril  1814 
membre  du  comité  de  la  guerre. 
M.  Compan  commandoit  une  divi- 
sion a  la  bataille  où  il  fut  fait  pri- 
sonnier. Le  Roi  l'a  nommé  pair  de 
France* 

CONEGLI ÀNO  (  Adrien  Moncey, 
duc  de  ) ,  né  à  Besançon  en  1754  » 
entra  fort  jeune  dans  la  carrière  mi- 
litaire ;  il  servit  comme  grenadier  ; 
il  quitta  les  armes  et  se  livra  à  l'é- 
tude du  droit  ;  mais  telle  n'étoit 
point  sa  vocation.  11  entra  dans  la 
gendarmerie  ,  où  il  parvint  au  grade 
de  capitaine  ;  et  c'est  à  l'armée  des 
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Pyrénées  Orientales  que  M.  le  dutf 
de  Conegliano  se  distingua  par  sa 
valeur  ;  il  remporta  une  victoire 
éclatante  qui  lui  assura  la  conquête 
de  la  Navarre  Espagnole.  Nommé 
général  en  chef  de  l'armée  des 
Pyrénées  Occidentales ,  il  obtint  de 
nouveaux  succès ,  et  signa  la  paix 
avec  le  marquis  d'Istria.  Après 
le  18  brumaire  il  fut  envoyé  en  mis- 
sion à  Lyon  ;  il  se  conduisit  avec 
modération  et  avec  sagesse  >  et  alors 
il  fut  exposé  aux  attaques  et  aux 
injures  des  jacobins.  Il  passa  en- 
suite à  l'armée  d'Italie,  et  on  lai 
confia  le  commandement  d'un  corps 
de  vingt  mille  hommes  ;  il  se  distin- 
gua a  uxba  tailles  de  Marengo,  de  Mon- 
zabano-et  de  Roverdo.  Employé  en 
Espagne,  le  duc  de  Conegliano  battit 
et  poursuivit  les  insurgés  du  royaume 
de  Valence  ;  rappelé  en  France ,  il 

S  rit  le  commandement  de  l'armée 
u  Nord ,  et  fit  les  campagnes  de 
1812  et  181 3.  Napoléon  le  créa  ma- 
réchal de  l'empire  et  inspecteur-gé- 
néral de  la  gendarmerie.  Le  18  jan- 
vier 18 il ,  nommé  major-général , 
commandant  la  garde  nationale  pari- 
sienne, il  protesta  à  Buonaparte  ,  lors 
de  son  départ  pour  l'armée ,  qu'il  veiU 
leroit  au  «a  lut  de  l'empire  et  à  la 
garde  du  dépôt  qui  lui  étoit  confié.  En 
effet  >  il  donna  des  preuves  de  son 
zèle  et  de  son  dévouement  ;  il  rallia 
dans  les  Champs-Elysées  les  débris 
des  troupes  dispersées.  Le  Roi ,  à  son 
retour ,  nomma  le  maréchal  Moncey 
raimstre-d'état  et  pair  de  France.  A 
adressa  au  corps  de  la  gendarmerie 
un  ordre  conçu  en  ces  termes:  «  Buo- 
naparte vient  de  pénétrer  dans  une 
deoos  provinces  les  armes  à  la  main  : 
les  ennemis  du  trône  et  de  la  patrie 
chercheront  à  s'emparer  de  cet  évé- 
nement pour  allumer  la  guerre  ci- 
vile chez  nous  ;  leur  attente  égale- 
ment insensée  sera  trompée*  Je  corn 
noie  les  senti  mens  d'honneur  qui  vous 
animent,  c'est  en  ce  moment  sur- 
tout que  par  l'accomplissement  le 
plus  scrupuleux  de  vos  devoirs» 
vous  donnerez  au  meilleur  des  Rois 
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les  preuves  d'un  dévouement  sans! 
bornes,  et  de  la  fidélité  que  vous  lui 
avez  jurée.  »  Le  maréchal  Moncey 
fbt  nommé  pair  par  Buonaparte  ,  et 
perdît  ce  titre  par  l'ordonnance  du 
as  juillet  i6i5.  Ayant  refusé  de  pré» 
rider  le  conseil  de  guerre  charge  de 
juger  le  maréchal  Ney,  ii  fut  des- 
titué de  son  grade  de  maréchal ,  et 
envoyé  pour  trois  mots  aux  arrêts 
an  château  de  Ha  m  ;  mais  il  est  ren- 
tré en  grâce ,  et  le  Roi  lui  a  remis 
son  bâton  de  maréchal  ,  et  Ta  créé 
pair  de  France  le  g  mars  1819. 

COISSTÀNTDEREBÊQUE  (Ben- 
jatnin  )  ,  né  a  Genève ,  en  1769 ,  de 
parens  protestans ,  vint  en  France 
dans  les  premières  années  de  la  ré- 
volution. II  réclama  ,  à  la  barre  du 
conseil  des  Cinq-Cents,  les  droits  de 
citoyen  français  f  comme  descendant 
d'une  famille  expulsée  par  la  révo- 
cation de  redit  de  Nantes.  Il  publia 
différens  écrits  où,  parmi  quelques 
vérités ,  il  proclama  des  erreurs  dan- 

Sereuses ,  des  paradoxes  séduisans  , 
es  théories  fausses  et  des  prin- 
cipes anarchiques.  Porté  au  Tribunal 
lors  de  sa  première  formation ,  il 
se  distingua  par  son  opposition  aux 
vues  et  aux  projets  du  gouvernement. 
H.  Constant  fut  compris  dans  la  pre- 
mière élimination  que  fit  Buonaparte. 
Alors  il  s'attacha  plus  fortement  au 
char  de  madame  de  Staël  qui  joui s- 
soit  d'une  fortune  immense.  Il  pu- 
blia des  pamphlets,  et  des  articles 
de  journaux ,  entre  autres  son  fa- 
meux article  du  19  mars  i8i5  ,  ou 
l'on  sait  que  Buonaparte  et  l'usurpa- 
tion  éloient  traités  avec  autant  de 
force  que  de  raison.  Cependant ,  par 
une  conversion  subite ,  et  par  une 
contradiction  peut-être  facile  à  ex- 
pliquer, il  se  déclara  son  flatteur 
et  son  apologiste.  Napoléon  récom- 
pensa son  zè)e,et  lui  accorda  le  prix  de 
son  apostasie.  Il  le  nomma  conseiller 
d'état,  et  il  fut,  en  cette  qualité  ,  l'un 
des  rédacteurs  de  la  constitution  pré- 


sentée au  Champ-de-Mai.  Il  chercha 
i  tromper  l'opinion  publique  ;  mais 
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ses  espérances  et  ses  efforts  furent 
vains.  Il  prophétisa  que  le  rétablisse* 
ment  de  la  monarchie  française 
seroit  une  source  continuelle  do 
malheurs,  de  crimes,  de  vengeances, 
si  elle  pou  voit  sortir  de  ses  débris. 
Malgré  ses  erreurs  et  ses  prophéties , 
Louis  XVIII  est  remonté  sur  le  trône 
de  ses  pères  aux  acclamations  de  son 
peuple.'  M.  Benjamin  Constant  ai 
été  élu  au  Corps-Législatif,  en  1819, 
par  le  département  de  la  Sarthe; 
il  a  siégé  au  côté  gauche ,  première 
section.  Il  a  parlé  souvent  à  la  tri* 
bune,  mais  toujours  sans  succès. 
M.  Constant  combattit  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  liberté  de  la  .presse  ; 
il  soutint  que  c'est  une  erreur  dm 
ne  s'en  prendre  qu'aux  ministres, 
des  mauvaises  lois  qui  se  font ,  c'est 
sur  les  députés  qu'en  doit  peser 
toute  la  responsabilité  morale.  M. 
Benjamin  Constant  parcourt  suc- 
cessivement les  différens  articles  du 
projet  de  loi  ;  il  ne  veut  pas  qu'on 
punisse  sévèrement  les  injures  contre* 
le  roi ,  parce  que  ce  délit  ne  sera 
jamais  commis  que  par  des  hommes 
de  la  classe  pauvre ,  ignorante  ,  dé- 
nuée de  tout.  «  L'unique  ressource) 
du  pauvre,  dit-il ,  c'est  son  travail; 
interrompre  son  travail ,  c'est  le  ré- 
duire à  la  misere.aM.  Benjamin Cons* 
tant  doit  savoir  pins  qu'un  autre  , 
que  ce  ne  sont  pas  toujours  des  hom- 
mes pauvres  et  sans  raison  qui  ont 
publié  des  diatribes  contre  te  Roû 
L'honorable  membre  ne  veut  point 
cnTon  punisse  les  délits  contre  la  re-» 
ligron  et  la  morale  publique  ;  il  pré- 
sente des  amendemens  et  des  articles 
additionnels  qui,  tous,  tendent,  par 
la  confusion  et  leur  obscurité ,  à  éta- 
blir un  système  d'impunité ,  propre? 
à  troubler  l'ordre  public  et  à  ébranler 
lesfondemensde  la  société.  M.  Ben* 
jamin  Constant  donne  ensuite  des 
éloges  et  des  conseils  aux  ministres» 
«  Le  ministère  actuel ,  dit-il ,  puis* 
sa  plus  grande  force  dans  le  souvenir 
des  dangers  dont  son  arrivée  au 
pouvoir  nous  a  préservés  ;  ce  qu'il  a 
empêché  constitua ,  jusqu'à  présent  t 
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M9  droits  à  noire  confiance.  Il  dépend  I 
de  lui  de  fonder  sar  popularité  sur 
des  titres  moius  négalils.  Nous  serons 
heureux  de  reconnoilre  ces  titres.  Ce 
_qne  la  crainte  des  mesures  ou  d'in- 
tentions inconstitutionnelles  ,   dans 
d'autres  temps  ,  a   préparé  en  sa 
faveur,  qu'il  Je  réalise  et  le  complète 
par  des  mesures  vraiment  libérales 
et   sérieusement  constitutionnelles  ; 
il  conquerra  l'opinion ,  affermira  le 
trône,  et  méritera  bien  du  monarque 
et  de    la    France.  »  (ja  Chambre 
rejeta    tous  les  amenderaens   pro- 
posés par  Af •  Benjamin    Constant. 
Jjors  de  la  discussion  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  journaux,  il  se  livra 
a  tous  les  .égarentens  d'une  imagi- 
nation vagabonde.  Il  proclama  aes 
principes  anarchiques,  et  appuya  ses 
raisonnement  jur  des  erreurs  et  des 
*ophismes,  sous  prétexte  qu'il  vaut 
mieux  prévenir   que   de  punir   les 
délits.  Il  justifia  la  licence  et  la  .diffa- 
mation. «  U  n'y  a  qu'un  remède  sur 
contre  la  licence ,  ait-il ,  c'est  la  li- 
berté. »  )l  prétendit   que  le  mode 
proposé  pour  les  cautionnemens  est 
opposé  à  la  Charte  et  à  la  justice. 
«  Il  faut  pardonner   beaucoup  de 
choses ,  ajouta-t-il ,  à  l'irritation  que 
l'oppression  fait  naître  ;  il  faut  par- 
donner beaucoup  de  choses  à  l'ardeur 
du  combat,  à  cet  emportement  de 
la  lutte  dont  le  motif  est  noble ,  et 
dont  le  résultat ,  malgré  des  excès  et 
des  écarts»  est  souvent  utile.  »  M. 
benjamin  Constant  proposa  ensuite 
un  amendement  qui  fut  rejeté. 

iiors  de  la  discussion  du  budget  de 
x8iq»  titre  des  Dépenses,  article  re- 
latif à  l'instruction  publique,  M.  Ben- 
jamin Constant  demanda  le  retran- 
chement de  la  somme  destinée  à  la 
bibliothèque  Royale.  Il  rappela  ce 
mot  de  M.  Keçker ,  que  mule  écus 
éloieul  la-  contribution  d'un  village; 
et  il  observa  ensuite  que  si  on  pou- 
voit  retrancher  mille  écus  du  budget, 
on  iaisoit  du  bien.  A  l'égard  de  la 
dépense  pour  des  marbres  d'Italie , 
if  ne  pensa  pas  que  ce  fût  le  momeut 
de  consacrer  des  fonds  à  la  décora- 
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tïon  des' places.  Il  demanda  pourquoi 
l'on  veut  encore  décorer  la    place 
Vendôme  ;  ne  se  trouve-4-elle   pas; 
assez  glorieusement  décorée  par  un 
monument  qui   consacre    nos   plus 
beaux  souvenirs ,  et  qui  fait  l'admi- 
ration de  l'Europe  ?  Elle  n'a  pas  be- 
soin de  statues  ni  d'autres  mo  au  mens. 
Il  demanda   la  suppression  de   ces 
articles   de   dépenses  :  sa  proposi- 
tion fut  rejetée.  M.  Benjamin  Cons- 
tant ,    dans  une  autre  séance ,  de- 
manda une  réduction  du  cinquième 
sur  les  frais  de  l'administration  dé- 
partementale ;    il   fit  l'apologie   du 
gouvernement  impérial  ;  il  prétendit 
que  les  préfets ,  aujourd'hui ,  ont  des 
traitemens  plus  considérables   que 
dans  ces  jours  delà  prospérité  natior 
naje.  Nous  avons  vu  la  république  et 
le  despotisme  dévorer  des  milliards  , 
multiplier   les  banqueroutes ,  con- 
tracter des  dettes  énormes  ,  et  acca- 
bler le  peuple  sous  Je  fardeau  des 
impôts.  Alors  M.  Ben jamin  Constant 
gardoit  le  sflence  ;  il  proclam  oit  dans 
ces  temps  d'anarchie  ses  principes 
démocratiques  >  et  flattoit  l'usurpa* 
teur.  Sa  proposition  de  réduction  fut 
rejetée.  Ai.  Benjamin  Constant,  lors 
de  la  discussion  du  budget  du  minis- 
tère des  finances ,  prononça  un  dis- 
cours ç[u'on  regarda  comme  un  nié- 
lance  informe  de  déclamations ,  de 
sophismes ,  de  fausses  assertions  >  des 
idées  sans  ordre  et  sans  suite,  des 
raisonnemens  métaphysiques  et  des 
calculs  faux.  (1  assura  que  nous  tou- 
chions au  port;  que  la  Charte  s'af- 
fermissoit  ;  que  la  liberté  étoit  com- 
prise de  tous  ceux  qui  en  jouissent  ; 
mais ,  pour  profiter  de  ces  améliora- 
tions morales,  il  prétendit  qu'il  fal- 
loit  nous  délivrer  d'un  mal  qui  ren- 
droit  toutes  ces  améliorations  illu- 
soires :  qe  mal  est  la  prodigalité  de 
nos  dépenses;  ce  mal ,  ce  sont  les 
modes   de  perception  dispendieux, 
les   salaires   excessifs    qui    produi- 
sent une  misère  excessive.  Si  la  pé- 
nurie du  trésor  nous  empêche  d'être 
•  complètement  justes,  il  faut  qu'elle 
laous  empêche  d'être  prodigues >  ne 
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tous  laissons  pas ,  a  jouta -fît ,  entraî- 
ner par  l'exemple  de  cette  Angle- 
terre ,  qtri  se  m  nie  aujourd'hui  plus 
fière  de  sa  dépense  que  de  sa  consti- 
tution :  elle  paiera  peut-être  bien 
cher  une  fois  cette  fierté  niai  raison- 
née.  On  eonnoit  les  différentes  pro- 
phéties de  M.  Benjamin  Constant  : 
il  Vest  constamment  trompé;  son 
fomle  génie  n'a  jamais  pu  s'élatocer 
dans  l'avenir  :  ses  vœux  ont  été  tra- 
his ,  ses  espérances  ont  été  trompées. 
Il  a  prophétisé  l'immortalité  ae  1» 
république  française,  et  la  républi- 
que française  a'  été  renversée  ;  il  a 
prophétisé  que  la  monarchie  ne  se 

!  rétabKroH  jamais  >  et  elle  a  été  ré- 
tablie ;  il  a  probfeétfeé  que  jamais 

L  la  dynastie  des  Bourbons1  rie  régne- 
roit  sur  la  France,  et  Louis  XVIII 
est  remonté  sur  le  trohè  de  dès  pères 
aux  acclamations  de  son  peuplé.  M. 
Benjamin  Constant ,  qui  n'a  que  de 
Ibîbles  et  superficielles  connois- 
sances  dans  la  science  des  financés  , 
proposa  un  nouveau  plan,  des  ar- 

i  ticles  additionnels',  des  amendemens. 
Cet  échafaudage,  construit  pénible- 
ment, fut  renversé  dans  tin  moment  : 
on  rejeta  ses  avis' et  ses  propositions. 
L'honorable  membre  fut  s'en  con- 
soler en  insérant  dans  la  Minerve  des 
diatribes  contre  la  Chambre.  Dans 
«ine  autre  séance  M. 'Benjamin'  Cons- 
tant prononça  une  opinion  dévelop- 
pée sur  les  frais  de  l'administration 
de  l'enregistrement.  Il  voulut  éta- 
blir qu'il  étoit  nécessaire  et  possible 
de  sopprimer  la  direction  des  do- 
maines :  on  pourroit  trouver  sur  cet 
Objet  une  écdnëmie  de  quarante- 
quatre  mille  francs.  Il  demanda  une 
réduction  de  cent  soixante -un  mille 
francs  sur  lesdépensesde  cette  admi- 
nistration :  sa  proposition  fut  rejetée. 
Datas  la  discussion  sur  le  chapitre  du 
budget  du  ministère  des  finances, 
article  des  Douanes,  M.  Benjamin 
Constant  proposa  une  réduction  de 
quatre  cent  mille  fraucs.  Il  se  plai- 
gnit de  te  qu'on  lui  avoit  reproché 


CON  i*5 

cet  esprit  de  légèreté  qui  ne  se  fixe 
sur  rien ,  qui  est  incertain  et  vacil- 
lant ,  il  a  encore  cet  esprit  de  désor- 
dre q^ui  veut  tout  censurer  et  tout 
détruire;  et  on  peut  le  considérer 
comme  un  sophiste  et  un  rhéteur  qui 
n'a  aucune  oonnoissance  de  cette  vé- 
ritable science  de  la  politique  et  de  la 
législation  qui  doivent  diriger  les  goiN 
vernemens  et  les  sociétés.  L'amen- 
dement proposé  par  M.  Benjamin 
Constant  lut  rejeté.  L'honorable 
membre  proposa  plusieurs  autres 
amendemens  qui  furent  aussi  rejetés*  » 
Dans  cette  séance  où  le  ministre  do 
l'intérieur  interpella  M.  Bignon  d'ex* 
pliquer  cette  révélation  terrible  dont 
il  avoit  menacé  le  gouvernement, 
M.  Benjamin  Constant  soutint  que 
la  Franc*  étoit  affligée  de  voir  la 
£oovemement  déployer  des  rigueurs, 
illégales ,  et  que  l'opinion  publique 
étoit  en  faveur  des  pétitions  oui  ré- 
clamaient le  rappel  des  régicides.. 
Il  osa  avouer  qu*if  avoit  fait  ce  qui 
étoit  en  son  pouvoir  pour  seconder 
les  mxmvemens  de  l'opinion;  il  sa 
félicita  de  cet  acte  ,  et  on  ne  doit  pas. 
en  être  étouné.  Il  prononça  un* 
diatribe  contre  les  membres  de  ras- 
semblée législative  de  ï8i5.  «  L'opi- 
nion ,  dit-il ,  s'est  formée  ;  le  langagt 
des  hommes  modérés  s'est  fiait  en» 
tendre,  et  l'on  est  généralement  coi*- 
venu  qu'il  n'y  avoit -rien  de  plus  dan- 
gereux pour  un  peupla,  qu'une  as» 
semblée  délibérante  tombant  de  tout 
son  poids  sur  un  parti,  Ba  proscrip- 
tion de  la  Convention  avoit  signala 
k  la  France  de  sanglans  vestiges  y  on. 
se  dit  qu'une  Convention:  nouvelle1 
alloit  de  nouveau  décimer  la  France.  » 
À  ce  langage  d'outrage .  et  de  sédi- 
tion ^de  violera  murmures  éclatèrent 
à  la  droite  et  au  centre  ;  M.  Benoit 
demanda  le  rappel  k  Tordre  et  la 
parole  pour  le  motiver.  Dans  d'autres^ 
terops  M.  Benjamin  Constant  auroit 
subi  une  punition  exemplaire  ;  pale 
et  consterné  il  fit  amende  honorable  >. 
en  disant  :  «  Il  est  bien  évideut  que- 


une    imagination   vagabonde.   Non- 1  quand  ,  ce  qui  est  bien  loin  de  in» 
seulement  cet  honorable  membre  a  [pensée,  j,1  aurais  voulu,  établie  lat 
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comparaison  contre  laquelle  .on  s1  est 
élevé  ,  je  n'aurois.  pas  eu  l'idée  d'ap- 
pliquer cette  expression  aux  mem- 
bres ici  présens  ;  j'ai  dit ,  et  j'ai  seule- 
voulu  dire  ,  que  la  Chambre 


nie 


de  i8i5  dans  sa  majorité,  avok  fait 
beaucoup  de  mal  ;  du  reste,  je  re- 
connois  que  je  me  suis  servi  d'une 
expression  inconvenante.  »  La  Cham- 
bre se  contenta  de  ces  paroles  de 
repentir ,  et  M.  Benjamin  Constant 
continua  sa  discussion  «  où  il  persé- 
véra à  déclarer  qu'il  étoit  le  défen- 
seur des  régicides. Ensuite  il  dit  «  que 
M.  Bignon  avoit  été  peut-être  im- 
prudent d'annoncer  un  secret  qu'il 
ne  pouvoit  révéler  dans  ce  moment 
sans  nuire  à  ceux  qu'il  vouloit  servir. 
Mais  ,  s'il  pense  en  effet  que  l'heure 
•de  dévoiler  ce  secret  n'est  pas  ve- 
nue ;  s'il  pense  qu'il  vaut  mieux  pour 
des  infortunés  qu'il  se  taise,  je  le 
loue  de  s'immoler  à  la  cause  du  mal- 
heur ;  je  le  loue  de  prendre  sur  lui 
la  défaveur  momentanée  du  silence 
qu'il  s'impose  :  c'est  un  sacrifice  gé- 
néreux et  noble  ;  je  l'en  estime  et  l'en 
remercie.  »  M.  Benjamin  Constant 
interpella  M.  Courvoisier  de  faire 
connoitre  ces  comités  directeurs  de 
complots ,  de  correspondance  ;  cette 
interprétation  parut  surprenante  et 
extraordinaire  dans  la  bouche  de 
l'honorable  membre.  Cependant  il 
déclara  qu'il  n'a  voit  aucune  connois- 
stnee  d'un  comité  directeur  secret. 
Sur  la  pétition  de  plusieurs  étudians 
en  droit  de  la  faculté  de  Paris ,  M. 
Benjamin  Constant  en  demanda  le 
renvoi  au  ministre  de  l'intérieur.  Il 
voulut  indirectement  justifier  les 
désordres  de  ces  perturbateurs  pu- 
blics dirigés  par  un  esprit  de  révolte 
et  de  sédition  ,  et  il  se  rendit  J'apo- 
logistedeM.  Bavoux.  «On ne  suppo- 
sera pas  qu'après  un  long  espace 
consommé  dans  de  méritoires  tra- 
vaux ,  un  professseur  ait  prêché  une 
doctrine  séditieuse.  » 

CORBIÈRES,  doyen  de  la  Faculté 
-de  Droit  à  Rennes ,  exercoit  avec 


4clat  la  profession  d'avocat*  en  cette  [  rempli  ce  devoir  ?  C'est  là,  en  effet , 


COR 

ville,  lorsqu'il  fut  nommé  dépal4 
en  i8i5  par  le  département  d'Iilc- 
et-Yilaine  ,  où  il  se  distingua  par  son 
éloquence  et  son  attachement  à  la 
monarchie  et  à  la  légitimité.  Réélu» 
membre  de  la  Chambre  des  députés 
en  septembre  1817  par  ce  même 
département,  il  a  siégé  au  coté  droit, 
première  section. 

M.  de  Cornières  combattit ,  <nras 
un  discours  éloquent,  le  projet  de 
loi  relatif  aux   abus  de    la  liberté 
de    Ja   presse.   Il    insista    toujours 
pour   l'institution  du  jury.  «  De  tous 
les  projets   que  les  ministres  nous 
ont  apportés,    aucun  ne   touche    à 
un    plus  grand  nombre  d'intérêts. 
On   nous   demande   une    arme   re- 
doutable qui  peut  offenser  et    dé- 
fendre les  intérêts  de  tous  :  l'usage 
qu'on   en  fera  est  assez  connu  par 
celui  qu'on  en  a  fait  :  si  tous  ont  été 
blessés    tour -à- tour,  .si  personne 
n'a  été  protégé,  si  l'amour-propre  a 
été  mis  par  tous  à  la  place  de  grands 
intérêts  nationaux  ;  si  les  cœurs  se 
sont  aigris  ,  si  l'amélioration  de  l'es- 
prit a  rétrogradé ,  si  l'on  n'a  fait ,  en 
disposant  de  la  presse,  qu'augmenter 
le  mal  général ,  multiplier  Tes  mé- 
contente mens ,  contrister  les  amis  du 
repos,  les  amis  du  bien,  les  amis  du 
Roi ,  il  en  iaut  conclure  que  ce  que 
l'on  -nous    avoit  présenté    comme 
un  remède  indispensable  a  été  per- 
verti   par   l'usage  qu'on  en  a   fait; 
qu'une  arme  qui  ne  devait  être  que 
défensive,  a  servi  à  d'injustes  aggres- 
sions  ;  que  le  mal  ne  pouvant  que 
s'accroître ,  il  faut ,  sans  hésister,  re- 
jeter la  loi.  »  M.  de  Corbières  a  ré- 
pondu au  discours  de  M.  Decazes, 
ministre  de  la  police.  «  Notre  mar- 
che ,  a  dit  le  ministre ,  consiste  à 
royaliser  la  nation  et  À  nationaliser 
le  royaume.  »  A  ce  jeu  de  mots  ,  qui 
n'est  qu'un  amusement  de  l'imagi- 
nation, M.  de  Corbières  répond  ainsi  : 
«  Tel  est ,  en  effet ,  votre  devoir  en- 
vers le  Roi  et  envers  la  France ,  et 
j'oserai  ajouter  que  la  tâche  n'étoit 
peut-être  pas  trop  difficile.  Ave^-vous 
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la  grande  question  cpie  votre  projet 
de  loi  remet  en  discussion  ,  et  à 
laquelle  tout  vient  aboutir.  Hâter  la 
réconciliation  ,  adoucir  les  passions  , 
éclairer  les  préventions  ,  combattre 
tout  ce  qui  mont re roi t  de  la  haine 
ou  de  l'aigreur,  recueillir  dans  les 
opinions  ce  qu'elles  ont  vraiment  de 


parer  toutes  les  institutions  qui  nous 
manquent,  les  marquer    toutes  du 
noble    sceau  de  la    liberté  monar- 
chique ,  au  lieu  d'ajourner  indéfini- 
ment ce  grand  besoin ,  de  reculer 
devant    celte  noble  tâche  et  de  se 
réfugier    dans  un   arbitraire    téné- 
breux ,  qui  perpétue  nos  anxiétés , 
vieille  routine  de  tous  ceux  qui  nous 
.  avoient   séduits  pour   nous  trahir; 
présenter  aux  Français  des  trajuu»* 
digues  d'eux,  et  leur  4I«r«vec  une 
noble  confiance  .-  Toilà  ce  que  chacun 
de  vous  demande  également  ,  con- 
sentez à  sacrifier  tout  le  reste  ;  la 
réponse    de    la   France    seroit    un 
plus  bel  éloge   que  tous  ceux  q^ue 
Ton  pourroit  pendant  trois  aus  in- 
sérer dans  tous  les  journaux  ;  et  c  est 
alors  que  les  gazettes  qui  essaieroient 
de  démentir  le  bieu-aise  général  , 
seroieut  en    effet  bien  petites  ,  et 
alors  aussi  votre  projet  actuel  pour- 
roit bien  ne  pas  vous  paroltre  fort 
ureent  à  vous-mêmes.  Mais  si  ion 
n  avoit  réussi  qu'à  réveiller  les  divi- 
sions qui  nous  ont  perdus ,  si  chaque 
iour  on  présentoit  alternativement 
quelques  classes  de  citoyens  comme 
ennemies  des  autres,  si  Ton  ne  savoit 
pas  inventer  de  plus  nobles  ressorts 
a  ue  ce  misérable  système  de  contre- 
poids qui  peut  soutenir  un  instant  les 
hommes ,  mais  qui  perdra  l'Etat  ;  si 
l'on  ne  s'en  servoit  que  pour  surpren- 
dre chaque  jour  la  concession  d  un 
pouvoir  que  l'on  gaspille  le  lende- 
main en  petites  choses  et  pour  de 
petits  intérêts;  si  l'on  n'é toit  parvenu 
ainsi  qu'à  multiplier  les  résistances  , 
en  sorte  que  les  années  des  ministres 
pourtoient  se  compter  sur  le  nombre 
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des  oppositions  ,  il  me  semble  alors. 
que  le  mécontentement  des  gens  de 
Bien  seroit  assez  naturel ,  et  qu'il 
pourroit  être  utile  de  leur  laisser 
quelques  organes.  »,  M.  de  Corbières* 
combattit  le  projet  de  loi  relatif  au 
recrutement  de  l'armée.  IL  observa 

Sue  lorsque  la  révolution  eut  besoin 
e  la  guerre  pour  exercer  une  grande 
force  au  -  dedans  et  trouver  au-de- 
hors  de  nouveaux  appuis ,  la  guerre 
amena  des  levées  forcées  ,  les  levées 
étendirent  la  guerre  ;  lorsqu'enfin 
l'incendie  s'accroissant  toujours  par 
les  alimens  qu'elle  dévoroit ,  il  fallut 

Î généraliser  des  mesures  particulières, 
a   conscription  fut  inventée.  Cette 
terrible  découverte  fournissoit  un  ins- 
trument toujours  en  action  ,  à  une? 
force  toujours  mobile  ;  l'Europe  fut 
menacée  d'une  convulsion  sans  terme. 
ruf^--1  -*— U^jéyolution  avoit  créé" 
un  homme  ^wrT^*-t^^uMJ-  «es  ef- 
forts ,  n'a  jamais  pu  s'ense>-*~-    _^ 
se  faire  une.  destinée  indépendante 
d'elle,  et  qui  fut  obligé  d'en  embras- 
ser  la    cause   comme   son  unique 
soutient  au  dernier  moment  marqué 
pour  leur  chute  commune.  Il  n'avoir 
pu  recevoir  d'elle  ce  qu'elle  possé- 
dait elle  -  même  ,  la  violence   qui 
détruit ,  et  non  la  force  qui  fonde  ;  ifc 
avoitjtrouvé  la  conscription  imposée 
à  Ja  France  ;  il  ne  cessa  d'user  de  ce 
ressort  comme  de  tout  le  reste  ,  et  à 
force  de  le  tendre  il   le  brisa  :   la 
conscription,  Buonaparte  et  la  révo- 
lution tombèrent   en    France.    L«s 
peuples  bénirent   W  bienfait  dune 
délivrance  inattendue..  £©s  hommes 
qui  ne  marchent  pas  a*  hasard  ,  re- 
connurent  cet   ordre    éternel    qu» 
conserve  tout  en  plaçant  Te  remède 
dans  le  mal  même-  ta  Charte  du  Roi 
a  déclaré  que  la  conscription  éloit 
abolie  :  on  a  cherché  à  tourmenter  ce 
texte  ;  les  définitions ,  les  distinctions, 
toutes  les  ressources  d'une  argumen- 
tation vulgaire  ont  été  employées  pour 
éluder  une  disposition  qui  n'est  paa 
moins  éludée  ,  malgré  tant  de  com- 
mentaires. Quand  l'article  is  seroi* 
effacé ,  U  Charte  entière  a*"*  «F- 
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prend  que  Pautorité  légitime  est  va- 
lable ,  que  la  révolution  est  finie ,  que 
les  moyens  qui  avoient  servi  à  hi  for- 
tifier et  Tétendre  ne  peuvent  lui 
survivre.  La  Charge,  ici ,  semble  au- 
tant proclamer  un  événement  de 
l'histoire ,'  que  poser  un  principe  du 
droit  public.  »  M.  de  Corbières  exa- 
mine quel  étoit  l'enrôlement  volon- 
taire avant  la  révolution  :  *  c'étoit  un 
honorable  asile ,  toujours  ouvert ,  qui 
préservoit  ces  soldats  volontaires  de 
la  misère  et  des  vices ,  et  préservoit 
la  société  du  danger  de  laisser  sans 
emploi  une  population  qu'il  n'est  pas 

Serrais  d'abandonner  à  elle-même 
ans  la  force  de  la  jeunesse  et  dans 
cet  état  d'inauiétude  qu'entourent  le 
malheur  et  l'oisiveté.  "Les  campé  do 
Roi  les  recueilloient  an  sortir  de  la 
maison  paternelle ,  et-  leur  offroient , 
comme  elle,  une  protért^-  **V£' 

-HWffre  public.  »  M.  de  Corbières  ré- 
futa par  la  force  d'une  logique  pres- 
sante les  fausses  assertions  de  M.  Béu- 
gnot  sur  son  rapport  sur  la  résolution 
de  la  Chambre  des  Pairs.   Dans  la 
séance  mémorable  du  19  juin  1818, 
M.  Bignon  prononça  une  diatribe  dif- 
ramatoire  contre  les  anciens  ministres; 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  somma 
cet  orateur  d'expliquer  cette  révéla- 
tion terrible  dont  i]  avoit  parlé  :  M.  de 
Corbières  observa  que  la  provocation 
du  ministre  étoit  nécessaire  ;  il  s'ap- 
plaudit d'avoir  résisté  au  désir  de  faire 
luMriémeune  Interpellation  dont  tous 
sentoient  le  besoin ,  mais  qui  de  voit 
venir  des  ministres  du  Roi,  parce 
que ,  de  ^eur  part,  elle  est  beau- 
coup pins   propre   à    maintenir  la 
dignité  du  gouvernement  du  Roi, 
ce  qui    est  le  bttt  que    nous  nous 
Proposons  tous.   L'honorabjé  mem- 
bre se  félicita  de  né  leur  avoir  pis 
disputé   l'honneur  de  cette  invita- 
tion ,  et  ce  n'est   pars  pour  le  par- 
tager qu'il  pnroît  à  la  tribune  ;  trop 
heureux   qu'une  interpellation    in- 
dispensable soit  venue  de  la   bou- 
the  de  ceux  de  qui  il  J'atwadoit  de- 
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Stijs    long -temps   pour  qu'elle  prod- 
uisit tont  son  effet.  «  Le  préopinant, 
M.  Manuel ,  a  ajouté  que  le  refus  de 
toute  explication  de  la  part  de  M.  Bi- 
gnon ,  a  dit  M.  de  Corbières ,  dévoie 
mettre  fin  à  la  discussion  :  j'y  con- 
sens j  le  silence  de  M*.  Bignon ,  après 
ce  q^ui  lui  a  été  dit ,  subit  désormais; 
ce  silence  sera  jugé  par  la  France  en- 
tière. Je  n'ai  point  à   énoncer  ici 
mon  jugement  individuel ,  mais  je  né 
doute  pas  de  Celui  que  prononceront 
tous  lés  Français.  M.  Bignon  a  cru  de* 
voir  ajourner  ses  prétendues  révéla-' 
lions  à  un  temps  où  elles  seront  plus 
utiles  aux  intérêts  de  ceux  qu'il  pro- 
tège; cet  ajournement  ne  paraîtra  pasr 
cette  fois ,  un  mystère  trop  difficile  à 
pénétrer  :  é'est  un  Avantage  de  plus 
qu'il  nous  donne  ;  l'ajournement  sera 
tout  aussi  bien  compris  que  le  silence.  ' 
*  ••  demandes  relatives  aux  bannis 
tenoient  <u  trop  près  a  h*  réticence 
de  M.  Biçnon  ,  pour  qu'il  n'en  fût 
pair  question  dans  cette  discussion  : 
1  orateur  auquel  je  réponds,  a  avance 
que  les  bannis ,  clans  leur  SH  nation 
actuelle ,  dévoient  être  présumés  in- 
nocens.  II  ne  faut  pas1  que  la  généra- 
Iité  des  expressions  empêehe  de  se 
faire  entendre  clairement  :  dé  quels 
bannis  veut-on  parler  ?  Ceux  compris 
dans  l'ordonnance  du  24  juillet  ont 
été  renvoyés  parla  loi  k  la  justice 
et-a  la  clémence  du  Roi  ;  qu'ils  ab^ 
jurent  à  jamais  leurs  erreurs  ,  ou 
qu  ils  établissent  deVant  la  loi  qu'ils 
auroient  pu  être  l'objet  de  quelque 
méprise  ;  voilà  leur  droit  ou  leur  res- 
source. Ce  n'est  pas  pour  eux  qu'on 
a  pu   provoquer  l'intervention   des 
Chambres:  les  Chambres  ne  peuvent 
rien  sans  le  Roi,  et  ce  que  te  Ro£ 
voudra ,  il  le  peut  sn$  elles.  B  sV 
gissoit  de  ceux  qu'il  fout  bibn  désigner 
par  une  funeste  dénomination  ,  dek 
régicides  ;  est-ce  bien  eux  qu'on  peut 
dire  qu'ils  sont  présumés  innocens  > 
Une  amnistie  fut  demandée  :  le  Roi 
crut  nécessaire  de  faire  concourir  les 
Chambres  à  celte  grande  délibéra, 
lion  :  les  régicides ,  qui ,  par  leurs 
actes ,  afoiçnt  -renoue*  à  une  pre- 
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filière  amnistie ,  forent  compris  dans 
la  seconde  :une  condition  y  fut  mise  ; 
on  (eur  dit  :  ht  sol  de  la  France  vous 
est  interdit;  vous  êtes  exempts  du 
supplice  de  vivre  au  milieu  des  Fran- 
çais ,  auxquels  sont  rendues  la  mo- 
narchie légitime  et  la  famille  de 
Louis  XVI.  »  M.  de  Corbières  parla 
ensuite  de  ce  comité  directeur ,  qui 
existe  ,  dit-il ,  à  Paris ,  et  qui  com- 
munique avec  d'autres  .villes.  On  a 
donné  des  détails  sur  cette  étrange 
organisation .-  certes ,  la  France  n  i- 
gnore  pas  que  la  multitude' peut  être 
facilement  entraînée  k  des  révolu- 
tions par  des  comités  d'insurrection 
ou  de  direction.  Ces  terrihles  vé- 
rités déplurent  à  plusieurs  membres 
du  coté  gauche.  WL  de  Cornières  fut 
interrogé  par  MM.  Benjamin  Cons- 
tant ,  Chauvelin ,  Casimir  Perrier  , 
Lafitte  :  r honorable  membre  leur 
répondit  avec  ce  calme  de  la  raison , 
qui  aononce  toujours  la  justice  de  la 
cause  qu'on  plaide.  Il  rassura  sur  les 
alarmes  qu'on  affectait  de  répandre. 
U  espéra  que  cette  séance  sero.it plus 
propret  satisfaire  le  vœu  des  fran- 
çais qu'à  lui  donner  des  alarmes. 
M.  de  Corbières  combattit  le  projet 
deloi  relatif  au  changement  de  l'année 
financière.  Il  l'examina  en  lui-même 
et  dans  ses  rapports  avec  la  Charte  ; 
il  prouva  que  l'année  financière ,  au 
lieu  d'être  portée  de  juillet  en  juil- 
let ,  de  voit  rester  en  janvier,  c  Est-ce 
Ï>ar  hasard  ,  dit-il ,  qu'pn  a  établi 
'année  civile  ?  On  a  consulté  les 
saisons,  les  habitudes,  et  des  con- 
sidérations financières  :  on  a  vu  qu'en 
janvier  toutes  les  récoltes  étoient 
serrées  ,  que  les  recettes  commen- 
çoient  à  s'établir ,  et  le  propriétaire 
étoit  prêt  è  entrer  dans  -la  jpuis- 

rcede  ses  nuits  ;  le  gouvernement, 
plus  grand  des  propriétaires ,  n'a 
pas  dû  choisir  pour  ses  recettes  une 
autre  époque  que  le  propriétaire  lui- 
jnéme.  »  M.  de  Corbières  prouva  en- 
suite que  le  projet  de  loi  étoit  incons- 
titutionnel :  «  II  faut  respecter  l'es- 
prit delà  Charte  et  ensuivre  la  lettre. 
Chez  les  peuples  divisés  par  la  fièvre 
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des  passions  ou  des  convulsions  vio- 
lentes ,  doivent  succéder  par  inter- 
valles des  manrens  de  rémission ,  ou 
le  pouvoir  semble  se  ralentir  dans  sa 
marche ,  et  perdre  quelque  chose  de 
son  action  :  c'est  le  moment  du  danger; 
c'est  alors  qu'il  importe  d'avoir  une 
loi  protégée  par  toutes  les  habitudes 
de  respect,  parce  qu'ajors  la  loi  veille 
seule ,  en  quelque  sorte ,  comme  ce» 
astres  bieniaisans  qui ,  dans  le  som- 
meil de  la  nature ,  continuent  leur 
cours  régulier  et  leur  salutaire  in- 
fluence, a 

CORCELLES  (de) ,  homme  connu, 
par  ses  principes  révolutionnaires  , 
fut  élu  député  en  1818  par  le  collège  v 
électoral  du  département  du  Rhône  : 
il  siège  au  coté  gauche  ,  première 
section.  Il  combattit  le  budget  parti- 
culier^ ministère  des  finances,  et 
s'opposa  «au  supplément  demande) 
pour  les  pensions  militaires  ;  il  sou* 
tint  que  les  énormes  abus  que  Ton» 
avoit  signalés  exigeoient  une  révision 
indispensable ,  et  qu'il  étoit  évident 
que  celte  partie  de  la  dette  publique, 
respectable  sous  bien  des  rapports  , 
va  .toujours  croissant,  et  sert  bien 
souvent  de  manteau  aux  plus  affli- 
geantes dilapidations  :  il  réclama  des 
indemnités  pour  les  .militaires  cou- 
verts de  cicatrices,  infirmes,  ampu- 
tés en  combattant  pour  l'État.  Il 
yota  en  faveur  des  pétitions  pour  le 
rappel  des  bannis  et  de  celle  des 
élèves  de  l'Ecole  de  Droit,  parti- 
sans de  M.-Bavoux. 

CORDAT  (  de  ) ,  fut  élu  député  en 
iâi6  par  le  collège  .électoral  du  dé- 
partement du  Calvados  :  il  siégea  au 
càté  droit,  première  section. 

CORNET  (  du  Loiret  ),  embrassa 
la  cause  de  la  révolution  avec  beau* 
coup  d'ardeur;il  fut  appelé*  u  Couse  il 
des  Anciens  en  1798;  il  combattît 
la  résolution  qui  consacrait  les  fêtes 
décadaires,  laioi  des  otages,  et  il  com- 
battit le  projet  de  loi  qui  portoit  la 
I  nciqe  dit  mort  coutee  quiconque  pro- 
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tégerott  ou  signerort  des  traités  ten- 
dants à  modifier  la  constitution  et  à 
altérer  l'intégralilé  du  territoire.  Il 
s'opposa  à  cequel'on  mit  en  jugement 
les  émigrés  naufragés  à  Calais.  M. 
Cornet  se  montra  un  des  plus  zé- 
lés coopérateurs  de  la  révolution  du 
18  brumaire  ;  il  proposa  des  mesures 
pour  hâter  la  chute  du  Directoire 
«t  rétablissement  du  gouvernement 
-consulaire.  «  Il  étoit  réservé  ,  dit-il, 
au  peuple  français  de  se  frayer  une 
route  nouvelle  ,  et  de  s'écrier  dans 
un  mouvement  spontané  :  Je  suit  li- 
bre !  Il  le  devint  ;  des  hommes  de 
Î;énie  avoient  répandu  de  grandes 
umières  dans  leurs  écrits  ;  la  li- 
berté et  l'égalité  étoient  réclamées 
de  toutes  parts ,  et  c'est  à  la  clarté  du 
flambeau  de  la  philosophie  que  la 
France,  ignorée ,  confondue  si  long- 
temps avec*  les  nations  esclaves  , 
marqua  enfin  sa  place  drfns  les  an- 
nales du  monde.  Notre  histoire 
compte  quatorze  siècles  de  monar- 
chie ,  puisse-t-elle  compter  quatorze 
siècles  de  république  !  «  M.  Cornet 
lut  nommé  sénateur  ;  il  vota  la  créa- 
tion du  gouvernement  provisoire. 
Le  Roi  Ta  créé  pair.  Il  défendit  le 
projet  de  loi  sur  les  journaux;  il 
s'étonna  peu  des  alarmes  qu'inspira 
ouk  amis  de  la  Charte  la  proposi- 
tion de  suspendre  de  nouveau  l'exer- 
cice d'un  droit  public  qu'elle  a  con- 
sacré: les  exceptions  affaiblissent  à 
la  fin  le  principe ,  et  un  provisoire 

Îui  se  renouvelle  sans  cesse  diffère 
eu  d'un  définitif;  mais  le  noble 
Î>air  est  persuadé  qu'il  entre  dans 
es  vues  du  gouvernement  de  faire 
■cesser  ce  provisoire  aussitôt  mie  des 
circonstances  moins  graves  le  per- 
mettront, et  cette  confiance  lui  fait 
envisager  avec  moins  de  frayeur  la 
loi  proposée  :  comme  les  adversaires 
du  projet,  il  appelle  de  tous  ses 
vœux  une  loi  complète  sur  la  li- 
)rerté  de  la  presse  ;  mais  il  n'a  pas 
comme  eux  l'entière  certitude  que 
le  moment  soit  venu  de  faire  jouir 
Ja  France  de  cette  liberté  dans  toute 
son  .étendu*  :  sa  ooniianee  ne  peut 
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balancer  entre  les  assurances  d'un, 
ministère  instruit  et  responsable , 
et  les  assertions  individuelles 
d'hommes,  recommandantes  sans 
doute ,  mais  qui  ne  peuvent  con- 
noître  à  fond  Pétat  de  la  France  ,  et 
pour  qui  l'erreur  et  Ja  .méprise  sont 
exemptes  de  danger.  M.  Cornet 
défendit  Je  projet  de  loi  sur  le  re- 
crutement de  l'armée  :  «  Coordonner 
le  système  militaire  de  la  France 
aux  temps  et  aux  circonstances  oit 
elle  se  trouve  ,  tel  doit  être  le  but 
d'une  loi  sur  le  recrutement.  Le 
projet  remplit-il  ce  but  ?  telle  est 
la  question  que  le  noble  pair  se  pro- 
pose d'examiner.  Pour  placer  la 
France  dans  l'attitude  qui  lui  con- 
vient ,  pour  faire  voir  à  tous  que  si 
elle  observe  fidèlement  la  paix  ,  elle 
ne  craint  pas  non  plus  la  guerre ,  i( 
lui  faut  une  armée  forte ,  nationale, 
et  la  France  n'a  point  d'armée. 
Deux  moyens  se  présentent  seule- 
ment pour  en  composer  une ,  le  re- 
crutement volontaire  et  l'appel  for- 
cé. Le  projet  les  combine  tous 
deux  ,  et  supplée  à  l'insuffisance  de 
l'un,  par  l'emploi  modéré  de  l'au- 
tre. »  Le  noble  pair  fit  tous  ses  efforts 
pour  prouver  que  le  titre  6  du  pro- 
et  de  loi  concernant  l'avancement  de 
'armée  n'attaquoit  pas  la  prérogative 
royale  ;  il  entassa  sophîsmes  sur  so- 
phismes  pour  justifier  cette  étrange 
assertion.  Il  prétendit  qu'aucune  at- 
teinte n1  étoit  portée  au  droit  de  la  cou- 
ronne. «C'est  leroi,dit-il>  qui  nomme 
à  tous  les  emplois.  Mais  c  est  préci- 
sément cette  prérogative  que  le  pro- 
jet de  loi  enlevé  au  monarque.»  M. 
Cornet  ,  fit  en  ni  ai.  HJjjB,  un*  rapport 
sur  le  projet  de  foi  relatif  aux  doua- 
nes; il  en  parcourut  tous  les  arti- 
cles; il  lui  parut  concilier  autant 
d'intérêts  qu'il  est  possible  de  Le  faire 
en  ce  moment  :  il  observa  que  l'ad- 
ministration cherchoit  a  aider,  à  se- 
conder la  tendance  qu'ont  toutes  les 
classes  de  la  société  vers  l'agricul- 
ture et  le  commerce.  Que  n'avons- 
nous  pas  à  espérer  d'une  nation  aussi 
éclairée  et  aussi  industrieuse?  dès. 
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ju'ëlle  sera  tout-à-fait  rassurée  sur 
son  indépendance  ,  dès  qu'elle  sera 
rendue  entièrement  aux  arts  et  à  Ta- 
mabilité  de  son  caractère  ,  elle  répa- 
rera,nous  l'espérons,nous)e  désirons, 
toutes  ses  pertes;  elle  fera  connoilre  a 
l'univers  étonné  que  des  événemens 
au-dessus  de  toute  prévoyance,  et  des 
moyens  inconnus  a  la  politique  ,  ont 
pu  la  vaincre  ,  mais  non  l'abattre; 
u'elle  a  toujours  en  elle  le  germe 
e  sa  grandeur  passée  et  de  celle  à 
venir  ;  que  ,  dès  que  l'occasion  s'en 
présentera  ,  elle  prendra  tous  ses  dé- 
veloppemens  sous  des  princes  nés 
au  milieu  d'elle ,  et  qui  font  sa  gloire 
et  ses  espérances.  »  Le  projet  de  loi 
mt  sanctionné  par  la    chambre    des 

r'rs.  M.  Cornet  vota  le  rejet    de 
proposition  tendante  à  abolir. le 
droit  d'aubaine  et  de   détraction; 
il  se  contenta  de  combattre  ce  qu'il 
appelle  l'idéal  de  la  proposition  , 
c  est-a-dire  ,    les   avantages    qu'on 
se  flatte  d'en  obtenir  sous   le  rap- 
port de  l'économie  politique.  »  Ces 
avantages    sont    l'accroissement  de 
la  population  et  des  capitaux  ,  l'ex- 
tension de  notre  agriculture ,  le  per- 
fectionnement de  notre   industrie  ; 
mais  les  espérâmes  dont  on  se  berce 
ne  sont-elles  pas.de  pures  illusions? 
ne  «croient elles  pas  démenties  par 
de  tristes  réalités  ?  au  lieu  de  nous 
enrichir  de  son  numéraire  ,  n'est -il 
pas  à  craindre  que  l'étranger,  par 
l'étendue  de  son  commerce ,  par  l'ha- 
bileté de   ses  spéculations,  ne  par- 
vienne à.  nous  enlever  le  notre  ?  Le 
moyen  de  le  multiplier ,  c'est  d'ac- 
croître ,  par  une  culture  plus  soignée , 
le  produit  de  nos  terres  ;  de  défricher 
celles  qui  sont  encore  incultes  ;  et  ce 
moyen  est  perdu  si  nos  belles  prc-» 
priétés  passent  dans  les  mains  des 
étrangers.  Vendre  $e»  fonds  pour  se 
procurer  de»  capitaux ,  c'est ,  pour  un 
Etat,  la  plus  factieuse  des  ressources. 
Quand  vous  aurez  aliéné  votre  terri* 
toire  ,  quand  ses  produits  appartien- 
dront à  l'Europe,  ou  chercherez-vou* 
un  revenu  pour  assurer  vos  dépenses? 
Au  lieu  d'ouvrir  noire  patrie  à  Té- 
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tranger  ,  rendons-le  par  de  nouveaux 
efforts ,  par  de  nouveaux  traités , 
tributaire  de  la  France.  » 

CORNET  D'INCOURT,négoçianr, 

né  à  Amiens  en*  1773,  fut  nommé, 
en  août  181 5  ,  député  au  Corps-Lé- 
gislatif, où  il  vota  avec  la  majorité. 
Il  fut  réélu  membre  de  la  chambre 
des  députés ,  en  septembre  1816 , 
par  le  collège  électoral  du  départe- 
ment de  la  Somme.  Il  a  siégé  au 
coté  droit,  première  section.  En 
décembre  1817  ,  lors  de  la  discussion 
du  projet  relatif  à  la  répression  des 
abus  de  la  liberté  de  la  presse  ,  *on 
fit  un  amendement  tendant  à  pros- 
crire les  ouvrages  contraires  à  la  mo- 
rale- et  aux  mœurs.  M.  Cornet  d'In- 
court    proposa  d'éteudre  à  la  reli- 

fion  ce  qu'on  faisoit    en  faveur  de 
a  morale.  Il  observa  que  notre  lé- 
gislation offroit  un  phénomène  in- 
connu dans  l'histoire  des  nations  po- 
licées. «  Le  nom.de  Dieu  n'est  pro- 
noncé dans  aucun  de  nos  codes  ;  la 
profession  publique  d'athéisme ,   les 
blasphèmes  les  plus  audacieux  con, 
tre  la  religion  et  la  Divinité  ne  sont 
punis  par  aucune  loi  ;  sans  doute  le 
jour  n'est  pas  éloigné .  où  les  minis- 
tres du  Roi  très-chrétien  feront  ces- 
ser cette  déplorable  exception ,  par 
laquelle  la   France   révolutionnaire 
s'est  mise  hors  de  la  loi  commune 
des  peuples  civilisés*  Mais  en  atten- 
dant que  le  nom  du  Roi  des  rois  re- 
paroisse dans  le  code  des  lois  fran- 
çaises, comme  ou  a  rétabli  le  nom* 
du   monarque,  seroit-ce  trop  faire 
en  ce  moment  que  d'assimiler  aux' 
injures   faites  aux    bonnes    mœurs' 
les  insultes -fait es  à  la  religion,  fcjui 
est  la  sanction  et  la  sauve-g  trde  de  la 
morale  ?  Si  l'on  objeclon  que  cette 
proposition  est  contraire  a  la  tolé-' 
cance  ,  qu'elle  tend  à  renouveler  des  ' 
querelles  théologiques,  et  à  traiiàfor-- 
mer  les  tribunaux  en  juges  de  lu  loi , 
on  répondrait  d'abord  que  la  tolé- 
rance consiste  dans  le  support  mu- 
tuel que  se  doivent  les  dilierens  cui- 
tes ,  et  nulle  meut  dt*n>  le  droit  accor* 
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dé  a  ceux  qui  n'en  professent  aucun, 
de  les  insulter  tous  ,  a  détruire  l'idée 
d'un  Dieu  vengeur  et  rémunérateur, 
et  de  répandre ,  avec  de  nouveaux 
germes  d'incrédulité,  de  nouvelles 
semences  de  révolution  et  de  mal- 
heur. On  répondroit  aussi  par  l'e- 
xemple de.  tous  les  peuples  anciens 
et  modernes,  notamment  par  l'exem- 
ple de  l'Angleterre ,  oit  cependant  il 
existe  une  assez  grande  liberté  de  con- 
science.» Cet  amendement  fut  rejeté. 
M.  Cornet  d' Incourt  vota  contre  le 

Srojct  de  loi  relatif  au  recrutement 
e  l'armée  ;  il  déclara  au'il  ne  vou- 
lok  fonder  ses  moyens  ac  réfutation 

3ue  dans  les  discours  mêmes  dès 
éfenseursdu  projet,  sur-tout  dans 
ceux  des  conseillers-d'état.  Il  exa- 
mine ce  qu'ils  ont  dit  tour-à-tour  sur 
l'insuffisance  des  enrôlemens  volon- 
taires,  sur  les  appels,  sur  la  diffé- 
rence qui  existe  entre  la  loi  propo- 
sée et  la  conscription  ;  sur  le  mode 
d'avancement.  «  Quelques-uns  ,  dit- 
il,  considérant  les  choses  de  plus 
Laut  >  ont  vu  dans  le  projet  de  loi 
un  grand  pas  vers  le  triomphe  des 
idées  libérales  :  la  création  d'une 
armée  désormais  nationale  ;  l'expul- 
sion prochaine  des  Suisses ,  -  coupa- 
bles, .sans  doute  f  d'avoir  défendu 
le  trône;  les  soldats  pénétrés  de  l'es- 
prit de  nos  institutions  et  des  liens  de 
confiance  et  de  respect  qui  s'établis- 
sent entre  l'armée  et  la  Chambre  des 
députés  ;  ils  ont  vu  dans  le  recru- 
tement forcé ,  moins  une  charge  de 
citoyens  ,   qu'un    droit  public,  le 

Sremier  de  tous  les  droits,  celui 
'être  armé.  »  M.  Cornet  d'Inoourt 
combattit  cette  doctrine  étrange  ;  il 
veut  qu'on  s'attache  à  la  Charte , 
sans  laquelle  tout  est  confusion  ou 
despotisme.  Il  demande  qu'on  essaie 
franchement  les  enrôlemens  volon- 
taires ,  et'qu'on  les  favorise  par  une 
prime,  mais  sur-tout  par  l'assu- 
rance des  pensions.  M.  Cornet  d'In- 
court  termina  son  discours  par  '  les 
réflexions  suivantes  :  «  Faisons  des 
vœux  pour  que  l'unité  soit  une  unité 
de  principes  et  de  doctrine,  pour 
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traW  ministre  ne  vienne  pas  nous 
demander  le  sacrifice  d'une  partie 
des  libertés  nationales  ,  tandis  qu'un 
autre  ministre  viendra  nous  offrir 
l'abandon  d'une  partie  des  droits  de 
la  couronne.  Sujets  du  Roi ,  députés 
de  la  nation ,  remplissons  ,  sans  re- 
chercher les  faveurs  ou  la  popula- 
rité 9  nos  devoirs  envers  l'un  comme 
envers  l'autre  ;  continuons  à  défen* 
dre  le  trône  légitime  ;  sans  lui  point 
de  bonheur,  de  paix  ni  de  liberté  : 
défendons  aussi  la  liberté,  qui  n'est 
autre  chose  que  l'absence  de  l'ar- 
bitraire ,  le  respect  pour  les  lois  et 
pour  les  pouvoirs  constitutionnels; 
sans  elle  tout  est  confusion ,  despo- 
tisme ou  anarchie.  •  M.  Cornet  d'In- 
oourt vota  pour  la  proposition  de 
M.  Laine- Ville  véque,  tendante  à 
faire  restituer  aux  émigrés  leurs  ren- 
tes sur  l'Etat.  «  Lorsqu'au  mois  de 
juillet  i8i5 ,  dit-il ,  le  Roi  rentra 
dans  sa  capitale  après  un  interrègne 
de  cent  jours ,  des  dettes  immenses 
avoient  été  contractées,  pendant  ce 
court  intervalle ,  pour  s'opposer  au 
retour  du  souverain  légitime  et  pour 
opprimer  la  patrie.  Il  auroit  été 
possible,  et  peut-être  juste,  de 
contester  ces  dettes  que  je  m'abstien- 
drai de  qualifier;  mais  on  crut  alors 
qu'il  étoit  utile  an  crédit  public  de 
les  payer  sans  distinction,  et  on 
craindroit  aujourd'hui  de  nuire  au 
crédit  en  payant  les  dettes  les  plus 
légitimes  et  les  plus  sacrées  !  lion  , 
Messieurs,  vous  n'en  jugerez  pas 
ainsi,  vous  honorerez*  la  présente 
session ,  comme  vos  devanciers  ont 
honoré  les  sessions  précédentes  par 
des  actes  semblables.»  (  Vt>y*  LAtsvé- 
vu&zvsfooK.)  Lors  delà  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  au  budget  de 
1818,  M.  Cornet  -  d'Incourt  pro- 
nonça nn  discours  éloquent  où  if  dé- 
veloppa de  grandes  vérités  ;  il  ob- 
serva que  depuis  plusieurs  années 
on  remarquoit  dans  les  discussions 
sur  les  finances  les  maximes  d'éco- 
nomie professées  par  les  ministres  , 
et  ,  de  Vautre  ,  l'augmentation  tou- 
jours   croissante  des  dépenses.    Il 
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examina  le  budget  particulier  de  1  s'il  faut  en  croire  ces  régulateurs  offi- 
chaque  ministère ,  et  partout  il  vit  ciels  de  l'opinion  publique ,  par-là 
des  objets  de  profusion  ,  et  un  sys-  '    " 

tème  ruineux  et  dangereux*    U  dé- 


plora les  suites  funestes  des  divisions 
qui  régnoient  dans  le  sein  du  Corps- 
Législatif.  Il  démontra  que  chez  une 
nation  franche  et  généreuse  il  se- 
rait facile  de  rallier  tous  les  esprits , 
de  faire  concourir  toutes  les  volontés 
au  bien  général.  «  Ceux  qui  ont  ac- 
cepté la  Charte  parce  qu'elle  étoit 
nécessaire,  qu'elle    dénvoit  de   la 
légitimité,  et  qui  seule  peut  la  main- 
tenir ;  et  ceux  qui  ont  reconnu  la  lé- 
gitimité y  parce  qu'elle  seule  pouvok 
nous  sauver  ,  que  la  Charte  dérivoit 
d'elle ,  et  ne  peut .  exister  qu'avec 
elle,  sont-ils  donc  si  loin  de  s'enten- 
dre ?  Quelles  que  soient  les  routes 
différentes  que  les  uns  et  les  autres 
aient  suivies  autrefois ,  peuvent-ils 
marcher  aujourd'hui  autrement  que 
vers  un  but  commun  ?»  M.  Cornet- 
d'Incourt  se  fait  illusion  à  lui-même; 
la  pureté  de  son  cœur  ,  la  loyauté 
de  son  caractère  le  séduit  et  régare. 
Les  royalistes  veulent  la  monarchie, 
la  Charte  •  la  légitimité  ;  les  libé- 
raux veulent  la  république,  des  ins- 
titutions démocratiques  :  ce  système 
extravagant  ouvre  les  portes  à  l'anar- 
chie et  à  l'esclavage.    M.  Corne t- 
d'Incourt ,  en  faisant  un  juste  éloge 
de  M.  le  duc  de  Richelieu,    vota 
contre  le  projet  de  loi  tendant  à  lui 
décerner  une  récompense  nationale  ; 
il  le  regarda  comme  inconstitution- 
nel ,  comme  une  violation  formelle 
de  la  Charte  •  et  une  spoliation  mani» 
feste  des   domaines  de  la  couronne. 
M.  Cornet -d' Incourt  parla  ensuite 
du  renouvellement  du  ministère  qui 


commence  pour  la  France  une  ère 
nouvelle ,  par-là  la  nation  et  le  Àoi 
je  montrent  indissolublement  unU9 
et  jamais  il  ne  s'offrit  un  plus  beau 
spectacle  que  ce  qui  vient  de  se  pas- 
ser sous  nos  yeux.  Je  néglige,  ajouta 
M.  Cornet  -d'Incourt,  tout  ce  que 
pourroient  m'oflrir  déplus  significatif 
encore,  et  ces  pamphletsdont  la  fière 
indépendance  s'incline  avec  respect 
devant  un  ministère  qui  vient  de 
naître ,  et  ces  correspondances  pri- 
vées dont  l'incomparable  bassesse 
s'élève  avec  fierté  contre  un  minis- 
tère qui  n'est  plus.  »  Il  combattit  le 
S  roi  et  de  loi  relatif  au  changement 
e  l'année  financière  ;  il  soutint  qu'en 
la  fixant  au  premier  juillet  on  re- 
tombe dans  la  déplorable  nécessité 
de  voter  chaque  année  des  douzièmes 

Srovisoires ,  et  dans  la  nécessité  plus 
éplorable  encore  d'autoriser  tacite- 
ment les  percepteurs  a  exiger  le  paie- 
ment des  contributions  avant  qu'elles 
soient  assises ,  et  à  poursuivre  illéga- 
lement les  contribuables  sans  leur 
avoir  fait  connottre  ce  qu'ils  doivent • 
M.  Cornet-d'Incourt  ne  voulut  poiot 
examiner  s'il  est  possible  d'apporter 
quelque  modification  è  la  Charte: 
m  Question ,  dit-il ,  intempestive  et 
prématurée  >  mais  que  chaque  discus- 
sion, cette  année,  ramène  malheureu- 
sement ,  parce  que  chaque  projet  de 
loi  renferme  une  violation  de  la 
Charte. »U  observa  que  si  le  concours 
du  Roi  et  des  Chambres  pou  voit 
apporter  quelque  changement  è  'la 
loi  fondamentale  ,  ce  ne  devroit 
être ,  dans  aucun  cas ,  qu'après  que 
les  collèges  électoraux  auroient  donné 


venoit  de  s'opérer.  «  Que  ces  chan- 1  aux  députés  une  mission  ad  hoc.  » 

§emens  soient  heureux  ou  funestes,  ™  rw«-*_ ,111  „„,*.,..♦  -•>..*»  *•**:_ 
it-il,  nous  devons  les  considérer 
dans  un  respectueux  silence;  mais 
è  peine  étoient-ils  opérés ,  que  déjà 
dans  les  journaux  soumis  à  la  censure 
ils  étoient,  sous  le  bon  plaisir  du  roi-, 
nistre  vainqueur,  représentés  comme 
le  triomphe  d'un  système  d'adminis- 
tration sur  un  autre  système  :  par-la , 


M.  Cornet -d'Incourt,  après  avoir 
prouvé  que  le  projet  de  loi  est  in- 
constitutionnel ,  exhorta  la  Chambre 
à  s'attacher  fortement  à  la  Charte  : 
«  La  monarchie  légitime ,  dit  -  il , 
et  la  Charte  constitutionnelle  sont 
à  jamais  inséparables  ;  qui  vou- 
drait attaquer  1  une  porteroit  irrévo- 
cablement atteinte  à  P  autre.  Gardons* 
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nous  Accorder  aux  ministres  nne 
année  de  dix-huit  ou  de  vingt  mois  ; 
qu'ils  se  contentent  des  années  telles 
que  L'Auteur  de  la  nature  lésa  faites; 
elles  seront  toujours  assez  longues , 
s'ils  savent  bien  les  employer  ,  trop 
longues  s'ils  les  emploient  mal.  » 
M.  Cornet-d'Incourt  vota  l'adoption 
de  la  résolution  de  la  Chambre  des 

rairs  ,  relative  à  la  loi  des  élections. 
1  observa  que  les  partisans  les  plus 
zélés  du  mode  actuel  d'élection  de- 
vroient  être  les  plus  empressés  à  sol- 
liciter des  réformes  qui  garantissent 
la  franche  et  loyale  exécution  de  la 
loi.  «  Pourquoi  donc  n'en  est-il  pas 
ainsi?  Pourquoi  la  Chambre  n'est-elle 
pas  unanime  à  cet  égard  ?  Quel  motif 
secret  s' oppose  roi  t  à  la  manifesta- 
tion de  son  vœu  ?  Ce  motif  secret , 
dit  M.  Cornet-d'Incourt,  je  crois 
qu'il  faut  le  chercher  dans  le  discours 
improvisé  que  M.  Decazes,  ministre 
de  l'intérieur,  prononça  à  la  Chambre 
des  pairs  le  20  février  dernier  : 
étonné  d'une  proposition  inattendue, 
que  sans  doute  il  crut ,  dans  un  pre- 
mier moment  de  surprise,  être  dirigée 
contre  le  ministère ,  M.  le  comte  De- 
cazes s'écria  qu'il  regardok  cette 
proposition  comme  la  plus  funeste 
qui  pét  sortir  de  la  Chambre.  Cette 
parole  peu  mesurée  ,  que  sans  doute 
il  auroit  mieux  valu  retrancher,  les 
autres  ministres ,  en  bons  collègues  3 
crurent  devoir  s'en  rendre  solidaires. 
M*  le  président  du  conseil  ,  après 
l'avoir  répétée  textuellement ,  et 
avoir  déclaré  que  c'étoit  l'opinion 
commune  du  ministère  ,  essaya  d'é- 
branler la  Chambre  haute  par  la 
Seinture  d'une  agitation  violente,  qui 
éjà  marchoit  de  Paris  vers  les  dé- 
parte mens,  et  il  mit  tant  de  bonne 
foi,  de  zèle  et  d'abandon,  à  soutenir 
l'attaque  commencée  par  M.  le  mi- 
nistre de  l'intérieur ,  que  celui-ci  en 
voyant  son  collègue  aller  un  peu  loin , 
ne  voulut. pas  le  suivre,  et  à  l'instar 
des  troupes  légères  sut  adroitement 
se  replier,  lui  qui ,  le  premier ,  avoit 
engagé  le  combat.  Que  la  voix  de  nos 
plaintes  et  de  nos  alarmes ,  que  les 
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accens  de  la  vérité ,  qui  pénètrent  si 
rarement  jusqu'aux  oreilles  des  roïs  , 
aillent  retentir  aux  pieds  du  trône  ; 
c'est  du  trône  que.  nous  attendrons  et 
que  nous  viendra  le  salut  ;  et  au  mi- 
lieu des  atteintes  portées  au  pouvoir 
royal  comme  a  tous  les  pouvons  cons- 
titutionnels ,  sachons  au  moins  être 
la  Chambre  élective;  peut-être  aussi 
pourra  -t  -elle  concourir  à  sauver  le 
monarque  et  la  monarchie. «  Lors  de 
la  discussion  sur  le  budget  de  1819  , 
M.  Cornet-d'Incourt  fit  des  réflexions 
judicieuses  et  donna  des  avis  utiles  ; 
il  exhorta  la  Chambre  à  détruire  ce 
système  d'agiotage  et  de  fiscalité  qui 
exagère  les  dépenses ,  atténue  les  re- 
cettes ,  et  tend  toujours  à  vider  la 
bourse  des  contribuables  et  à  remplir 
les  coffres  du  trésor.  En  combattant 
ce  déplorable  système ,  en  défendant 
la  fortune  publique  ,  en  diminuant  le 
fardeau  des  contributions ,  nous  con- 
courrons puissamment  à  réunir  tous 
les  esprits  dans  un  attachement  com- 
mun a  cette  forme  de  gouvernement 
3ui  porte  la  lumière  dans  le  dédale 
es  finances ,  qui  ne  laisse  sans  dé- 
fense aucun  intérêt ,  qui  promet  en- 
core à  la  France  des  jours  heureux  si 
elle  en  sait  jouir  ;  qui ,  se  fondant  sur 
la  publicité  et  la  liberté  des  discus- 
sions ,  ne  peut  manquer  d'amener  le 
triomphe  de  la  bonne  foi  et  de  la 
loyauté ,  et  qui ,  tentée  vainement 
lors  de  la  monarchie  légitime  ,  n'a 
pu  s'établir  parmi  nous  qu'avec  elle, 
et  ne  peut  subsister  que  par  elle.  » 
Lors  de  la  discussion  sur  le  budget  de 
1819,  article  dépenses  ,  M.  Cornet- 
d'Incourt  observa  que  ,  si  l'adminis- 
tration actuelle  est  trop  coûteuse ,  ce 
n'est  pas  parce  que  la  monarchie  est 
tempérée  ,  c'est  au  contraire  parce 
que  ,  sous  une  constitution  libre  , 
cette  administration  a  malheureuse- 
ment conservé  des  allures  despo- 
tiques. Lors  de  l'examen  du  budget 
ecclésiastique ,  M.  Cornet-d'Incourt 
crut  relever  ce  qui  a  été  dit  de  la 
différence  destraitemens  :  «  v<t  depuis 
(juand ,  dit-il ,  les  supérici.  *  *t  les 
inférieurs  ont-  ils  un  traite mei;    •  .al  t 


COR 

Les  généraux  ont- ils  le  même  traite* 
ment  que  les  soldats  ?  Dans  toute  ad- 
ministration n'y  a-t-il  pas  une  pro- 
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troduire  la  démocratie  dans  le  clergé? 
Onferoit  pour  cela  d'inutiles  efforts  : 
le  clergé  de  France  est  essentielle- 
ment monarchique  ;  il  est  impossible 
de  le  corrompre.  » 

CORNUDET  DES  CHOMETTES 

(le  comte),  étoit,  suivant  les  un», 
chirurgien  avant  la  révolution ,  et , 
suivant  les  autres,   avocat;   il  fut 
nommé  député  à   la  législature   en 
1791 ,  et  en  1799  au  Conseil  des  An- 
ciens.  Dans  un  discours  qu'il  pro- 
nonça ,  il  dit  :  «  La  force  des  armées 
françaises  assure    à  la  république, 
contre  ses  ennemis  extérieurs ,  une 
impérissable  existence  :  la  raison  na- 
tionale ,  qui  est  le  Corps-Législatif, 
doit  rendre  la  constitution,  que  le 
peuple  français  aï  voulue ,  inébranla 
nie  contre  l'es  efforts  de  tous  ses  en- 
nemis ;  le  salut  du  peuple  est  la  su- 
Sréme   loi,  le  salut  du  peuple  est 
ans  le  salut  de  la  constitution.  » 
M.  Cornudet  s'opposa  a  la  suspen- 
sion des    droits  publics    des   cide- 
vant   nobles ,  et  fit  rejeter  la  réso- 
lution relative  à  la  suspension  de  la 
vente  des  biens  nationaux  :  il  contri- 
bua puissamment  à  la  révolution  du 
•18  brumaire  :  il  reçut  la  récompense 
de  son  zèle  ;  il  fut  nommé  sénateur. 
Il  présenta  à  Buonaparte  le  collège 
électoral  de  la  Creuse,  dont  il  étoit 
le  président,  et  lut  adressa  un  dis- 
cours où  la  vérité  fut  sacrifiée  à  l'adu- 
lation ;  cependant  M.  Cornudet  ad- 
héra à  sa  déchéance.  Le  Roi  le  créa 
pair  de  France  ;  mais  l'ayant  été  aussi 
par  Buonaparte,  il  fut  exclu  de  la 
Chambre  des  pairs  par  l'ordonnance 
royale  du  29  juillet  i8i5.  Cependant 
il  faut  rendre  justice  à  M.  Cornudet  ; 
il  se  conduisit  pendant  les  cent  jours 
avec  beaucoup  de  sagesse  et  de  pru- 
dence ;  il  vota  en  faveur  d'un  gouver- 
nement provisoire^  et  combattit  l'o- 


pinion de  ceux  qui  vouloîent  qu'on 
proclamât  Napoléon  II  :  il  s'opposa 
avec  force  aux  dispositions  révolu- 
tionnaires on'on  vouloît  introduire 
dans  le  projet  de  loi  relatif  aux  me- 
sures de  sûreté  générale.  Le  Roi  a 
rétabli  M.  Cornudet  dans  sa  dignité 


de  la  pairie  par  son  ordonnance  du 

Î)  mars  1819.  m..  Cornudet  combattit 
e  projet  de  loi  concernant  l'abolition 


du  droit  d'aubaine;  il  soutint  qu'il 
ezcédoit  le  pouvoir  de  la  législation 
civile.  «  N'est-ce  pas,  en  effet,  dit-il ,  - 
aux  confins  du  territoire  que  se  borne, 
chez  tous  les  peuples,  l'empire  de 
cette  législation?  Comment  l'Etat 
prétendroit-il  soumettre  a  ses  lois  les 

Sersonnes  et  les  choses  situées  hors 
e  sa  dépendance?  Appartient-il  à 
la  loi  ci  vue  d'entreprendre  ainsi  sur 
une  matière  placée  dans  le  ressort  du 
droit  des  gens?  »  Le  noble  pair  est 
loin  de  le  penser  :  il  invita  la  Cham- 
bre ou  à  s'en  tenir  a  la  réciprocité 
stipulée  par  l'article  a  du  Code  ci- 
vil, ou  à  conserver  au  projet  son 
titre,  en  supprimant  l'article  a;  il 
proposa  qn'on  le  remplaçât  par  un 
autre,  dont  l'unique  objet  est  de 
soumettre  aux  tribunaux  et  aux  lois 
françaises  la  liquidation  et  le  juge- 
ment1 des  droits  auxquels  l'étranger 
est  admis  par  la  loi  projetée.  Cet 
amendement  fut  rejeté  :  on  eût  dé- 
siré que  le  noble  pair  eût  mis  plus 
de  précision  et  de  clarté  dans  ae$ 
idées. 

COTTON  (de),  né  a  Lyon,  fut 
élu  en  septembre  i8i5  membre  de  la 
Chambre  des  députés  parle  départe- 
ment du  Rhône.  11  s'opposa  au  projet 
de  loi  sur  les  élections  présenté  par 
les  ministres ,  et  à  celui  de  la  com- 
mission. Il  combattît  le  budget ,  rela- 
tivement aux  bois  du  domaine  qu'il  * 
vouloît  affecter  à  la  caisse  d'amortis- 
sement pour  être  aliénés  au  rachat 
des  rente.  M.  de  Cotton  a  été  réélu 
au  Corps-Léçislatir*,  en  septembre 
181 6,  ou  il  a  siégé  au  côté  droit,  pre- 
mière section.  Il  défendit  la  résolu- 
tion de  la  Chambre  des  pairs  relative 


io4 


COT 

à  la  loi  des  élections  ;  il  réfuta  victo- 
rieusement le  rapport  de  M.  Beugnot, 
et  prouva  qu'il  avoit  envisagé  la  ma- 
tière en  jurisconsulte  ,  personnifié  en 
quelque  sorte  la  loi ,  et  procédé  avec 
elle  comme  avec  un  prévenu  devant 
un  tribunal, qu'on  ne  peut  effective- 
ment coudamner  que  lorsque  le  délit 


Mm  ,. u*  Mm  |f«s  juger  sur  les  princi- 
pes de  la  vie  civile  ce  qui  est  du  res- 
sort de  la  politique  ;  et  rien  effecti- 
vement n'appartient  plus  à  la  poli- 
tique que  les  élections  5  que  trans- 
former ensuite  un  être  de  raison  , 
comme  la  loi ,  en  un  être  réel  et  vi- 
vant ,  tel  que  l'homme ,  pour  lui  ex- 
pliquer mal-à-propos  les  règles  de  la 
loi  civile  ,  c'est  sortir  des  limites  du 
genre  démonstratif  et  tomber  dans  la 
licence  poétique.  Ainsi  toute  politi- 
que est  vicieuse  qui  ne  prémunit  pas 
suffisamment  contre  les  abus ,  et  ne 

Î>as  les  prévoir  serait  la  première 
aute,  si  nous  n'étions  pas  sur  le  point 
d'en  commettre  une  plus  grande  en- 
core f  celle  d'avoir  lait  d'abord  une 
mauvaise  lot ,  parce  qu'on  uouvoit  la 
corriger ,  et  de  ne  pas  la  corriger 
ensuite ,  parce  qu'on  l'a  faite.  L'ho- 
norable membre  démontra  que*  tous 
ces  argumeps  en  faveur  de  la  loi 
ne  sont  établis  que  pour  dispo- 
ser convenablement  les  esprits  è  ac- 
cueillir la  grande  raison  f  celle  qu'on 
croit  victorieuse ,  savoir  :  que  la  pro- 
position est  intempestive  ,  qu'fl  v 
avoit  de  grands  dangers  è  vouloir  pré- 
sentement modifier  la  loi, parce  que 
la  nation  s'inquiète  de  l'idée  seule 
a  un  changement  à  y  faire ,  et  qu'elle 
la  regarde  comme  la  plus  ferme  ga- 
rantie de  ses  droits  et  de  sa  liberté  : 
aussi  Ton  peut  d'abord  tenir  pour 
constant  et  avéré  que  la  loi  actuelle 
est  vicieuse ,  puisque  aucun  de  ses 
délenseurs  ne  voudrojt  s'engager  à 
prouver  le  contraire  :  d'eilleSr?,  ses 
vices  et  ses  inconvéuiens  ont  été  dé- 
duits avec  tant  de  force  et  de  clarté, 
*es  abus  déjà  existai*  oui  été  si  bien 
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signalés  è  l'opinion  qui  ne  les  désa- 
voue pas  ,  qu'on  pourrait  là-dessus  en 
appeler  à  la  conviction  intime  de  ceux 
qui  la  défendent. 

.  M.  Cotton  fit  le  rapport  de  plu- 
sieurs  pétitions,  soit  Individuelles 
soitcoirectives,quidemandoient  lW 

erventiondelachamhrepourobtenîr 
la  rentrée  des  bannis..  fcûtàDieu 
observa  l'honorable  membre  "lie* 
des  Français  n'eussent  jamais  min! 
q  *  \le^S  8crmcns  et  à  leurs  devoir»- 
Plut  à  Dieu  que  la  funeste  journTê 
au  ao  mars  ne  fut  jamais  venue  dé! 
soler  la  France ,  nous  n'aurions  pas  h 
gémir  tous  aujourd'hui  de  cetu&n! 
gue  senede  maua  dont  il  ne  am£L 
pas  plus  Possible  d'interrom^  le 
cours  ,  qu'il  n'est  en  notre  PSuvo£ 
de  faire  rétrograder  le  temps  pour  en 
anéantir  la  cause!  Une loiVut  poVé* 
au  sortir  de  cette  époque  désas^T 
dont  l'effet  a  été  d^er^hot: 
mes  diversement  coupables ,  sans 
doute   mais  qui  avoient  montré  leur 

iSa^l.""^  la  m^^chie  igl 

Ltimeet  l'auguste  race  de  nos  rois  lia 

vivent  maintenant  dans  l'infonui* 

taie   et  la  orné  qu'on  ne  refuse  jamais 

abandonnera  point  alors  qu'elle  nf 

F"**'**»™*™.  M™  déS Ù bon* 

ID  f  ^ïdu  Roi  '  »*«*  'e  savons 
a  fait  fléchir  pour  beaucoup  dS 

f'«il  dirUr  dc,  h" W  «  iffi 
1  «a  de  ceux  qu'un  rem»*  «;«„x 

trône  n'est  poiat  fermé,  ils  peuvent 
22?2  7  %  «tendre  I  ££££ 
«on.  de  feur  douleur  et  de  leu?re- 
pentir  5  ma,,  D0U,  ,   a  oui  rien 

ï??aJ?Z?    •W»récier   Téteodue   et 

ni  leur  conduite  présente ,  ni  l'effet 
**  I«ir  rentrée  subite  et  générale 
«t-l  dans  nos  attribution!  ,  poul 
vons-nou» ,  par  une  initiative  intem- 
pestive et  irréfléchie ,  déclarer  Ta 
<I«elqne8one  que  le  '  momenf  «t 
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venu  ou  le  trône  peut  Cesser  de  veiller 
k  sa  propre  conservation,  et  taxer 
par-là  indirectement  la  prévoyance 
rojrale  de  timidité  et  sa  clémence 
d'être  encore  trop  rigoureuse?  Et  s'il 
étoit  des  hommes  qui  n'eussent  pro- 
voqué le  rapport  de  la  loi  ,  que 
pour  braver  cette  même  clémence 
qni  leur  est  odieuse y  quepdur  échap- 
per à  sa  puissance  et  à  ses  bienieits  ; 
si  de  tels  hommes  ezistoient  ,  ce 
n'est  pas  du  sein  de  celte  assemblée 
que  peuvent  s'élever  des  voix  pour 
appuyer  leurs  réclamations  ;  en  vain 
ils  invoquent  la  Charte ,  comme  si 
elle  leur  eût  promis  l'impunité  de 
Ta  venir  en  garantie  de  l'oubli  du 
passé.  Le  Roi  seul  peut,  dans  sa 
hante  sagesse  ,  et  au-cîessus  de  toutes 
ses  passions  ,  juger  les  temps  et  les 
choses  ;  à  lui  seul  appartient  de 
concilier  les  intérêts  de  l'Etat  et  les 
droits  du  trône  avec  l'inexorable 
éouité  qui  frappé  le  crime  ,  avec  la 

ÎMtié  qui  est  due  à  l'infortune  ,  avec 
'indulgence  que  mérite  l'erreur. 
M.  Gotton  démontra  ensuite  les  vices 
et  l'illégalité  des  pétitions  de  ces 
hommes  sans  caractère  ,  sans  mis- 
sion ,  s'arrogeant  de  parler,  soit  in- 
dividuellement, soit  collectivement , 
an  nom  de  la  nation  ,  sur  les  plus 
grands  intérêts  de  l'Etat;  c'est  ici  une 
violation  de  la  Charte  et  une  usur- 
pation de  l'initiative.  Le  rapporteur 
proposa  Tordre  du  jour.  Elle  fut 
adoptée  par  la  majorité  du  côté 
droit ,  du  centre  et  d'une  partie  de  la 
gauche  ,  malgré  les  réclamations  de 
MM.  Chauve  lin  ,  Benjamin  Cons- 
tant ,  Rodet ,  Kératry,  de  Corcelles. 

COURT  AVEL  (comte  de),  né  en 
1761  •  a  fait  ses  caravanes  en  qualité 
de  chevalier  de  Malte4,  et  a  été  ca- 

ÏMtaine  dans  un  régiment  de  caya- 
erie  avant  la  révolution.  Le  Roi  le 
créa  chevalier  de  Saint-Louis  en  1614» 
et  Féleva  au  grade  de  lieutenant- 
général.  Il  a  été  nommé  député  au 
nouveau  Corps-Législatif,  en  octobre 
1816  ,  par  le  département  d'Eure-et- 
Loire;  il  a  siégé  aucôté  droit,  première 
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section.  En  janvier  1818  i!  combattit 
le  projet  de  loi  sur  le  recrutement 
de  l'armée  :  «  Plus  j'examine ,  dit- 
il  ,  le  projet  de  loi ,  plus  je  m'aper- 
çois qu'il  ne  convient   point  a  un 
gouvernement   paternel  comme   la 
monarchie.  Dans  plusieurs  de   ses 
dispositions  il  détruit  une  des  pré- 
rogatives de  la  couronne ,  préroga- 
tive rappelée  par  la  Charte  par  ces 
mots;  Le  Roi  est  le  chef  suprême 
de  l'état  ;  les  Chambres  ne  doivent 
intervenir  et  se   mêler  de   ce  qui 
concerne  l'armée,  que  pour  Voter 
sur  un  projet  de  loi  qui  détermine  de 
combien  d'hommes  doit  se  composer 
l'armée  en  temps  de  paix  ;  combien 
d'hommes  doivent  être  mis  à  la  dis* 
position  du  Roi  chaque  année  ;  com- 
bien de  fonds  doivent  être  employés 
à  l'armée ,  et  combien  de  temps  doit 
durer  le  service  de  chaque  homme 
appelé  à  l'armée. «—M.  Cornet-d'Iri- 
court  ,  dans  la  discussion  du  projet 
de  loi  sur  la  répression  des  abus  de 
la  liberté  de  la  presse  ,  fit  un  amen- 
dement.  Forex  CoBJtxT-n'liccotrai. 
M.  Courtavel  le  défendit  j  il  rappela 
que  sous  le  règne  de  Georges  îll ,  le 
célèbre  Woolson  ayant  composé  sou 
discours  contre  l'authenticité  dès  mi- 
racles du  divin  fondateur  de  la  Re- 
ligion Chrétienne ,  fut  condamné  à 
une  amende  de  vingt  -cinq  livrés  ster- 
lings  pour  ^chacun  de  ses  discours* 
Cette  condamnation  né  causa  aucun 
trouble    eh    Angleterre;    Woolson 
n'ayant  pu  payer  cette  amende  ,  fût 
conduit  en  prison  et  il  y  termina  ses 
jours.  On  a  dit  que  l'amendement 
de  M.  Cornet  étoit  inutile',  parée 
que  l'article  289  du    Code  pénal, 
relatif  aux  écrits  contraires  aux  bon- 
nes  moeurs,  s'appliquoit  aussi  aux 
délits  et   aux  en  mes  contré  la  re- 
ligion ;  mais  ce  qui  prouve  que  cet 
article  ne  s'applique  pas  â  ces  der- 
niers écrits,  c'est  qu'il  n'y  a  J>oint 
d'exemple  que  le4  ouvrages  impies 
aient  été  poursuivis  par  le  ministère 
public  dans  aucune  cour  du  royaume, 
et  notamment  dans  cette  capitale  ; 
plusieurs  écrits  contre  la  religion , 
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et  même  contre  l'existence  de  Dieu 
ayant  paru  cette  année  »  aucun  de  ces 
écrits  n'a  été  poursuivi.  Personne 
ne  peut  contester  le  zèle  des  magis- 
trats qui  dans  cette  viLle  remplis* 
sent  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic ;  s'ils  n'ont  point  poursuivi  ces 
écrits  p  c'est  qu'ils  n'ont  pas  cm 
trouver  dans  le  Code  pénal  aucun 
article  qui  leur  soit  applicable. 

COURVAL  (  le  baron  Dubois  de), 
fut  nommé  député  à  la  Chambre  en 
septembre  i8i5 ,  par  le  département 
de  l1  Aisne  ;  il  vota  avec  la  minorité. 
Réélu  au  nouveau  Corps  -  Légis- 
latif en  septembre  i8x6  ;  il  a  siégé 
au  centre. 

COURVOISIER ,  né  à  Besançon , 
embrassa  la  profession  des  armes  ;  il 
servit  à  l'armée  de  Condé  :  une  ac- 
tion d'éclat  lui  fit  obtenir  la  croix 
de  Saint  -  Louis.  Il  rentra  en  France 
en  x8i3 ,  fut  nommé  en  i8i5  avocat- 
général  à  la  Cour  Royale  de  Besan- 
çon ,  et  ensuite  procureur  -  général 
de  la  Cour  Royale  de  Lyon.  Il  fut 
élu  en  1817  membre  de  fa  Chambre 
des  députés  par  le  collège  électoral 
du  département  du  Doubs.  Il  a 
siégé  au  centre.  En  décembre  18 17  , 
M.  Courvoisier  défendit  le  projet 
de  loi  relatif  aux  abus  de  la  liberté 
de  la  presse;  il  improvisa  un  dis- 
cours où  son  imagination ,  sans  règle 
et  sans. frein,  ne  cessa  de  l'égarer 
dans  des  discussions  fatigantes  et 
étrangères  à  la  question  qu  il  vouloit 
traiter  :  «  La  question ,  dit-il ,  n'est 
plus  un  problême,  et  l'on  nous  en 
explique  l'importance  :  une  nation 

5 eut  être  grande  et  heureuse  sous 
es  rois  ;  mais  elle  ne  peut  être  li- 
bre, elle  ne  s'appartient  à  elle- 
même  qu'autant  qu'elle  exerce  ha- 
bituellement le  jpouvoir  législatif  et 
le  pouvoir  judiciaire;  elle  exerce 
l'un  par  les  Chambrés,  elle  doit 
exercer  l'autre  par  le  jury.  La  con- 
séquence de  cette  doctrine,  c'est 
Sue  la  France ,  comme  l'Angleterre  > 
oit  être  régie  par  la  Chambre  des 
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Députés  ;  car  jamais  l'aristocratie  ; 
qui  existe  en  Angleterre  ne  sauroit  | 
germer  sur  notre  surface.  Convaincu  I 
que  le  Roi  ne  peut  être  fort  que  par 
son  peuple  ,  et  que  le  peuple  ne  peut 
être  libre  et  heureux  que  par  son  : 
Roi ,  je  ne  paraîtrai  jamais  à  celte 
tribune  que  pour  y  soutenir  à-la-fois 
les  privilèges  du  peuple  et  les  pré- 
rogatives du  trône.  Du  haut  de 
cette  tribune  on  nous  crie  que  des 
doctrines  anti  -  monarchiques ,  ami- 
religieuses,  anti-sociales,  mondent  la 
France;  qu'elles  menacent  le  troue 
et  le  monarque;  et  par  une  consé- 
quence assez  bizarre  on  réclame 
Sour  la  presse  une  entière  liberté; 
e  la  gauche  on  ne  nous  parle  que 
de  despotisme  et  d'oppression;  le 
projet  de  loi  est  digne  des  tyranni- 
ques  conceptions  de  Buonaparte  ;  la 
presse  est  esclave  ,  on  désire  qu'elle 
soit  libre  de  toute  entrave  ;  voilà 
peut-être  la  plus  solide  ,  quoique  Ja 

{dus  courte  apologie  du  projet  de 
oi.  Se  tenir   entre   les  extrêmes, 
c'est  se  placer  sur  la  ligne  de  la  pru- 
dence et  de  la  raison.  »  M.  Cour- 
voisier examine  la  question  sous  trois 
point  de  vue  :  peut  -  on  établir  le 
jury  par  voie  d'amendement  ?  à  sup- 
poser la  négative  ,  faut-il  rejeter  la 
loi?  Si  l'on  pouvoit  sans  violer  le 
règlement  et  la  Charte,  établir  ie 
jury  par  amendement ,  celle  résolu- 
tion seroil-elle  sage  ?  L'orateur  dis- 
cute la  première  question  :  «  Voire 
décision,  dit-il,  est  importante;  si 
l'on  veut  d'abord  partager  le  trône , 
on  finit  bientôt  par  l'occuper.  »  Sur 
la  seconde  question ,  il  établit  que 
rejeter  une  loi  qui  dégage  la  presse 
de  presque  toutes  les  entraves  dont 
la  gênoient  les  lois  précédentes ,  ce 
serait  annoncer  l'intention  de  maî- 
triser le  gouvernement ,  ou  de  l'en- 
traîner, et  que  cette  mesure  laisse- 
rait la  presse  soumise  à  des  lois  plus 
rigoureuses ,  si  le  Roi  ou  la  Chambre 
dts  Pairs  venoit  à  rejeter  une  pro- 
position nouvelle.   Sur  la  troisième 
question ,  il  réduit  toutes  les  objec- 
tions à  ce  corollaire  :  a  Le  magi&trat 
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fe'est  point  indépendant ,  l'opinion 
est  la  règle  d'un  gouvernement  re- 
présentatif. La  presse  manifeste  l'o- 
I union  ,  le  citoyen  seul  peut  juger 
a  presse.  »  LToDinon  et  les  principes 
de  M.  Courvoisier  ont  triomphé  ; 
maïs  ce  triomphe  a  été  passager. 
Dans  une  autre  séance  ,XM.  Cour- 
voisier attaqua  un  amendement  de 
M.  Cornet  dTEncourt.(^cyc*  Partie  le 
de  ce  député.  )  Il  professa  d'abord 
pour  la  religion  un  respect  sincère  > 
une  soumission  profonde.  «  Elle  fait 
dit-il ,  le  bonheur  ou  la  consolation 
de  P homme,  la  paix  et  la  sécurité 
de  l'Etat  ;  mais  que  d'excès  ce  mot 
nous  rappelle,  combien  Ton  abuse 
de  ce   nom  !  Toute  atteinte  portée 


i  la  religion  est  une  atteinte  portée 
à  la  morale  et  aux  mœurs  :  rarti- 
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leurs  par  un  a  m  end  e  ment  qu'on  peut 
ajouter  à  notre  législation.  »  TVf.  d^ 
Courvoisier  défendit  le  projet  de 
loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  ; 
il  fît  de  longs  et  pénibles  efforts  pour 
réfuter  les  principes  de  ceux  qui 
font  combattu;  il  s'égara  dans  des 
dissertations  étrangères  à  la  question 
dont  il  vouloit  s'occuper  ;  il  s'atta- 
cha surtout  à  réfuter  les  principes 
sages  et  constitutionnels  que  M.  de 
Villèle  avoit  développés  avec  autant 
d'éloquence  que  de  précision.  Au 
lieu  de  traiter  avec  le  calme  de  la 
raison  les  questions  importantes  que 
son  sujet  renfermoit ,  if  s'appliqua  à 
réfuter  ceux  qui  refusoient  d'adop- 
ter son  opinion  et  ses  maximes  :  «Ré- 
sisterai-jc,  dit-il,  au  besoin  de  re- 
pousser les  élans  d'une  faction  opi- 
niâtre et  funeste,  qui,  au -dehors 
comme  dans  cette  enceinte ,  propage 
;  toi  il  es  les  autres ,  soit  qu'elle  invoque 
|  la  liberté,  soit  qu'elle  réclame  l'ar- 
i  hitra  ire  ?  Le  gouvernement  est  l'objet 
,  de  ses  reproches  et  de  ses  emporte* 
mens;  elle  l'accuse  d'organiser  un 
plan  de  conspiration  contre  le  trône , 
parce  qu'il  résiste  à  conspirer  avec 
aile  pour  cicuser  Tablait  sous  m 


pas  ;  elle  l'accuse  de  sacrifier  le  mo- 
narque à  la  monarchie  ,  parce  qu'il 
refuse  de  lui  livrer  les  rênes  dit 
trône  ,  ou  de  s'associer  à  ses  com- 
plots ;  elle  l'accuse  de  chanceler 
dam  sa  marche ,  dé  varier  dans  ses 
plans,  parce  qu'il  osa  lui  déplaire 
en  s'isolant  de  ses.  ambitieux  des- 
seins; elle  l'accuse  de  livrer  l'armée 
à  la  conspiration  ,  après  lui  avoir  tout 
livré  dans  le  civil  :  accuser,  insulter, 
entraver  le  gouvernement  sans  relâ- 
che ,  ce  n'est  point  là  l'esprit  de  la 
Charte.  Nous  ne  consentirons  jamais 
à  nous  rallier  sur  ce  terrain.  »  Cette 
violente  diatribe  excita  des  mouve- 
mens.  Lors  de  la  discussion  du  bud- 
get de  1818  ,  quelques  membres  at- 
taquèrent avec  force  l'administration 
du  ministère  de  la  police  générale  ; 
ils  prouvèrent  que  ce  ministère  étoit 
inutile,  dangereux,  inconstitutionnel. 
M.  Courvoisier  voulut ,  dans  un  dis- 
cours plein  d'erreurs  et  de  sophis- 
me* ,  prouver  que  ce  ministère  étoit 
utile  ,  nécessaire ,  constitutionnel , 
et  qu'il  est  impossible  qu'il  puisse 
commettre  des  actes  arbitraires.  A 
des  faits  incontestables  M.  Courvoi- 
sier n'opposa  que  de  vains  raisonne* 
mens;  il  prétendit  qu'un  ministre 
de  la  police  ne  pouvoit  être  injuste, 
parce  qu'il  étoit  responsable.  Mais 
où  est  la  loi  qui  fixe  et  règle 
cette  responsabilité?  M.  Courvoisier 
prétend  que  le  citoyen  opprimé  a 
recours  aux  tribunaux;  mais  pour 
ecercer  cette  action  judiciaire  il  faut 
remplir  de  longues  formalités ,  il 
faut  solliciter  l'autorisation  du  Con- 
seil-d'£lat,  toujours  dirigé  par  les  mi» 
nistres.  L'on  n'a  cas  encore  vu,  mal- 
gré des  plaintes  justes  et  des  récla- 
mations légitimes ,  des  ministres  tra- 
duits devant  les  tribunaux,  ni  Je  mi- 
nistère public  prendre  la  défense  des 
opprimés.  M.  Courvoisier  suivit  sa 
marche  ordinaire,  en  insultant  le  côté 
droit  de  l'Assemblée  où  siègent  ces  dé- 
putés sages,  vertueux,  sincèrement  at- 
tachés a  la  monarchie,  à  la  légitimités 
à  la  religion ,  qui  méritent  les  hom- 
mages de  la  génération  présente ,  et 
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obtiendront  les  bénédictions  de  la 
postérité.**  Quelques  partis,  dit,M.  de 
Courvoisier,  peuvent  s'agiter,  mais 
il  s'élève  contre  eux  une  masse 
énorme  :  cette  masse  forme  la  France; 
c'est  trdp  honorer  ces  frêles  ac- 
cessoires que  de  les  qualifier  de  ce 
nom.  La  France  ne  s'égare  pas  an 
gré  des  passions  de  quelques  hom- 
mes ;  elle  est  unie ,  elle  est  éclairée  ; 
ses  véritables  intérêts  la  touchent  : 
on  espère  en  vain ,  si  on  se  flatte  de 
la  vaincre  ou  de  la  tromper;  ses 
états,  dont  les  mœurs,  les  habitu- 
des eomportoient  jadis  le  pouvoir 
absolu  des  princes  et  la  Tranche 
Soumission  du  peuple,    ne   furent, 

}>  l'avoue ,  ni  les  moins  paisibles ,  ni 
es  moins  heureux  ;  et  si  Toption  étoit 
possible,  moi  -  même  jjiésiterois 
peut-être  entre  plus  de  calme  et 
moins  de  liberté;  mais  cette  atti- 
tude n'est  point  la  nôtre  ;  faites  re- 
brousser la  Constitution  et  rétrogra- 
der les  esprits;  faites  que  vingt  an- 
nées de  possession  et  d'expérience 
n'aient  pas  dissipé  tout  prestige  et 
tracé  la  ligne  qui  sépare  le  bien 
et  l'abus  ,  l'usage  et  r excès  ;  faites 
que  la  France  ne  soit  pas  la  France  : 
vous  ne  le  pouvez.  Qu  on  cesse  donc 
de  la  méconnoître  ;  qu'on  cesse  d'en- 
traver le  plan  et  la  marche  du  gou- 
vernement qui  la  régit  ;  il  sait  ce 
que  l'intérêt  commun  exige ,  ce  que 
r  opinion  attend  et  réclame.  Il  con- 
noît  la  France ,  il  la  juge  ;  nous  la 
jugeons  sainement  nous  -  mêmes  ;  il 
corrobore  nos  institutions  malgré  les 
obstacles  ;  il  chemine  franchement , 
mais  avec  prudence  ;  il  mesure ,  mais 
il  affermit  ses  pas.  Qu'il  obtienne 
donc  les  moyens  de  hâter ,  de  con- 
sommer l'œuvre;  que  notre  con- 
fiance l'encourage  ,  qu'il  persiste 
dans  leur  emploi  :  réunir  les  partis , 
c'est  élever  le  trône  et  fortifier  la 
Charte.  Un  ministre  du  Roi  disoit 
naguère  que  les  dépenses  secrètes 
«voient  servi  a  la  ruine  des  sociétés 
secrètes;  toute  autre  considération  à 
part ,  il  faudrait  en  ce  jour  les  voter 
encore  en  reconnois&ance  de  ce  bien-j 
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fait.»  M.  de  Courvoisier  devroit bien 
mettre   plus  de  noblesse  dans  son 
style ,  plus   de  précision    dans  ses 
idées,  et  plus   d'aménité  dans  ses 
réflexions.    M.    Courvoisier ,    dans 
la  discussion   du  projet  de  loi  qui 
décernoit  une  récompense  nationale 
à  M.  le  duc  de  Richelieu,  fit  l'a- 
mendement portant  qu'en  cas  d'ex- 
tinction de  la  ligne  directe  légitime 
et  masculine  ,  la  dotation  retourne- 
rait au  domaine  de  l'état  :  cet  amen- 
dement Ait  adopté.  M.  Courvoisier 
avoit  annoncé  qu'il  exisloit  à  Paris 
un  comité  secret  ;  et  voici  la  forme 
de  ses  relations  avec  l'une  des  prin- 
cipales villes  de  France ,  Lyon  :  «  un 
comité    central ,  composé  de  neuf 
membres ,  correspond  avec  le  comité 
directeur  de  Paris;  il  en  reçoit  les 
instructions   ou-  plutôt  les   ordres. 
Chacun  de  ces  neuf  membres  cher- 
che à  former  un  autre  comité  et  le 
Ïirésidê  ;  puis ,  ces  Comités  parti  eu  - 
iers  établissent  leurs  correspondan- 
ces dans  le  reste  des  départemens. 
Cette  organisation,  on  n'a  pu  la  tenter 
en  d'autres  lieux.  C'est  ainsi  qu'on 
peut  demander  et  obtenir  des  péti- 
tions. «  M.  Manuel  ayant  prétendu 
que  la  construction  ou  la  suppres- 
sion d'une  place  de  guerre  ne  pouvoit 
être  ordonnée  que  par  la  loi,  M.  Cour* 
voisier  combattit  cette  étrange  opi- 
nion ;  il  prouva  que  la  Charte  avoit 
rendu  au  Roi  les  prérogatives  que 
lajoi  du  10  juillet  et  la  constitution 
de  1791  lui  avoient  ravies.  Le  Roi 
déclare  la  guerre ,  il  fait  les  traités 
et  commande  les  forces  de  terre  et 
de  mer  ;  il  fait  les  réglemens  et  or- 
donnances nécessaires  pour  la   sû- 
reté   de    l'état.    La    commission  a 
pensé  que    la    construction    d'une 
place  de  guerre  étant  une  mesure 
relative  à  la  sûreté  de  l'état ,  cette 
mesure  rentrait  dans  le  domaine  de 
la  prérogative  royale ,  ainsi  que   le 
droit  de  déclarer  la   guerre  et  de 
conclure  des  traités.  En  respectant , 
dans  le  projet  de  loi ,  uue  disposi- 
tion qui  confère  à  fa  puissance  exe- 
cutive uu  droit  qui  lui  appartient 
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par  la  nature  même  de  la  chose , 
ainsi  que  par  l'une  des  conséquences 
de  la  Charte ,  la  commission  a  cru 
protéger  la  liberté  publique ,  car 
tonte  atteinte  aux  droits  du  Mo- 
narque est  une  atteinte  portée  à 
l'ordre  constitutionnel  ,  et  par  -  là 
même  une  atteinte  portée  à  la  li- 
berté. Que  le  passé  ne  fuie  pas  de 
notre  mémoire  1  en  1791  on  crut  as- 
surer l'indépendance  nationale  en 
usurpant  sur  le  pouvoir  essentiel  à 
la  royauté  ;  Terreur  dura  peu ,  mais 
elle  fut  sanglante.  A  peine  le  calme 
Parut  après  la  tourmente ,  qu'on  se 
nita  de  restituer  au  pouvoir  exécutif 
les  attributions  dont*  une  trop  cruelle 
épreuve  avoit  manifesté  le  besoin; 
on  fit  plus  :  en  haine  de  l'anarchie , 
on  se  rapprocha  du  despotisme.  La 
constitution  de  Tan  3  et  celle  de 
l'an  8  ,  le  sénatus  -  consulte  organi- 
que de  Tan  12,  conservèrent  plus' 
Je  pouvoir  au  Directoire,  aux  Con- 
suls ,  à  l'empereur ,  que  la  Charte 
et  nos  anciennes  institutions  n'en 
confèrent  et  n'en  conféroieni  à  nos 
rois. 

CRIGNON  D'AZOUER,  négo- 
ciant, né  a  Orléans  en  1754*  est 
connu  comme  savant  et  littérateur. 
Il  fut  nommé ,  en  août  i6i5 ,  mem- 
bre de  la  Chambre  des  députés  par 
le  département  du  Loiret.  Il  a  été 
réélu  au  Corps-législatif  en  1816.  11 
a  siégé  au  coté  droit ,  première  sec- 
tion. 

CR1LLON  (  Berton  des  B a  Ides , 
duc  de  ) ,  fut  député  aux  Etats-Géné- 
raux. Il  embrassa  le  parti  populaire , 
et  passa  un  des  premiers  de  son  ordre 
dans  la  chambre  du  tiers-état.  11  for- 
ma 00e  société  qui  devint  le  club  des 
Feuillans.  Il  délendit  les  droits  du 
pouvoir  exécutif,  et  s'opposa  aux  usur- 
pations de  l'Assemblée  constituante. 
;  Il  parla  fréquemment  sur  l'organisa- 
tion de  l'ordre  judiciaire  et  adminis- 
tratif »  s'opposa  à  l'admission  dans 
l'armée  de  ré"iroens  étrangers ,  et 
proposa ,  lors  ae  la  fuite  du  Roi ,  de. 
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confier  l'autorité  a  un  comité  de  cinq, 
membres.  II  fut  accusé  en  avril  179a 
d'avoir  des  correspondances  avec  les 
émigrés  :  il  se  retira  en  Espagne.  Il 
revint  en  France  après  le  18  brumaire. 
En  qualité  de  membre  du  conseil- 
général  du  département  de  l'Oise  ,  il 
présenta  une  adresse  a  Bonaparte.  Le 
Roi  l'a  élevé  à  la  dignité  delà  pairie. 
M.  de  Grillon  défendit  le  projet  d  e 
loi  qu  i  ordonne  en  faveur-  de  M  •  le  duc 
de  Richelieu  l'érection  d'un  majorât 
à  titre  de  récompense  nationale.  «  Fé- 
licitons-nous ,  ait-il ,  que  le  Roi  nous 
appelle  pour  décerner  nos  suffrages  à 
ftf.  le  duc  de  Richelieu ,  l'histoire  ap- 
prendra à  nos  derniers  neveux  les 
négociations  épineuses,  difficiles,  im- 

Sortantes  ,  terminées  par  le  congrès 
'Aix-la-Chapelle ,  oh  notre  honora- 
ble collègue  étoit  chargé  par  le  Roi 
de  soutenir  les  intérêts  de  la  France. 
On  sait  que  dans  toutes  ses  négocia- 
tions, dont  le  résultat  nous  a  épar- 
gné plusieurs  centaines  de  millions  ej 
avancé  de  deux  ans  la  délivrance  de' 
notre  territoire,  il  n'a  jamais  employé 
que  la  raison  présentée  par  la  fran- 
chise et  soutenue  par  la  vérité.»  M.  le 
duc  de  Grillon  s'attacha  principa- 
lement à  réfuter  les  assertions  faus- 
ses et  scandaleuses  ,  publiées  par 
M.  Lanjuinais  ,  assertions   par  fes- 

3u elles  ce  pair  a  osé  attaquer  M.  le 
uc  de  Richelieu  et  blâmer  ses  opé- 
rations diplomatiques.  M.  le  duc  de 
Richelieu  a  été  noblement  vengé  par 
Ai.  le  duc  de  Grillon. 

CROIX  (  comte  de  )  ,  fut  élu  dé- 
puté de  la  noblesse  d'Artois  aux 
Etats-généraux.  Il  adopta  les  idées 
révolutionnaires,  et  fut  un  des  mem- 
bres de  la  minorité  de  la  noblesse 
qui  se  réunirent  au  tiers-état.  Il  resta 
dans  l'obscurité  jusqu'au  gouverne- 
ment impérial.  -Buonaparte  le  fit 
son  chambellan  et  sénateur.  A  l'épo- 
que de  la  restauration  le  Roi  le  créa 
pair  de  France. 

CURIAL  (le  comte)  r prêta  ser- 
aient de  fidélité  à  Buouaparte.  H  se 
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distingua  à  la  bataille  d'Austerlitz , 
d'Esling,  deWagram,  de  Hanau. 
M.  Curial  adhéra  à  la  déchéance  de 

?uonaparte.  Le  Roi  le  créa  pair  de 
rance  et  lui  donna  le  commande- 
ment de  la  dix-neuvième  division 
militaire.  Buonn porte  ,  pendant  les 
cent  jours,  l'envoya  a  l'armée  des 
Alpes  pour  y  commander  une  divi- 
sion dans  l'armée  du  maréchal  Su- 
chet.  M.  Curial  a  été  conservé  dans 
sa  dignité  de  pair.  II  défendit  le  pro- 

I'et  de  loi  relatif  au  recrutement  de 
'armée.  C'est  dans  l'armée  de  réserve 
que  Je  noble  pair  crut  trouver  la  sé- 
curité de  la  France  :  il  observa  qu'on 
ne  la  trouvera  nulle  part  ailleurs; 
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plus  cette  armée  sera  forte,  aguerrît, 
plus  lu  sécurité  sera  complète.  11 
demanda  que  cette  réserve  fût  com- 
posée tel^e  que  le  ministre  l'a  pro- 
posée ,  parce  qu'il  ne  trouvoit  point 
ailleurs  des  moyens  de  force  plus 
étendus  :  «  Je  ne  cède  point  ici ,  dit 
le  noble  pair ,  à  une  prévention  qui 
seroit  pardonnable  envers  des  hom- 
mes avec  lesquels  j'ai  combattu  pen- 
dant trente  ans.  Si  je  pouvois  rap- 
peler les  soldats  de  Berwick  ,  de 
Vendôme ,  ou  de  Saxe,  je  diroîs  d'eux 
ce  que  je  dis  de  mes  compagnons  , 
parce  que  je  croîs  qu'à  toutes  les  épo- 
ques et  dans  tous  les  systèmes  bra- 
voure et  vieux  soldats  sont  synonymes* 
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a  C/^7  D'ALBERG  (duc),  neveu  du 
prince  primat ,  évêque  de  Constance, 
naquit  à  Mayence  en  1773.  Avec  une 
imagination  vive  et  arpente  ,  il  cul- 
tiva les  sciences  et  les  arts ,  et  em- 
brassa les  principes  delà  philosophie 
moderne.  Rien  ne  put  retenir  son 
enthousiasme ,  et  voilà   pourquoi  il 

{  fut  admirateur  exalté  de  la  révolu- 
tion française.  Il  chercha  son  bon- 
heur dans  les  jouissances  d'une  so- 
ciété embellie  par  les  arts  et  épurée 
par  le  poùt.  M.  d'Alberg  commença 
sa  carrière  politique  à  Tienne  ;  mais 
le  système  adopté  par  le  prince' 
évéque  de  Constance  retarda  l'avan- 
cement de  son  neveu.  Le  baron  d'AI- 
berg  s'occupa  des  finances  :  on  ad- 
mira ses  lumières  et  sa  nrobité  dans 
celte  partie  de  l'économie  politique. 
Le  margrave  de  Bade  le  nomma  en 
i8o3  son  ministre  près  du  gouverne- 
ment français  ;  il  devint  propriétaire 
français  ,  et  sa  mission  diplomatique 
contribua  à  sa  for  lune.  Le  duc  d'Al- 
Jjerg  sut  se    concilier    l'amitié    du 

}>rince  de  Bénévent  et  entretint  avec 
ui  des  relations  intimes.  Il  voyagea 
«A  Italie  et  eu  -{Ukuia^ne  5  if  aug- 


menta sesconnoissances  dans  les  arts, 
et  il  enrichit  ses  précieuses  collec- 
tions. Pendant  la  campagne  de   1809 
contre  l'Autriche ,  il  accepta  le  porte- 
feuille des  finances  de  Bade,  en  con- 
servant son  emploi  diplomatique  à 
Pari*  Durant  son  ministère ,  il  éta- 
blit dans  le  grand-duché  une  caisse 
d'amortissement  qui   eut  de  grands 
et  heureux  résultats.  M.  d'Alberg 
reprit  ses  fonctions  auprès  de  Napo- 
léon ;  il  renonça  à  ses  relations  avec 
l'Allemagne  et  devint  citoyen  fran- 
çais. Buona parte  l'appela  au  conseil- 
d'état  >  le  créa  duc ,  et  lui  assigna 
une  dotation  de  quatre  millions  sur 
la  principauté  de  Bayreuth.  Cepen- 
dant M.  le  duc  d'Alberg  se  réunit 
au  parti  desinécontens  ;  il  fut  nommé 
un  des  cinq  membres  du  gouverne- 
ment provisoire.  Il  accompagna  ie 
prince  de  Bénévent  au  congrès  de 
Vienne ,  et  il  lui  fut  d'une  grande 
utilité  dans  $es  négociations  avec  les 
ministres  d1  Allemagne.  Le  duc  d'Al- 
berg signa  ,  en  sa  qualité  de  ministre 
plénipotentiaire   de  Louis  XVIII , 
les  deux  déclarations  du  congrès,  des 
7  et  i5  inars,  ©outre  Buanaparte.  Un 
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décret  rendu  a  Lyon  par  l'usurpateur 
comprit  le- duc  d' Al berg  au  nombre 
des  treize  individus  proscrits.  Le 
Roi  le  récompensa  de  ses  services  en 
le  décorant  au  grand  cordon  de  la 
liégion-d'Honneur  ,  et  en  le  nom- 
mant pairde  France  et  ministre  d'état 
en  août  i8i5.  Après  le  congrès  de 
Vienne  il  resta  quelque  temps  à 
Munich  et  ensuite  dans  ses  terres  Mu 
Mont-Tonnerre.  Il  a  été  nommé 
ambassadeur  de  France  a  la  cour 
de  Turin  en  i8i5  ,  e,t  a  obtenu  des 
lettres  de  naturalisation,  cui  ont  été 
entérinées  à  la  Chambre  des  pairs  et 
ii  celle  des  députés. 

DAMAS  (  comte  de) ,  a  servi  dans 
la  guerre  d'Amérique  en  qualité  de 
colonel.  Avant  la  révolution  il  étoit 
gentilbomnied'honneurde  Monsieur, 
comte  de  Provence.  Chargé  par  M. 
dé  Bouille  de  favoriser  le  passage 
du  Roi ,  il  fut  arrêté  à  Varennesavec 
ce  prince;  il  fut  conduit  dans  les 
prisons  de  Verdun ,  et  ensuite  trans- 
féré à  Paris.  L'assemblée  nationale 
le  décréta  d'accusation  ,  et  ordonna 
qu'il  fût  transféré  à  Orléans  pour  être 
jugé  par  la  haute  cour  nationale  ; 
mais  cette  translation  n'eut  pas  lieu, 
et  il  obtint  sa  liberté ,  en  consé- 
quence de  l'amnistie  ,  lorsque  le  Roi 
eut  accepté  la  constitution.  En  1792 
il  fat  la  campagne  des  Princes,  et 
se  rendit  en  Italie  et  ensuite  en  An- 
gleterre ;  Louis  XVIII ,  alors  régeut 
du  royaume,  et  M.  le  comte  d'Artois, 
témoignèrent  à  M.  le  comte  de  Puis- 
fcaye  le  désir  que  M.  le  comte  de  Da- 
mas servit  sous  ses  ordres.  II.  s'em- 
barqua £  Hambourg  et  tomba,  entre 
les  mains  des  républicains,  qui  le 
retinrent  long-temps  prisonnier  et  le 
firent  juger  par  un  conseil  de  guerre. 
Lorsqu'il  eut  recouvré  sa  liberté . 
M.  le  comte  de  Damas  rejoignit 
Monsieur  le  comte  d'Artois.  Le  Roi 
le  nom  ma  pair  de  France,  lieutenant- 
£cuéral,  commandeur  de  Saint-Louis, 
11  gouverneur  de  la  dix-huitième  di- 
\bion  militaire* 
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M.  le  comte  de  Damas  prononça 
le  discours  suivant  à  l'occasion  de  la 
mort  du  prince  de  Condé  :  «  La  pre- 
mière séance  de  la  Chambre  des 
pairs  ,  qui  succède  au  jour  marqué 
par  une  perte  douloureuse ,  ne  se  pas- 
sera pas  sans  qu'il  soit  rendu  un  hom- 
mage à  ce  prince  illustre  dont  nous 
nous  honorions  tous  d'être  les  col- 
lègues ,  que  nous  perdons  :  que  toute 
la  France  regrettera,  et  qui  laisse 
après  lui  le  souvenir  de  tant  de  ver- 
tus. Quelle  Louche  assez  pure  ,  quel 
talent  assez  distingué  retracera  la 
vie  de  ce  héros  ,  ae  ce  modèle  de 
loyauté  et  de  courage  ?  Comment 
peindra-ton  son  dévoûment ,  son 
constant  amour  pour  la  patrie ,  sa  per- 
sévérance dans  tes  circonstances  les 
plus  difficiles,  son  occupation  jus- 
qu'à ses  derniers  soupirs,  et  plus 
manifestée  encore  dans  son  testa- 
ment daté  d'une  terre  étrangère ,  du 
sort  de  ceux  qu'il  appelle  ses  compa- 
gnons d'armes,  qu^il  lèsue  pour 
ainsi  dire  à  M.  le  duc  de  Berry , 
comme  ayant  été  témoin  de  leur 
zèle  et  de  leurs  sacrifices ,  et  ayant 
partagé  leurs  travaux  et  leurs  dan- 
gers !  Heureux  le  mortel  doué  d'assez 
de  génie  pour  s'élever  à  la  hauteur 
d'un  panégyrique  si  intéressant ,  et 
qui ,  comme  Bossuet ,  attachera  son 
nom  à  la  gloire  d'un  aussi  grand 
prince  !  Les  plus  modestes  de  ses 
anciens  subordonnés  trouveront  dans 
leurs  cœurs  l'expression  d'une  juste 
douleur;  leurs  larmes  seront  le  seul 
hommage  qu'ils  oseront  lui  rendre  ; 
ils  ne  pourront  séparer  le  souvenir 
de  leur  chef  révéré  des  leçous  d'hon- 
neur qu'ils  donneront  a  leurs  enfans; 
ils  leur  diront  que  lorsqu'ils  étoient 
erra n s  ,  sans  asile ,  sans  ressource  , 
ce  prince  répondant  aux  vœux  de  leur 
Roi  ,  leur  offrit  près  de  lui  une 
épée,  un  maintien  honorable,  et 
l'espérance  ;  et  ils  répéteront  ce 
'qu'un  général  distingué  (  le  marquis 
Maison  )  lui  disoit  a  son  débarque- 
ment à  Calais  :  «  M.  le  prince  do 
Condé  nous  a  donné  de  grands  exem- 
ples et  de  grandes  leçons,  » 
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DAMAS  CEUX  (duc  de  ) ,  né  en 
1753,  fut  employé  daos  la  dernière 
guerre  que  la  France  soutint  contre 
les  Anglais  :  il  y  fut  fait  prisonnier. 
Pendant'son  émigration  il  forma  une 
légion  qu'il  conduisit  en  Hollande , 
et  qu'il  fit  ensuite  passer  en  Angle- 
terre. L'infanterie  de  cette  légion 
ayant  été  détruite ,  il  conclut  en  1706 
une  capitulation  avec  le  prince  de 
Coudé ,  en  vertu  de  laquelle  H  forma 
un  régiment  de  hussards  avec  les 
débris  de  sa  légion.  M.  le  duc  de 
Damas  fut  attaché  au  duc  d'Angou- 
lêmeen  qualité  de  gentilhomme  :  il 
accompagna  ce  prince  à  Mittau,  à 
Varsovie ,  en  Angleterre.  Il  le  suivit 
dans  le  midi  de  la  France ,  et  l'aida 
de  son  épée  et  de  ses  conseils  ;  il  le 
suivit  encore  dans  sa  glorieuse  cam- 

Sagne  du  mois  d'avril  i8i5.  M.  le 
uc  de  Damas  ne  cessa  de  donner 
des  témoignages  éclalans  de  sagesse , 
de  courage  et  d'un  dévoûment  iné- 
branlable à  la  cause  de  son  Eoi.  En- 
voyé à  Toulouse  comme  commis- 
saire du  Roi ,  M*  de  Damas  fut  arrêté 
par  les  ordres  du  général  Delahorde , 
qui  le  fit  conduire  en  Espagne  où  il 
rejoignit  le  duc  d'AngouIêrne.  Il  ne 
rentra  en  France  qu'avec  ce  prince. 
Le  Roi  le  nomma  pair  de  France  le 
17  août  i6i5. 

DAMBR AY  (  le  chevalier  de  ) ,  né 
en  Normandie,  en  1760 ,  étoit  avocat- 
général  à  la  Cour  des  aides  de  Paris. 
Il  annonça  de  grands  talenspour  l'élo- 
quence :*  il  fut  élevé  a  la  dignité  d'a- 
yocat-général  au  Parlement  de  Paris  : 
il  porta  la  parole  dans  lunaire  de 
Kornmau;  il  se  distingua  comme 
orateur  et  comme  magistrat  ;  il  com- 
battit les  idées  révolutionnaires  que 
raéditoieut  déjà  les  novateurs  pour 
renverser  l'autel  et  le  trône.  Il  quitta 
la  France ,  et  se  réunit  avec  M.  Ba- 
rentin,  son  beau-père,  qui  étoit  en 
Allemagne.  Le  Roi  ayant  été  arrêté 
à  Varennes ,  il  rentra  en  France ,  se 
retira  dans  ses  terres  en  Normandie , 
et  il  vécut  paisiblement  dans  cette 
retraite,  oit  il  cultivoit  les  sciences. 
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Le  Roi,  après  son  arrivée  a  Paris,  fie 
nomma  chancelier  de  France  :  il  eut 
dans  ses  attributions  la  surveillance 
de  la  librairie  et  des  journaux ,  qui 
étoit  autrefois  attachée  à  la  Chancel- 
lerie. M.  Dambray  fut  en  même 
temps  chargé  du  sceau  de  l'Etat  et 
du  ministère  de  la  justice.  Le  roi  le 
créa  pair ,  président  de  la  Chambre 
de|  pairs  et  commandeur  du  Saint* 
Esprit.  L'apparition  de  Buonaparte 
jeta  la  confusion  et  le  décourage- 
ment dans  le  conseil  des  ministres. 
M.  Dambray  pendit  compte  à  la 
Chambre  des  pairs  des  détails  de 
l'invasion  de  fusurpateur;  il  an- 
nonça que  le  roiuistère  al  loit  prendre  . 
les  mesures  les  plus  sévères  pour 
comprimer  les  traîtres.  Après  le  dé- 
part du  Roi ,  M.  Dambray  se  rendit 
en  Angleterre  et  de  là  à  Gand;  et 
après  son  retour,  les  sceaux  furent 
remis  à  M.  Pasquier  :  il  perdit  à  la 
même  époque  la  direction  de  la  li- 
brairie et  des  journaux.  11  présida  la 
Chambre  des  pairs  dans  le  procès  du 
maréchal  Ney.  Les  sceaux  lui  furent 
remis  lorsque  M.  Barbé -Marbois  fut 
nommé  ministre  de  la  justice;  ils 
furent  de  nouveau  remis  à  M.  Pas- 
quier ,  lorsque  le  Roi  le  rappela  pour 
la  seconde  fois  au  ministère.  M.  le 
chevalier  Dambray  n'est  plus  que 
président  de  la  Chambre  des  pairs 
comme  chancelier. 

DAMBRAY  (le  comte  de),  fils 
du  chancelier  1  fut  nommé  maître  des 
requêtes  surnuméraire,  et  ensuite 
maître  des  requêtes  en  semée  ordi- 
naire au  comité  de  l'intérieur  et  du 
commerce ,  en  avril  181 4  :  il  suivit  le 
Roi  à  Gand  en  i8i5.  Créé  pair  de 
France ,  il  vota  pour  l'article  ad- 
ditionnel proposé  par  M.  le  vicomte 
Du  bouchage ,  relativement  au  projet 
de  loi  concernant  la  répression  ae$ 
crimes  et  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse  ,  chapitre  de  la  diffama- 
lion  et  de  l'injure  publique.  Le  no- 
ble pair  observa  que  le  clergé  fran- 
çais ne  formant  pas  dans  notre  sys- 
tème de  gouvernement  un  corps  cous- 
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titué ,  l'article  cinq  ne  sauroit  attein- 
dre les  insultes  intolérables  dont  il 
n'est  que  trop  souvent  l'objet  »  et 
que ,  sous  ce  p5înt  de  vue ,  l'article 
additionnel    est    nécessaire.    Voyez 

DcBOUCHAGE. 

DAMPIÇRRE  (  le  marquis  Picot 
de} ,  chevalier  de  Malte ,  est  (ils 
du  général  DarapieiTe ,  mort  sur  le 
champ  de  bataille  en  1793  :  il  a  fait 
plusieurs  campagnes,  entre  autres 
celle  de  Russie ,  comme  aide-de-camp 
de  M.  le  marquis  Dessoles.  Le  Roi 
la  créé  pair  de  France  le Qfnarsi8ig. 

DART2ICK  (  François  -  Joseph 
Lefebvre,  duc  de  ) ,  né  à  Ruffac,  en 
Alsace,  en  1755,  entra  dans  la  car- 
rière militaire.  Sa  valeur  et  ses  ta- 
lens  militaires  relevèrent  à  tous  les 
grades  :  il  s'enrôla  dans  le  régiment 
des  Gardes  -  Françaises  ;  il  eut  la 
gloire  de  sauver  la  vie  aux  officiers 
de 'sa  compagnie  contre  une  troupe 
de  factieux  révolutionnaires  qui  voû- 
taient enfoncer  les  portes  de  la  ca- 
serne pour  les  égorger.  Sa  compagnie 
ayant  été  incorporée  dans  le  batail- 
lon des  Filles-Sniot-Thomas ,  il  dé- 
fendit la  famille  royale  lors  du 
10  août,  et  assura  le  départ  de 
Mesdames  pour  Rome.  Il  préserva 
la  caisse  d'escompte  du  pillage.  Le 
duc  de  Dantzick  étoit  général  de  di- 
vision lorsqu'il  se  trouva  à  la  bataille 
de  Fleuras,  et  décida  par  sou  sang- 
froid  et  son  courage  la  victoire  long- 
temps indécise.  Il  combattit  vaillam- 
ment a  Marmont,  Nivelles,  Flo- 
rioul  et  Frimach  :  il  passa  le  Rhin , 
s'empara  de  plusieurs  villes,  rem- 
porta une  grande  victoire  à  Hencf , 
où  il  repoussa  les  Autrichiens  jusque 
sur  les  hauteurs  d'Andshoon;  il  atta- 
qua Siegbert,  s'en  empara ,  et  rem- 
porta une  victoire  éclatante  à  Alten- 
lirken.  En  1700 ,  le  duc  de  Dantzick 
fut  employé  à  farinée  du  Danube  : 
il  opposa  une  vigoureuse  résistance  a 
treote-6ix  mille  Autrichiens  qui  l'a- 
vaient attaqué  à  Stockach,  ou  il  n'a- 
voit  que  huit  mille  hommes  :  grièvc- 
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ment  blessé,  il  quitta  l'armée  et  re- 
vint en  France ,  011  il  obtint  le  com- 
mandement de  la  dix-septième  divi- 
sion militaire  à  Paris.  Il  accompagna 
et  seconda  Buonaparte,  et  concourut 
ensuite  à  la  pacification  des  départe- 
mens  de  l'Eure,  de  la  Manche»  du 
Calvados  et  de  l'Orne  :  Napoléon  le 
nomma  sénateur,  et  l'éleva  à  la  di- 
gnité de    maréchal  de  France.  En 
180 5 1  il  commanda  la  carde  à  pied 
à   la  bataille   d'Iéaa  :  il  eut  ordre 
d'aller   investir  Dantzick;    il  fit  la 
conquête  de  cette  place  importante 
après  cinquante-un  jours  de  tranchée 
ouverte   :  il  reçut  alors  Je  titre  .de 
duc  de  Dantzick.  Employé  en  Es- 
pagne en  1808,  il  battit  les  généraux 
Blake  et  La  Romana,  entra  à  Bilbao, 
et  triompha  à  Espinosa.    En  1609  il 
commanda   l'armée    bavaroise    :    il 
combattit  à  Eckmulh,  à  Wagram  , 
et  soumit  le  Tyrol  insurgé.  Dans  la 
campagne  de    Russie,   le  maréchal 
commanda  en  chef  la  garde  impé- 
riale. Au  temps  de  l'invasion ,  il  di- 
rigea l'aile  gauche  de  l'armée  fran- 
çaise,   combattit   à   Montmirail,  à 
Arcis*sur-Aube ,  à  Champ-Aubert,  et 
rentra  à  Paris  après  l'abdication  de 
Buonaparte.  Le  Roi  le  nomma  cheva* 
lier    de    Saint -Louis    et    pair    de 
France.   Il  accepta  celle    dernière 
dignité  de  Buonaparte  en  i8i5  ;    il 
siégea  dans  la  Chambre ,  mais  il  ne 
prit  aucune  part  aux  discussions.  Le 
Roi ,  après  son  second  retour ,  l'ex- 
clut de  ta  Chambre  des  pairs ,  mais  il 
le  coufirma  dans  ses  titres  et  lui  donna 
le  bâton  de  maréchal.  Sa  Majesté  l'a 
rétabli  dans  la  dignité  de  la  pairie  la 
9  mars  1819. 

DARU  (  le  comte  ) ,  né  en  1767  à 
Montpellier,  où  son  père  étoit  se- 
crétaire de  l'intendance ,  embrassa 
la  carrière  de  l'administration  mili- 
taire ,  et  fit  plusieurs  campagnes  en 
fjnalifé  de commissairedesguerres.il 
tut  nommé  secrétaire -géuéral  de  la 
guerre  et  ensuite  membre  du  Tribu* 
uat ,  où  il  s'éleva  contre  M.  Cari  on 
Nisas ,  qui  a  voit  fait  un  éloge  poin- 
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S  eux  des  ouvrages  et  de  la  doctrine  |  trnlion  de  la  guerre.  M»  Dam  parut 
e  J.-J.  Rousseau.  Il   adressa,   en  (ne    prendre  aucune  part   aux  éve- 


1804 ,  à  Buona parte  ,  pour  Je  con- 
soler du  mauvais  succès  de  son  en- 
treprise contre  l'Angleterre  ,  un  dis- 
cours où  se  trouve  le  passage  suivant  : 
«  Sire  ,  Votre  Majesté  étoit  sur  le 
point  d'accomplir  une  de  ces  grandes 
entreprises  qu'il  n'appartient  qu'au 
génie  de  concevoir  ,  et  qu'aux  cou- 
rages extraordinaires  de  méditer  ; 
elle  assurait  la  liberté  des  mers . 
toutes  les  nations  alloicnt  être  ad- 
mises à  ce  partage ,  lorsqu'un  peuple 
qui  ne  conserve  de  l'influence  sur  le 
continent  que  parce  qu'il  en  est 
séparé  ,  a  corrompu  des  ministres  , 
trompé  l'imprudente  ambition  des 
rois ,  et  suscité  de  nouveaux  ennemis 
à  la  France.  Dans  cette  longue  lutte 
qui  se  prépare  ,  on  verra  les  peuples 
de  l'extrémité  orientale  de  l'Europe , 

Î lourdes  intérêts  qui  ne  sont  pas  les 
eurs  ,  des- peuples  qui  se  vantent  de 
leur  civilisation,  s'allier  à  des  troupes 
de  mi-barbares, plus  à  craindre  encore 
comme  maîtres  que  comme  ennemis; 
mais  tous  les  Français  savent  que  la 
gloire  de  l'empereur  est  la  gloire 
nationale  ;  les  naines  contre  l'empe^ 
reur  sont  des  haines  contre  la  na- 
tion. Tous  les  Français  seront  jaloux 
de  prendre  part  à  ces  grands  évé- 
nement ;  et  voire  Majesté ,  suivie  , 
s'il  le  faut  ,  d'un  million  de  braves  , 
élèvera  au  plus  haut  point  la  pros- 
périté de  son  empire  ,  fixera  les  des- 
tinées de  l'Europe ,  punira  l'impru- 
dence de  ses  ennemis,  et  environnera 
ses  alliésde  tout  l'appareil  de  sa  puis- 
sance. »  Buonaparte  créa  M.  Daru 
comte  de  l'empire ,  intendant  de  la 
liste  civile  ,  et  commissaire-général 
de  la  grande  armée.  Il  accompagna 
Buonaparte  en  Russie  ,  où  la  disette 
et  les  désastres  de  l'armée  lui  furent 
imputés.  Malgré  les  murmures  et  les 
cris  des  soldats ,  M.  Daru  continua 


ncmens du  20  mars,  mais  il  signa  la 
délibération  du  Conseil -d'Etat  du  25 
du  même  mois,  et  souscrivit  pour  une 
somme  considérable  destinée  à  l'ar- 
mement des  fédérés.  Après  l'entrée 
des  Prussiens  à  Paris ,  le  général 
Blucher,  pour  punir  l'intendant  de 
Buonaparte  des  exactions  qu'on  l'ac- 
cusoit  d'avoir  exercées  en  Prusse,  fit 
séquestrer  pendant  plusieurs  jours 
sa  terre  près  de  Meulan.  Le  Roi  a 
créé  M.  Daru  pair  de  France  le  9 
mars  1819.  Il  est  bon  littérateur 
et  bon  traducteur  ;  sa  poésie  est 
légère  et  agréable.  M.  le  comte  Daru 
lit,  au  nom  d'une  commission  spé- 
ciale ,  un  rapport  sur  la  proposition 
de  M.  le  comte  d'HerUouville  ten- 
dante à  obtenir  en  faveur  d'un  cer- 
tain nombre  des  plus  anciens  che- 
valiers de  Saint-  Louis  une  excep- 
tion aux  lois  de  finances  qui  inter- 
disent l'accumulation  des  pensions 
militaires.  Le  noble  pair  observa 
qu'il  n'appartenoit  pas  à  la  Cham- 
bre des  pairs  de  prendre  l'initiative 
sur  les  mesures  que  le  gouvernement 
aura  à  proposer  aux  Chambres 
pour  cet  objet  ;  mais  la  commis- 
sion considérant  qu'il  doit  inter- 
venir une  loi  sur  celte  matière ,  qui , 
en  effet,  est  du  domaine  de  la  légis- 
lation; considérant  que  dans  l'état 


&  jouir  des  faveurs  de  Buonaparte  ; 
il  lui  confia  l'intendance  des  biens 
de  la  couronne  dans  les  déparlemens 
de  Rome  et  de  Tr  a  si  mène  ,  et  le 
chargea  du  portefeuille  de  l'a^dminis- 
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1  soutenir  que  cette  loi  n'est  point 
pplicableaux  chevaliers  de  Tordre 
du  Saint-  Esprit ,  à  la  faveur  de  cette 
distinction  qu'ils  sont  dotés  et  non  ' 
pensionnés  ;  considérant  que  ,  s'il 
existe  des  fonds  légalement  et  réel- 
lement disponibles  pour  cette  desti- 
nation ,  l'ordre  petlt^n  jouir  d'après 
la  distribution  qtftl  plaira  d'en  faire; 
la  commission  a  été  d'avis  que  cette 
proposition  devoit  être  ajournée , 
sauf  à  être  prise  en  considération 
lorsque  le  gouvernement  présentera 
aux"  Chambres  un  projet  de  loi  sur 
l'Ordre  royal  et  militaire  de   Saùat- 
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Louis.  La  Chambre  adopta  cet  avis. 
Lors  de  la  discussion  sur  les  budgets 
de  1816  ,  i8tn  ,  1818  et  1819  ,  M.  le 
comte  Dam  demanda  que  les  minis- 
tre^ fassent  tenus  de  fournir  les 
comptes  réguliers  et  définitifs ,  qui 
seuls  peuvent  dégager  leur  responsa- 
bilité. H  se  plaignit  def  l'administra- 
tion du  ministre  des  finances  ,  et  dé- 
sira que  les  comptes  des  dépenses  et 
des  recettes  fussent  présentés  aux 
Chambres,  revêtus  d'un  jugement 
qui  en  garantit  l'exactitude.  Il 
parla  du  droit  qu'ont  les  deux  Cham- 
bres d'amender  les  projets  de  loi. 
En  attribuant  au  Roi  la  proposi- 
tion des  lois  ,  la  Charte  a  permis  aux 
Chambres  de  faire  aux  lois  qui  leur 
seroieut  proposées ,  des  amende  mens 
que  le  Roi  peut ,  il  est  vrai ,  ne  pas 
accueillir,  mais  qui  ,  revêtus  de  son 
Consentement  ,  s  identifient  avec  la 
proposition  royale.  Sur  quels  prin- 
cipes se  fond  e  roi  t-on  pour  les  en  sé- 
parer ,  quand  ils  sont  présentés  avec 
elle  à  celle  des  Chambres  qui ,  par 
l'événement ,  se  trouve  appelée  la 
seconde  à  délibérer  sur  cette  propo- 
sition ?  En  vain  Tune  d'elles  taxeroit 
d'inconstitulionnalité  les  amende- 
meus  proposés  par  Tautre,puisqu'il  ne 
résulteroit  de  ce  dissentiment  qu'une 
question  inverse  dont  les  deux,  solu- 
tions seroient  appuyées  d'autorités 
également  respecta  blés'.  Le  noble  pair 
proposa  un  amendement  qui  consis- 
toit  à  retrancher  du  projet  la  dis- 
position qui  déclare  les  ministres 
déchargés  de  la  responsabilité  par 
eux  encourue  pour  ne  s'être  pas  con- 
formés aux  articles  i5i  et  i5s  de  la 
loi  du  25  mars  181 8.  «  Une  pareille 
décharge ,  dit  le  noble  pair  ,  dont 
la  généralité  semble  s'accroître  en- 
core par  lé  cemmentaire  qu'en  a 
donné  le  rapporteur  de  la  commis- 
sion ,  ne  sauroit  être  accordée  aux 
ministres  avant  le  règlement  définitif 
de  leurs   comptes  ;   et  peut-on  re- 

Sarder  comme  définitivement  réglés 
es  comptes  qui  n'ont  subi  aucune 
fériucalion ,  et  dont  les  dépenses  ne 
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sont  pas  encore  consommées  ?  »  L'a- 
ra ende  me  bt  fut  rejeté. 

DASSIER ,  fut  élu,  en  181 4,  mem- 
bre de  la  Chambre  des  députés,  par 
le  département  delà  Loire.  Il  a  siégé 
au  coté  droit ,  seconde  section. 

DAUGIER  (  le  contre  -  amiral , 
comte  )  ,  entra  dans  la  marine  ;  sous 
le  gouvernement  impérial  il  fut  nom- 
mé commandant  de  la  marine  de  la 
garde ,  ensuite  chef  militaire  au  port 
de  l'Orient.  Le  Roi  le  nomma  ,  en 
i8i.{  >  contre  -  amiral  ,  et  préfet 
maritime  du  quatrième  arrondisse- 
ment. Buonaparte,  lors  de  son  inva- 
sion ,  le  suspendit  de  ses  fonctions  : 
réintégré  après  le  retour  du  Roi ,  il 
fut  élu  à  la  Chambre  des  députés  par 
le  département  du  Morbihan  ,  et  il  a 
siégé  au  côté  droit ,  première  section. 
Il  y  prononça  un  discours  où  Ton  re- 
marque le  passage  suivant  :  «  La  com- 
munication qui  vient  d'être  donnée  à 
la  Chambre  par  les  ministres  du  Roi, 
du  traité  et  des  conventions  conclus 
entre  la  France  et  les  puissances  al- 
liées ,  a  sans  doute  pénétré  vos  âmes, 
comme  la  mienne ,  d'une  profonde  et 
douloureuse  impression.  Tout  Fran- 
çais, quelles  qu  aient  été  sa  conduite 
et  ses  opinions  dans  les  derniers  évé- 
neinens  qui  ont  préparé  et  amené 
nos  malheurs  publics  ,  éprouvera  un 
tel  sentiment.  Ce  sera  ,  n'en  doutons 
pas ,  un  motif  décisif  pour  tous  les 
hommes  égarés  de  se  rattacher  fran- 
chement au  gouvernement.  Voilà 
donc  où  nous  ont  conduits  l'aveugle* 
ment ,  la  séduction;  et  la  défection 
d'une  minorité  des  Français ,  qui  nap 
devoir  auroient  dû  être 'les  plus  ter- 
mes soutiens  ,  les  plus  fermes  défen- 
seurs de  l'Etat  et  du  meilleur  des 
Rois!  Nos  maux  sont  grands  sans  doute; 
mais  ils  ne  sont  pas  au-dessus  de 
notre  courage  ,  ils  finiront ,  et  à  cet 
effet  tout  Français  digne  de  ce  nom 
puisera  la  règle  de  sa  conduite  et  des 
sacrifices  qu'il  aura  à  faire  ,  dans  son 
amour  pour  son  Jloiet  pour  la  patrie  ; 
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patrie  ,  Louis  le  désiré  ,  légitimité  , 
charte  constitutionnelle ,  forment  dé- 
sormais le  faisceau  auquel  sont  9tta- 
chéfi  le  salut  et  le  bonheur  de  la  Fran- 
ce. »M.Da  ugier  vota  ,dans  la  session  de 
i8i5  ,  avec  la  minorité..H  a  été  nom- 
mé ,  en  août  1816  ,  commandant  de 
la  marine  à  Rochefort ,  et  au  mois  de 
septembre  suivaut  membre  au  nou- 
veau Corps4égisJatif.  M.  le  contre- 
amiral  Daugïer,  lors  de  la  discussion 
sur  le  budget  particulier  du  ministre 
de  la  marine,  exhorta  la  Chambre  à 
donner  à  la  marine  française  toute 
l'activité  qu'elle  réclame  dans  Tinte- 
ra t  général.  «  Le* ouvriers  de  nos  ar- 
senaux ,  qui  composent  une  partie  si 
notable  de  la  population  des  villes 
ui  les  entourent,  frériteot  surtout 
e  fixer  l'attention  et  l'intérêt  de  la 
Chambre.  »  L'honorable  membre  re- 
commanda à  sa  sollicitude  les  officiers 
de  la  marine,  dont  le  nombre  a  été  suc- 
cessivement réduit  à  des  proportions 
insuffisantes  ,  et  s»ir  lesquels  il  est 
temps  que  le  gouvernement  porte  des 
1  égards  de  bienveillance  ,  ae  gloire 
et  de  reconnaissance.  11  est  difficile 
<Je  supporter  avec  plus  de  résignation 
et  de  dévoûment  les  privations  péni- 
bles qui  leur  sont  imposées,  et  de  mon- 
trer plus  d'ardeur  pour  le  service  de 
l'Etat.  L'honorable  membre  proposa 
d'ajouter  au  budget  du  ministre  de 
la  marine  une  .somme  de  cinq  mil- 
lions. La  Chambre  s'empressa  d'adop- 
ter cette  proposition. 

DAUNOU  (ex-oratorien),  né  à  Bou^ 
logncsur-mer ,  en  1761,  fut  nommé 
député  &  la  Convention.  Il  adopta 
sans  examen  les  principes  démocra- 
tiques, et  devint  un  ardent  admira- 
teur de  la  république  ,  flu'il  annonça 
ne  devoir  périr  jamais.  Dès  le  com- 
mencement du  procès  de  Louis  XVI, 
il  proposa  d'en  renvoyer  l'examen 
à  un  tribunal  criminel  ou  à  la 
haute  cour  nationale.  Il  vota  en- 
suite pour  la  réclusion  do  ce  prince 
pendant  la  guerre ,  son  bannissement 
après  la  paix ,  et  se  prononça  contre 
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l'appel  au  peuple  :  mais  il  vota  pour 
le  sursis.  ïl  se  réunit  au  parti  de  la 
Gironde  ,  et  fut  compris   dans    la 

Proscription  du  3i  mai  179$.  Rentré 
ans  la  Convention ,  il  prononça  un 
discours  en  commémoration  cie  la 
chute  du  trône.  En  1796,  il  se  dé- 
clara pour  le  maintien  de  la  loi 
du  3  brumaire ,  proposa  des  peines 
contre  la  calomnie ,  et  s'éleva  contre 
la  licence  de  la  presse.  Il  fut  chargé 
par  le  Directoire  d'organiser  la  répu- 
blique romaine.  M.  Daunou  célébra 
la  journée  du  18  fructidor  ;  il  reçut , 
en  qualité  de  président,  une  dépu- 
tation  de  L'Institut,  qui  venoit  rendre 
le  compte  annuel  des  travaux  de  cette 
compagnie.  Dans  sa  réponse,  M.  Dau- 
nou célébra  les  bienfaits  de  la  liberté, 
finit  par  une  pensée  fausse ,  indigne 
d'un  philosophe  ami  de  la  vérité  : 
«  //  n'y  a  de  génie  ,  dit-il ,  que  dans 
une  date  républicaine.  Il  prononça  , 
le  *3  novembre  1799 ,  un  discours  sur 
la  fondation  de  la  république ,  dont  il 
prophétisa  la  durée  et  les  brillantes 
destinées.  Nommé  tribun ,  il  célébra 
les  victoires  de  Buon aparté ,  et  com- 
battit le  projet  de  loi  pour  la  création 
des  tribunaux  spéciaux.  M.  Daunou 
obtint  de  grands  honneurs  littéraires. 
Il  a  voit  été  nommé  archiviste  de 
l'empire,  mais  il  a  perdu  cette  place 
en  1816.  Il  a  été  élu  au  Corps- Légis- 
latif ,  en  avril  1819 ,  par  le  collège 
électoral  du  département  du  Finis- 
tère ;  il  a  siégé  au  côté  gauche ,  pre- 
mière section.  M.  Daunou  a  publié 
plusieurs  ouvrages  pleins  d'érudition 
et  de"  science  ;  mais  son  imagination, 
quelquefois  égarée  par  son  eraltatiou 
pour  les  principes  démocratiques;  l'a 
conduit  à  de  grandes  erreurs;  M. Dau- 
nou examina  le  projet  de  loi  relatif 
aux  journaux  ;  il  erf  adopta  quelques 
articles,  et  en  combattit  plusieurs 
autres.  Parmi  quelques  erreurs  qu'il 
a  proclamées ,  on  aperçoit  quelques 
vérités  utiles.  L'honorable  membre 
a  trop  exalté  les  avantages  de  la 
liberté  de  la  presse ,  et  en  a  diminué 
,  les  inconvénient  et  les  abus.  Il  ob- 
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terra  qu'il  respectait ,  mais  qu'il  ne 
partageoit  point  l'opinion  de  ceux 
jui  pensent  que  la  multitude  des 
journaux  peut  contribuer  au  main- 
lien  de  la  liberté;  elle  entretient, 
lu  contraire,  souvent  une  agitation 
dangereuse;  et  il  se  persuada  que 
ces  productions  éphémères  trouve* 
font  moins  de  lecteurs  ;  que  lestai eus 
des  écrivains  se  consacreront  à  des 
travaux  plus  paisibles  et  plus  profi- 
tables, à  mesure  que  l'empire  de  la 
Charte  s'affermira ,  et  que  les  insti- 
tutions constitutionnelles  se  déve- 
lopperont parmi  nous.  Mais  un 
peuple  libre  a  besoin  d'un  certain 
nombre  de  feuilles  périodiques  qui  le 
tiennent  au  courant  des  affaires  qui 
l'intéressent  ;  et  s'il  est  à  désirer  que 
ce  nombre  se  restreigne  un  jour  au 
strict  nécessaire ,  c'est  un  bot  auquel 
nous  serons  naturellement  amené* 
Par  le  cours  des  opinions  et  des*  ha- 
bitudes, et  que  nous  manquerions 
probablement  par  le  brusque  d'une 
loi  à  demi  prohibitive.  M.  Daunou 
s'opposa  à  l'ordre  du  jour  proposé 
par  M.  Avoyne  de  Chnntcreine; 
rapporteur  de  la  commission ,  con- 
cernant la  pétition  des  élèves  de 
l'école  de  droit , relative  à  M',  flavoux; 
(  Voyez  Avoyhe  be  CiuuiTBasnra.  ) 
Il  observa  que  cette  pétition  tou- 
choit  à  des  intérêts  publics ,  et 
qu'elle  embrassoit  beaucoup  d'inté- 
rêts-privés.  Il  s'agit  de  l'enseigne- 
ment des  lois,  du  régime,  des  grades, 
de  l'ordre  et  du  progrès  des  études , 
de  la  sûreté  personnelle  et  de  la 
tranquillité  générale.L'unique  moyen 
d'écarter,  cette  pétition  par  l'ordre 
do  jour  serait  l'évidence  immé- 
diate de  la  justice  et  de  la  parfaite 
régularité  des  actes  contre  lesquels 
lesétudians  réclament.  L'honorable 
membre  n'est  point  du  tout  frappé 
de  cette  évidence  ;  nous  lui  obser- 
verons que  la  prévention  et  l'esprit 
de  parti  nous  empêchent  de  par- 
venir à  la  vérité.  Alors  tout  est  illu- 
sion et  erreur,  on  marche  au  hasard, 
ou  devient  injuste  et  menteur.  L'ho- 
«arable  membre  voulut  justifier  ML. 
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Bavons  et  censurer  le  doyen  de  la 
Faculté.  «Quelles  doctrines  ,  dit- il , 
professohvil  ?  en  quels  points  sont- 
elles  condamnables?  quels  articles  de 
loi , d'ordonnance  ou  de  règlement, 
quelle  tradition  même, ou  quel  usage 
investissoit  le  doyen  de  la  Faculté 
du  pouvoir  d'imposer  silence  à  l'un 
de  ses  collègues  en  donnant  une  leçon 
publique  ?» 

DATOUST  (comte  ) ,  étoit ,  avant 
la  révolution  ,  gentilhomme  servant 
lejloi.  11  fut  nommé  administrateur 
du  département  de  la  Seine  en  1791. 
Il  perdit  cette  place  après  le  10  acrîit 
1701  «  Protégé  par  le  directeur  Syeies, 
il  fut  encore  appelé  aux  fonctions  ad- 
ministratives du  défia  rlemeut;et  après 
le  18  bru  mai  re,Buon  aparté  le  nomma 
sénateur.  Il  vota  sa  déchéance  en 
tôi'4.  Le  Roi  créa  M.  Davoust  pair  de 
France  ,  et  comme  il  n'avait  oc- 
cupé aucune  place  pendant  les  cent 
jours  j  il  lut  maintenu  dans  la  dignité 
de  pair. 

DEGA&ES  (le  comte) ,  né  à  Saint- 
Martin-en-Laye  ,  près  de  Libourne  , 
fut  appelé  au  conseil  de  iLouis  Buo- 
naparte  ,  roi  de  HoH»nder  et  a  celui 
de  m  mère;  il  fut  successivement  juge- 
de  première  instance  au  tribunal  de 
Paris/  et  conseiller  à  ta  cour  royale. 
Lors  d*  l'invasion  de  'Buonaparte  » 
M.  Deçà  tes  défendit  avec  autant  de 
zèle  que  de  courage  fa  cause  royale. 
II  s'opposa  à  la  réception  de  M.  Gil- 
bert *  aes  -  Voisins  >  nommé  premier 
S  résident  de  sa  cour  impériale  par 
iapoléon ,  en  déclarant  qu'il  regar- 
doit  Buonaparte  comme  un  usurpa- 
teur. Est-il  besoin  d'une  autre  preuve 
de  légitimité^  lui  répondit-on  f  que 
la  rapidité  de  sa  marche  ?  Quel  au t m 
qu'un  souverain  légitime  aurait  pu 
venir  en  vingt  jours  de  Cannes  \ 
Paris  ?  «  Je  n'ai  jamais  ouï  dire  ,  ré- 
pliqua M.  Decases,  avec  beaucoup 
d'esprit  ,  que  la  légitimité  fût  le  pris;, 
de  la  course.»  Buonaparte  l'exila* 
Il  se  retira  dans  sa  Camille .  et  re- 
vint à  Paris  quelques  jours  avant  U 
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rentrée  du  Roi.  S.  M. ,  sur  la  présen- 
tation de  Fouché  ,  le  nomma  préfet 
de  police.  Il  adressa  aux  rédacteurs 
des  journaux  une  lettre  quicontenoit 
fies  réclamations  de  la  part  du  gouver- 
neur de  Paris,  M.  Mufti  ng,  contre  les 
journalistes  qui  ne  cessaient  de  s'occu- 
per des  armées  alliées  ;  il  demanda 
que  M,  Decazes  leur  enjoignît  de 
n'en  parler  ni  en  bien  ni  en  mai.  Le 
préfet  de  police  leur  recommanda  de 
se  conformer  aux  intentions  du  gou- 
verneur de  Paris.  M.  Decazes  fit  ar- 
rêter Labedoyère  et  le  maréchal  Ney. 
Il  remplaça  Fouché  au  département 
de  la  police  générale  après  ravoir  ren- 
versé ,  et  alors  il  essaya  de  prendre 
des  mesures  pour  rétablir  Tordre ,  la 
tranquillité  publique  ,  et  rallier  tous 
les  citoyens  autour  du  trône  et  du 
monarque.  Il  proposa  à  la  Chambre 
des  députés  un  projet  de  loi ,  tendant 
ii  autoriser  le  ministre  de  la  police  ', 
et  ses  agens ,  à  arrêter  et  détenir  les 
individus  prévenus  de  délits  contre 
la  personne  et  l'autorité  du  Roi ,  La 
famille  royale  ou  la  sûreté  de  l'Etat. 
«  Cette  loi ,  dit-il  dans  l'exposé  des 
motifs  ,  a  pour  objet  de  donner  à 
l'action  de  Pautorité  chargée  de  veil- 
ler aux  intérêts  de  la  société  ,  k  la 
sûreté  de  l'Etat  et  du  trône  ,  toute 
la  force  qui  lui  est  nécessaire  pour 
déjouer  les  trames  coupables,  et  pré- 
venir les  attentats  de  ces  hommes 
étrangers  aux  remords,  que  le  pardon 
ne  peut  attendrir*,  que  la  clémence 
offense  ,  que  rien  ne  peut  rassurer  , 
parce  qu'il  est  des  consciences  qui 
ne  sauroient  et  qui  ne  veulent  point 
être  rassurées,  que  la  justice  ne  peut 
atteindre ,  parce  que  ses  formes  salu- 
taires et  lentes  fa  rendent  impuis- 
sante pour  prévenir ,  et  trop  souvent 
même  pour  réprimer,  et  qu'enve- 
loppés dans  l'ombre,  ils  ne  dirigent 
leurs  complices  ,  qui  souvent  sont 
leurs  victimes ,  que  par  des  ressorts 
cachés,  souvent  inconnus  à  leurs  agens 
même.  »  M.  Decazes  combattit  avec 
autant  de  force  que  de  précision  les 
différentes  objections  qu'on  fit  contre 
ce  projet  de  loi ,  qui  fut  adopté  dans 
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les  deux  Chambres  k  une  grande  m*-* 
jorité.  M.  Decazes  adressa  à  tous  les 

Ï>réfets  une  lettre  circulaire  où  il 
eur  recommanda  de  concilier  ,  dans 
l'exécution  de  la  loi  ,  la  fermeté  et 
la  justice ,  et  de  ne  point  priver  un 
citoyen  de  sa  liberté  sur  de  sim- 
ples soupçons  et  des  dénonciations 
vagues.  M.  Decazes  fut  attaqué  dans 
la  Chambre  des  députés  au  sujet 
de  l'évasion  de  La  Valette.  On  pro- 
posa d'obliger  ce  ministre  à  four- 
nir des  renseignement  sur  cet  évé- 
nement; mais  cette  proposition  fut 
abandonnée.  Lors  de  la  discussion 
sur  le  projet  d'amnistie  ,  répondant 
à  M.  de  Bouville  qui  avoit  dit: 
«  Les  ministres  nous  parlent  des 
circonstances  politiques  ,  d'autres 
nous  entretiennent  de  froides  théo- 
ries ,  et  nous ,  nous  parlons  au  nom 
de  l'honneur  :  a  Et  nous  aussi,  s'écria 
M.  Decazes ,  dans  son  enthousiasme 
les  ministres  parlent  aussi  de  Pho- 
neur,  car  ils  parlent  au  nom  du 
Roi  ;  ils  parlent  au  nom  de  la  na- 
tion ,  car  i\s  parlent  au  nom  du  Roi  ; 
ils  parlent  au  nom  de  la  raison  ,  car 
ils  parlent  au  nom  du  Roi.  »  Il  com- 
battit ensuite  les  différens  amende- 
ment de  la  commission  :  le  projet  de 
loi  fut  adopté.  M.  Decazes  fut  créé 
comte  par  le  Roi.  Il  apporta  dans  les 
deux  Chambres  la  lettre  que  la  reine 
Mari  e-An  toi  nette,  au  moment  de  por- 
ter sa  tête  sur  Téchafaud  ,  avoit  écrite 
à  madame  Elisabeth.  Le  ministre  fut 
souvent  attaqué  à  la  tribune  par  les 
membres  de  la  majorité;  il  fut  aussi, 
en  comité  secret,  inculpé  d'organiser 
dans  les  tribunaux  une  diffamation 
systématique  contre  les  principes  re- 
ligieux et  royalistes  de  «la  Chambre. 
Lors  de  la  discussion  du  budget  /celle 
inculpation  fut  reproduite  par  M.  de 
Labourdonnaie,qui  dit  que  feministre 
de  la  police  conso croit  la  subvention 
d'un  centime  par  feuille*  récemment 
imposée,  à  donner  des  primes  d'en- 
couragement au  Journal  Gcpéml,  aux 
annales  Politiques  et  au.  Journal  des 
Maires.  Les  défenseurs  du  ministre 
prétendirent  que  ce  revenu  et  oit  cm- 
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ployé  par  le  Roi  en  bienfaits  accor- 
dés aux  sa  vans  et  aux  gens  de  lettres. 
M.  le  cotpte  Decazes  combattit  les 
amende  mens  de  la  commission  sur  le 
projet  de  loi  des  élections  :  il  dit  que 
Je  Roi  ne   vouloit  aucune  exagéra- 
tion ,  qu'il  attendoit,  des  choix  élec- 
toraux ,  des    députés  qui   apporte- 
raient   à   ]a   nouvelle  Chambre  les 
principes  de  modération    qui    sont 
la  règle  de  son  gouvernement  et  de 
sa  politique  ,  qui  n'appartiennent  à 
aucun  parti,  à  aucune  société  secrète, 
qui  n'écoutent  d'autre    intérêt   que 
ceux  de  l'Etat  et  du  trône  ,  qui  res- 
pectent avec  franchise  la  Charte  » 
comme  ils  aiment  le  Roi  avec  amour» 
M.  le  comte  Decazes  donna  des  or- 
dres pour  le  rétablissement  de  la  cha- 
pelle de  la  Conciergerie  ,  et  pour  la 
.  consécration  religieuse  de  la  chambre 
*jue  tya rie- Antoinette  avoit  occupée 
dans  cette  prison.  Il  y  fut  élevé  un 
.monument  expiatoire.  Ce  fut  au  mi- 
lieu de  ces  belles  actions ,  qui  hono- 
rent l'esprit  et  le  cœur ,  que  M.  le 
comte  Decazes  fut  exposé  aux  accu- 
sations d'un  parti  dirigé  par  la  secte 
des  libéraux.  On  lui  reprocha  d'at- 
tenter à  la  liberté    individuelle  et 
à   la   propriété.    Il    présenta    trois 
projets  de  loi    à  la  Chambre   des 
députés  ;  le  premier  exemptait  tout 
écrit  de    la  censure  préalable  ,  et 
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et   des    chefs     d'accusation    furent 
dirigés  contre    Je  ministre.    M.   le 
comte  Decazes  repoussa  ces  différen- 
tes attaques.  «  N'attendez   pas ,  dit- 
il  ,  que  nous  répondrons  à  toutes  les 
personnalités  qu'on  a  cru  devoir  se  per- 
mettre à  cette  tribune ,  vous  n'atten- 
dez point  que  nous  descendions  jus- 
qu'à des  justifications  ,  que  nous  nous 
abaissions    jusqu'à     des    apologies. 
Ministre  du  Roi ,  honoré  de  sa  con- 
fiance ,  nous  avons  sans  doute  à  regret* 
ter  que  celle  de  quelque-uns  des  ho- 
norables membres  qui  s'asseoient  de 
ce  côté  (  le  ministre  indiqua  le  côté 
droit  ) ,  ne  la  suive  pas  ;  mais  du  moins 
ils  nous  permettront  de  penser  que 
la  confiance  de   notre  maître  ,  que 
les  droits  qu'elle  nous  donné  à  celle 
de  la  nation  et  à  la  vôtre  ,  peuvent 
suffisamment  nous  consoler  de  ne  pas 
obtenir  la  leur.  Oui,  nous  voulons 
désarmer  les  partis  ;  oui ,  nous  espé« 
rons  non-seulement  les  comprimer, 
les  asservir,  mais  i|S  faire  expirer  aux 
pieds  de  ce  trône  que  déjà  ils  déses- 
pèrent d'ébranler.  »M.  le  comte  De-* 
cazes  triompha  avec  modestie  sans 
doute  ;  sa  justification  fut  écoutée 
dans  le  silence.  Ses  projets  de   lois 
furent  adoptés.  Dans  la  Chambre  des 
pairs  >  M.  de  Chateaubriand  se  dé- 
clara contre  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  liberté  de  la  presse.  M.  le  comte 


déterminoit  les  formes  à  suivre  pourl  Decaaes  lui  répondit  par  un  discours 
la    saisie    des   ouvrages    dangereux   improvisé  ,  ou  il   attaqua ,  avec  es- 


après  leur  publication  :   le   second 

Î>rojet  avoit  pour  objet  de  modifier 
a  loi  du  29  octobre  181 5 ,  sur  la  sus- 
J>ension  de  la  liberté  individuelle  ;  il 
aissoil  au  président  du  conseil  des 
ministres ,  et  au  ministre  de  la  police 
seul ,  le  droit  d'arrêter  et  de  détenir 
Jes  prévenus,  et  portoit  que  dans  les 
vingt-quatre  heures  une  copie  de  l'or- 
dre d'arrestation  seroit  remise  au  pro- 
cureur duRoi  :  le  troisième  projet  de 
lot  portoit  que  ,  jusqu'au  10  janvier 
1818  ,  les  journaux  continneroient  à 

Ï croître  avec  l'autorisation  du  Roi. 
aCS  discussions  sur  ces  différons  pro- 
jets excitèrent  des  débats  longs  et 
tumultueux ,  des  traits  de  sarcasme  , 


iprovisé  ,  où  il  attaqua ,  avec  es- 
prit r opinion  de  M.  de  Château* 
briand;ilcrut  l'accabler  sous  le  poids 
de  quelques  sarcasmes  ingénieuse- 
ment, lancés.  M.  le  ministre  de  la 
police  générale  auroît  dû  mettre  dans 
sa  justification  plus  de  modération  et 
de  noblesse;  mais  son  imagination 
ardente  l'entraîne  souvent  hors  des  li- 
mites de  la  sagesse  et  de  la  raison. 
Lors  de  la  discussion  sur  le  budget 
de  1818,  plusieurs  membres  atta- 
quèrent les  ministres.  M.  Decazes 
les  défendit  de  tout  son  pouvoir:  il 
estvraî  qu'il  est  lui-même  ministre. 
Il  crut  avoir  détruit,  parla  vérité 
des  faits  et  p-r  la  force  aes  raisonne- 
mens,  ces  actes  d'accusation  qu'il 
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pensoit  avoir  été  enfantés  par  la 
haine  et  l'injustice.  Il  termina  son 
discours  par  celte  péroraison  :  «  Tant 
que  le  Roi  jugera  nécessaire  de 
nous  maintenir  au  poste  où  sa  con- 
fiance nous  a  placé  ,  nous  continue- 
rons à  la  justifier  par  notre  zèle,  notre 
dévouement  et  notre  fidélité;  quand 
le  calme  entièrement  rétabli ,  quand 
Tordre  affermi ,  quand  la  paix  pu- 
blique assurée  permettront  a  Sa  Ma- 
jesté de  penser  que  le  moment  sera 
arrivé  de  ne  plus  regarder  comme  né- 
cessaire cette  active  surveillance  con- 
fiée à  notre  ministère  ,  nous  dépose- 
rons le  pouvoir  dont  il  nous  a  revêtu, 
et  ce  sera  le  plus  beau  jour  de  notre 
vie ,  puisque  nous  serons  certain ,  en 
ressaut  l'exercice  de  notre  autorité  , 
d'emporter  l'estime  même  de  nos  dé- 
tracteurs. »  Il  paroit  que  le  24  dé- 
cembre 1816  n*a  pas  suffi  à  M.  De- 
cazes ,  il  aime  trop  son  pouvoir  ; 
qu'il  y  prenne  garde  »  sa  chute  n'en 
sera  que  plus  lourde.  Lors  de  la 
discussion  sur  le  budget  particulier 
du  ministre  de  la  justice  ,  M.  Ma- 
nuel demanda  la  suppression  des 
dépenses  relatives  au  Conseil-d'Etat. 
Le  ministre  de  l'intérieur  combattit 
victorieusement  les  erreurs  de  ce 
député  9  qui  a  parlé  souvent  dans 
les  questions  de  nuances ,. auxquelles 
il  est  parfaitement  étranger.  Le  mi* 
nistre  démontra  que  c'est  au  Roi 
seul  qu'appartient  de  régler  ses  con- 
seils ,  leur  forme  ,  le  nombre  des 
membres  qui  doivent  les  compo- 
ser. Il  est  de  l'intérêt  et  de  la  dignité 
de  l'Etat  que  la  dépense  soit  payée 
par  l'Etat.  Le  Roi  a  pensé  que  les 
conseils  privés  étoient  utiles  à  ta  mar- 
che de  son  gouvernement.  Cette  uti- 
lité a  été  contestée.  On  a  dit  que  les 
ministres  d'Etat  n'étoient  institués 
ordinairement  qu'en  sortant  d'un  dé- 
partement à  portefeuille  ,  en  récom- 
pense de  leurs  longs  services.  On  a  ré- 
pondu que  ce  n'etoit  pas  seulement 
pour  les  longs  services  qu'on  vouioit 
les  récompenser ,  mais  qu'on  vouloit 
encore  pouvoir  profiter  de  leur  longue 
expérience.  Ou  a  objecté  qu'il  sufâ- 
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soit  de  leur  donner  une  pension  pour 
les  récompenser.  <£u'en  résultèrent- il 
alors  ?  qu'au  lieu  de  les  attacher  k 
leur  gouvernement ,  leurs  conseils  ne 
seroient  que  bénévoles,  et  qu'on  ne 
pourroit  les  exiger.  Le  ministre 
combattit  toutes  les  fausses  assertions 
de  M.  Manuel ,  et  le  confondit  tfar  la 
force  des  raisonne  mens  et  par  la  so- 
lidité des  principes. 

M.  le  vicomte  de  Montmorency 
ayant  dénoncé  à  la  Chambre  des  pairs 
une  circulaire  adressée  par  un  préfet 
de  département  aux  électeurs ,  pour 
les  appeler  aux  'élections ,  dans  la- 
quelle on  remarquoit  cette  phrase  2 
La  loi  des  élections  ,  cette  loi 
si  éminemment  nationale ,  vient 
iPétre  ,  comme  vous  le  savez  ,  roh»_ 
jet  de  r attaque  la  plus,  violente» 
(  Voyez  vicomte  de  Mostmorerct.^ 
Le  ministre  de  l'intérieur  obser- 
va que  «  s'il  pou  voit  croire  que  la 
considération  et  la  dignité  de  la? 
Chambre  eussent  reçu  la  moindre  at- 
teinte,  il  seroit  le  premier  à  réclamer. 
Il  n'a  pas  besoin  d'appartenir  à  cette 
Chambre  ,  pour  savoir  de  quel  res- 
pect elle  doit  être  environnée  ,  et 
f>bur défendre  ses  prérogatives  toutes 
es  fois  qu'elles  seront  attaquées.  Il 
sait  trop  que  son  importance  se  lie  à 
celle  de  l'Etat  et  de  la  société ,  et 
qu'elle  ne  pourra  être  compromise 
sans  que  la  monarchie  même  le  soit 
avec  elle  ;  mais  si  le  noble  pair  pense 
que  la  Chambre  a  été  insultée  dans 
la  phrase  dont  il  vient  de  faire  lec- 
ture ,  pourquoi  n'a-t-il  fait  à  l'assem- 
blée aucune  proposition  ?  Quelle  uti- 
lité peut-on  apercevoir  dans  un  ex- 
posé dont  il  ne  lire  aucune  consé- 
quence ?  Le  fait , dit-il ,  sera  consigné 
au  procès-verbal  :  mais  si  réellement 
l'auteur  de  la  circulaire  a  manqué  au 
respect  dû  à  l'assemblée  ,  ce  n'est  pas 
à  une  simple  mentionsir  les  registres 
qu'il  faut  se  borner  :  il  doit  être  dé- 
noncé à  l'autorité  compétente,  qui 
s'empressera  de  punir  cet  écart,  s'il  » 
eu  lieu  en  effet.  Mais  la  susceptibilité 
du  noble  pair  ne  s'est-elle  pas  trop 
légèrement  alarmée  ?  Oa  ne  peut, 
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«os  doute ,  reprocher  à  l'auteur  de 
Ja  circulaire  l'invitation  qu'il  fait  aux 
électeurs,  de  justiGer  la  loi  des  élec- 
tions par  le  bon  usage  qu'ils  feront 
au  droit  d'élire.  Il  ne  pouvoit  donc  y 
•voir  rien  de  répréliensible  dans  les 
termes  dans  lesquels  celte  invitation 
est  conçue;  on  y  parle ,  il  est  vrai, 
a  uneattaque  violente  dirigée  contre 
la  loi  des  élections;  mais  qui  croira 
que  par  ces  mots  on  ait  voulu  dési- 
gner la  proposition  adoptée  par  la 
Inambre ,  relativement  à  cette  loi  ? 
N'est-ce  donc  qu'au  sein  de  la  Cham- 
bre des  pairs  qu'il  a  été  question 
«ela  loi  des  élections?  Des  écrits, 
malheureusement  trop  célèbres  par 
le  nom  même  de  leurs  auteurs, 
fi  ont-ils  pas,  à  propos  de  la  discus- 
«on  élevée,  discuté  à  leur  tour ,  atta- 
qué censuré  tout  ménagement  à  la 
loi  dont  il  s'agit.  Et  n'est-ce  pas  à 
cette  attaque ,  bien  mieux  qu'à  la  ré- 
solution de  la  Chambre ,  que  s'ap- 
Êliquent  les  expiessions  de  la  circu- 
ure  ,  où  la  Chambre  n'est  pas  nom- 
mée, où  elle  n'estpasindiquée,même 
indirectement  ?  N'est-ce  pas  dans  ces 
écrits  ,  qu'avec  une  violence  dont  le 
ministère  a  souvent  gérai ,  l'on  s'est 
permis  d'attaquer  jusqu'aux  institu- 
tions? Comment  le  noble  pair,  si 
jaloux  de  l'honneur  de*  Chambres, 
ne  s'est- il  pas  élevé  contre  cette  as- 
sertion, que  tons  les  vrais  amis  de  la 
Monarchie  et  de  la  Charte  ont  lue 
avec  indignation,  que  ce  n'étoient 
£*  lef  royalistes  qui ,  dans  l'autre 
Chambre  ,  avoient  adopté  une  loi 
présentée  au  nom  du  Roi ,  et  que , 
dans  celle-ci,  c'étoient  les  pairs  con- 
nus pour  royalistes  qui  l'avoient  res- 
pectée ;  comme  si  l'une  ou  l'autre 
Chambre  renfermoient  autre  chose 
jue  des  fidèles  serviteurs  de  Sa  Ma- 
)tsté  ?  Quand  les  expressions  de  la 
circulaire  trouvent  une  application 
•i  naturelle  ,  pourquoi  leur  en  cher» 
cher  une  qu  elles  ne  peuvent  ad- 
mettre ?  Pourquoi  entretenir  la  Cham- 
bre d'un  objet  sur  lequel  on  ne  l'in- 
vite pas  même  a  délibérer  ?  A  quel 
litre  un  pareil  exposé  trouveroit-iï 
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place  auprocès-verba! ,  si  toutefois  il 
devoit  en  faire  partie  ?»  Le  ministre 
demanda  aussi  que  la  réponse  y  fût 
aussi  mentionnée.  Assurément  M.  le 
comte  Decazes  a  trop  d'esprit  pour 
croire  à  la  justification  du  préfet  dé- 
noncé :  il  est  incontestable  que  la 
phrase  insérée  dans  sa  circulaire  avoit 

pourobjetlarésolutioiidelaChambre 
des  pairs  concernant  les  modifications 
a  la  loi  des  élections;  ilétoit  cou- 
pable d'imprudence  ou  dé  légèreté. 
La  Chambre  décida  que  la  discussion 
qui  venoit  d'avoir  heu  >seroit  men- 
tionnée an  procès-verbal.  Le  ministre 
de  l'intérieur  observa  «  qu'il  a  voté 
pour  la  mention  proposée ,  parce  que 
la  dénonciation  avoit  pour  objet  un 
fonctionnaire  placé  sous  ses  ordres 
et  que ,  comme  ministre  ,  il  seratou' 
jours  jaloux  de  mettre  au  grand  jour 
les  actes  de  son  administration  ;  mais 
comme  pair,  il  déclare  partager  l'o- 
pinion de  ses  nobles  collègues ,  qui  se 
sont  élevés  en  principe  contre  celte 
mention.  Il  voit  comme  eux  de  grands 
incouvéniens  à  ce  que  le  procès-verbal 
mentionne  tous  les  faits  étrangers  aux 
délibérations  de  la  Chambre ,  dont 
il  plairoit  à  chacun  de  ses  membres 
de  l'entretenir ,  sans  conclusion  et 
sans  proposition.  »  Il  crut  devoir 
faire  cette  observation  pour  qu'ji  son 
égard  la  décision  de  ce  jour  ne  soit 
pas  un  précédent  qui  fasse  jurispru- 
dence dans  la  Chambre.  Ce  petit 
échantillon  de  la  souplesse  et  de  l'a- 
dresse du  ministre-pair  ne  laisse  au- 
cun doute  sur  ce  qu'on  doit  attendre 
d'un  homme  qui  ne  craint  pas  de  sa* 
crifier  la  monarchie  et  la  Fraweà  son 
ambition  démesurée  et  à  une  gloriole 
passagère.  Cela  rappelle  ces  trois  cents 
paysans  qui  venoient  à  la  fôte  que 
les  libéraux  prétendoient  donner  aux 
royalistes  de  Grenoble,  le  3  mai  1816, 
et  que  le  général  Donadieu  s'obstine 
à  prendre  pour  des  rebelles  ,  ainsi 
qu'il  le  dit  dans  son  mémoire.  Le 
ministre  de  l'intérieur  combattit  l'ar- 
ticle additionnel  proposé  par  M.  le 
vicomte  Dubouchage  ,  relatif  au  pro- 
jet de  loi  concernant  la  répression 
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des  crimes  et  délits  commis  par  la 
Voie  de  la  presse ,  chapitre  de  la  dif- 
famation et  de  rinjme  particulière. 
(  Voyez  Dubouchage.  )  Il  observa 
que  «  la  proposition  soumise  en  ce 
moment  à  fa  Chambre  est  imprévue, 
sans  doute,  car  on  cherche  en  vain  à 
larattachef  à  l'objet  actuel  de  la  dis- 
cussion ;  mais  est  -  il  également  vrai 
de  dire  qu'elle  soit  nouvelle ,  lorsque 
dans  la  dernière  séance  la  Chambre 
Ta  représentée  sous  une  autre  forme? 
Le  ministre  demanda  le  rejet  de  l'ar- 
ticle additionnel,  comme  étranger  au 
chapitre  dans  lequel  on  voudroit  le 

Îdacer ,  puisque  la  diffamation  et 
'injure ,  aont  traite  le  chapitre ,  s'ap 
cliquent  seulement  aux  personnes,  et 
ne  peuvent,  en  aucune  manière, se  rat- 
tacher aux  cultes.  D'ailleurs,  l'adop- 
tion de  l'article  8  la  rendra  inutile. 
«  Qui  pourroit  douter,  en  effet ,  sou- 
tient le  ministre ,  que  dans  le  mot 
Mordit  religieuse,  ne  se  trouvent  com- 
pris et  la  religion  et  le  culte ,  qui  en 
sout  inséparables?  Plusieurs  orateurs, 
dans  les  deux  Chambres,  ont  paru 
douter  de  cette  vérité  ;  ils  se  sont  de- 
mandé avec  quelque  inquiétude 
quelle  pourroit  être  ,  en  vertu  de  la 
loi ,  la  peine  appliquée  aux  outrages, 
même  les  plus  graves ,  commis  contre 
le  culte  ?  Quelque  louable  que  soit  le 
motif  de  leur  crainte  à  cet  égard ,  le 
ministre  ne  la  partage  pas  ;  il  se  fie 
à  In  loyauté  des  jurés,  dont  la  cons- 
cience appréciera  mieux  que  ne  pour- 
roit faire  le  législateur,  quelle  éten- 
due doit  être  dans  les  expressions  de 
In  loi.  En  trouveroit-on  aucun  qui 
voulût  absoudre  le  blasphémateur 
impie  dont  l'audace  iroit  jusqu'à  trai- 
ter d'imposteur  le  Filsdu  Dieu  vivant? 
Quant  aux  ministres  du  culte ,  la  loi 
n'a  pu  faire  pour  eux  individuelle* 
ment  plus  qu'elle  ne  faisoit  pour  les 
pairs ,  pour  les  députés ,  pour  les 
membres  des  corps  constitués  dans 
l'Etat  ;  et  si  elle  n  a  pu  rien  statuer  à 
l'égard  des  outrages  adressés  au 
clergé  en  général ,  c'est  que ,  malgré 
Je  respect  que  méritent  ses  lumières 
«t  ses  vertus  ,  le  clergé  n'est  plus  en 
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France  un  corps  constitué  ;  le  carac- 
tère sacré  dont  ses  membres  sont  re- 
vêtus, l'espèce  de  magistrature  qu'ils 
exercent, armeront  sans  doute  les  juges 
d'une  juste  sévérité  contre  ceux  qui 
les  ouLragcroient;  mais  le  législateur 
n'a  pas  pu ,  n'a  pas  dû  créer  une  dis- 
tinction que  la  Cnarlen'a  pas  établie.» 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  justifia 
l'ancien  ministère  des  inculpations 
qui  lui  furent  faites  ;  »  il    crut  que 
c'étoit  pour  lui  une  obligation  im- 
périeuse de  venir  réclamer  le  par- 
tage de  sa   responsabilité ,    et  cette 
responsabilité   lui    est    trop    hono- 
rable pour  que    ce   devoir  ne   soit 
en  même  temps  pour  lui   un  droit 
qu'il  soit  jaloux  de  revendiquer.  La 
solidarité  ministérielle    est    un  des 
premiers  besoins  comme  un  des  pre- 
miers intérêts   du  système  constitu- 
tionnel ;  cette  fidélité  que  se  doivent 
entre  eux  des  ministres  qui  ont  été 
liés  par  le  même  devoir,  est  une  des 
meilleures  garanties  que  Tordre  so- 
cial puisse  atteindre.  Tout  ce  qu'a 
fait  le  dernier  ministère    n'est   pas 
sans  reproche,    dit  le  ministre  de 
l'intérieur;    nous    étions   hommes, 
nous  ne  saurions  avoir  la  prétention 
de  n'avoir  jamais  failli  ;  mais  ce  qui 
est  au-dessus  des  atteintes,  c'est  l'in- 
tention de  ce*  ministère,  c'est  la  vo- 
lonté qui  l'a  constamment  dirigé  vers 
le  bien  de  son  pays  ;  et  ce  qui  m'a  été 
douloureux  ,  c'est  de  le  voir  attaqué 
dans  la  personne  d'un  de  mes  esti- 
mables collègues,  M.  Corvetto.  Les 
attaques  indirectes  contre  le  caractère 
de  cet  ancien  ministre  sont  d'autant 
plus  injustes  qu'elles  'n'ont   reposé 
sur  aucun  fait  positif;  ses  détracteurs 
n'ont  donné  que  des  soupçons  vagues, 
qu'Us  ont  osé  qualifier  d'accusation 
morale ,  tandis  qu'ils  ne   sont  que 
l'ouvrage  de  la  passion  et  du  men- 
songe. »  Alors  le  ministre  s'adressant 
à  M.  Casimir  Perrier,  un  de  ses  plus 
ardens  accusateurs  :  «   Qu'il  parle 
donc  sans  hésiter!  dit  le  ministre; 
qu'il  révèle  sans  crainte  !   nous  ré- 
pondrons nous-mêrne  pour  notre  col- 
lègue sans  hésitation  >  car  nous  rénoop 
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«Vous  avec  la  conscience  qu'il  n*a 
tien  à  faire  oublier  ;  il  peut  bien 
oublier  ,  il  sera  prêt  à  oublier  lui- 
même  les  services  qu'il  a  rendus  ; 
mais  alors  qu'on  l'outrage  ,  il  ne  peut 
que  réclamer  votre  justice  :  l'indul 
gence  lui  seroit  aussi  inutile  que  bon 
teuse.  M.  «  Decazes  examina  ensuite 
l'administration  de  l'ancien  ministre 
des  finances  ;  il  en  démontra  la  sa- 
gesse et  les  avantages.  Dans  l'em- 
prunt de  vingfquatre    millions   ou 
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cases  -  réfute  ces  trois  chefs  d'ac- 
cusation :  «  Quelle  n'a  pas  dû  être  sa 
douleur ,  lorsque ,  pour  prix  de  sc*n- 
timens  si  éminemment  français  ,  M. 
Corvetto  s'est  entendu  reprocher  dans 
le  sanctuaire  des  lois  jusqu'au  mal- 
heur de  n'être  pas  né  dans  cette 
patrie  qu'il  a  adoptée  et  qu'il  honore  ! 
*  Non,  observa  lu.  le  comte  Decazes  . 
il  n'est  point  étranger  à  la  patrie,  le 
compatriote  de  Masséna ,  l'homme 
de  Lien ,  l'homme  éclairé ,  aussi 
distingué  par  son  caractère  privé  que 

Sar  son  caractère  public ,  qui  siège 
epuis  dix  ans  dans  nos  conseils,  oit 
il  se  fit  remarquer  par  tant  de  lu- 
mières et  une  si  noble  loyauté  ;  il  I 
n'est  pas  étranger  celui  qui ,  appelé  I 
malgré  les  combats  de  la  modestie  au 
ministère  ,  dans  des  circonstances 
aussi  difficiles ,  aussi  remarquable  au 
conseil  qu'à  la  tribune  ,  ne  s'est  pas 
trompé  une  fois  sur  les  intérêts  de 
son  nouveau  pays  ;  que  nul  ne  con- 
Doissoit  mieux  que  lui  et  ne  sa  voit 
mieux  défendre  ;  qui  ne  fut  étranger 
à  rien  de  ce  qui  s'est  fait  de  bien, 
de  noble  et  d'utile  pour  eux  depuis 

Î[uatre  années ,  et  sans  le  secours  et 
es  lumières  duquel  beaucoup  de  ce 
bien  auroit  pu  ne  se  pas  faire  :  il  n'est 
pas  étranger ,  mais  il  est  bien  plutôt 
me  conquête  sur  l'étrariger  ,  dont , 
certes ,  aucun*de  nous  ne  croira  avoir 
à  rougir ,  et  dont  pour  sa  part  il  se 
glorifiera  autant  comme  Français  qne 
comme  ami.  »  Voilà  ce  qui  s'ap- 
pelle prendre  lait  «t  cause  .pour  des 


nommes  qui  ne  sont  pas  infaillible  s  % 
On  convient  qu'on  a  fait  des  fautes  ; 
mais  qu'on  a  eu  de  bonnes  inten- 
tions. L'incapacité  est  au  moins  bien 
bien  près  de  cet  aveu.  O  chère  pa- 
trie !  est-ce  ainsi  qu'on  t'aime  en 
restant  à  une  place  où  l'on  poursuit 
ta  perte  avec  tant  d'acharnement , 
soit  par  impéritie  ,  soit  par  un  autre 
motif  plus  a  craindre  que  douteux  ! 
Lors  de  l'examen  et  delà  discussion 
du  budget  particulier  du  ministre  de 
l'intérieur,  plusieurs  membres  de- 
mandèrent une  réduction  de  dépenses, 
à  laquelle  on  ne  peut  parvenir  que 
par  des  réformes ,  des  suppressions  » 
des  économies  :  le  ministre  leur  ré* 
pondit.  «  Le  devoir  de  la  Chambre 
est  sans  doute  de  diminuer  les  char- 
ges qui  pèsent  sur  le  peuple ,  et  elle 
ne  peut  atténuer  les  charges  sans  di- 
minuer les  dépenses.  Son  devoir  est 
de  n'allouer  que  les  dépenses  qu'elle 
croit  utiles.  Le  devoir  des  ministres 
est  de  ne  présenter  que  les  dépenses 
indispensables ,  et  c'est  à  ce  titre  que 
le  ministre  a  cru  devoir  présenter  les 
dépenses  qui  sont  soumises  à  ses  déli- 
bérations. On  a  dit  qu'elles  doivent 
être  réduites  de  35,ooo  fr.  Le  ministre 
soutient  qu'il  n'est  pas  possible  de 
faire  cette  réduction  ;  il  connoît  l'em- 
barras de  prouver  un  fait  négatif, 
puisque  la  loi  elle-même  qui  a  re- 
connu, cette  difficulté  n'admet  pas  à 
faire  cette  preuve.  It  faudroit  donc 
qu'il  entrât  dans  tous  les  détails  du 
ministère  ,  sur  le-  nombre  des  em- 
ployés, la  quotité  de  leurs  appointe- 
mens  et  le  genre  de  leurs  occupa- 
tions. Comme  la  Chambre  ne  peut 
pas  descendre  dans  ces  détails,  elle 
en  a  confié  le  travail  et  les  soins  à  ses 
commissions.  La  commission-  du  bud- 
get a  fait  ce  travail  ;  elle  a  jugé  ,  par 
son  résultat ,  que  toute  la  proposi- 
tion royale  de  voit  être  acceptée , 
puisqu'elle  n'a  proposé  elle-même 
aucune  espèce  d'amendement.  M.  De- 
cazes ,  ministre  de  l'intérieur ,  en  ren- 
dant un  juste  hommage  au  caractère 
de  M.  Barthélémy ,  combattit  sa  pro- 
position relative  à  la  loi  des  èlec* 
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lions.  II  observa  que  plus  il  étoît  pé- 
nétré d'estime  pour  lui ,  plus  il  a  été 
Srofondément  affligé  de  voir  sortir 
'une  bouche  aussi  pure  une  proposi- 
tion qui  lui  a  paru  devoir  entraîner 
des  résultats  aussi  funestes.  Le  peu 
pie ,  ami  de  Tordre  et  de  la  monar- 
chie, a  adopté  la  loi  des  élections 
âVÇÇ enthousiasme,  parce  qu'elle  lui 
a  semblé  établir  une  juste  balance  I 
entre  les  divers  éiémens  de  la  so- 
ciété :  il  sait  que  la  société  n'est  fon- 
dée que  sur  les  lois  qui  ont  besoin  de 
conserver  ce  caractère  d'immutabi- 
lité, sans  lequel  elles  n'inspireroient 
ni  confiance  aux  bons  ,  ni  crainte  aux 
médians.  Ces  principes  sont  incon- 
testables ;  mais  le  ministre  s'est  écarté 
de  la  question  ;  il  devoit  savoir  qu'une 
loi  qui  renferme  des  inconvémens  et 
qui  ouvre  la  porte  à  des  abus  dange- 
reux ,  doit  être  corrigée  ou  modifiée  -, 
Tordre  social ,  l'intérêt  du  peuple 
l'exigent  impérieusement.  Si  on  aban- 
donne cette  maxime,  tout  sera  dé- 
sordre ,  anarchie.  Le  refus  de  réfor- 
mer des  lois  vicieuses  démontre  la 
foiblesse  desgouvernemeps,  et  ne  sert 

Îju'à  autoriser  et  à  multiplier  les  dé- 
îts.  M.  de  JLabourdounaie  ayant  émis 
son  opinion  sur  le  budget  du  ministre 
de  la  guerre,  avec  cette  fermeté  et 
cette  modération  qui  convient  à  un 
véritable  ami  de  (ordre  et  de  la  li- 
berté, fut  attaqué ,  avec  autant  d'in- 
justice que  de,légèret£,  par  M.  le 
fardc-des-sceaux  et  par  M.  Grenier. 
le  défenseur  intrépide  de  la  monar- 
chie et  de  Ja  légitimité  fut  accusé 
d'être  un  révolutionnaire.  Il  se  jus- 
tifia avec  autant  de  modération  que 
dq  dignité.  Le  ministre  de  l'intérieur 

i'ustifia  et  blâma  tour-à-tour  M.  de 
a  Bourdonnaie.  La  justification  fut 
foible  et  dérisoire ,  et  la  critique  fut 
amère  et  ironiaue.  o  lj  fia  ut  être 
|nste ,  dit  ler  ministre ,  c'eçt  le  devoir 
de  tout  le  monde  ;  i\  doit  être  sur- 
t  put  le  nOtre.  »  L'orateur  qui  a  donné 
lieu  à  cette  discussion  (  M.  le  général 
Grenier  )  a  exagéré  les  paroles  de 
M.  de  la  Bourdonnaie;  il  a  tiré  des 
conséquences  de  ces  paroles  qu'il  a 
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supposées  être  les  pensées  de  cet  ho- 
norable membre.  Celui  -  ci  soutient 
que  cela  n'a  pas  été  sa  pensée.  Il  faut 
sans  doute  le  croire  ,  cela  est  conve- 
nable, et  cela,  sur-tout ,  est  plus  poli  ; 
mais  l'honorable  membre ,  a  son  tour, 
prête  à  M.  Je  garde-des-sceaux  des 
expressions  qui  u'onl  pas  été  les  sien- 
nes ,  et  sur-tout  des  pensées  au'il  n'a 
pas  émises.  »  M.  le  ministre  de  l'inté- 
rieur présenta  un  projet  de  loi  portant 
établissement  de  droits  à  l'importa  • 
tion  des  grains  étrangers.  Il  observa 
que  le  commerce  des  grains  a  été  long- 
temps le  sujet  d'une  controverse  qui 
a  partagé  les  hommes  les  plus  éclai- 
rés ,  les  plus  sincèrement  amis  du 
bien  public.  Des  principes  absolus 
ont   été    alternativement  établis  et 
contestés  ;  la  liberté  la  plus  entière , 
tant  pour  la  'circulation  intérieure 
que  pour  l'exportation  et  ri  m por ta- 
lion ,  a  été  invoquée  comme  le  seul 
moyen    de    donner   à   l'agriculture 
tout  le  développement  dont  elle  étoît 
susceptible ,  et  d'établir  dans  1*  prix 
une  juste  proportion  entre  les  be- 
soins du  cultivateur  avec  ceux  des 
consommateurs  :   malheureusement 
cette  théorie  si  simple  eu  apparence , 
si  naturelle,  si  conforme  aux  prin- 
cipes généraux ,  n'a  pu  trouver  une 
application  constante  que  relative- 
ment à   la  circulation    intérieure , 
dont  les  avantages  se  font  sentir  cha- 
que jour  d'une  manière,  pins  incon- 
testable ,  et  qui  ne  sauroil  être  trop 
facilitée  ,  trop  encouragée  ,  et  qui  a 
été  maintenue  avec   tant  d'efforts  9 
tant  de  succès  ,  contre  tant  de  plain- 
tes et  de  réclamations ,  par  radini- 
nistration  ,  durant  le  cours  de  nos 
dernières  calamités  ;  niais  pour  tout 
ce  qui  tient  au  commerce  intérieur, 
cette  même  théorie  a  été  combattue 
dans  son  application  par  une  foule 
de  circonstances  locales,  de  rapports 
politiques,  et  les  besoins  particuliers 
aux  duTéréns  peuples.  De  tristes  ex- 
périences ont  été  faites ,  et  il  a  été  * 
démontré  qu'en  France  les  rapports 
entre  la,  production  et  la  consom- 
|  mationsout  établis  dans  un  équilibre 
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«on  influence  étoit  nulle  sur  le  reste 
de  la  France,  ou  plutôt  n'y  étoit 
commue  due  lorsqu'elle  étoit  appelée 
par  les  besoins  crâne  disette  qui  la 
reridoit  alors  non  -  seulement  utile , 
mais  même  indispensable'.  Aujour- 
d'hui tout  est  changé  &  cet  égard  ; 
le  commerce  s'est  ouvert  une  nou- 
velle route  d'où  il  peut  tirer  les 
produits  les  plus  abîmdans,  en  se 
tes  procurant  à  des  prhkf  infiniment 
bas*  ;  dès  -  fors  tout  équilibre  est 
rompu  entre  les  prix  du  dedans  et 
du  dehors* ,  et  l'agriculture  française 
serait  frappée  du  coup  le  plus  rude , 
s'il  n'étoit  porté  remède  au  danger 

3ui  la  menace.  Les  besoins  cjue  la 
isette  de  1817  a  enfantés ,  ont  ctonné 
un  tel  essor  à  fa  culture  du  blé 
dans  les  provinces  rosses  de  Ta  mer 
Noire ,  qu'il  parolt  certain  qu'en  ce 
moment  les  blés  qui  sont  trans- 
portés de  ceS  provinces  à  Marseille 
n'y  reviennent  qu'à  i3 ,  14  et  i5  fr.' 
l'hectolitre.    Il  est   facile  de  voir 

3 belles  seraient  lès  conséquences1 
'une  telle  importation  dans  des  pro- 
vinces où  il  est  reconnu  que  l'agri- 
culture ne  peut  avoir  quelque  pros- 
périté ,  si  le  blé  ne  vaut  pas  plus 
de  20  fr.  l'hectolitre:  et  il  ne  faut 
pas  croire  que  le  mal  s'arrêter  oit  à  w 
ees  provinces  seules;  les  départe- 
mens  que  baigne  le  cours  du  Rhône 
et  dé  ttt  Saône ,  tous  ceux  qui  ali- 
mentent ordinairement  les  aéparte- 
mens  méridionaux  >  et  y  pourvoient 
à  f  insuffisance  ordinaire  des  récol- 
tes céréales  ,  trouvant  ce  débouche- 
ment  fermé ,  devroient  refluer  sur  les 
départemens  voisins ,  et  l'effet  de  cet' 
état  de  choses ,  qui  se  fait  déjà  remar- 
quer en  ce  moment ,  ne  manquerait 
pas  de  se  faire  ressentir  jusque  dans 
îes  provinces  du  Nord,  qui,  depuis 
quelques  années ,  grâce  à  la  facilité 
plus  grande  qui  s  est  établie  dans  ; 
tes  moyens  de  transports ,  sont  en 
possession  de  fournir  à  une  parti* 
de  la  consommation  du  centre  de 
Test  de  la  France.  Rien  n'empéche- 
roit  d'ailleurs  les  expéditions  ôfO- 
in'ello  atimenipit  harbttueHeraent ,  IdesiU  de  se  diriger  Su?  tous  nos  ports" 
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habituel  assez  juste  ;  que  tout  ce  qui 
venott  a  rompre  trop  brusquement 
cet  équilibre  ,  avoit  les  conséquences 
les  plus  graves.  En  plusieurs  cir- 
constances le  commerce  d'importa- 
tion s'est  montré  impuissant  a  répa- 
rer assez  promptement  les  vides 
qu'avoit  causés  une  exportation  im- 
modérée;, il  a  donc  fallu  assujétir 
celle-ci  à  des  règles  qui  pussent  ga- 
rantir les  dangers  de  son  exagération. 
Le  ministre  n'a  point  voulu  entre- 
prendre de  retracer  les  diffiérens  sys- 
tèmes  qui  ont  été  à  cet  égard  adoptés 
ou  rejetés  par  l'administration  anté- 
rieure ;  il  lui  suffit  de  rappeler  que 
If  législation  actuelle  sûr'  cette  ma- 
tière est  renfermée  toute  entière  dans 
la  loi  du  4  décembre  1814  ,  qui  sta- 
tue sur  tout  ce  qui  a  trait  a  l'expor- 
tation ;  dans  l'ordonnance1  du  18  du 
même  mois,  rendue  pour  l'exécution 
de  cette  loi ,  et  dans  la  loi  des  fi- 
nances du  si  avrd  1616  ,  Oui  établit 
un  droit  de  balance  sur  les  grains 
et  farines  importés  eu  France.  En 
examinant  ces  différer»  actes  de  lé- 
gislation, on  doié  reconnoitre  que 
la  loi  du  4  décembre  1814 ,  à  une. 
modification  près,  qui  pourra  paraî- 
tre indispensable ,  a  sagement  réglé 
ce  qui  a  trait  A  la  faculté  d'exporta- 
tion; que  les  bases  adoptées  dans 
cette  tai  sont  bonnes ,  et  que  Far- 
ticle  5 ,  en  rendant  Intervention  du 
gouvernement  mftéssaife  pour  l'att- 
torisatioûdéfimtrvfe  de  l'exportation, 
s  paré  à  tous  les  iftconvéuiens ,  au- 
tant qu'il  est  possible  de  le  faire 
dans  une  mr.tière  aussi  délicate  ; 
mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
l'importation ,  qui  est  absolument  li- 
bre sur  tous  les  points  des  frontières 
de  France,  et  dans  toutes  les  circons- 
tances, quelles  qu'elles  puissent  être, 
à  la  charge  de  payer  le  léger  droit  de 
balance  établi  par  la  loi  d'avril 
1816.  Cette  ffrmpfe  précauftort  a  pu 
paraître  suffisante-  alors  que  1  impor- 
tation n'étoU  qu'un  cas  d'exception 
usez  rare,  et  que,  hors  quelques 
Points  des  provinces  méridiônares , 
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de  TOcéan  ;  l'augmentation  du  fret 
n'empéeheroit  pas  que  les  bénéfices 
ne  fussent    encore    énormes,  pour 
quiconque  se  livrerait  à  ce  genre  de 
spéculation.  Quand  une  fois  le  mal 
a  été  ainsi  reconnu  et  signalé ,  le 
gouvernement  seroit  inexcusable  de 
ne  pas  y  apporter  tous  les  remèdes  qui 
sont  en  son  pouvoir.  Il  ne  sauroit  y 
avoir  de  difficulté  que  dans  le  choix 
de  ces  remèdes.  C'est  ici  que  le  mi- 
nistre  entre  dans   l'exposition    des 
Srincipes  qui  Tout  guidé  dans  la  ré- 
action du  projet  de  loi.  Ces  prin- 
«  cipes  sont  simples  et  clairs  ,  ils  sont 
appuyés  sur  l'exemple  d'un  peuple 
voisin   .   chez   lequel    ils   reçoivent 
journellement  le  plus  grand  dévelop- 
pement. Le   ministre  démontre  que 
si  le  commerce  des  grains  pouvoit 
être   laissé  litre  tant    en  exporta- 
tion qu'en   importation  ,  les   gou- 
verne mens    seroient  »   sans    doute  , 
délivrés  d'une  grande  et  terrible  res- 
ponsabilité;   mais,    comme  on    l'a 
déjà   observé,    l'expérience  a  trop 
complètement  prouvé  que  cette    li- 
berté   absolue    étoit    incompatible 
avec    la  sécurité  qui   doit  toujours 
présider  à  l'approvisionnement  d'un 
.  grand   peuple,    dont  la   principale 
nourriture  est  en  grains ,  et  qui  peut, 
par  une    exportation  inconsidérée , 
être  privé  de  sa  subsistance ,  laquelle 
nepourroit  lui  être  rendue  que  par 
une  importation  toujours  beaucoup 
plus  lente  dans  ses  effets  que  l'expor- 
tation ,  et  qui  d'ailleurs  ne  restitue- 
roit  pas,  que    moyennant  des   prix 
zrès-élevés,  ce  qui  seroit  sorti  le  plus 
souvent  aux  prix  les  plus  bas.  Une 
telle  situation  des  choses  commande 
impérieusement  à  un  pays  dont  les 
récoltes  n'excèdent  pas  toujours  cons- 
tamment, et  pour  des  quantités  fort 
considérables  *  les  besoins  de  sa  po^ 
pulation,   et    dont   l'approvisionne» 
ment  n'est  pas,  ou  ne  peut  pas  être  , 
habituellement  confié  au  commerce 
intérieur,  de  restreindre  l'exporta- 
tion à  des  cas  rares;  de  ne  la  per- 
mettre que  lorsque  l'abondance  est 
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curité  pour  l'avenir,  et  lorsoue  hi 
prolongation  du  bas  prix  qu'elle  en- 
traîne pourroit  compromettre  les  in- 
térêts ae  l'agriculture  d'une  manière 
Îui  nuiroit  a  la  reproduction  même, 
el  est  le  système  dans  lequel  a  été 
conçue  la  foi  de  1814»  mais  ce  sys- 
tème a  des    conséquences  qui  sont 
des  inconvéniens  inévitables.  Comme 
l'exportation  n'est  permise  que  lors- 
que les  quantités  sont  trop  considé* 
râbles  dans  l'intérieur  pour  que  les 
prix  s'y  soutiennent  à  un  taux  conve- 
nable ,  la  publication  officielle  de  ce 
fait  accroît  le  mal  qu'elle  est  destinée 
à  empêcher  :  les  quantités  diminuent 
sans  doute  ;  mais  la  vil  été  des  prix 
augmente  quelquefois  ,  dansée  pre- 
mier moment  de  cette  mesure ,  dans 
une  proportion  plus  forte ,  par  l'effet 
moral  qui  résulte  de  cette  déclaration 
publique  du  principe  qui  fonde  et 
établit  cette  vile  lé.  Dans  la  rigueur 
du  principe,    l'importation  devrait 
être  défendue  du  moment  où  l'expor- 
tation est  permise  :  c'est ,  à-peu^près, 
ce  qui  se  pratique  en   Angleterre; 
l'importation  y  est  défendue  de  droit 
commun  ,  et  elle  n'y  est  permise  que 
par  exception  ,  lorsque  la   foi  blesse 
des  récoltes  la  rend    utile    et  né- 
cessaire. En*  France  ,  au  contraire , 
l'importation  est  permise  de  droit 
commun.  Cette  différence  ,  grande 
en  apparence  dans  le  point  du  dé- 
part ,  l'est  cependant  moins  qu'on  Je 
pourroit  croire  ;  et  pour  avoir  un 
même  résultat  qu'en  Angleterre ,  il 
ne  s'agiroit  que  de  prohiber  l'intro- 
duction lorsqu'elle  devient  inutile , 
et  par  conséquent  nuisible.  Mais  la 
prohibition  absolue  a  elle-même  ses 
inconvéniens  ,  et  on  peut  arriver  au 
même   résultat  sans  recourir  à  ce 
moyeu  extrême.  L'établissement  da 
droits  sagement  calculés  ,   du  mo- 
ment où  le  prix  des  grains,  en  France» 
seroit  destendu  k  des  taux  détermi- 
nés par  la    loi ,  paroît   au  ministre 
avoir  le  double  avantage  et  de  met- 
tre ù  l'importa liou  des  entraves  sal- 
lisantes  pour  arrêter  son  essor  désor- 
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mer  l'établissement  dans  nos  ports |  culture  ,  en  même  temps,   est  la 

des  entrepôts  des  grains  étrangers  ;* r~~* î — ~ — 1_  J~  *~  v 

entrepôts  qui  sont  d'une  si  grande 

ressource  lorsqu'une  disette  vient  à 

se  déclarer  ;  entrepots   qui   sont  si 

communs  dans  les  ports   d'Angle- 
terre f  et  dont  elle  tire  quelquefois 

un   si    grand  parti  ;   entrepôts  'qui 

n'existent  guère  en  France  que  dans 

la  ville  de  Marseille,  et  qu'il  faut 

au  moins  protéger  dans  le  lieu  où 

l'habitude  en  est  heureusement  éta- 
blie   depuis  long-temps.   C'est  sans 

doute  une  sorte  de  prohibition  que 

celle  qui  résulte  d'une  combinaison 

des  droits ,  telle  qu'il  y  ait ,  dans  le 

cis  prévjipar  la  loi,  un  avantage  cons- 
tant pour  Jes'produits  de  l'intérieur 

sur  ceux   de  l'extérieur  ;  mais  cette 

prohibition  laisse  encore  au  négociant 

entreposeur  la  faculté  de  se  défaire 

de  ses  marchandises.  A  la  vérité  ,  il 
ne  le    peut   faire  le  plus   souvent 

qu'avec  perle;  mais  personne  n'ignore 

qu'il  y  a  des  momens  où  le  commerce 

a  un  besoin  indispensable  de  réaliser 

ses  fonds,  et  où  il  est  dans  son  intérêt 

de  faire  des^  sacrifices  considérables 

pour  obtenir  cet  avantage  ,  dont  ce- 
pendant il  n'est  pas  à  craindre  qu'il 

veuille  abuser  :  or  on  a   donc   cru 

pouvoir  le  lui  accorder  sans  aucun 
inconvénient  ;  on  y  a  d'ailleurs  ap- 
porté   une  restriction   importante  : 
«  toute  importation  devra  être  dé- 
fendue,   lorsque    le  prix  sera  des- 
cendu à  un  taux  trop  au-dessous  de 
celui  où  il  doit  être  maintenu  dans, 
l'intérêt    de   l'agriculture.  »  Après 
avoir  exposé  le  système  du  projet  de 
loi  ,  le  ministre   en  .développe   les 
principales  dispositions,  fondées  sur 
les  principes  qu'il  a  établis.  Le  projet 
de  loi  ayant  été  adopté  par  la  Cham- 
bre des  députés  avec  quelques  amen- 
de mens  ,  le  ministre  le  présenta  à 
la  sanction  de  la  Chambre  des  pairs  ; 
il  en  exposa  les  motifs.  Il  démontra 
que  ,   calculé  dans   l'intérêt    de   la 
propriété  et  de  l'industrie  agricole  , 
ce    projet   ne  présente   pas   moins 
d'avantages  aux  classes  ouvrières  et 


manufacture  principale  de  la  Franoe 
et  la  source  fa  pins  sûre  et  la  plu» 
abondante  de  nos  richesses  ;  mais 
comme  toute  autre  industrie ,  elle 
doit ,  pour  se  soutenir,  trouver  dans 
la  vente  de  ses  produits  des  bénéfices 
proportionnés  à  ses  travaux  et  à  ses 
avances.  Malheureusement  il  n'ap- 
partient ni  aux  caléVs  de  l'homme 
ni  à  la  prévoyance  des  événemens 
de  régler  d'une  manière  constante 
les  rapports  du  prix  des  subsistances 
et  de  la  main-d'œuvre.  Un  élément 
indépendant  de  nous  ,  la  variété  des 
saisons,  empêchera  toujours  qu'il  ne 
s'établisse  entre  les  produits  de  la 
terre  et  les  besoins  des  habitans  une 

Sroportion  comparable  à  celle  qui , 
ans  les  autres  branches  de  l'indus- 
trie ,  naît ,   pour  ainsi  dire  ,  d'elle- 
même  et  par  le  seul  effet  de  la  liberté. 
Peut-être  la  liberté  entière  du  coin* 
merce  intérieur  suffira  pour  rétablir 
l'équilibre  dans  tous  les-  pays,  dont 
toutes  les  parties  communiqueraient? 
seulement  entrée! les ,  et  où  le  peuple» 
aurait  appris  ,  par  une  longue  expé- 
rience ,  à  respecter  ces  hommes  émi- 
nemment utiles ,  qui  prennent  le  soin 
de  recueillir  les  grains  dans  le  temps 
d'abondance  ,  pour  les  rendre  à  la 
circulation  dans  les  temps  des  be-* 
soins;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  en 
France  :  l'opinion  y  est  encore  trop 
défavorable  au  commerce  des  grains^ 
pour  qu'un  nombre  suffisant  de  capi- 
talistes veuille  se   livrer  à  ce  genre 
d'occupation;  le  défaut  de  corn  mu-» 
nication  y  rend  les  transports  si  coû- 
teux, que  la  protection  la  plus,  effi- 
cace accordée   au  commerce    inté- 
rieur ne  peut  empêcher  qu'il  ne  se 
maintienne,  d'une  province  à  l'autre, 
des  différences  énormes  dans  les  prix; 
enfin  ,    l'excédant  des  produits  sur 
les  besoins,  même  dans  les  meil- 
leures années,  n'y  est  jamais  assez 
considérable  pour  que  le  gouverne-1 
ment  puisse   rester  indifférent    sur 
les  effets  d'une-  imprudence  dans  la 
direction  du    commerce    extérieur. 
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toutes  les  fois  que  le  bas  prix  du  blé 
annonçait  un  superflu  dont  il  étoit 
avantageux  de  se  débarrasser  ;  mais 
elle  avait  cru  devoir  ni  gêner,  ni  in- 
terdire le  commerce  d'importation, 
bien  sûre ,  dosa  la  situation  où  se 
trouvoieot  alcJP  les  pays  qui  nous 
fournissoient  le  plus  de  grains  ,  que 
cette  importation  n'auroit  lieu  qu'à 
des  époques  où  la  cherté  nous  la 
rendroit  nécessaire.  Le  ministre  dé- 
veloppa les  rootife  de  ce  projet  de 
loi ,  et  en  démontra  la  sagesse  et 
les  avantages.  Quelques-unes  de  ces 
dispositions  ont  pris  plus  de  force  , 
et  leur  exécution  a  été  rendue  plus 
facile .  par  les  amendemens  qu'y  a 
faits  la  Chambre  des  députés  ;  i'en> 

Î>ressement  avec  lequel  elle  en  a  voté 
'adoption,  prouve  combien  sa*  né- 
cessité est  sentie  par  les  propriétaires; 
ne  doutons  peint  qu'elle  ne  le 
3oit  aussi  par  tous  les  consommateurs 
«jui  l'examineront  avec  attention;  leur 
intérêt  est  bien  plutôt  de  voir  les 

Sri*  se  maintenir ,  autant  que  l'état 
es  choses  le  permet ,  dans  un  juste 
équilibre,  que  de  profiter  momen- 
tanément d'une  surabondance  exces- 
sive ,  cruellement  payée  par  les  cher- 
tés qui  trop  souvent  n'en  sont  que 
les  conséquences.  Ce  projet  s'étend, 
à  quelqueségarcks ,  à  ce  que  la  liberté 
absolue  produirait, si  la  con6guration 
de  notre  territoire,  le  nombre,  la 
direction  et  ses  communications  des 
cours  àeê  eaux  qui  l'arrosent  ,  et  sur- 
tout les  préjugés  qui  exercent  encore 
sur  nous  un  empire  trop  puissant, 
pernaettoient  de  rintroduire;  supplé- 
ment sans  doute  bien  incomplet , 
mais  que  des  méditations  ultérieures, 
et  surtout  les  leçon»  de  l'expérience, 
apprendront  bientôt  à  porter  à  la  per- 
fection dout  il  est  susceptible.  La 
Chambre  des  pairs  vota  l'adoption 
du  pcojet. 

Dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  lefelif  aux  servitudes  imposées 
à  la  propriété  pour  la  sûreté  de  1  Etat , 


pas  le  droit  de  faire  construire  de 
nouvelles  places  de  guerre  ou  des 
forteresses  militaires,  ni  de  les  sup- 
primer et  de  les  faire  démolir  sans 
un  acte  législatif.  Le  ministre  de  l'in- 
térieur combattit  par  la  force  des 
raisonne  mens  et  des  principes  cette 
doctrine  proclamée  par  un  sophiste. 
11  démontra ,  avec  autant  de  préci- 
sion que  de  vérité  :  que  le  droit  de 
paix  et  de  guerre  entraîne  celui  de 
prendre  toutes  les  mesures,  de  dé- 
fenses pour  la  sûreté  de  l'Etat,  toutes 
les  dispositions  de  forces  de  terre 
et  de  mer ,  qui  sont  nécessaires 
pour  l'exercice  de  ce  droit  :  ce  droit 
est  dans  la  Charte,  il  est  d'ailleurs 
inhérent  au  trône.  Le  ministre  ob- 
serva «  qu'il  ne  chercheroit  pas  si  ces 
expressions,  le  Roi  commande  les 
forces  de  terre  et  de  mer ,  peuvent 
prêter  à  différentes  interprétations. 
Le  droit  appartient  à  la  couronne , 
'il  ne  sa  u  roi  t  être  contesté;  si  les  ex- 
pressions de  la  Charte  ne  compre- 
noient jpas  la  reconnoissan ce  formelle, 
littérale,  de  ce  droit,  c'est  que  la 
Charte  aurait  reconnu  que  cela  n'est 
pas  nécessaire.  Cependant  quel  autre 
sens  pourroit-on  attacher  a  Ces  ex-. 
pressions?  Prétendra- t-on  qiie  la 
Charte  a  voulu  déclarer  seulement 
que  le  Roi  étoit  général  de  ses  ar- 
mées ,  commandant  de  ses  troupes? 
Mais  il  n'étoit  pas  nécessaire  que  la 
Charte  annonçât  que  le  Roi  avoit  le 
droit  de  commander  les  armées ,  si 
on  n'a  voit  voul«  attacher  à  ces  ex- 
pressions que  le  sens  que  l'honorable 
membre  leur  prête  :  elles  n'ont  ja- 
mais été  comprises  dans  un  sens  aussi 
limité  ;  il  en  est  résulté  l'impression 

?  générale ,  uniforme ,  unanime ,  que 
a  Charte  reconnoit  au  Roi  le  droit 
inhérent  à  la  couronné  d'être  le  di- 
recteur suprême  de  tout  ce  qui  est 
relatif  à  la  défense  de  l'Etat  et  aux 
armées  de  terre  et  de  mer.  «  Je  n'ai 
pas  besoin,  ajouta'  le  ministre,  de 
{chercher  si  des  exemptes  et  des  ap- 
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piicalions  ont  consacré  un  droit  qui 
ne  sauroit  être  contesté  a  la  cou- 
ronne. Si  le  Roi  n'avoit  pas  ce  droit , 
qu'il  est  impossible  de  lui  contester» 
pourr oit-on  le  lui  refuser,  comme 
voudrait  le  faire  l'honorable  mem- 
bre ,  et  ne  seroit-ce  pas  plutôt  le 
cas  de  le  lui  accorder  positivement? 
Le  ministrejprouve  que  l'intérêt  de 
(Etat  exige  impérieusement  cette 
concession  :  «  Puisqu'on  a  cru  , 
ajoute-t-il ,  devoir  mêler  à  cette  dis- 
cussion des  objets  qui  lui  sont  étran- 
gers ;  puisqu'on  a  parlé  de  la  liberté 
et  des  garanties  qu'elle  exige ,  vous 
me  permettrez  d'observer  qu'il  ne 
peut  y  avoir  en  France  de  liberté 
sans  monarchie,  et  qu'il  n'y  a  de 
monarchie  sans  une  juste  proportion 
de  l'autorité  souveraine. 

Dans  une  séance  où  Ton  discutoit 
le  budget ,  chapitre  des  Dépenses  , 
plusieurs  membres  du  côté  gauche 
accusèrent  les  ministresde  ne  point 
exécuter  les  lois.  Le  ministre  de  l'in- 
térieur les  justifia:  «  Nous  avons  be- 
soin ,  dit-il ,  d'établir,  une  fois  pour 
toutes,  que  le  ministère  ne  craint  pas 
plus  les  accusations  directes  que  tes 
accusations  indirectes  ;  qu'il  ne  sera 
jamais  embarrassé  de  les  repousser 
et  d"y  répondre  ;  que  loin  de  les  élu* 
der  ou*  de  les  fuir  ,  il  ne.  les  trouvera 
jamais  assez  directes ,  assez  claires  , 
assez  précises  ;  et  ici  ,  je  me  trouve 
actuellement  amené  à  parler  de  celle 
qui ,  pour  n'avoir  pas  elé  prononcée 
a  cette  tribune ,  n'a  pas  moins  re- 
tenti dans  toute  la  France  ;  de  cette 
accusation  élevée  par  un  des.  hono- 
rables membres  de  cette 'Chambre 
qui ,  dans  un  discours  imprimé  et 
répandu  avec  profession,  n'a  pas 
craint  fie  menacer  le  gouvernement 
d'une  révélation  terrible ,  d'une  arme 
dangereuse  et  funeste ,  d°nt  il  dai- 
gnoit  faire  grâce  au  gouvernement  , 
clans  l'espérance  quenaus saurions  an* 
précier  son  silence  ,  et  que  nous  ne  le 
forcerions  pas  à  le  ronrçpre.  Eh  bien  ! 
au  nom  du  ministère  présent,  comme 
du  ministère  qui  l>précédé,  au  nom 
du  gouvernement,  doutée  m'honore  Jtané*  La  France  sait  trop  que  ce» 


d'avoir  partaeé   les  travaux  depuis 
qu'une  seconde  et  heureuse  restau* 
ration  >  a  rappelé  le  Roi  sur  le  trône 
de  ses  pères  ,  je  l'interpelle  à  la  face 
de  cette  Chambre  et  de  la  France 
entière,  je  l'adjure  de  s'expliquer, 
je  provoque  ses  révélations  ,  je  lui 
déclare  que  son  silence  devient  une 
calomnie,  que  cette   calomnie   ne 
peut  plus  peser  sur  le  gouvernement, 
qu'elle  tombe  toute  entière  sur  lui-* 
même;  que  son  honneur, comme  sou 
devoir,  lui  commandent  de  parler, et 
que  son  silence  se  prolongeant ,  se*, 
roit  désormais  expliqué  dans  un  in- 
térêt qui  ne  fût  pas  le  sien.  »  Il  fut 
aussi  question,  dans  cette  séance,  de 
ces  pétitions  fabriquées  dans  des  con- 
ciliabules secrets ,  pour  demander  le 
retour  des  régicides.  M.  le  garde- 
des-sceaux  déclara    solennellement 
qu'ils  ne  seront  jamais  rappelés.  Le 
ministre  de  l'intérieur  fit  la  même 
déclaration.   Il  démontra   que   ces 
différentes  pétitions  venoient  en  par- 
tie d'un  centre  connu,   centre  que1 
l'honorable  membre»  M.  Courvoisier, 
a  signalé  ;  centre  connu  du  gouver- 
nement ,  et  par  cela  jugé  et  méprisé 
par  lui;  centre  oui,  quelle  que  puisse 
être  la  force  qu'il  s'attribue,  quelque 
empire  qu'il  puisse  espérer  avoir  sur 
les  passions  du  peuple,  ne  l'aveugle- 
ra jamais  au  point  de  lui  faire  oublier 
ce    qu'il  doit  au   trône ,   sou  paU 
ladium  et  son  égide.  «  Oui  ,  jamais. 
Messieurs,  dit Je  ministre  ;  et  quoique 
ce  mot  paroisse   blesser   quelques 
oreilles,  je  ne  craindrai  pas  de  le 
répéter  à  mon  tour  :  Oui, jamais  les 
conspirateurs ,  quels  qu'ils  soient  9 
quelque  soit  leur  nombre,en  quel  lieu 
qu'ils  se  réunissent ,  ne  parviendront 
à  faire  raéconnoUre  à  la  France  §es 
véritables  intérêts  ,  à  lui  faire  ou- 
blier que  ces  intérêts  ont  leur  ga-' 
rantie  ,  leur  seule  garantie  ,  sur  ce 
trône  ,  autour  de  ee  trône  ,  qu'on  ne 
pourrait  ébranler  sans  détruire  toutes 
nos  prospérités  ;  jatnais  ,  quels  que 
soient  leurs  efforts  ,  ils;  n'y  obtien- 
dront même  un  triomphe  momen* 
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esprit  et  ces  sentimens  sont  ceufc  qui 
peuvent  la  protéger  et  la  défendre 
contre  les  agitateurs  et  les  partis. 
Quelque  ♦grand  que  soit  l'intérêt 
des  discussions  financières,  dont  celle 
dont  nous  nous  occupons  vous  dis- 
trait un  moment,  qu est-il  en  coin- 
Saraison  de  l'intérêt  de  la  patrie, 
c  son  respect  et  de  la  conservation 
de  sa  dignité ,  qui  lui  commandent 
également  de  conserver  avant  tout 
une  liberté  acquise  par  vingt -cinq 
ans  de  malheurs  et  de  désastres ,  et 
trop  chèrement  payée,  pour  que  nous 
voulions  encore  la  compromettre  ? 
A  Tégard  de  ce  qui  concerne  M.  Bi- 
gnon  ,  je  ne  puis  partager  son  opi- 
nion et  celles  des  honorables  amis  qui 
ont  cru  pouvoir  défendre  ou  encoura- 
ger son  silence.  Il  ne  sauroit  sortir  du 
ai  lie  rame  où  l'a  placé  M.  le  garde- 
des-sceaux  :  ou  il  de  voit  se  taire  lors- 
qu'il a  parlé,  ou  il  doit  parler  au- 
jourd'hui. Que  diroit-il ,  si ,  à  cette 
tribune ,  je  vcnois  affirmer  que  j'ai 
dans  mes  mains  une  pièce  ,  un  acte 
qui  attaque ,  qui  flétrit  son  honneur, 
et  que  je  me  réserve  de  produire 
quand  il  me  plaira  de  le  faire  ?  Il  me 
oiroit  que  je  le  calomnie  ,  et  il  au- 
rait raison.  Eh  bien  !  M.  Bignon  , 
vous  nous  avez  calomniés ,  vous  nous 
calomniez  encore  par  votre  silence  : 
votre  devoir  est  de  parler.  Vous 
n'êtes  plus  le  maître  de  choisir  le 
moment  de  le  faire.  Le  moment 
n'est  pas  venu ,  dites-vous  ?  Le  mo- 
ment est  toujours  de  dire  la  vérité , 
il  l'est  toujours  pour  un  bon  et  loyal 
député  qui  en  a  lait  ses  devoirs.  Non , 
vous  ne  Vêtes  point ,  quand  ces  de- 
voirs sont  la  réparation  d'une  offense.' 
,  Vous  n'ignorez  pas  que  les  plus  étran- 
ges suppositions  ,  que  les  plus  odieu- 
ses calomnies  ont  été  proposées  par 
tous  ,  involontairement  sans  doute  , 
car  vous  n'avez  pas  voulu  dire  la 
vérité  ;  mais  cette  vérité ,  cette  révé- 
lation ^  que  vous  annoncez  si  grave  , 
si  terrible  ,  quand  il  faut  la  produire 
au  grand  jour,  vous  reculez  devant 
elle,  vous  êtes  effrayé  de  sa  nullité , 
vous  tremblez  de  la  faire  connolire 
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et  de  faire  juger  de  la  légèreté  de. 
vos  paroles.  Voilà  quelle. est  ma 
pensée  ,  quelle  sera  ,  n'en  doutez 
pis  ,  celle  de  tous  ceux  qui  ont  en- 
tendu le  défi  que  nous  avons  porte  , 
que  nous  portons  encore.  »  Nous  au- 
rions désiré  que  M.  le  comte  Dccazes 
eût  mis  '  plus  de  noblesse  ,  plus 
çTénergie  et  plus  de  véhémence , 
mais  moins  d'emportement  dans  son 
discours,  et  par  les  mouvemens  d'une 
belle  éloquence  il  eût  imprimé  la 
terreur  dans  l'âme  de  M.  Bignon  et 
de  ses  partisans.  Mais  il  s'est  traîné 
lentement ,  sa  marche  a  été  foible , 
timide  ,  incertaine  ;  cette  foi  blesse 
a  donné  plus  d'activité  à  l'audace  de 
nos  novateurs  modernes.  On  peut 
dire  qu'ils  ont  triomphé  par  la  fai- 
blesse d'un  ministre,  qui  a  parlé  pour 
ainsi  dire, comme  suppliant  et  comme 
accusé.  Ce  n'éloit  point  ainsi  que 
l'orateur  Démosthènes  faisoit  trem- 
bler Philippe  ,  et  que  Cicérou  épou- 
vantoit  Catilina. 

Lors  "de  la  discussion  sur  la  péti- 
tion de  plusieurs  étudia ns  en  droit 
de  la  faculté  de  Paris  ,  où  ils  deman- 
doient  Pintercession  de  la  Chambre 
auprès  du  gouvernement  pour  faire 
lever  la  suspension  de  M.  Bavoux , 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  rendit 
un  compte  exact  de  ces  scènes  d'in- 
subordination et  de  rébellion  qui 
eurent  lieu  à  l'école  de  la  faculté 
de  droit  de  Paris  :  «  Des  voies  de 
fait  ont  été  commises  ,  dit-il  ;  le  chef 
de  l'école  en  est  instruit  et  se  rend 
sur  les  lieux;  il  voit  le  désordre ,  il 
ordonne  la  suspension  du  cours.  Les 
élèves  ,  au  lieu  d'obéir ,  méconnois- 
sent  cette  autorité  première  et  osent 
l'insulter.  Bientôt  l'autorité  supé- 
rieure approuve  la  conduite  du  chef. 
L'ordre  de  l'autorité  supérieure  est 
affiché  dans  l'école  :  que  dévoient 
faire  les  élèves  ,  si  ce  n'est  d'obéir, 
de  se  séparer  a  l'instant  ,  d'atten- 
dre respectueusement  et  en  silence 
la  décision  du  gouvernement  ?  Ce- 
pendant quelle  est  leur  conduite  ? 
Ils  méconnoissent  l'autorité  de  la 
commission^  ils  repoussent  «es  or- 
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ares  par  leurs   clameurs  >  et  s^at- 
troupent  violemment  dans  les  cours 
et    clans   l'avenue  de  l'école.  L'au- 
torité ,    qui  veille  à  la  sûreté  pu* 
Jblique  ,  est  forcée  d'intervenir  ;  elle 
W  lait,  non  avec  l'appareil  d'une  force 
armée,  dont  la  manifestation  auroit 
pu  exciter  l'effervescence  d'une  jeu- 
nesse animée ,  mais  par  la^imple  pré- 
sence de  quelques  officiers  de  police 
Judiciaire,  qui ,  méeonnus,  insultés, 
orsqu'ils  ne  faisoient  entendre  que 
des  paroles  de  paix ,  ne  se  revêtent 
du  signe  extérieur  de  leurs  fonctions 
que  pour  voir  outrager  le  caractère 
que  ta  loi  leur  a  conféré.  Ils  ordon- 
nent, au  nom  de  la  loi,  que  les  attrou- 
pemensse  dissipent:  non-seulement 
leur  autorité  légale  et  constitution- 
nelle est  méconnue ,  mais  ils  se  por- 
tent à  leur  éeard  aux  actes  de  vio- 
lence  les   plus    répréhensibles ,   et 
dont  plusieurs  d'entre  eux  ont  res- 
senti les    suites   fâcheuses.   Forcée 
dSntervenir  à  son  tour  ,  et  Quoique 
requise  par  l'autorité  légale ,  la  force 
militaire  esta  son  tour  aussi  repous- 
sée ,  des  pierres  lancées  contre  elle  * 
nn  soldat  est  même  blessé  à  la  main 
par  une  arme  tranchante,  »  Le  rap- 

Soi  t  fait  par  le  ministre  étoit  un*  acte 
'accusation  contre  les  coupables  » 
le  ministère  public  en  a  pris  connais- 
sance j  M.  Bavoux  a  été  prévenu  et 
envoyé  à  la  cour  d'assises  ;  quelques 
jeunes  gens  ont  été  traduits  au  tri- 
bunal de  la  police  correctionnelle. 
C'est  pendant  le  cours  de  la  procé- 
dure et  de  l'instruction  que  le  jour- 
nal ministériel  a  pris  la  défense  des 
accusé?.  Ils  ont  été  acquittés.  Ici 
l'esprit  se  confond ,  et  cherche  en 
vain  a  pénétrer  dans  ce  chaos  impé- 
nétrainft  de  contradictions. 

DEJEÀN  (  le  comte  ) ,  né  à  Cas- 
telnaudary ,  en  1749*  Embrassa  la 
carrière  militaire.  Il  fut  employé  à 
l'armée  du  Nord  et  contribua  à  la 
prise  d'Anvers.  Le  commandement 
de  l'armée  du  Nord  lui  fut  confié 
pendant  l'absence  du  général  Beur- 

ftOûville,  et  il  le  conserf|  jusqu'à  M- 
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poque  où  il  fut  réformé.  Après  la 
18  Brumaire ,  Buonaparte  rappela 
au  Conseil -d'Etat,  et  l'envoya  k 
Gènes,  en  qualité  de  ministre  extraor- 
dinaire, pour  organiser  la  république 
Ligurienne.  Il  remplit  cette  mission 
avec  beaucoup  de  zèle  et  d'habileté. 
De  retour  eu  France ,  M.  Dejeanfut 
nommé  directeur -ministre  de  la 
guerre  ,  et  grand  trésorier  de  la  Lé- 
gion -  d'Honneur.  Il .  fut  envoyé  k 
Anvers  poar  hâter  les  mesures  de 
défense  contre  les  Anglais  débarqués 
à  l'île  deValcheren;  mais  M.  Dejean 
ne  fut  pas  heureux  dans  cette  mis- 
sion :  on  l'accusa  d'ayoir  manqué  de 
prévoyance.  Il  encourut  la  disgrâce 
de  Buonaparte,  qui  le  força  de  don* 
cer  sa  démission.  Mais  peu  de  temps 
après,  par  un  de  ces  caprices  in- 
concevables ,  si  ordinaires  à  Napo- 
léon ,  il  le  nomma  premier  inspec- 
teur du  génie  ,  sénateur,  et  trésorier* 
général  de  la  société  maternelle. 
En  1812,  il  présida  la  commission 
militaire  qui   condamna  à  mort  les 

Î généraux  Mallet  et  autres.  Après 
'abdication  de  Buonaparte,  le  Roi 
le  nomma  pair  de  France.  Buona- 
parte, à  son  retour,  lui  rendit  les. 
fonctions  de  premier  inspecteur -gé- 
néral du  génie,  lui  confia,  en  l'ab- 
sence de  M.  de  Lacépède  ,  celle  de 
Srand- chancelier  de  la  Légion- 
'Honneur,  et  le  créa  pair  ;  mais  il 
perdit  tous  ses  titres  au  second  re- 
tour du  Roi,  M.  le  comte  Dejean  a 
été  renommé  pair  par  l'ordonnance 
royale  du  9  mars  1819. 

DEL AITRE  (  le  baron  ) ,  fut  nom*' 
mé.par  Buonaparte,  préfet  d'Eure-et- 
Loire  ,  et  ensuite  préfet  de  Seine- 
et -Oise.  Il  fut  maintenupar  le  Roi 
dans  la  préfecture  de  Versailles  , 
et  par  Buonaparte ,  lors  de  son  in* 
vasion  en  x8i5;  mais  il  perdit  sa 
place  après  le  second  retour  du  Roi. 
M.  Defaitre  a  été  élu  ,^n  septembre 
18 16 ,  député  au  nouveau  Corps-Lé  • 

Sislatif ,  par  le  collège  électoral  du 
épartement  de  Seine  -  et  -Oise.  Il  a 
siégé  au  coté  gâuche,seçonde  section» 
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DELÀTJNAY  (  de  l'Orne  )  ,  négo- 
ciant, l'ut  nommé  ,  sous  le  gouverne- 
ment impérial,  président  du  tribu- 
nal civil  d'Alencon,  et  ensuite  pré- 
sident de  la  Cour  de  Caen.  Elu  mem- 
bre de  la  Chambre  des  députés  en 
i8i5  ,  il  y  vota  avec  la  minorité.  Il 
fut  réélu  en  septembre  1816,  parle 
collège  électoral  du,  département  de 
rOrne.  Il  a  siégé  au  côté  gauche, 
seconde  section:  Dans  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  les  douanes  , 
M.  De  la  un  ay  exposa  la  situation  dé' 
plorable  de  nos  manufactures  ;  il 
parla  de  la  différence  de  la  main- 
d'œuvre  en  Allemagne  et  chez  nous. 
t  Si  vous  n'élevez  pas ,  dit-il ,  une 
barrière  aux  importations  étrangères, 
nos  atteliers  succombent  et  une  po- 
pulation considérable  est  réduite  au 
désespoir,  a 

BEL  AUNAY  (  Prosper  ) ,  fut  élu 
député  en  18x7  par  le  collège  élec- 
toral du  département  de  la  Mayenne. 
Il  a  siégé  au  côté  gauche ,  seconde 
section. 

DELESSERT  (  Benjamin  )  ,  né  à 
Lyon  ,  eu  1773  ,  a  servi  dans  l'artil- 
lerie sous  le  général  Pichegru  ,  dans 
lès  premières  années  de  la  révolution. 
Instruit  dans  la  science  commerciale, 
il  fut  nommé  régent  de  la  Banque  de 
France ,  quelque  temps  après  la 
Création  de  cet  établissement  si 
utile ,  et  qui  a  rendu  des  services 
éminens  à  l'Etal.  M.  Delessert  a  été 
Successivement  membre  de  la  Cham- 
bre de  commerce,  juge  au  Tribunal 
de  commerce,  vice  -  président  du 
conseil  de  commerce,  et  chef  de  la  3*. 
légion  de  la  garde  nationale.  Il  pro- 
voqua la  souscription  pour  élever  un 
monument  à  la  mémoire  et  à  la  gloire 
du  général  Desaix ,  mort  à  Marengo. 
Propriétaire  de  plusieurs  manufac- 
tures importantes  ,  il  y  a  introduit  de 
nouveaux  procédés ,  pour  les  sim- 
plifier, les  étendre  et  tes  perfection- 
ner. Il  s'est  occupé ,  en  181 2,  de  la  fa- 
brication de  sucre  de.  betterave ,  et 
é  formé  plusieurs  grands  établisse- 
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mens  pour  la  culture  du  sucre  iu^i-* 
gène.    Buona parte  récompensa    son 
zèle ,  en  le  nommant  membre  de  la 
Légion-d'Honneur.  M.  Delessert  est 
l'un  des  fondateurs  de    la    Société  • 
d'encouragement  pour  l'industrie  na- 
tionale et  de  la   Société  philautro- 
pique.  Membre  depuis  vingt  ans  de 
l'administration  des  Hospices,  M. De- 
lessert s'est  toujours  occupé  du  soin 
de  soulager  l'humanité  souffrante  et 
de  venir  au  secours  des  pauvres  et 
des  malades.  Il  a  provoqué  la  for- 
mation des  dispensaires  pour  traiter 
les  malades  à  domicile.  Il  a  institué 
ce  précieux  établissement  des  soupes 
économiques ,  ou  le   pauvre  reçoit 
une  nourriture  saine  et  où  des  fa- 
milles entières  trouvent  des  ressour- 
ces dans  un  temps  de  disette  contre 
la  misère  et  la  Jaim.  Il  a  demandé  et 
obtenu  l'institution  de  deux  maisons 
de  santé,  situées  aux  f  »u bourgs  Saint- 
Denis  et  Saint-Jacques,  et  de  l'Hôpital 
des  en  fans  malades.  Il  a  fait  des  amé- 
liorations  dans  tous   les    hôpitaux. 
Dans  tous   ses  travaux  de  bienfai- 
sance et  de  charité ,   M.  Delessert 
doit  éprouver  ces  jouissances  pures , 
réservées  aux  amis  et  aux  bienfaiteurs 
del'humanité. Nommé  en  1817  mem- 
bre de  la  Chambre  des  députés  ,  par 
le  collège  électoral  du  département 
de  la  Seine ,  il  obtint  plus  de  six 
mille  suffrages.  M.  Delessert  aime 
et  cultive  les  sciences  :   possesseur 
d'une  riche  collection  d'histoire  na- 
turelle ,  il  a  été  nommé  en  1817  as- 
socié libre  de  l'Académie  des  scien- 
ces. C'est  dans  sa  carrière  législative 
que  M.  Delessert s*est  attiché à  faire 
triompher   ces  vraies  maximes    de 
sagesse,  d'ordre  [social  et  de  morale, 
qui  assurent  la  stabilité  des  empires, 
le  bonheur  et  la  liberté  des  peuples. 
On  discuta ,  en  mars  i8ï8,  le  projet 
de  loi  relatif  aux  douanes,  article  2» 
concernant  les  droits  desortie.  M.  de 
Magne  val  proposa  la  suppression  ab- 
solue de  l'exportation  des  poils  de 
lapin.   M.    Delessert    appuya  cette , 
proposition  ;  il  prouva  «  que  la  sortie 
de  cette,  brâicbe  df  commerce  ,  ?ai 
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4toh  la  base  d'une  manufacture  im- 
portante ,  celle  de  la  chapellerie  , 
étoit  onéreuse  aux  intérêts  com- 
me rci  aux.  M.  Dele&ert  observa  que 
«  celte  industrie  compte  en  France 
près  de  douze  cents  ïa briques  ,  em- 
ployant près  de  vingt  mille  ouvriers  ; 
le  monta  ut  de  leurs  produits  est  éva- 
luée vin  el-ti  ois  millions;  c'est  à  Paris, 
à  Lyon,  a  Marseille,  que  sont  établies 
les  principales.  Ce  commerce  ,  qui  a 
langui  pendant  plusieurs  années  ,  a 
repris  une  grande  activité  pendant 
la  paix  qui  a  rouvert  les  débouchés 
extérieurs  :  on  fait  journellement  des 
envois  de  ses  produits  pour  l'Amé- 
rique méridionale  ,  pour  les  Etats- 
Unis  ,  et  pour  uos  colonies.  Le  prix 
de  la  matière  qui  en  fait  la  base  a 
haussé  beaucoup  depuis  qu'il  est 
question  d'en  permettre  la  sortie  ; 
si  cette  sortie  est  accordée»  la  hausse 
sera  bien  plus  considérable.  «  Les 
Anglais  et  les  Allemands  ,  ajouta  M. 
Delessert ,  mettent  une  grande  im- 
portance à  se  procurer  cette  matière, 
qui  est  à  un  prix  bien  plus  élevé 
chez  eux.  Il  est  facile  de  concevoir 
le  tort  qu'éprouveront  nos  fabriques. 
Tous  penserez  san3  doute  qu'il  est 
utile  de  maintenir  une  prohibition  qui 
a  toujours  existé ,  parce  qu'on  en  a 
toujours  senti  la  nécessité  ,  et  parce 
qu'elle  nous  assure  un  avantage  in- 
contestable sur  les  marchés  étran- 
5 ers.  a  Les  sages  observations  de  M. 
e  Magne  val  et  de  M.  Delessert  en- 
traînèrent tous  les  suffrages.  La 
Chambre  décida  à  l'unanimité  la  pro- 
hibition de  sortie  des  poils  de  lapin. 
Le  ministre  de  l'intérieur  proposa, 
en  avril  1818,  un  projet  de  loi  relatif 
à  l'achèvement  du  canal  de  l'Ourcq. 
Une  commission  fut  nommée  pour 
l'examiner.  M.  Lebreton,  au  nom 
de  cette  commission ,  fit  un  rapport 
où  il  proposa  le  rejet ,  quant  a  pré- 
sent ,  au  projet  de  loi.  M.  Delessert 
appuya  et  soutint  l'avis  de  la  com- 
mission ;  il  manifesta  le  regret  qu'un 
projet  de  celle  nature  fût  présenté  à 
U  tin  d'une  session  déjà  si  prolon- 
ge*, ce  cjui  rendait  diacile  de  re- 
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cueillir  toute»  les  lumières  néces* 
sa  ires  pour  avoir  une  opinion  bien 
approfondie.  Il  donna  quelques  dé- 
tails sur  l'origine  et  le  tut  du  canal 
Je  TOurcq  ;  if  démontra  que  le  traité 

Sassé  par  le  préfet  du  département 
e  la  Seine ,  pour  l'achèvement  des 
canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saint-Denis, 
étoit  onéreux,  puisqu'il  s'agiasoit  de 
constituer  la  ville  de  Paris  dans  une 
dépense  de  neuf  millions ,  et  d'alié- 
ner pour  quatre-vingt-dix-neuf  années 
lesdeux  canaux  de  l'Ourcq  et  de  Saint- 
Denis  ,  auxquels  on  travaille  depuis 
Jant  d'années,  et  qui  ont  déjà  coûté 
vingt-deux  millions.  «D'ailleurs  il  est 
à  craindre ,  dit  M.  Delessert ,  que  le 
projet  de  loi  ne  nuise  à  la  formation 
d'autres  compagnies  qui  pourraient 
entreprendre  les  canaux  de  Saint- 
Martin  et  de  tous  ceux  qui  tendroient 
à  abréger  ou  à  faciliter  la  natigation 
de  la  Seine  et  de  l'Oise.  1»  Lors  de  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  le  bud- 
get de  l'année  1818,  M.  Delessert 
f>rononca  un  discours  qui  enleva  tous 
es  suffrages  par  la  sagesse  des  ré- 
flexions qu'il  renfermoit.  Il  ne  dissi- 
mula point  que  notre  situation  étoit 
loin  d'être  satisfaisante ,  mais  qu'elle 
présentoit  quelques  change  mens  fa- 
vorables ,  grâces  aux  principes  d'or- 
dre et  d'équité  dont  les  législateurs 
ont  posé  les  bases  dans  la  dernière  ses- 
sion. L'honorable  membre  présenta) 
quelques  considérations  générales  sur 
notre  système  financier,  et  rappela 
celui  de  l'Angleterre,  qui  doit  sa  pros- 
périté au  crédit  public  et  à  l'esprit 
national  ;  il  se  déclara  partisan  du 
système  des  emprunts,  pourvu  qu'ils 
soieut  faits  à  un  taux  raisonnable ,  et 
qu'on  y  intéresse  les  négociais  et 
les  capitalistes  des  départemens;  il 
prouva  la  nécessité  de  rétablir  le  cré» 
dit  public ,  de  faire  des  économies , 
d'oublier  les  haines  et  les  divisions , 
et  de  vivre  dans  l'union  et  dans  la 

Saix.  Dans  un  comité  secret ,  tenu  en 
écembre  1818,  M.  Delessert  pro- 
posa que  le  Roi  fût  supplié  de  pré-* 
senter  aux  Chambres  un  projet  à  ref- 
tet  de  décerner  à  Al.  le  duc  de  Biche?» 
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lieu  une  récompense  nationale  pour 
les  services  qu'il  a  rendus  au  Roi  et 
à  la  France,  dans  les  négociations  i  m- 

Sortantes.qui  ont  amené  l'évacuation 
u  territoire  français.  M.  Delessert 
ne  crut  pas  devoir  donner  un  grand 
"  développement  à  une  proposition  oui 
s'expliquoit  et  se  justifioit  d'elle- 
même»  et  qui  est  fondée  sur  des  faits 
Sublics,  et  dont  la  France  ressent 
éjà  les  salutaires  influences.  M.  De- 
lessert rappela  avec  un  vif  senti- 
ment de  plaisir  cet  heureux  événe- 
ment de  la  délivrance  de  notre  terri- 
toire ,  amené  par  la  profonde  sagesse 
du  Roi  s  et  qui  a  été  heureusement 
secondé  par  le  ministre  chargé  de  la 

S  lus  importante  et  de  la  plus  auguste 
es  missions,  a  Dans  tous  les  temps , 
dit  M.  Delessert >  les  souverains  et 
les  nations  ont  témoigné  leur  grati- 
tude à  ceux  qui  ont  cueilli  les  palmes 
de  la  victoire ,  trop  souvent  arrosées 
de  sang  et  de  larmes.  N'a-t-il  pas  mé- 
rité une  distinction  aussi  solennelle , 
celui  qui»  chargé  d'une  mission  toute 

Î>acifique  ,  a  obtenu  que  la  durée  de 
'occupation  fût  abrégée ,  qu'il  y  eût 
une  réduction  dans  les  charges  que 
nous  avoient  imposées  les  traités,  et 
un  plus  long  délai  pour  le  paiement 
des  dettes  qui  nous  restent  a  acquit- 
ter? La  France  sait  qu'elle  a  eu  en 
M.  le  duc  de  Richelieu  un  noble  in- 
terprète ;  elle  sait  avec  quelle  dignité 
simple  il  Ta  représentée  aux  yeux  de 
l'Europe,  et  quelle  heureuse  influence 
le  loyal  caractère  du  loyal  négocia- 
teur qui  traitoit  pour  elle  au  nom  de 
«on  Roi,  a  exercée  dans  ces  réunions 
mémorables ,  dont  le  résultat  a  été  de 
former  et  de  resserrer  les  liens  qui 
doivent  assurer  à  tous  les  Etats  de 
l'Europe  une  paix  inaltérable.  Le  peu- 
ple français,  aussi  grand  dans  ses 
•  malheurs  que  généreux  dans  sa  pros- 
périté, ne  sera  point  ingrat,  et  la 
reconnoissance  de  la  nation  devien- 
dra un  nouvel  hommage  de  son  res- 
pect et  de  son  attachement  pour  le 
Monarque  qui  préside  à  la  félicité 
publique  fondée  sur  la  Charte ,  dont 
ta  durée  sera  garantie  par  l'union,  par 
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la  modération  et  par  la  sagesse ,  corn* 
pagne  inséparable  de  la  véritable  li- 
berté. »  La  Chambre  délibéra  qu'elle 
prenoit  en  considération  la  proposi- 
tion de  M.   Delessert.    Le   xi  Jan- 
vier  1819  ,   le   gouvernement    pré- 
senta  à  la    Chambre    des    députés 
un  projet  de  loi  en  deux  articles  : 
«  i°.  Il  sera  érigé  en  faveur  de  M.  le 
duc  de  Richetieu  ,  à  titre  de  récom- 
pense nationale ,  pour  être  attaché  à) 
sa  pfïrie,  et  transmissible  au  même 
titre  ,un  majorât  de  cinquante  mille 
francs  de  revenu.  2°.  Ce  majorât  sera 
composé  de  biens  immeubles  choisis 
par  le  Roi  parmi  les  domaines  assi- 
gnés à  la  liste  civile  par  la  loi  du  8 
novembre  181 4.  »  La  Chambre  nom- 
ma une  commission  pour  examiner 
ce  projet  de  loi  ;  M.  Delessert  en  fit 
partie  et  fut  nommé  pour  en  faire  le 
rapport.  Ce  rapport  fut  fait  :  M.  De- 
lessert  rappela    avec   le  sentiment 
d'une  vive  satisfaction  les  services 
rendus  par  M.  le  duc  de  Richelieu 
dans  la  négociation  importante  qui  a 
eu  pour  résultat  la  cessation  des  char- 
ges effrayantes  qui  pesoient  sur  la 
nation.  «  Personne  n'ignore ,  observa 
M.  Delessert ,  les  obstacles  de  tout 
genre  qui  ont  accompagné  cette  mis- 
sion ,  et  qui  ont   été  aplanis  par  la 
considération  que  le  caractère  franc 
et  loyal  du  négociateur  a  voit  su  ins- 
pirer. C'est  par  une  longue  persévé- 
rance qu'il  est  parvenu  à  réduire  de 
plus  d'un  milliard  les  réclamations 
exorbitantes  des  étrangers  pour    la 
liquidation  de  leurs  créances  ;  qu'il 
a  obtenu  une  diminution  de  quinze 
millions  sur  le  restant  de  la  contribu- 
tion extraordinaire  ;  et  qu'enfin  ,  le 
départ  de  leurs  troupes  a  eu  Heu  à 
l'époque  la  plus  rapprochée  que  les 
traités  permettoient  d'espérer.  C'est 
ainsi  qu'ont  été  réglées  ces  énormes 
prétentions  ,  qui  menaçoient  si  émi- 
nemment la  fortune  publique  ,  et  qui 
pouvoient  encore  aggraver  si   long- 
temps nos  malheurs;  c'est  ainsi  qu'a 
été  préparé  et  hâte  le  moment  de  la 
délivrance  entière  de  la  France ,  mo- 
ment neuietu  qu'ont  célébré  partout 
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les   acclamations  unanimes   de  joie 
et  de  reconnoissance  ;  acclamations 

3 ni  ont  été  plus  vives  encore  dans  ces 
épartemens  frontières ,  qui  ,  vic- 
times d'une  double  invasion ,  ont  tant 
souffert  pour  la  patrie  ,  et  ont  sup- 
porté si  patiemment  et  pendant  si 
long- temps  le  poids  des  occupations 
des  troupes  étrangères.  *  M.  le  baron 
Del  esse  rt  examina  une  objection  qui 
a  clé  faite  dans  un  des  bureaux  :  on  a 
prétendu  que  les  majorais  étoient 
abolis  et  contraires,  à  la  Charte  : 
l'orateur  prouva  démonstrativemenl 

2ue  Partie  le  896  du  code  civil  con- 
rmoit  l'institution  des  majorais , 
et  qu'elle  étoit  reconnue  par  la 
législation  existante.  En  consé- 
quence ,  il  proposa  l'adoption  du  pre- 
mier article  du  projet  ae  loi  ;  mais 
M.  Delessert  a  pensé  qu'on  ne  pou- 
voit  point  adopter  le  second  article 
sans  ae  graves  inconvénient  puisqu'il 
dispose  des  biens  immeubles  affectés 
à  la  liste  civile  par  la  loi  du  8  no- 
vembre 1814  :  il  soutint  son  opinion 
par  des  preuves  dont  on  ne  peut  mé- 
connoîlre  ni  la  force,  ni  la  vérité. 
«  En  effet,  dit -il,  l'article  de  la 
Charte  porte  que  la  liste  civile  sera 
fixée  par  la. première  législature  as- 
semblée depuis  l'avènement  du  Roi , 
pour  toute  ta  durée  du  règne;  cette 
fixation  a  été  faite  par  la  loi  du  8  no- 
vembre 1814  9  qui  ,  d'une  part  t  dé- 
termine la  somme  annuelle  à  accorder 
pour  cet  objet ,  et ,  d'autre  part ,  dé- 
signe tous  les  biens  qui  doivent ,  en 
outre ,  faire  partie  de  la  dotation  de 
la  couronne.  L'article  9  porte  que  ces 
biens  sont  inaliénables  et  imprescrip- 
tibles. D'après  ce  simple  exposé  ,  il 
est  évident  que  la  dotation  proposée 
ne  peut  et  ne  doit  pas  être  prise  sur 
les  biens  de  la  liste  civile  :  elle  est 
Ûxée  par  la  Charte  pour  toute  la  durée 
du  règne,  et  il  seroit  aussi  inconsti- 
tutionnel de  la  diminuer  que  de  l'aug- 
menter. »  M.  Delessert  proposa  de 
substituer  au  second  article  du  projet 
de  loi  présenté  par  le  gouvernement, 
celui  de  la  commission,  ainsi  conçu  : 
«  Le  majorât  sera  composé  de  bfens 
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choisis  par  le  Roi,  parmi  les  domaines 
de  l'Etat  qui  sont  disponibles.  »  La 
discussion  fut  renvoyée  à  une  autre 
séance  :  les  uns  attaquèrent  le  projet 
de  loi ,  les  autres  proposèrent  des 
amendemens.  Le  29  janvier  1819» 
M.  le  baron  Delessert  combattit  et 
les  objections  et  les  amendemens  , 
dans  un  discours  plein  de  force  et  de 
logique.  Il  établit  d'abord  qu'il  restp 
dans  le  domaine  de  l'Etat  une  masse  * 
de  biens  considérables  ,  qui  peuvent 
composer  la  dotation  accordée  au 
duc  de  Richelieu.  Il  persista  à  croire 
que,  l'institution  des  majorât»  n'étoit 
point  contraire  aux  lois  :  elle  a  été 
maintenue  par  l'article  896  du  code 
civil ,  par  les  décrets  des  3o  mars 
1806  et  i«r  mars  1808 ,  et  par  les  sé- 
natus -consultes  du  14  août  1806. 
M.  le  baronDelessert  démontra  d'une 
manière  claire  et  précise ,  que  «  tel 
étoit  sur  cette  matière  l'état  de  la 
législation  ,  lorsque  Louis  XVIII. est 
remonté  sur  le  trône  de  ses  pères  ,  et. 
que,  biea  loin  qu'il  entendit  déroger 
à  la  disposition  législative  qui  auto* 
risoit  la  création  des  majorais,  Sa 
Majesté  déclara,  par  l'article  68  de  la 
Charte,  que  le  code  civil  et  les  lois 
existantes  qui  ne  seroient  pas  con- 
traires à  cette  loi  fondamentale ,  res- 
ter oient  en  vigueur  ;  et  dans  la  nou- 
velle publication  que  le  Roi  fit  faire 
de  ce  code  civil,  par  ordonnance  du 
3oaoût  1816,  il  maintint  la  limitation 
apportée  par  la  loi  du  3  septembre 
1809,  à  la  prohibition  des  substitu- 
tions fidéicoinraissaires.  »  M.  Deles- 
sert combattit  l'amendement  proposé 
par  M.  Courvoisier  ,  tendant  à  ce  que 
le  majorât  créé  ne  puisse  être  trans- 
missible  qu'en  ligne  directe  ;  il  dé- 
clara qu'il  pensoit,  comme  la  com- 
mission ,  que  «  le  majorai  de  cin- 
quante mille  francs  étoit  peu  propos 
tionné  à  l'importance  des  services 
rendus,  et  n'ayant  été  réduit  à  cette 
somme  que  pour  se  conformer  au 
désintéressement  même  de  M.  le  duc 
de  Richelieu ,  il  falloit  au  moins  y 

1  joindre  tous  les  avantages  qui  pour- 
raient rendre  plus  honorable  cette 
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récompense  nationale  ,  et  en  consé- 
quence ne  pas  limiter  la  transmis- 
sion de  ce  majorât  aux  seuls  descen- 
dais en  ligne  directe  ;  c'est  ce  qui  a 
obligé  la  commission  à  adopter  l'ar- 
ticle premier  tel  que  le  gouvernement 
Pa  proposé.  »  Ici  M.  le  baron  Deles- 
sert  rappela  quelques  fausses  asser- 
tions contenues  dans  un  écrit  publié 
|jar  M.  le  comte  Lanjuinais  :  ce  noble 

Ï»air  prétend  que  M.  le  duc  de  Riche- 
ieu  touche  un  traitement  de  ministre- 
d'Etat  et  de  général  étranger  ;  M.  le 
baron  Delessert  assure  que  ces  faits 
sont  inexacts  :  il  est  bien  étonnant 

2 ne  M.  le  comte  Lanjuinais  reproche 
M*  le  duc  de  Richelieu  de  recevoir 
des  gages  de  pair ,  tandis  qu'il  en 
reçoit  lui-même.  Il  est  vrai  cependant, 
observe  M.  Delessert ,  que  M.  le  duc 
de  Richelieu  a  obtenu  ,  sons  le  gou- 
vernement impérial ,  la  remise  de  ses 
bois ,  mais  il  ne  Ta  sollicitée  que  pour 
en  faire  abandon  k  ses  créanciers  :  il 
est  vrai  encore  qu'il  a  touché  son  trai- 
tement de  ministre  des  affair.es  étran- 
gères ;  mais  on  sait  qu'il  en  abandon- 
nait plus  de  la  moitié  à  l'Etat.  Les 
motifs  que  les  orateurs  du  gouverne- 
ment ont  développés  pour  justifier 
l'article  2  du  projet  de  loi ,  ne  pa- 
raissent pas  suffisans  à  M.  le  baron 
Delessert,  pour  détruire  l'objection 
fondamentale  qui  résulte  du  rappro- 
chement du  texte  positif  de  la  loi  du 
8  uovembre  1814  >  et  de  l'article  s3 
de  la  Charte.  «  Pouvons-nous ,  dit-il, 
convenablement  disposer ,  dès  a-pré- 
sent, de  la  nue  propriété  des  biens  de 
la  liste  civile  ?  D'ailleurs ,  quel  mé- 
rite peut-il  y  avoir  à  accorder  un  don, 
lorsque  c'est  un  autre  qui  en  supporte 
le  sacrifice  ?  Il  est  vrai  qu'en  sup- 

I  osant  que  les  trois  pouvoirs  légis- 
alifs  aient  le  droit  qe  changer  les 
lois  fondamentales  de  l'Etat ,  ou  pour- 
rait modifier  non-seulement  la  loi  du 
£  novembre  i$i4  »  niais  eucore  la 
disposition  de  la  Charte  ,  qui  porte 
que  la  liste  civile  est  fixée  pour  toute 
la  durée  du  règne.  »  Ici  M.  Delessert 
avoue  qu'il  ne  peut  pas  adopter  l'o- 
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lègnes  (M.  Manuel),  qui  a  dît  que> 
Pacte  constitutionnel  pouvoit  être 
changé  avec  le  concours  du  Roi  et  des 
deux  Chambres.  «  Cet  acte  fonda- 
mental, dit-il,  de  nos  libertés  pré- 
sentes et  futures,  est  au-dessus  de 
toute»  les  lois  ,  et  doit  être  hors  de 
toute  atteinte  ;  il  ne  peut  maintenant 
dépendre  du  monarque ,  à  qui  nous 
devons  cette  Charte  ,  de  la  changer  ni 
de  la  modifier.  Eh  !  où  en  serions- 
nous,  si  ,  au  milieu  des  agitations 
politiques  ,  nous  abandonnions  cette 
ancre  de  salut  qui  a  fixé,  enfin  nos 
destinées  ?  Quelque  susceptible  de 
perfectionnement  qu'on  la  suppose  f 
quels  sont  les  avantages  qui  pour- 
raient jamais  compenser  le  danger 
de  nous  égarer  sur  une  mer  orageuse  ; 
et,  arrivés  au  port,  devons-nous  ten- 
ter de  nouveaux  essais,  et  hasarder 
notre  situation  actuelle  sur  la  frivole 
espérance  d'améliorations  incertai- 
nes ?  Non ,  je  ne  le  pense  pas ,  et  j'ose 
croire  que  mes  senti  mens  a  cet  égard 
sont  partagés  par  tous  ceux  qui  savent 
ce  que  coûtent  les  révolutions.  M. 
le  baron  Delessert  termina  son  dis- 
cours par  ces  réflexions  judicieuses: 
«  Je  ne  rappellerai  pas  ici  les  im- 
portantes économies  qui  ont  été  le 
résultat  des  négociations  pénibles 
dont  M.  Je  duc  de  Richelieu  a  été 
chargé.  Il  n'est  pas  de  la  dignité  de 
la  Chambre  de  s  appesantir  sur  de» 
calculs  d'intérêts  ;  c'est  un  sentiment 
plus  noble ,  plus  généreux,  qui  doit 
nous  diriger.  Le  départ  des  étran- 
gers ,  la  France  rendue  à  elle-même, 
replacée  au  rang  qu'elle  n'auroit  ja- 
mais dû  perdre  ,  l'aurore  d'un  bon- 
heur sans  égal  qui  commence  à  luire 
sur  elle ,  tous  les  genres  de  prospé- 
rités ,  enfin ,  qui  vont  renaître  à  l'om- 
bre de  la  paix  générale  que  les  vœux 
de  l'Europe  appeloient  depuis  si  long- 
temps, tels  sont  les  résultats  de 
l'auguste  mission  dont  M.  le  duc  de 
Richelieu  s'est  si  bien  acquit^.  Je 
laisse  à  des  cœurs  français  le  soin 
de  prouver  à  l'Europe  de  quelle  ma- 
nière nous  savons  reconnoitr?  de  pa- 


pinion  d'un  de,  &es>  honorables  coi- [relis  bienfaits.  La  Chambre  adopta» 
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le  projet  de  loi  présenté  par  la  com- 
mission, avec  1  amendement  de  M. 
Courvoisier.  En  mai   1819 ,  lors   de 
k  discussion  du  budget,    M.  le  ba- 
ron Delessert  prononça  un  discours 
qui  redfermoit  de    grandes  instruc- 
tions et  de  grandes  vérités.  Il  féli- 
c  ta  les  législateurs ,  malgré  de  si- 
nistres discours ,   d'avoir  eu  le  cou- 
rage de  ae  pas   désespérer    du  sa- 
lut de    la    France.  Il  rendit  hom- 
mage au  patriotisme  des    Français 
qui    ont    supporté    sans    murmure 
le  fardeau  que  leur  ont  imposé  de 
tristes  et  malheureuses  circonstances* 
t  Aucun    sacrifice ,  dit-il ,  ne  leur 
a  coûté  pour  reconquérir  leur  indé- 
pendance; et  la  Providence,    tou- 
chée du  spectacle  d'une  nation  lut- 
tant noblement   contre    l'adversité , 
lui  a  prodigué  ses    bienfaits.    »    M. 
Delessert  a  présenté  un  tableau  heu- 
reux et  consolant,   en  nous  assurant 
que  nous  sommes  arrivés  au  port  ; 
malgré  des  dépenses  de  plus  d'un 
milliard  ,  et  au  moyen  d'un  crédit , 
on  est  parvenu  à  mettre  les  recettes 
au  niveau  des  dépenses.    Les  rap- 
ports qui  ont  été  laits  prouvent  que 
les  fonds  assignés  par  les  budgets  de 
quatre  années  qui  précèdent  celle-ci, 
suffiront  pour  balancer  les  dépenses  ; 
a   Tégard     du    budget    de    1819  , 
M.  Delessert  donna  f  assurance  que 
les  recettes  excéderont  d'environ  de 
*4  millions  celles  qui  ont  été  pré- 
sentées par  le  ministre.  «  Cet  excé- 
dant de  recettes,  dil-il  avec  raison ,  ne 
doit  point  nous  empêcher  de  prendre 
des  mesures  nécessaires  pour  réduire 
les  dépenses  autant  qu'elles  en  sont 
susceptibles  ;  et  ce  seroit  mal  répon- 
dre k  la  confiance  de  nos  commet- 
tans  ,  si  nous  ne  continuions  pas  à  y 
mettre  la  plus  stricte  économie ,  sans 
toutefois  que  le  service  puisse   en 
souffrir.   M.  Delessert  examina  dans 
le  calme  de  la  raison  les    différons 
articles  du  budget  ;   il  se.  plaignit  , 
sans  fiel  et  sans  amertume ,    qu'ils 
!  n'ont  pas  été  présentés  avec  des  dé- 
tails convenables;   mais  au  lieu  de 
censurer  les  ministres»  il  je*,  justifie 
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des  injustes  inculpations  qu1on  a 
faites  contre  eux.  «  La  succession 
rapide  des  ministres  ,  dit  M.  Deles- 
sert, les  circonstances  difficiles  oit 
ils  se  sont  trouvés,  ne  leur  ont  guère 
permis  de  prendre  par  eux-mêmes 
une  connoissance  exacte  de  tous  les 
détails  de  leur  administration  :  les 
abus  sans  nombre ,  les  désordres  qui 
y  ont  été  introduits  successivement 
sous  tous  les  régimes,  ne  peuvent 
pas  être  détruits  tout  d'un  coup  :  le 
mal  se  fait  toujours  vite  et  ne  peut  se 
péparer  que  lentement  ;  et  il  faudra 
sans  doute  bien  du  temps  avant  qu'il 
soit  possible  de  réduire  le  nombre 
des  employés  et  le  traitement  de 
chaque  place  à  ce  qu'ils  devraient 
être ,  et  avant  que  les  frais  de  per- 
ception soient  réduits  dans  de  justes 
bornes.  »  M.  Delessert  désira  que  le 
gouvernement  mit  sous  les  yeux  des 
Chambres  des  comptes  beaucoup 
plus  détaillés  de  chaque  partie  des 


dépenses,  que  ceux  qu'on  a  vus  jus- 
qu'à présent  ;  il  ne  suffit  pas  de  faire 
passer  rapidement  ces  états  sous  les 
yeux  des  commissions ,  il  faut  que 
chaque  député  en  ait  connaissance  ; 
il  faut  qu'il  puisse  les  comprendre 
et  les  méditer  à  loisir  ;  il  faut  pou- 
voir s'environner  y  pour  les  exami- 
ner, des  lumières  des  hommes  ins- 
truits. »  M.  Delessert  observa  aveo 
raison  que  cette  publicité  sera  le 
meilleur  moyen  d'avoir  une  manière 
exacte  et  précise  sur  la  situation  fi- 
nancière de  la  France.  Il  seroit  à 
désirer  qu'on  fpût  établir ,  arrêter, 
et  faire  connoitre  cette  situation 
tous  les  trimestres,  comme  ou  le 
pratique  en  Angleterre. 

L'orateur  prouva  la  nécessité  de  li~ 
quideaJ'arriéré.  Il  avoit  donné  l'an- 
née cftwnière  quelques  détails  sur  les 
lenteurs  et  les  difficultés  qu'on  éprou* 
voit  dans  les  bureaux  de  liquidation  ; 
mais  ces  plaintes ,  comme  beaucoup 
d'autres,  n'ont  produit  aucun  effet, 
«  Il  est  inconcevable ,  dit  -  il ,  que 
toutes  ces  liquidations  ,dont  les  unes 
remontent  4  dix-huit  ans ,  ne  soient 
pas  enfin  épurées  ;  ces  retards  de* 
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viennent  une  source  intolérable  d'a- 
bus et  d'injustices.  Il  faut  que  les 
mots  arriére  et  liquidation  disparais- 
sent de  nos  prochains  budgets;  cette 
mesure  contribuera  à  soutenir  et  à  af- 
fermir le  crédit.  »  M.  Delessert ap- 
puya l'avis  de  la  commission  ,  relatif 
aux  réductions  qu'elle  a  proposées , 
mais  il  regretta  de  n'avoir  pas  été 
d'accord  sur  leur  quotité  :  il  avoit 
pensé  qu'il  étoit  facile  de  faire  de 
plus  grandes  réductions  sur  plusieurs 
eu  1res  branches  de  l'administration. 
La  totalité  de  ces  réductions  pou  voit 
se  porter  à  36  millions,  ce  qui  est 
bien  peu ,  si  l'on  réfléchit  que ,  mal- 
gré ces  réductions ,  les  dépenses  ordi- 
naires de  cette  année  serontde  65  mil- 
lions plus  fortes  que  celles  accordées 
dans  le  budget  de  l'année  dernière. 
Mais  la  commission  n'ayant  pas  par- 
tagé son  avis ,  M.  Delessert  n'a  pas 
cru  devoir  insister  sur  ces  réductions, 
à  l'exception  de  celles  qui  regardent 
le  ministère  de  la  guerre ,  qu'il  crut 
mériter  une  attention  particulière. 
Le  rapporteur  de  la  commission  a 

Sroposé  de  lui  accorder  192  millions; 
1.  Delessert  est  convenu  que  le  ser- 
vice poavoit  se  faire  avec  180  mil- 
lions, et  que  cette  somme  suffira  pour 
remonter  la  cavalerie,  réparer  les 
places  fortes ,  rétablir  les  arsenaux , 
l'artillerie ,  et  pour  entretenir  cent 
soixante  mille  hommes  sous  les  armes, 
non  compris  l'artillerie.  M.  Delessert 
ne  reconnoît  point  la  nécessité  d'aug- 
menter l'effectif  de  l'armée  ;  il  ob- 
serva qu'il  falloit  bien  organiser  nos 
cadres ,  y  placer  le  plus  grand  nom- 
bre ou  même  la  totalité  des  officiers 
non  employés  ;  mais  il  ne  paroît  pas 
nécessaire  de  les  remplir  en  faisant  de 
nouvelles  levées.  Il  ne  partagea^>oint 
l'opinion  de  ceux  qui  ne  voucHoient 
pas  qu'il  y  eût  de  troupes  étrangères 
au  service  de  la  France  ;  mais  iferut 
cependant  qu'il  seroit  à  désirer  d'eu 
voir  diminuer  le  nombre,  a  Les  Fran- 
çais ,  dit  M.  Delessert,  ont  toujours 
vu  avec  plaisir  nos  braves  voisins 
combattre  avec  eux  sous  les  mêmes 
bannières  j  ce  qui  a  dû  indisposer, 
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c'est  de  les  voir  jouir  des  privilèges  ; 
des  distinctions  et  de  hautes -paies 
particulières  :  mais  tout  en  exprimant 
nos  désirs -à  cet  égard,  nous  devons 
nous  reposer  sur  la  sagesse  du  Mo- 
narque ,  qui  saura  allier  le  vœu  na- 
tional avec  ce  qui  est  dans  l'intérêt  de 
nos  rapports  diplomatiques  et  la  sû- 
reté de  nos  frontières.  En  attendant , 
au  lieu  de  les  injurier ,  rendons-leur 
la  justice  que  méritent  leur  bravoure 
et  leur  fidélité,  et  ressouvenons-nous 
également  du  10  août ,  où  ils  sont 
morts  en  défendant  la  monarchie,  et 
du  passage  de  la  Beresina  oîi  ils  sont 
morts  en  contribuant  à  assurer  la  re- 
traite de  l'armée  française.  Ce  n'est 
pas  le  grand  nombre  de  troupes  qui 
peut  assurer  l'indépendance  d'une 
nation  ;  la  France  n'a  que  trop  fait 
la  triste  expérience  que  plus  elle 
avoit  de  troupes  sous  les  armes,  et 
plus  le  nombre  de  ses  ennemis  aug- 
mentait :  couverte  de  trophées ,  mé- 
morables témoins  de  ses  triomphes 
dans  toutes  les  parties  du  monde ,  elle 
a  cependant  succombé  sous  l'excès 
de  ses  forces  ;  et  c'est  en  allant  vain- 
cre les  ennemis  jusque  dans  leurs  ca- 
pitales, que  nous  leur  avons  appris  le 
chemin  de  la  nôtre.  »  C'est  ici  qne 
M.  Delessert ,  ami  sincère  de  l'ordre 
social  et  de  l'humanité,  proclame 
cette  grande  vérité  qui  devroit  être 
gravée  sur  des  colonnes  d'airain,  pla- 
cées dans  les  palais  des  rois  et  dans 
le  sanctuaire  des  lois.  «  De  toutes  les 
maximes  répétées  depuis  tant  de  siè- 
cles ,  dit-il ,  une  des  plus  dangereu- 
ses ,  à  mon  avis ,  est  celle  qui  dit  :  Si 
vous  voulez  conserver  la  paix  ,  pré- 
parex-vous  à  la  guerre  ;  je  serois  pres- 

2ue  tenté  de  croire  le  contraire  et 
e  dire  :  Si  vous  vous  prépares  à  la 
guerre,  vous  n'auriez  plus  la  paix.  • 
M.  Delessert  fixa  ses  pensées  sur 
l'administration  de  la  Légion-d'Hon- 
neur,  et  il  observa  que  si  notre 
situation  financière  ne  permettoit  pas 
dès-à-présent  d'augmenter  sa  dota- 
tion ,  il  falloit  au  moins ,  cette  année , 
faire  les  fonds  nécessaires  pour  que 
toutes  les  petites  pensions  de  *5o  fr; 
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et  celles  des  donataires  des  4*,  5«  et 
6e  classes,  fussent  payées.  Il  demanda 
qu'il  fût  porté  au  budget  de  i8i9une 
somme  de  3, 400,000  fr.  pour  remplir 
ce  but ,  et  1,000,000  fr.  pour  les  do- 
nataires amputés,  les  donataires  or- 
phelins, les  ^militaires  des  armées 
royales  de  l'Ouest  et  du  Midi ,  ampu- 
tés et  rois  hors  de  service  ;  enfin ,  les 
veuves  et  les  vétérans  des-  camps  d'A- 
lexandrie et  de  Juliers.  Il  Faut  subve- 
nir aux  besoins  pressans  de  cette  classe 
si  intéressante   et  si    malheureuse. 
M.    Delessert   proposa    ensuite    de 
sages  mesures  pour  améliorer  i'ad- 
vunislration  delà  Légion-d'Honneur, 
et  la  fonder  sur  les  bases  de  l'csMre  et 
delà  justice. L'honorable  membre  dé- 
sira qu'on  examine  en  détaille  système 
financier;  il  considéra  les  impôts  sous 
le  rapport  de  la  morale*  «  Nous  de- 
vons ,  dit  -  il  f  y  apporter  d'impor- 
tantes   modifications  ;   nous   devons 
chercher  à  ne  pas  leur  donner  une 
direction  qui  contrarie  les  bonnes  ha- 
bitudes d'ordre  et  d'économie  aueie 
peuple   est  naturellement  enclin   a 
prendre,  lorsqu'il  n'en  est  pas  dé- 
tourné par  les  appas  trompeurs  que 
lui  offrent  trop  souvent  les  jeux  ',  et 
sur-tout  cette  loterie ,  le  plus  puis- 
sant encouragement  à  la  paresse,  aux 
vices ,    aux   crimes  ;  impôt  le  plus 
lourd  de  tous ,  puisqu'il  lève  un  tri- 
but annuel  de  4°  millions ,  et  qu'il 
ne  rapporte  à  l'Etat  que  8  millions.  » 
En  parlant  des  réformes  et  des  éco- 
nomies ,  M.  Delessert  fait  de  sages  et 
utiles  réflexions.  Ces  économies  doi- 
vent se  faire  graduellement  et  sans 
secousses  :  en  voulant  trop  réduire  le 
nombre  des  places ,  on  peut  porter  le 
désespoir  dans  plusieurs  familles;  en 
Voulant  trop  diminuer  les  traitemens, 
on  risque  d'avilir  l'administration  en 
la  mettant  au  rabais.  M.  Delessert 
exhorta  les  législateurs  à  adoucir  les 
charges  que  le  peuple  a  supportées 
avec  tant  de  courage, et  qui  lx>nt  fait 
paroltre  plus  grand  encore  dans  l'ad- 
versité.  *  Nous  ne  devons  pas  diffé- 
rer, dit-il  9   de  lui   faire  sentir  les 
avantages  que  lui  assure  U  forme  de 
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son  gouvernement  ;  et  si  la  justice  et 
l'équité  ne  vous  en  iraposoient  pas  la 
loi ,  je  prendrais  la  liberté  de  vous 
soumettre  une  dernière  considération, 
à  laquelle  sans  doute  vous  ne  serez 
pas  insensibles.  Le  temps  passe  si 
vîte ,  les  événemens  se  succèdent  avec 
une  telle  rapidité  ,  qu'il  ne  faut  pas 
laisser  échapper  la  première  occasion 
qui  se  présente  pour  que  le  Monarque 
à  qui  nous  devons  les  institutions  qui 
nous  garantissent  une  prospérité  sans* 
bornes,  jouisse  enfin  de  voir  dimi- 
nuer les  impôts ,  et  puisse  entendre 
de  toutes  parts  les  bénédictions  d'un 
peuple  qui  lui  devra  sa  prospérité  et 
son  bonheur.  »  M.  Delessert  appuya 
les  conclusions  de  la  commission 
avec  les  trois  amende  mens  su  i  vans  t 
i°.  le  budget  du  ministère  de  la  guerre 
sera  fixé  à  180  raillions,  au  lieu  de  19a 
millions  (  la  Chambre  l'a  fixé  à  *84)  ; 
a°.  il  sera  accordé,  pour  181  o ,  une 
somme  de  3,400,000  fr.  à  l'adminis- 
tration de  la  Légion-d'Honneur,  pour 
la  mettre  à  même  de  payer  pendant 
ladite  année  les  traitemens  de  25off. 
aux  simples  légionnaires  militaires  ; 
3°.  il  sera  également  accordé ,  pour 
1819 ,  un  million  pour  augmenter  les 
secours  à  donner  aux  donataires  des 
4e,  5«  et  6°  classes  »  aux  vétérans 
d'Alexandrie  et  de  Juliers ,  et  autres 
personnes  désignées  dans  l'article  98 
de  la  loi  du  i5  mai  1818. 

M.  Delessert  expliqua  les  moti  fs  qui 
l'avoient  engagé  à  proposer  de 
faire  supporter  au  budget  du  mi- 
nistère delà  guerre  une  diminution 
de  xa  millions ,  et  de  le  réduire 
à  180  millions.  L'orateur  observa 
qu'il  éloit  indispensable  de  faire  des 
économies  cette  année ,  et  que  c'est 
le  seul  ministère  ,  avec  celui  des  fi» 
nances,  sur  lesqueb  il  lui  paroissoit 
possible  d'en  faire ,  parce  que  ,  si 
on  n'en  fait,  aucune  ,  si  ou  fui 
alloue  39  millions  déplus  que  l'année 
dernière,  on  sera  obligé  de  lui  accor- 
der 5o  millions  l'année  prochaine  et 
la  suivante  ,  ce  qu ^occasionnera  une 
augmentation  d'impôts',  parce  que 
ce  sera   le   moyen   d'accorder   des 
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strppléraens  indispensables  k  la  Lé- 
gion-d'Honneur ,  aux  donataires  et 
aux  vétérans.  M.  Delessert  termina 
tes  observations  par  des  réflexions 
pleines  de  sagesse  et  de  justice. 
«  Quelle  que  soit  notre  manière  de 
voir  à  ce  sujet,  nous  rendrons  du  moins 
cette  justice  éclatante  aux  senti  mens 
généreux  qui  animent  tous  les  mili- 
taires français  ,  de  quelque  parti 
qu'ils  aient 'été,  sous  quelque  ban- 
nière qu'ils  aient  combattu  ;  ils 
sont  tous  mus  actuellement  par  le 
désir  ardent  de  servir  le  Roi,  de 
servir  leur  patrie  ;  et  quand  il  faudra 
se  dévouer  a  la  défense  du  territoire, 
ils  oublieront  toutes  leurs  erreurs  po- 
litiques ,  le  souvenir  des  malheurs 
de  fa  France  leur  donnera  un  nouvel 
enthousiasme ,  leurs  anciennes  divi- 
sions seront  effacées ,  et  ils  mérite- 
ront à  l'envi  de  nouveaux  lauriers. 
Toutefois ,  en  leur  rendant  cet  hom- 
mage ,  n'oublions  pas  les  dangers 
2ue  présente  une  armée  trop  nom- 
reuse.  J'en  appelle  à  cet  égard  k 
l'opinion  de  chacun  des  membres  de 
votre  commission  ;  j'en  "appelle  à  vos 
souvenirs  :  combien  de  fois  la  liberté, 
pour  laquelle  nous  avons  fait  tant  de 
sacrifices ,  n'a-t-elle  pas  été  étouffée 
sous  le  poids  des  trophées  qu'elle- 
même  «voit  remportes  ?  le  persiste 
dans  mon  opinion.  »  Le  discours  de 
M.  Delessert  fut  vivement  anplaudi  : 
la  Chambre  ,  à  l'unanimité  ,  en 
ordonna  l'impression.  On  avoit  op- 
posé à  M.  Delessert  auc#  la  Cham- 
bre n'avait  pas  le  droit  de  pro- 
poser une  dépense  ,  et  que  toute 
initiative  à  cet  égard  doit  venir  de  la 
part  du  gouvernement.  L'orateur 
•combat  cette  objection  en  prouvant 
tju'il  n'y  a  aucun  article  dans  la 
Charte  qui  consacre  cette  opinion; 
au  contraire ,  l'article  cj6  autorise 
la  Chambre  à  faire  tous  les  amen- 
tlemens  qu'elle  juge  convenables. 
•M.  Delessertrapportaplusieurs  exem- 
ples qui  consacrent  ce  droit  :  il  avoua 
qu'il  étoit  plus  convenable  que  le  gou- 
vernement eût  fait  lui-même  cette 
proposition.  «  flous  verrons  toujours  j 
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avec  plaisir;  dit-il,  qu'il  prenne  l'ini- 
tiative de  ce  qui  est  bien ,  de  ce  qui 
est  juste  ,  de  ce  qui  est  politique  ;  et 
que  de  cette  manière  il  nous  réduise 
audience  ;  mais  en  attendant ,  puis- 
que Ton  s'occupe  de  diminuer  les 
retenues  sur  les  employés  et  sur  les 
pensionnaires,  je  crois  qu'il  est  en 
même  temps  de  notre  devoir  de  di- 
minuer aussi  celles  qui  existent  sur  les 
légionnaires  et  les  donataires.  Est-il 
juste  ,  lorsque  vous  consacrez  des 
sommes  aussi  énormes  pour  des  pen- 
sions ,  lorsque  vous  donnez  aussi  gé- 
néreusement un  million  six  cent  mille 
franespar  an  pour  des  secours  à  des 
militâmes  non  pensionnés  et  aux 
réfugiés  étrangers  ,  vous  laissiez  dans 
le  besoin  des  Français  qui  ont  aussi 
mérité  des  récompenses  au  prix  de 
leur  sans  ,  et  qu^ls  soient  forcés , 
par  cet  abandon  ,  de  cacher  des  dé- 
corations honorables  qui  couvrent 
sans  doute  plus  d'une  cicatrice  ,  pins 
d'une  blessure  glorieuse  ?  «  Ces  pro- 
positions dictées ,  par  l'amour  de  la 
justice  et  de  l'humanité ,  furent 
rejetées.  Un  revers  ne  décourage 
pas  l'homme  de  bien  qui  désire, 
veut  et  cherche  le  bien;  au  con- 
traire, il  parcourt  sa  carrière  de 
justice  et  de  bienfaisance  avec  plus 
de  courage  et  d'énergie.  «  Le  peu  de 
succès,  dit  M.  Delessert,  qu'a  ob- 
tenu hier  l'amendement  que  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  proposer  sur  la 
Légion-d'Honneur ,  ne  m'empêchera 
cependant  pas  de  vous  présenter  celui 
par  fequel  je  demande  qu'on  accorde 
une  somme  d'un  million  pour  donner 
des  secours  aux  donataires  des  4«, 
5°  et  6«  classes.  Les  plaintes  nom- 
breuses qui  ont  été  adressées  à  la 
Chambre  de  la  part  de  ces  victimes 
de  la  guerre ,  ne  nous  ont  que  trop 
appris  dans  quelle  situation  elles  se 
trouvent.M.Delessert  combattit  cette 
objection ,  qu'il  ne  convient  pas 
d'oter  au  Roi  le  mérite  d'une  telle 
mesure.  Il  observa  qu'on  dort ,  sans 
douté ,  désirer  que  le  gouvernement 
predne  l'initiative  des  mesures  qui , 
comme  celle-ci,  tendent  à  réparer 
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des  malheurs ,  à  calmer  des  souf- 
frances endurées  pan  des  militaires 
blessés  et  mutilés ,  et  dont  plusieurs , 
par  riasuffisance  des  secours  qu'onr 
leur  a  accordés  jusqu'à  présent,  sont 
obligés  de  recbercber  un  refuge  dans 
les  asiles  de  la  douleur  et  de  la  cha- 
rité publique.  Sans  doute ,  si  le  Roi 
n'a  pas  encore  proposé  les  moyens 
•Je  les  secourir,  il  a  été  arrêté  par  la 
seule  crainte  d'augmenter  les  char- 
ges de  l'Etat ,  et  il  semble  qu'une 
proposition  de  la  Chambre  qui  va 
au-devant  de  cette  crainte ,  et  par 
laquelle  elle  assure  de  mettre  à  la 
disposition  du  gouvernement  une 
somme  suffisante  pour  faire  face  à 
tous  cesjbesoins ,  devroit  être  (bien 
accueillie.  Par  quelle  fatalité ,  au 
contraire»  juge-fc-on  convenable  de 
déployer  toutes  les  ressources  de 
l'éloquence  pour  faire  échouer  ces 
propositions ,  en  invoquant  de  vaines 
formalités  qui  sont  des  fins  de  nou- 
reeevoîr  ?  Triste  combat ,  et  dont  le 
succès  doit  sur-tout  affliger  ceux  qui 
l'obtiendront ,  puisqu'il  otera  à  notre 
monarque  les  moyens  de  venir  promp* 
tement  au  secours  de  tant  de  malheu- 
reuses victimes  ;  privation  à  laquelle 
il  doit  être  d'autant  plus  sensible , 
que  cette  année  semble  devoir  être 
témoin  d'événemens  heureux  pour  la 
France  et  pour  la  monarchie  ,  et 
qafiJ  serait  à  désirer  aue  dans  de* 
occasions  aussi  solennelles,  tous  les 
coeurs  puissent  s'ouvrir  au  bonheur 
et  à  la  reconnoissaaos.  »  Les  voeux  et 
les  espérances  de  M.  Delessert  fu- 
rent encore  trompés.  Son  amende- 
ment fut  rejeté.  Cette  délibération 
fut  prise  dans  un  temps  d'agita- 
tion et  de  désordre  :  on  venoit  de 
discuter  une  question  importante; 
la  discussion  fut  longue  et  orageuse  \ 
les  esprits  étoieot  encore  en  fermen- 
tation ;  on  oublia  le  discours*  de 
M.  Delessert  et  las  principes  de  sa- 
gesse et  de  justice  qu'il  avoit  déve- 
loppés. Dans  un  temps  calme  sa  pro- 
position auroit  éprouvé  un  autre 
sort,  elle  eut  été  accueillie  avec 
un  transport  d'admkatioa  et  avec 
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un  sentiment  de  reconnaissance» 
Lors  de  la  discussion  du  budget., 
M.  Lafitte  et  M.  Casimir  Perrier  at- 
taquèrent avec  amertume ,  et  même 
avec  violence ,  M.  Corvotto ,  relative- 
ment aux  derniers  emprunts.  M.  De- 
lessert crut  qu'il  étoit  de  sa  justice  et 
de  son  devoir  de  justifier  l'adminis- 
trât ion  de  cet  «ancien  ministre  des  fi- 
nances. «  Si  je  gardois  le  silence , 
dit-il,  on  pourroit  croire  que  j'ap- 
prouve les  déclamations  virulentes 
que  vous  avez  entendues  contre  la 
manière  dont  les  deux  derniers  em- 

Ï>runt5  ont  été  conclus  ;  et  comme  je 
es  crois  injustes  et  déouées  de  fon- 
dement ,  je  tiens  à  énoncer  franche- 
ment mon  opinion  à  ce  sujet;  j'y 
tiens  d'autant  plus,  qu'à  l'exemple 
de  mon  honorable  collègue,  M.  CaT 
«ajimir  Perrier ,  j'ai  eu  intérêt  dans  le 
premier  emprunt  de  14,600,000  fr., 
et  que ,  comme  mon  honorable  col- 
lègue, M*  Lafitte,  j'ai  intérêt  dans 
celui  de  is  millions.  Je  ne  sais  jus- 
qu'à quel  point  on  doit  louer  la  frau* 
oh i§e  de  oeux  qui  blâment  plus  qu'a- 
mèrement une  opération  a  laquelle 
ils  ont  participé  volontairement  ; 
quant  à  moi,  je  déclare  que  je  n'y 
aurais  .pris  aucune  part ,  si  pavois  pu 
avoir  le  moindre  cloute  sur  la  léga- 
lité, sur  la  convenance,  sur  la 
loyauté  qui  ont  présidé  a* la  conclu- 
sion de  ces  deux  opérations.  »  Tel 
est  le  langage  d'un  homme  probe  et 
courageux.  M.  Delessert  démontra 
jusqu'à  l'évidence    qu'à  l'égard   du 

Sremier  emprunt ,  le  mode  adopté 
e   Ja    concurrence   ou  répartition. 


entre  deux  mille  intéressés,  étoit  pré- 
férable à  celui  de  l'enchère  entre  di- 
verses compagnies ,  et  que  ce  mode 
avoit  fait  connoître  les  rentes  à  un 
plus  grand  nombre  d'individus*  U 
prouva  aussi ,  qu'à  l'égard  du  second 
emprunt,  il  avoit  été  indispensable 
de  le  conclure  avec  des  personnes  eu 
qui  les  puissances  étrangères  eussent 
confiance  ;  qu'en  traitant  avec  elles  , 
on  avoit  obtenu  la  libération  absolue 
,  du  territoire ,  tandis  que  si  l'em- 
:1  pruut  eut  été  fuit  avec  d'autres,  on, 
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auroit  exigé  des  garanties  qu'il  n'é- 
loit  pas  dans  l'intérêt  de  la  France 
d'accorder.  M.  Delessert  justifia  en- 
suite du  reproche  fait  aux  intéressés 
du  dernier  emprunt,  d'avoir  Tendu 
Jeurs  rentes  deimis  long-temps,  et 
que  le  bénéfice  de  trente  millions  qui 
existait  pour  eux,  lorsqu'ils  ont  signé 
le  traité,  s'étoit  élevé  ensuite  de 
quatre-vingt  à  cent  millions.  M.  De- 
lessert établit ,  sur  des  faits  certains, 
que  l'emprunt  de  vingt-quatre  mil- 
lions n'étoit  plus  que  de  douze  mil- 
lions, et  qu'il  étoit  faux  que  les  con- 
tracta ns  de  l'emprunt  eussent  vendu 
leurs  rentes  ;  qu'au  contraire  ils  ont 
été  obligés  d'en  acheter  de  plus  fortes 

Sarties  pour  tâcher  d'empêcher  une 
aisse  trop  considérable.  M.  Deles- 
sert développa  ,  avec  un  sentiment  pé- 
nible de  douleur ,  les  causes  qui  ont 
affligé  la  place  de  Paris  ,  et  dont  les 
funestes  effets  se  font  encore  sentir. 
Une  des  causes  doit  en  être  attribuée 
aux  propositions  inconsidérées  de 
cette  compagnie  française,  qui  est 
venue  en  quelque  sorte  embarrasser 
les  négociations  du  gouvernement. 
On  n'ignoroit  pas  qu'il  étoit  indispen- 
sable que  les  prêteurs  eussent  la 
confiance  des  puissances  étrangères  ; 
sans  cette  confiance  elles  auroient 
exigé  de  carder  des  places  fortes , 
ou  d'autre? conditions  analogues ,  jus- 
qu'à l'entier  acquittement  des  der- 
niers termes  des  conditions  de  guerre. 
M.  Delessert  fît  connoître  les  intri- 
gues de  quelques  maisons  étrangères 
pour  empêcher  les  heureux  résultats 
des  négociations  ;  elles  eurent  l'im- 
prudence et  la  mauvaise,  foi  d'offrir 
de  payer  comptant  le  montant  de 
l'emprunt ,  et  elles  osèrent  dire  que 
rien  ne  leur  étoit  plus  facile.  M.  De- 
lessert rapporta  l'opinion  d'un  des 
«uteurs  de  ces  propositions  illusoi- 
res; il  ne  le  nomme  pas,  parce  que 
cet  homme  n'a  que  trop  expié  sa 
fatale  imprudence.  M.  Delessert  rap- 
pela ces  époques  désastreuses  qui  af- 
faiblirent le  crédit  public ,  et  auroient 
précipité  l'état  vers  sa  dissolution, 
si  les  principaux  négociai»  et  ban- 
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Suiers  de  Paris ,  parmi  lesquels  on 
istingua  M.  Lantte  ,  ne  s'étoient 
réunis  pour  empêcher  une  terrible 
révolution.  On  connoît  le  zèle  et  le 
patriotisme  de  M.  Delessert  dans  ces 
tristes  circonstances  ;  on  sait  qu'il 
parvint ,  par  ses  efforts  et  par  ses  sa- 
crifices, à  rétablir  l'ordre  ,  la -tran- 
quillité, le  crédit  et  la  confiance. 
M.  Delessert  justifia  le  ministère,  qu? 
montra  beaucoup  de  talent  et  beau- 
coup de  sagesse  dans  un  temps  dout 
il  présente  le  triste  tableau  :  «  Alors , 
dit-il ,  il  existoit  un  déficit  considé- 
rable ,  un  trésor  vide ,  la  perle  du 
crédit,  des  emprunts  jugés  impossi- 
bles ,  des  départemens  dévastés  par 
la  guerre ,  gémissant  sous  le  poids 
de  la  disette ,  agités  par  des  divi- 
sions intestines  :  malgré  ces  effroya- 
bles calamités  le  ministère  est  par- 
venu à  faire  face  à  toutes  les  charges 
dont  l'acquittement  ne  souffroit  au- 
cun délai;  les  liquidation»  ont  été 
faites ,  les  contributions  ont  été 
payées ,  les  vœux  des  Français  ont 
été  remplis ,  la  patrie  a  été  libre , 
et  notre  gouvernement  constitution- 
nel affermi.  Le  crédit  qu'il  a  fallu 
invoquer  s'est  établi  successivement 
malgré  les  emprunts  qui  ont  été  né-, 
cessaires  ;  et  à  la  fin  des  trois  années 
de  calamités  les  rentes  ont  augmenté 
de  dix  francs  :  le  trésor  renfermoit 
80  millions  de  valeurs ,  et  les  receltes 
égaloient  les  dépenses. «Quant  a  nous, 
messieurs,  témoins  des  difficultés  qui 
ont  environné  le  ministère,  sachons- 
lui  quelque  gré  de  n'avoir  pas  dé- 
sespéré de  la  patrie  à  des  époques 
aussi  déplorables,  d'avoir  pris  les 
moyens  Us  plus  certains  d'assurer  le 
succès  des  négociations ,  d'avoir  pu  » 
en  ne  négociant  que  29  millions  de 
rentes ,  remplir  le  but  que  nous 
nous  étions  proposé  en  mettant 
4>  ffcillious  a  sa  disposition;  sachons' 
lui  gré ,  en  voyanfcle  résultat  de  ses 
efforts ,  de  n'avoir  pas  marchandé  01 
retardé  la  délivrance  de  la  patrie  ;  sa- 
chons-lui gré  enfin  d'avoir  amen^ 
heureusement  dans  le  port  le  vais 
seau  de  l'Etat  ;  et  quoiqu'un  de  no 
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sonoraldes  collègues  ait  reproché  ou 
blamë  la  nation  française  d'être  es- 
sentiellement oublieuse  9  soyez  sûrs 
qu'elle  ne  le  sera  jamais  pour  des 
services  aussi  éminens.  »  Le  discours 
de  M.  Delessert  fit  une  profonde 
impression  ;  la  Chambre  applaudit 
à  la  sagesse  et  à  la  vérité  de  ses  ré- 
flexions. 

Le  ministre  des  finances  proposa , 
dans  son  budget  particulier,  de  lui 
accorder  un  million  deux  cent  raille 
'  francs  pour  l'achèvement  de  l'hôtel 
de  \»  rue  de  Rivoli,  M.  Delessert 
combattit  cette  proposition  ;  il  ob- 
serva que  c'étoit  une  spéculation 
onéreuse  à  l'Etat,  et  que  la  situation 
des  finances  ne  permettoit  pas  de 
faire  cette  dépense  ;  il  démontra 
qu'il  faut  préférer  l'utilité  à  l'agré- 
ment :  «  Sans  doute  le  ministère  des 
finances  et  le  trésor  seront  places 
dans  une  situation  agréable  ;  mais 
les  caisses  des  recettes  et  des  dépen- 
ses ,  les  bureaux  du  grand-livre ,  des 
transferts  de  la  dette  publique ,  sont 
mieux  placés  où  ils  sont  maintenant, 
dans  le  centre  de  la  capitale ,  à  la 
proximité  de  la  banque ,  de  la  bourse 
et  de  la  poste.  »  M.  Delessert,  tou- 
jours dirigé  par  des  vues  économi- 
ques ,  pensa  que  la  dépense  des  tra- 
vaux pour  l'embellissement  de  la 
capitule  ne  doit  pas  être  à  la  charge 
de  l'Etat  :  «  Sans  doute  ,  dit-il ,  les 
départe  mens  verront  toujours  avec 
plaisir  qu'il  y  ait  dans  la  capitale  des 
monumens  dont  la  grandeur  et  l'im- 

Îtortance  fassent ,  en  quelaue  sorte  , 
a  gloire  et  l'honneur  de  la  nation  ; 
tels,  par  exemple  t  que  la  colonne 
de  la  place  Vendôme ,  qui  portera  à 
la  postérité  la  pins  reculée  le  sou- 
venir des  triomphes  des  armées  fran- 
çaises ;  tels  que  la  statué  de  Henri  IV, 
qui  retracera  à  nos  neveux  la  mé- 
moire du  meilleur  des  rois  ;  tels  que 
la  fontaine  de  la  Bastille ,  qui  pour- 
mit  retracer  la  haine  des  Français 
contre  les  détentions  arbitraires  ,  si 
Ton  ne  se  rappelojt  que  depuis  lors 
la  France  étoit  couverte  de  Distilles 
i   plus  affreuses  et  plus  peuplées.  • 
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M.  Delessert  forma  un  désir  qui  de- 
vrait être  rempli  par  le  gouverne- 
ment :  il  voudrait  qu'au  lien  de  toutes 
ces  bornes  qu'on  a  placées  sur  la 
place  de  Louis  XV,  on  y  fit  cons- 
truire une  immense  fontaine  dont 
les  eaux  serviraient  à  la  purifier  sans 
cesse  ,  pour  effacera  jamais  de  tristes 
et  afftfge ans  souvenirs.  M.  Delessert 
observa  avec  raison  que  si  l'on  pour- 
voit -consacrer  deux  à  trois  mil- 
lions à  un  édifice  national ,  ils  se* 
raient  sans  doute  mieux  employés  à 
la  construction  d'une  salle  pour  la 
tenue  des  séances  de  la  Chambre  des 
députés  ;  il  serait  plus  conforme  k 
sa  dignité  de  se  réunir  dans  un  édi- 
fice qui  ne  fût  pas  à  loyer  et  qui  ap- 
partienne à  l'Etat,  moins  somptueux, 
moin*  orné  ,  si  l'on  veut ,  mflk  qui 
serait  plus  commode ,  mieux  distri- 
bué et  plus  sain.  Après  plusieurs 
autres  sages  observations,  M.  Deles- 
sert proposa  que  le  crédit  demandé  , 
d'un  million  deux  cent  mille  francs  , 
fut  réduit  à  deux  cent  mille  francs  f 
qui  suffiront  pour  payer,  tes  travaux 
commencés  sans  autorisation ,  et 
donneront  au  gouvernement  le  temps 
nécessaire  pour  prendre  d'autres 
mesures  à  l'effet  des  bâtimens ,  sans 
quïlen  coûte  à  l'Etat.  Le  crédit  d'un 
million  deux  cent  mille  francs  fut 
voté. 

Lors  de  la  discussion  sur  le  dégrè- 
vement de  la  contribution  foncière  , 
M.  le  baron  Delessert  appuya  les 
propositions  tendantes  à  faire  porter 
tes  quinze  millions  de  dégrèvement 
sur  les  quarante  -  un  départemens 
surchargés,  proportionnellement  à 
leur  surcharge  ;  et  dans  le  cas  où 
la  Chambre  jugerait  devoir  n'en 
employer  qu'une  partie ,  il  demanda 
que  l'on  prit  pour  base  le  tableau 
dressé  par  le  gouvernement  tt  qu'on 
écartât  celui  de  la  commission.  L'ho- 
norable membre  termina  son  dis* 
cours  par  ces  sages  réflexions  :  «  Oc- 
cupés depuis  quatre  mois  à  la  dis- 
cussion des  lois  de  finances,  nous 
I  louchons  presque  au  terme  de  nos 
pénibles  travaux  ;    quelque   grands 
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qu'aient  été ,  pour  la  plupart  d'entre 
nour,  les  sacrifices  que  nous  avons 
fuite,  nous  ne  devons  pas  cependant 
les  regretter.  L'examen  détaillé  de 
toutes  les  parties  du  service  public, 
et  les  observations  auxquelles  cet 
examen  a  ddnné  lieu,  ue  seront  pas 
sans  doute  sans  utilité  ;  nous  devons 
espérer  que  dès  l'ouverture  4e  'a 
prochaine  session  v  le  gouvernement 
profitera  des  propositions  qui  ont 
été  faites ,  etqu  il  voudra  avoir  l'hon- 
neur de  l1  initia  lire  des  réformes  et 
des  économies  possibles  ;  qu'il  de- 
mandera la  suppression  des  impôts 
qui  pèsent  spécialement  sur  le  com- 
merce et  l'industrie  ,  et  de  ceux  qui 
contribuent  à  augmenter  les  vices  et 
les  crimes  ;  et  enfin ,  qu'il  s'occupera 
du  sajjsdes  légionnaires  et  des  dona- 
taires ,  en  proposant  des  lois  pour  leur 
lissurer  ce  qu'ils  ont  droit  d  attendre 
de  la  patrie  ,  et  de  ce  qu'il  eaî  juste 
et  humain  de  leur  accorder.  C'est 
sans  doute  pour  laisser  au  gouverne- 
ment le  mérite  de  toutes  ces  amélio- 
rations ,  que  vous  avez  repoussé  tant 
d'à mendemens  qui  vous  ont  été  pré- 
sentés dans  ce  but ,  et  je  serai  le  pre- 
'  mier  à  m'en  applaudir ,  si  nous 
voyons  qu'à  notre  première  session 
nos  vœux  sont  exaucés.  Quant  à  nous, 
il  nous  reste  une  dernière  mesure 
à  prendre  t  et  que  nous  devons  à  nos 
cômmettans  et  à  la  France  entière 
de  ne  pas  ajourner  :  c'est  celle  que 
nous  discutons  actuellement,  l'égalité 
dans  la  répartition  de  la  contribu- 
tion foncière.  La  meilleure  manière 
de  terminer  nos  travaux,  sera  de 
faire  jouir  tous  les  Français  d'une 
plus  égale  distribution  '  dans  les 
charges  ,  et  de  leur  faire  sentir  ainsi 
les  avantages  d'un  gouvernement  re- 
présentatif. 

DËLONG ,  fut  élu  membre  de  la 
Chambre  des  députés  en  181 7 ,  par 
le  département  du  Gers  ;  il  ■  siégé 
au  coté  gauche,  seconde  section. 
Le  Roi  l'a  nommé,  en  1818,  premier 
président  de  la  Cour  royale  d'Agen. 
pi.  Delong  défendit  le  projet  de  loi 
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sur  le  recrutement  de  l'armée  ;  il  éta- 
blit les  différences  qui  ne  permettent 
pas  de  confondre  la  loi  nouvelle  et 
la  conscription  abolie.  Il  montra  que 
le  recrutement  obligé  éloit  le  seul 
moyen  d'obtenir  une  armée  vraiment 
française ,  c'est-à-dire  royale  et  na- 
tionale. Il  combattit  le  vote  annuel , 
soutint  le  système  dé  la  formation  des 
légionnaires  vétérans  ,  et  le  titre  de 
l'avancement*  M.  Delong  veut  prou- 
ver que  ce  titre  n'attaque  pas  les 
prérogatives  ;  il  va  chercher  ses  preu- 
ves bien  loin;  au  lieu  de  raisonner, 
il  emploie  son  temps  à  remplir  son 
discours  de  trivialités  et  de  sarcas- 
mes. Dans  la  discussion  du  budget 
de  1816  ,  M.  Delong  reconnut  la  né- 
cessité des  emprunts  :  «  Lorsque 
des  charges,  dit-il ,  qui  sont  hors 
de  toute  proportion  avec  les  reve- 
nus de  l'Etat ,  pèsent  encore  sur  la 
France,  et  qu'il  esjt  reconnu  que  les 
impôts  sont  parvenus  au  point  le 
plus  élevé  qu]ils  puissent  atteindre  , 
peut -on  sérieusement  dire  qu'on 
emprunt  est  inutile ,  que  l'ordre  et 
l'économie  dans  les  finances  doivent 
suffire  aux  ministres  du  Roi  pour 
qu'ils  nous  délivrent  de  ce  fardeau 
accablant  ?  ne  craignons  pas  le  re- 
proche devoir  voté  des  emprunts  , 
on  saura  que  nous  avons  obéi  à  l'in- 
flexible loi  de  la  nécessité  ,  et  que 
nous  n'avons  appelé  l'avenir  à  notre 
aide,  que  lorsque  de  nouveaux  sacri- 
fices éioient  devenus  nécessaires. 
Pourrai t-on  nous  accuser  d'avoir  né- 
gligé les  grands  intérêts  de  la  patrie, 
quand  nous  avons  assuré  sa  libération 
et  son  indépendance  ?  Convaincu  que 
l'emprunt  est  nécessaire ,  l'honorable 
membre  vota  pour  son  adoption, 

M.  Delong  attaqua  la  résolution  de 
la  Chambre  des  Pairs  concernant  la 
loi  des  élections  ;  il  s'écarta  de  cette 
modération  et  de  cette  sagesse  qui 
devroit  être  la  règle  invariable  de 
l'homme  sage  et  instruit.  Il  observa 
que  «  celui  qui  jadis  avoit  montré 
une  si  noble  énergie ,  est  entraîné  par 
des  conseils  perfides ,  et  soumet  à* 
la  Chambre  des  Pairs  une  proposi- 
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tien  tendante  à  supplier  Sa  Majesté 
de  proposer,  une  loi  qui  faste  éprou- 
ver à  l'organisation  des  collèges 
électoraux  les  modifications  dont 
la  nécessité  peut  paraître  indispen- 
sable. Un  cri  d'étonnement  se  fit 
alors  entendre ,  lorsqu'on  sut  que 
le  corps  de  l'Etat  dont  les  préro- 
gatives réunissent  des  distinction* 
honorifiques,  des  titres  héréditaires, 
à  d'immenses  dotations  prises  sur 
les  revenus  oublies  ,  a  voit  accueilli 
cette  proposition.  On  ne  pouyoit 
concevoir  que  ceux  qui  nétoient 
élevés  à  ces  hautes  dignités ,  et  ne 
pou  voient  les  conserver  que  par  la 
fixité  de  nos  institutions ,  donnassent 
les  premiers  le  triste  et  déplorable 
exemple  du  désir  des  change  mens; 
et  lorsque  le  jour  fut  arrivé  pour 
développer  cette  proposition  ,  le  no- 
ble peu-  est  incertain,  semble  reculer 
devant  son  ouvrage,  tant  est  puis- 
sante, tant  est  forte  la  voix  de  la 
justice  et  de  la  vérité  :  pressé  néan- 
moins par  Bes  amis  coalisés  ,  il  pro- 
clame ces  dangers  éminens,  cette 
impérieuse  nécessité,  qui  dévoient 
appeler  toute  la  sollicitude  des  trois 
branches  de  la  législature.  » 

DEMUY  (comte)»  né  è  Oljères, 
en  1751 ,  embrassa  la  carrière  mili- 
taire ;  il  s'appelait  alors  le  marquis 
de  Saint  -Mesme.  Le  comte  Demuy, 
son  oncle ,  ministre  de  la  guerre 
sous  Louis  XV,  lui  donna  son  nom 
et  «es  armes.  Nommé  colonel ,  al  par- 
tit pour  l'Amérique,  où  il  se  distin- 
gua au  siège  de  New-Yorck.  Le  comte 
Deiauy,  après  avoir  obtenu  la  crois: 
de  Gâncinnatus ,  se  rendit  en  France. 
En  1789,  le  gouvernement  lui  confia 
le  commandement  militaire  depuis 
Toulouse  jusqu'aux  environs4e  Lyon», 
et  Penvoya  à  Avignon  et  dans  le  corn-, 
Ut  venaissin,  pour  réprimer  Jes  trou- 
bles qui  désoloient  ces  contrées  ;  mais 
il  ne  fut  détaxi re  cet  esprit  d'însw- 
rection  qui  éclatait  de  toutes  parts.  Il 
fat  chargé  d'une  commission  parti- 
culière en  Suisse.  Les  commissaires 
4c  la  Convention  nationale  Le  desti-i 
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tuèrent  ;  mais  sa  destitution  fut  an- 
nulée. M,  Demuy  quitta  le  service, 
en  vertu  du  décret  de  la  Convention, 
qui'prenonçoit  la  destitution  de  tous 
les  officiers' nobles.  En  170,5,  il  fut 
nommé  inspecteur  de  l'artillerie ,  et 
fut  promu  au  commandement  de 
l'armée  destinée  à  seconder  les  opé- 
rations des  commissaires  qui  dévoient 
être  envoyés.  Mais  celte  expédition 
avant  été  abandonnée,  M.  le  comte 
Demuy  accompagna  Buonaparl*  en 
Egypte ,  ei  organisa  la  légion  nau- 
tique ;  et  s'é|ant  embarqué  avec  le 
général  Junot  pour  revenir  en  France, 
u  fut  fait  prisonnier  par  les  Anglais  , 
conduit  à  Mahon ,  mis  en  liberté  sur 
sa  parole ,  et  ensuite  échangé.  Buo- 
naparte  loi  donna  le  commandement 
de  la  vinejt  -deuxième  division  mili- 
taire ,  à  1  oyrs  ;  il  fit  la  campagne  de 
1806  contre  les  Prussiens  et  les  Russes; 
se  distingue  au  siège  de  Neiss ,  et  ob- 
tint le  gouvernement  général  de  la 
Silésie.  Comblé  des  bienfaits  de  fiuOr 
naparte ,  M.  le  général  Demuy,  pour 
lui  en  témoigner  sa  reconnaissance, 
lui  donna,  à  Marseille,  dont  il  venoit 
d'obtenir  le  commandement ,  le  i5 
août  181s,  une  fête  pour  célébrer  sa 
naissance.  /Cependant  il  envoya  son 
adhésion  à  sa  déchéance.  Pendant  les 
cent  jours  il  écrivit  au  ministre  aW  la 
guerre  une  lettre  ainsi  conçue  :  «  Au 
milieu  de  la  joie  que  manifeste  toute 
la  France ,  les  Marseillais  se  sont  si- 
gnalés par  l'intérêt  qu?ils  ont  mis  à 
ce  que  les  prisons  fussent  ouvertes  aux 
infortunés  que  faisait  gémir  la  ty- 
rannie. Les  victimes  ensevelies  au 
château  d'If  ont  éié  relâchées  ;  mais 
il  y  reste  une  ombre  outragée ,  qui 
réclame  vengeance  :  c'est  la  dénouille 
mortelle  du  général  Klébar.  Tons  ea- 
yee  que ,  rapportée  d'Egypte ,  elle  fut 
indignement  jetée  dans  l'asile  du 
crime ,  tandis  qu'elle  avoit  des  droits 
au  Panthéon.  C'est  le  moment  d'ei- 

ELar  les  injustices  d'un  pouvoir  qui 
•appoit  ses  victimes  au-delà  du  tom- 
beau. ..J'ebandonne  cette  idée  à  votre 
âme  libérale;  il  est  digne  de  vous  de 
procurer  aux  mânes  d'un  vrai  béros 
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la  réparation  qu'ils  demandent.  Le 
gouvernement  ne  laissera  point  à  la 
postérité  le  soin  de  retirer  de  l'oubli 
et  de  la  profanation,  des  restes  qui  ac- 
cuseraient la  nation  même ,  si  son  in 
différence  sembloit  confirmer  l'op- 
probre auquel  une  absurde  calom- 
nie les  fit  condamner.  Tel  est  s  mon- 
sieur  le  comte ,  ce  que  m'inspire  mon 
respect  pour  la  mémoire  d'un  officier 
que  j'ai  connu  à  l'armée  de  Sambre 
et  Meuse ,  et  sous  qui  j'ai  servi  en 
Egypte,  dernier  théâtre  de  m  gloire.  » 
M.  Demuy  fut  nommé  par  le  Roi ,  à 
son  second  retour ,  pair  de  France  , 
grand-officier  da  la  Légion  d'Honneur, 
et  commandeur  de  Saint-Louis. 

DEMONT  (  le  comte  de  ) ,  fils 
d'un  Suisse  de  la  garde ,  et  né  à 
Courbevoie ,  embrassa  la  carrière  des 
armes ,  où  son  mérite  l'éleva  aux 
grades  supérieurs.  En  1797  ,  il  effec- 
tua un  des  premiers  le  passage  du 
Rhin.  Le  Directoire  lui  en  témoigna 
sa  satisfaction  par  une  lettre  "hono- 
rable. M.  Demont  combattit  a  la  ba- 
taille d'Austerlitz  ,  où  il  fut  blessé 
dangereusement.  Buonaparte  le  nom- 
ma sénateur.  Il  fit  des  prodiges  de 
valeur  à  la  bataille  d'Eckmulh;|il  fut 
ensuite  envoyé  à  Strasbourg ,  où  il  se 
trouva  bloqué  par  les  alliés  en  i8i3. 
Le  Roi  le  nomma  pair  de  France.  II 
n'occupa  aucune  place  pendant  les 
cent  jours  ;  i)  a  été  maintenu  dans  sa 
dignité  de  pair. 

DEPERE '(  le  comte  ),  fut  nommé, 
par  le  département  de  Lot-et-Ga- 
ronne ,  député  à  la  Législature  en 
1791 ,  où  il  fut  membre  du  Comité 
des  contributions.  Réélu  au  Conseil 
des  Anciens ,  il  s'occupa  des  finan- 
ces ,  et  défendit  le  projet  de  loi  sur 
le  rétablissement  de  ta  loterie.  Après 
la  révolution  du  18  brumaire  Buo- 
naparte le  nomma  sénateur.' M.  De- 
S  ère  a  de  grandes  connoissances 
ans  la  science  agricole  ;  il  fut  chargé 
de  visiter  les  landes  et  de  les  ren- 
dre productives  par  des  plantations 
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utiles.  Il  adhéra  à  la  déchéance  de 
Buonaparte ,  et  vota  la  création  du 
gouvernement  provisoire.  Le  Roi  le 
nomma  pair  de  France;  Napoléon 
ne  l'ayaut  point  compris  dans  sa 
liste ,  M.  Depere  a  conservé  sa  di- 
gnité. Lors  de  la  discussion  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  douanes  ,  le 
comte  Depere  vola  pour  l'adoption 
concernant  le  droit  d'entrée  sur  les 
cotons.  On  a  beaucoup  réclamé  con- 
tre le  taux  de  ce  droit.  Le  noble 
pair  estime  qu'il  est  important  de  le 
maintenir,  non -seulement  à  cause 
des  cinq  millions  qu'il  produit  et 
qu'on  n'auroit  aucun  moyen  dé  reni- 

Î> lacer  ;  mais  encore  pour  empêcher 
a  ruine  totale  de  nos  fabriques  de 
lainage ,  et  le  dépérissement  de  no- 
tre agriculture ,  qui  en  seroit  la  cou- 
séquence   nécessaire. 

DEQUÊUXDE  St.-HILAIRE, 

fut  nommé  membre  de  la  Chambre 
des  représentans  de  181 5.  Plusieurs 
membres  de  cette  assemblée  illégale 
et  séditieuse  conspiroient  pour.placer 
le  fils  de  l'usurpateur  sur  le  trône. 
Les  discours  et  les  motions  qui  se  suc- 
cédoient,  tendoient  à  exécuter  ce  pro- 
jet criminel.  Cette  conspiration  atfli- 
fea  et  consterna  M.Dequeuxde  Saint- 
filaire;  il  refusa  d'en  être  le  com- 
plice» et  voulut  faire  connoître  son 
attachementà  la  cause  royale  et  sa  fi- 
délité envers  son  roi  légitime  ;  en  con- 
séquence il  écrivit  à  M.  Lanjuinais, 
§  résident,  la  lettre  suivante  :  «  Je  suis 
rançais  ;  les  discours  que  j'ai  enten- 
dus dans  la  séance  de  ce  jour  ont  op- 
pressé mon  àme.L'opinion  de  M.Mal- 
leville  me  parotssant  être  la  4feule 
admissible  ,  et  la  seule  qui  tende  au 
bonheur  de  ma  patrie ,  je  la  partage, 
et  je  le  dois,  ainsi  que  tout  bon  Fran- 
çais :  c'est  avec  cette  opinion  que  je 
me  suis  permis  de  siéger- dans  cette 
assemblée.  Veuillez/M.  le  président, 
faire  donner  lecture  de  celte  lettre 
à  la  Chambre ,  et  agréer  l'assurance 
des  senti  mens  avec  lesquels  je  suis» 
etc.  »  M.  Dequeux  de  Saint- fliiair^ 
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•  été  sous-préfet,  et  fut  élu  député, 
en  1817  ,  par  le  collège  électoral  du 
département  du  Nord.  Il  a  siégé  au 
centre.  M.  Dequeux  de  Saint-Hilaire 
■'a  jamais  dévié  de  la  route  de  l'hon- 
neur et  de  m  justice  ;  il  s'est  émi- 
nemment distingué  par  une  longue 
et  sage  administration ,  dont  la  ré- 
compense a  été  ratssentiment  véné- 
rai et  la  constante  affection  de  ses 
administrés.  Il  dédaigna  tellement 
riotrigue  et  les  ooteries,  qu'a  sa 
nomination,  en  1^17,  à  la  Chambre 
des  députés ,  il  a-  été  le  dernier  à 
Tapprendre.  Son  bon  coeur  l'inspire 
toujours  et  jamais  ne  le  trompe.  Son 
amour  éclairé  pour  la  Ter i table  li- 
berté, et  sa  vénération  pour  l'auguste 
légitimité  des  nobles  fils  de  saint 
Louis  et  de  Henri  IV ,  le  placent  au 
premier  rang  des  amis  de  notre  belle 
France.  Sou  silence  ou  ses  actions 
n'ont  pour  objet  que  le  bonheur  de 
la  patrie.  Son  intérieur  offre  toute 
la  pureté  des  raojurs  patriarchales 
réunies  à  cette  touchante  aménité 
dont  il  n'appartient  qu'aux  Français 
de  conserver  le  type  heureux.  Chez 
lui  tous  les  arts  sont  honorés,  parce 
que  le  maître  les  chérit  et  les  ap- 
précie. Enfin,  on  trourc  toujours 
en  lui  le  modèle  d'un  bon  père ,  d'un 
tendre  époux,  et  d'un  ami  solide 
autant  qu'indulgent.  Tels  sont  les 
élémens  qui  charment  ses  loisirs 
domestiques  et  embellissent  le  cours 
d'une  vie  pure  et  sans  tache. 

DESfeZB  ,  né  à  Bordeaux  en 
t^5o ,  parcourut  avec  -éclat  la  car- 
rière du  barreau  ;  il  y  brilla  par  son 
éloquence  et  par  ses  vertus,  il  aima 
et  cultiva  les  sciences.  Il  vît  Voltaire 
à  Ferney.  Cet  homme  si  malheureu- 
sement célèbre  sembla  prévoir  ses 
hautes  destinées.  Il  se  livra  alors 
a  l'exercice  de  sa  profession  ,  et 
par  ses  talens  il  étendit  sa  renom* 
mée.  M.  de  Vergennes  ,  frappé  de 
la  grande  réputation  de  M.  Resèae  , 
le  regarda  comme  une  conquête  né- 
cessaire au  barreau  de  Paris.  Elie 
Ne  Beaumont  se  émargea  de  lui  ex~ 
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primer  le  désir  du  ministre..  M.  De» 
sèse  vint  se  fixer  à  Paris.  Target» 
qui  .n'a voit  ni  ses  vertus  pi  son 
courage  ,  lui  confia  la  dernière  cause 

2u'il  devoit  défendre  ,  celle  des 
lies  d'Helvétius.  Que  la  destinée 
de  ces  deux  orateurs  est  différente  ! 
On  chérit  et  on  respecte  M.  De- 
sèze;  sa  mémoire  sera  bénie  chez 
toutes  les  générations  :  Target  a 
laissé  un  souvenir  douloureux  ;  la 
postérité  imprimera  sur  son  nom  une 
tache  ineffaçable ,  et  ne  lui  pardon- 
nera jamais  sa  foiblesse  et  ses  crain- 
tes. M.  Deseze  se  chargea  des  cau- 
ses les  plus  importantes.;  il  défendit 
M.  de  fieaenval ,  et  plaida  avec  suc* 
ces  pour  Monsieur,  aujourd'hui 
Louis  XVIIT,  dans  une  affaire  im- 
portante contre  les  héritiers  de 
Bretignère.  M.  de  Deseze  fut  choisi 
par  Louis  XVI  pour  son  défenseur; 
il  partagea  avec  MM.  Tfonchet  et 
Maiesherbes  cette  honorable  et  dan- 
gereuse mission.  Cette  défense  est 
un  monument  immortel  de  génie  ,. 
de  force  et  de  vérité ,  qui  assurera  à 
jamais  à  M.  Deseze  les  hommage» 
et  la  reconnoissance  des  nations  ;  elle 
le  placera  au  rang  de  ces  hommes 
qui  ont  illustré  leur  siècle  par  leur 
génie  et  honoré  l'humanité  par  leurs* 
vertus.  On  se  rappellera  toujours- 
cette  phrase  courageuse  adressée  aur 
assassins  du  Roi  martyr  :  Je  cherche 
parmi  vous  des  juges  ,  je  iCy  vois 
que  des  accusateurs.  M.  Deseze  fut 
arrêté  ,  et  ce  fut  par  un  miiacle  de 
la  divine  Providence  qu'il  échappa 
au  supplice.  Le  9  thermidor  rompit 
les  liens  de  sa  captivité  ;  il  continua 
de  défendre  les  innocens  persécutés  : 
c'est   dans   cette   mission  glorieuse* 

3u'il  développa  les  connoissances 
'un  grand  jurisconsulte  et  d'un 
grand  homme  d'Etat.  On  proposa 
à  Buonaparte  de  le  nommer  séna- 
teur; mais  il  ne  voulut  point  céder 
au  voeu  des  hommes  vertueux;  il 
étoit  instruii-qu'il  avoit  refusé  cons- 
tamment de  signer  aucune  consul^ 
tsTtion  avec  Cambacérès,  ni  avec 
aucun  autre'  régicide  ;  cet  acte,  qui 
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étoït  lu  conséquence  dç  sa  conduite , 
déplut  à  Napoléon,  cpii  conserva  dans 
ion  coeur  un  principe  de  haine  con- 
tre un  homme  sage  et  intrépide.  Le 
Roi  récompensa  la  fidélité  et  le  cou- 
rage de  l'illustre  défenseur  de  son 
frère.  Il  le  nomma  successivement 
premier  président  de  la  Cour  de  cas- 
sation ,  g  ranci- trésorier  de  ses  ordres, 
et  le  décora  du  cordon  du  Saint  -  Es- 
prit. L'invasion  de  Buonaparte  l'o- 
bligea a  quitter  la  France  ;  il  par- 
tît pour  l'Angleterre  ,  où  il  reçut  un 
accueil  distingué  du  prinee-  régent. 
Il  se  rendit  ensuite  dans  la  Belgique 
auprès  riu  Roi  ;  il  revint  en  France 
avec  Sa  Majesté.  Il  fut  nommé  pair 
de  France  ,  chevalier  de  Malte  , 
et  membre  de  l'Académie  Française. 
Son  nom  vénérable,  consacré  dans  le 
testament  de  Louis  XVI,  est  un  titre 
de  gloire  qui  attestera  à  jamais  son 
courageux  dévouement  et  toute  la 
sublimité  de  ses  vertus.  Lors  de  la 
discussion  sur    la  proposition  prise 

Sar  la  Chambre  des  députés ,  ten- 
ante à  proroger  jusqu'au  i«r.  jan- 
vier 1819  le  sursis  originairement 
accordé  aux  émigrés  par  la  loi  du 
5  décembre  1816 ,  M.  le  comte 
Desèze  demanda  ,  par  un  amende- 
ment, qu'on  filât  pour  terme  au 
sursis  le  i"r.  janvier  i8to.  Le  no- 
ble pair  observa  que  le  premier 
terme  rendre it  inutile  pour  les  émi- 
grés le  bienfait  qu'on  prétend  leur 
accorder.  Quels  secours  ,  en  effet , 
trouveroit-on  dans  un  délai  de  quel- 
ques mois ,  soit  pour  remplir  les  dis- 
positions de  la  loi  du  5  décembre  , 
soit  pour  trouver  dans  les  biens  dont 
ils  obtiendraient  la  remise  en  vertu 
de  cette  loi ,  des  moyens  de  libéra- 
tion ?  Il  ne  faut  pas  d'ailleurs  se  le 
dissimuler ,  cette  libération  est  par 
elle-même  une  chose  très-difficile;  sa 
rigueur  ,  qui  seroit  une  injustice  , 
doit  être  tempérée  par  des  mesures 
conciliatoires.  On  oppose  à  la  pro- 
rogation au  1"  janvier  1820,  la  aé fa- 
veur attachée  aux  lois  d'exception  , 
comme  si  une  loi  d'exception  ne 
pouvoit  pas  être  aussi  juste  que  la 
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loi  générale  dont  elle  pose  la  li- 
mite ;  comme  si  l'histoire  de  toutes 
les  nations  n'offroit  pas  l'exemple 
des  circonstances  devant  lesquelles 
doivent  fléchir  les  principes  ordi- 
naires. On  invoque  les  droits  des 
créanciers  ;  mais  n'ont-ils  pas  été 
maîtres  de  les  exercer  en  l'absence 
de  leurs  débiteurs  ?  n'ont-ils  pas  eu 
les  moyens  d'exercer ,  défaire  liqui- 
der leurs  créances  ?  S'ils  eussent 
pris  ce  parti,  les  émigrés  retrouve- 
raient exempts  de  toutes  charges  les 
biens  qui  leur  sont  remis*  Qui  d'en- 
tre eux  auroit  le  droit  de  se  plaindre 
des  conditions  que  le  gouvernement 
impose  à  son  bienfait  ?  Qui  pour- 
roi  t  accuser  d'injustice  les  composi- 
tions honorables  qu'il  croiroit  propo- 
ser ?  La  maxime  des  lois  romaines  , 
(fui ,  dans  le  cas  d'une  cargaison 
jetée  dans  la  mer  pour  sauver  le 
vaisseau  ,  vouloit  qu'on  s'occupât 
de  répartir  la  perte  ,  et  non  le 
lucre ,  n'est- elle  pas  applicable  aux 
tempêtes  qui  ébranlent  les  Etats 
comme  4  celles  qui  bouleversent 
l'Océan  ?  Nos  lois  maritimes  ont 
adopté  ce  principe,  en  soumettant 
à  la  contribution  qu'elles  établissent 
en  pareils  cas ,  jusqu'aux  hardes  des 
passagers.  Etendons  aux  malheurs  , 

3ui  pèsent  sur  les  émigrés,  cet  esprit 
e  justice  dont  nos  lois  sont  ani- 
mées; est-il  une  te  mue  le  compara- 
ble à  celle  dont  peuauit  vingt  ans 
ils  ont  été  les  jouets  ?  Si  quelques 
débris  ont  échappé  à  leur  naufrage  > 
permettons  -  leur  de  les  recueillir; 
prorogeons  à  cet  effet  jusqu'au  1".  jan- 
vier 1820  le  sursis  qu'ils  ont  ob- 
tenu. Les  vœux  et  les  espérances  de 
l'homme  juste  et  sensible  furent 
exaucés  et  remplis  ;  la  proposition 
amendée  fut  adoptée.  Dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relative- 
ment à  la  banque  de  France  ,  M.  De* 
sèze  proposa,  sur  l'article  5,  un 
amendement  tendant  «  à  prévenir  la 
réduction  immodérée  de  I  emploi  de 
la  réserve ,  des  bénéfices  que  le  no- 
ble pair  regarda  comme  un  des 
moyens,  qui  ont  contribué   le  plus 
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à  la  prospérité  de  rétablissement. 
Pourquoi  affaiblir  des  garanties  qui, 
en  même  temps  qu'elles  assurent  le 
paiement  des  dividendes,  sont  en- 
core le  gage  des  porteurs  des  billets  ? 
Pourquoi  changer  subitement  un  ré- 
gime dont  l'expérience  a  démontré  les 
avantages?»  L'un  des  commissaires 
du  Roi  ,  observa   le  noble  pair ,  a 
paru  craindre  les  intrigues  dont  la 
Nuque   pourroit ,   dans    des  temps 
moins  tranquilles,  se  rendre  l'instru- 
ment :  en  l'obligeant  de  placer  en 
acquisitions  de  rentes  sur  l'Etat  les 
accroisseroens  successifs   de  la  ré- 
serve ,  op  trouverait  dans  ce  place- 
ment, qui  Jieroit  ses  intérêts  à  ceux 
de   l'Etat ,    uu  gage  de    sa  bonne 
conduite.  Le  ncjple  pair  désirerait 
que  la  réserve  actuelle  demeurât  en- 
tière ;  mais  si  elle  est  jugée  surabon- 
dante ,  au  moins  pourroit-on  en  con- 
server une  partie  dans  cette  vue.  Il 
proposa  d'ajouter  au  troisième  pa- 
ragraphe de  l'article  5 ,  «près  ces 
mots  :  déduction  faite  de  la  valeur 
de*  l'hôtel  de  la  banque  et  de  son 
mobilier ,  ce  qui  suit  :  et  d'une  par- 
tie  du  fonds  réservé  actuellement 
placé  en  rentes  sur  l'Etat ,  égale  au 

dixième  du  montant  des  actions 

Cet  amendement  fut  rejeté.  M.  le 
comte  Desèie  défendit  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  contrainte  par  corps  ; 
il  rappela  les  variations  successives 
de  notre  législation  sur  cette  ma- 
tière avant  et  depuis'la  révolution , 
et  les  difficultés  qu'a  fait  naître  a 
cet  ésard  la  publication  des  Codes 
actuellement  en  vigueur.  Parmi  ces 
difficultés  se  faisoient  principale- 
ment remarquer,  par  la  diversité 
des  décisions  judicieuses  dont  elles 
«voient  été  l'objet ,  celles  qui  sont 
relatives  au  débiteur  septuagénaire , 
et  a  l'élargissement  du  détenu  pour 
dettes  commerciales  après  cinq  ans 
de  détention.  La  première  seule  avoit 
été  décidée  par  la  Cour  de  Cassa- 
tion ,  et  cette  Cour  avoit  trouvé  dans 
le  silence  des  Codes  de  procédure 
et  de  commerce ,  sur  la  faveur  récla- 
mée par  les  débiteurs  commerciaux 
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septuagénaires ,  un  juste  motif  de 
décider  que  cette  faveur  ne  subsis- 
tait plus  à  lenr  égard.  Quant  a  l'au- 
tre difficulté  relative  à  l'élargisse- 
ment après  cinq  ans,  aucune  règle  ne 
paroissoit  fixée  par  la  jurisprudence. 
Il  paroissoit  donc  nécessaire  que  la 
loi  réglât  d'une  manière  définitive 
ces  deux  points  principaux ,  et  quel- 
ques autres  que  notre  législation  sur 
cette  matière  avoit  laissés  indécis  7 
c'est  dans  cette  vue  qu'avoit  été 
présenté  ,  à  la  session  dernière ,  ua 
projet  auquel  le  temps  a  empêché 
de  donner  soi  te ,  et  que  remplace 
avantageusement  la  loi  plus  complet* 
qui  se  trouve  actuellement  en  dis- 
cussion. Le  noble  pair  indiqua  les 
motifs  de  chaque  disposition  ;  il  re- 
marqua, principalement  dans  le  titra 
premier ,  la  disposition  relative  au* 
septuagénaires,  et  trouva  une  preuve 
suffisante  de  sa  rigueur  dans  te  né- 
cessité d'assurer  contre  toute  fraude 
possible  la  stricte  exécution  des  en- 
gage mens  commerciaux.  Sur  le  titre 
second ,  il  signala  la  double  amélio- 
ration apportée  au  sort  des  détenus 
par  la  disposition  qui  leur  accorde 
de  sortir  des  prisons  après  trois  ans 
en  payant  le  tiers  de  la  dette  et 
offrant  des  sûretés  pour  le  surplus ,  et 
par  celle  qui  fixe  à  un  taux  plu? 
convenable  la  prestation  alimentaire 
que  le  créancier  est  obligé  de  four- 
nir à  son  débiteur  incarcéré.  Le  no- 
ble pair  justifia  les  autres  articles 
du  projet  de  loi  ;  mais  la  Chambre 
ne  partagea  pas  l'opinion  de  M.  le 
comte  Desèze  :  elle  rejeta  la  lot.  M.  le 
comte  Desèze  fit  un  rapport  au  norar 
d'une  commission  spéciale  nommée 
pour  l'examen  de  la  proposition 
faite  par  M.  le  comte  de  Caste!- 
lane  ,  tendante  à  solliciter  du  Roi  1» 
révocation  de  la  loi  du  9  novembre 
181 5  ,  sur  la  répression  des  cris  se* 
ditieur.  Il  y  avoit  eu  partage  dan» 
la  commission  ,1a  majorité  avoit  voté 
l'adoption  de  la  proposition  ;  la  mi- 
norité ,  parmi  lesquels  se  trouvoit 
M.  le  comte  Desèze  ,  s'y  éloit  oppo- 
sée -,  cependant  le   noble  pair  fut 
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chargé  de  rendre  compte  de  l'opj* 
n ion  de  la  majorité  dont  il  étoit 
l'organe  :  cette  tâche  étoit  bizarre  ; 
elle  prouva  cette  confiance  que  Von 
«voit  dans  l'impartialité  et  la  sagesse 
de  M.  le  comte  Desèze  :  cette  con- 
fiance fut  bien  jtistifiée.Jta  exprimant 
le  vœu  de  la  majorité  de  la  commis- 
sion ,  le  noble  pair  observa  que  puisque 
leroi  vouloitbien  s'occuper  lui-même, 
dans  sa  justice ,  des  mesures  à  pren- 
dre pour  rapporter  la  loi  du  9  no- 
vembre ,  et  qu'il  en  a  voit  senti  la 
Nullité  ,  c'étoit  un  bommage  de  plus 
à  lui  rendre,  que  de  loi  prouver  que 
la  Chambre  aes  Pairs  entroit  aussi 
dans  ses  vues  ,  et  partageoit  sa  noble 
opinion ,  en  attendant  que  la  France 
entière  en  pût  éprouver  le  bienfait. 
Ne  croyons  pas,  ajouta  le  noble 
pair ,  comme  on  a  cherché  à  le  faire 
entendre,  que  ce  soit  ici  l'ambition 
d'une  vaine  et  fausse  popularité  qui 
ait  dirigé  l'opinion  ou  noble  pair 
auteur  de  la  proposition  ;  jamais  la 
Chambre  des  Pairs  ,  jamais  aucun 
de  ses  membres  n'abaissera  sa  di- 
gnité jusqu'à  flatter  les  désirs  ou  les 
passions  de  la  multitude  j  nous  sa- 
vons tous  qu'en  même  temps  que 
nous  sommes  les  gardiens  (les  garan- 
ties nationales  ,  nous  sommes  aussi , 
et  surtout,  les  soutiens  naturels  et 
obligés  du  trône.  Notre  devoir  est 
de  tenir  d'une  main  ferme  la  ba- 
lance entre  les  pouvoirs  politiques , 
de  défendre  le  monarque  et  le  peu- 
ple avec  le  même  courage ,  de  les 
préserver  également  de  toutes  les 
atteintes  que  l'on  pour  roi  t  porter  aux 
droits  de  l'un  et  aux  libertés  de 
l'autre.  M.  le  comte  Desèze  vota  au 
nom  de  la  commission  l'adoption 
de  la  proposition  ;  mais  il  déclara 
que  ce  n'étoit  point  son  opinion  par- 
ticulière ,  et  qu'il  développeroit  ses 
motifs  lors  de  la  discussion. 

M.  le  comte  Desèze,  au  nom  d'une 
commission  spéciale,  fit  un  rapport 
éloquent  et  instructif  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  un  emprunt  de  deux 
millions  pour  l'achèvement  du  port 
de  Bordeaux  ;  on  y  vit  la  sublimité 
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des  pensées ,  la  noblesse  des  expres- 
sions ,  les  richesses  de.  la  narration  , 
l'éloquence  du  style  :  «  Un  de  ces 
monuraens,  dit  le  noble  pair,  qui 
honorent  un  siècle,  illustrent  une 
nation  ,  et  ajoutent  encore  à  1» 
gloire  du  Souverain  sous  le  règne  dur 
quel  ils  s'élèvent ,  a  été  conçu  par 
le  génie  de  l'industrie  française ,  et 
s'exécute  aujourd'hui    sur   une  des 

S  lus  belles  villes  de  la  France  méri- 
ionale.  Cette  ville  ,  déjà  célèbre  , 
mais  plus  célèbre  encore  par  l'em- 
pressement si  glorieux  avec  lequel 
elle  a  ouvert  la  première  ses  portes 
à  son  Roi  légitime,  vous  le  savez  , 
Messieurs ,  c'est  Bordeaux.  La  plu- 
part d'entre  vous  connoissent  sa  si- 
tuation avantageuse ,  la  bonté  de  son 
climat  ,  la  beauté  du  beau  fleuve 
qui  la  baigne,  les  rivières  qui  vien- 
nent s'y  joindre  ,  son  voisinage  de 
l'Océan  ;  sa  population ,  son  com- 
merce; les  productions  du  magni- 
fique pays  au  milieu  duquel  elle  est 
située  ;  mais  il  lui  manque ,  pour 
augmenter  encore  son  éclat,  pour 
agrandir  ses  relations  commerciales  , 

Î>our  multiplier  ses  richesses  ,  pour 
ui  en  recréer  ,  pour  accroître  aussi 
celles  de  la  France ,  pour  lui  faciliter 
les  communications  qui  la  lient  d'un 
côté  à  T  Espagne  ,  et  de  l'autre  au 
nord  du  royaume ,  un  pont  qui  domp- 
tât en  quelque  sorte  l'impétuosité 
du  fleuve  qui  l'environne  ;  permit  de 
le  traverser  sans  le  secours  de  la 
navigation  ;  épargnât  a  ses  habitant 
les  inquiétudes  de  celte  navigation 
souvent  pénible /quelquefois  même 
périlleuse  ;  rendit  aux  étrangers  eux- 
mêmes  ses  abords  encore  plus  faciles* 
et  préparât  U  construction  d'un 
autre  port  appelé  par  le  voeu  public 
dans  un  port  voisin  de  Bordeaux 
(celui  de  Cubzac  )  ,  et  qui  serait 
encore  pour  cette  ville  superbe  une 
grande  facilité  et  une  richesse  même 
de  plus.  Le  noble  pair  fait  ici  un  pa- 
rallèle entre  les  Romains  et  les.  Fran- 
çais relativement  4  l'art  des  cons- 
tructions des  ponts,  dont  les  vestiges 
frappent  encore  au  qplieu  de  leurs 
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ruines.  U  prétend  que  les  Romains 
ont  eu  en  ce  genre  des  i^ees  gigan- 
tesques ,  et  il  soutient  que  nous  n'a- 
vons rien ,  sous  le  rapport  de  cette 
éclatante  industrie  ,  à  leur  envier  ; 
mais    nous    avons    peut-être    plus 
avancé  les  véritables  progrès  de  Part.  » 
Le  noble  pair  nous  permettra  de  ne 
jpoint  adopter  son  opinion.  Sans  parler 
jci  de  cette  entreprise  de  Marc  Var- 
ron ,  lieutenant  de  Pompée  ,  de  join- 
dre l' lia  Lie  à  la  Macédoine  par  un 
pont  de  bois  qui  devoit  traverser  une 
partie  de  la  mer  Ionienne  et  s'éten- 
dre   sur  on    espace    de  vingt-cinq 
lieues  ;  sans  parler  de  ce  pont  cons- 
truit parles  ordres  de  Calipula  en 
pleine  mer  sur  le  golfe  persique ,  a 
Jiayes  ,    pavé    de  ,  grands  carreaux 
semblables  à  ceux  de  cette  voieap- 
pienne  dont  le  nom ,  à    travers  les 
siècles  ,  s'est  associé  à  l'immortalité 
de  Rome  ,  nous  nous  contenterons  de 
parler  du  pont  d'Alcantara  v  en  Por- 
tugal, et  du  pont  du  Gard,  en  France, 
dont  les  ruines  frappent  encore  l'ima- 
gination par  leur   majesté.  Que  les 
nations  modernes  sont  petites  auprès 
du  peuple  romain  dans  l'art  de  cons- 
truire  les  monumens   publics  !    Le 
noble  pair  exhorta  la  Chambre  d'a- 
dopter le,  projet  de  loi  sous  les  yeux 
d'un  ministre  pour  qui  cet  empres- 
sement   honorable  sera  une   partie 
du  prix  de  l'intérêt  si  vif  qu'il  a  mis 
a  voir  terminer  cette  magnifique  en- 
treprise et  a  en  découvrir  les  moyens. 
«  Payons  ,  a  ajouté  le  noble  pair  ,  ce 
tribut  d'hommages  à  cette  ville  fa- 
meuse ,  la  patrie  de  Montaigne  et  de 
Montesquieu  ;  payons  le  sur-tout  à 
fa  ville  du  doute  mars ,  à  cette  cité 
fidèle ,  qui ,  comme  l'a  dit  un  Anglais 
célèbre ,  est  devenue  le  temple  de 
l'auguste  et  courageuse  fille  de  nos 
rois ,  qui  la  première  a  pressenti , 
appelé  et  reçu  dans   son  sein  son 
illustre  époux,  le  héros  du  midi.  » 
Le  noble  pair  proposa  l'adoption  du 
projet  de  ioi  :  la  Chambre,  adopta 
cet  avis. 

M.  le  comte  Desèze  demanda  l'a- 
journement de  la  proposition  de  ]M. 
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de  Castellane,  concernant  la  révo- 
cation de  la  loi  sur  la  répression  des 
écrits  séditieux.  Le  noble  pair  ol>serva 
qu'il  ne  contestoit  pas  qu'il  falloit 
révoquer  la  loi  ;  maïs  seulement  il 
désiroit  que  cette  révocation  ne  fût 

{>as  si  précipitée.  Il  y  a  dans  cette 
oi  des  articles  bien  importans,  ' 
comme  «  par  exemple ,  celui  des  cris 
séditieux  qu'on  feroit  entendre  dans; 
le  palais  du  Roi  ou  sur  son  passage  9 
celui  aussi  d'un  drapeau  que  fa  révolte 
auroit  élevé,  et  sur  lequel  il  n'y 
auroit  plus  alors  de  législation.  Le» 
roots  actes  séditieux  ne  se  trouvent 
pas  dans  le  Code  pénal  ;  l'ajourne- 
ment proposé  laisse  à  la  Chambre 
toute  son  autorité  ;  il  n'écarte  pas  la 

Ï proposition ,  il  n'en  ôte  pas  même 
e  mérite.  Le  noble  pa  ir  a voi  t,  dans  un> 
rapport  exposé  ,  l'opinion  de  la  ma- 
jorité :  il  nt  connoitre  l'opinion  de  la 
minorité,  qui  étoit  la  sienne.  Lors  de 
la  discussion  Sur  les  lois  de  la  presse, 
M.    le  comte   Desèze   appuya    l'a- 
mendement proposé  par  M.  le  duc 
de  Fitzjames.  (  Foy.  Fiteiaices.  )  Il 
ne   vient  pas  ajouter   de  nouvelles 
considérations  k  toutes  celles  qu'oit 
a  déjà  fait  valoir  en  faveur  de  cet 
amendement,   il    vient    seulement 
remplir  110    devoir  sacré    que  lui 
impose  sa  qualité  de   chrétien,  de 
magistrat  et  de  pair  de  France  ,  en 
professant  hautement  son  opinion  sur 
l'importante  question  soumise  à,  l'exa- 
men de  la  Chambre.  Ce   noble  et 
respectable  pair  observa  que  ce  n'est 
pas  par  des  argumens  que  cette  ques- 
tion peut  être  résolue  ,  et   tous  les 
raisonnera  ens  humains  ne  parviens 
droient  pas  à  convaincre  ceux  qui 
ne  trouveroient  pas  dans  leur  propre 
cœur  des  motifs  suffisant  de  détermi- 
nation ;  le  sien  lui  dit  que  la  religion, 
ce  don  précieux  de  la  divinité ,  cette 
source  éternelle  de  toute  vertu ,  et 
fondement  du  bonheur  de  l'homme 
et  dans  ce  monde  et  dans  l'autre  ,  ne 
saurait  rester  étranger  aux  lois  d'un 
peuple  qui  pendant  quatorze  siècles 
s'est  fait  gloire  d'y  être  soumis  ;  il 
espère  que  U  Chambre  ne  voudra 
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pas  imiter ,  en  quelque  sorte ,  par 
son  silence ,  la  couduite  d'une  assem- 
blée trop  fameuse  ,  qui ,  du  fond  de 
l'abîme  où  elle  étoit  plongée,  préten- 
dent bannir  la  religion  de  la  législa- 
tion française  et  la  rendre  pour  jamais 
étrangère  à  notre  organisation  spei  a  le. 
Les  nobles  senti  mens  de  la  Chambre 
sont  trop  connus  au  noble  pair,  pour 
qu'il  puisse  douter  un  instant  qu  elle 
ne  s'empresse  à  repousser  loin  d'elle 
jusqu'au  moindre  prétexte  d'un  pa- 
reil reproche  en  adoptant  l'amen- 
dement proposé.  Pour  dissiper  entiè- 
rement les  doutes  qui  paroissent 
s'être  élevés  dans  quelques  esprits 
sur  la  possibilité  (l'obtenir  de  la 
Chambre  des  députés  un  vote  con- 
traire à  celui  qu'elle  a  déjà  émis  sur 
cette  question  ,  le  noble  pair  rappela 
a  la  Chambre  que  dans  la  session 
dernière ,  et  sur  une  loi  d'une  moin- 
dre importance ,  un  amendement 
de  la  Chambre  des  députés ,  et  re- 
poussé par  elle  ,  fut  de  nouveau  pro- 
posé par  lui-même  à  la  Chambre, 
<jui  l'adopta  ,  et  que,  reporté  ensuite 
à  l'autre  Chambre,  cet  amendement 
y  fut  favorablement  accueilli.  Un 
pareil  exemple ,  dans  une  matière 
beaucoup  moins  favorable,  lui  paroit 
devoir  déterminer  ceux  que  ce  motif 
a ur ok  pu  retenir. 

DESPATYS ,  fut  nommé  par  Buo- 
naparte procureur -général  près  la 
Cour  de  justice  criminelle  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne  ;  il  de- 
vint en  1610  substitut  du  procu- 
reur-général pour  le  service  des  Cours 
d'assises  spéciales  ,  et  en  1816  procu- 
reur du  Roi  près  le  tribunal  de  Me- 
hin.  Il  a  été  élu  au  nouveau  Corps 
législatif  :  il  a  siégé  au  centre. 

DESROUSSEÀUX ,  directeur  de 
la  verrerie  de  Montarmé ,  fut  élu  par 
le  Sénat ,  en  161 3 ,  membre  du  Corps 
législatif  pour  le  département  des 
Ardennes;  il  proposa  le  projet  de 
loi  sur  les  douanes  ,  s'éleva  contre  la 
proposition  de  réduire  la  taxe  sur  le 
aei  a  deux  décimes,  «t  dit  que  c'é- 
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toit  l'impôt  le  moins  nuisible  it 
la  liberté ,  en  Ce  qu'il  n'eniraînoit 
après  lui  aucune  surveillance  à  la 
fabrique  domiciliaire.  M.  Desrous- 
se aux  a  été  élu  au  nouveau  Corps 
législatif  en  septembre  1816  :  il  a 
siégé  au  centre. 

DESSOLES  (le  marquis),     né  a 
Auch ,    en   1767 ,    entra  de  bonne 
heure  dans  la  carrière  militaire.  Il 
servit  sous  Buonaparte  à  l'armée  d'I- 
talie avec  distinction  :  il  fut  chargé 
du  commandement  de  l'année  desti- 
née à  pénétrer  dans  la  Valteliue  : 
la  conquête  de  ce  pays  fut  achetée 
par  de   sanglans  combats.  M.  Des- 
soles combattit  eucore  dans  les  plai- 
nes de  Novi ,  sous  les  ordres  de  Me- 
reau  :  il  se   distingua  dans  les   ba- 
tailles d'Offen bourg,  de  Mœskirk, 
de  Hohenliuden  ,    aux  passages  de 
Léon,   de  la  Saal ,  à    la   prise    de 
Lintz.  Le  traité  de  Luné  vil  le  ayant 
mis  fin  aux  hostilités,    le  général 
Dessoles  revint  à  Paris  :  Buon aparté 
l'appela  au  Conseil-d'Etat ,  mais  il 
refusa  cette  place.  Le  général  Mor- 
tier ayant  été  appelé  à  Paris,  M.  le 
comte  Dessoles  prit  provisoirement 
le  commandement  en  chef  de  l'ar- 
mée et  de  tout  le  pays  de  Hanovre  ; 
il  se  distingua  dans  sa  courte  admi- 
nistration par  son  désintéressement 
et  son  affabilité  envers  les  habitans. 
Attaché   au  général  Moreau,  il  re- 
fusa de  se  réunir  à  ses  accusateurs  : 
Buonaparte   ne  put  cacher  son  res- 
sentiment. M.  le  marquis  Dessoles  re- 
vint à  Paris ,  où  il  reçut  ordre  de  se 
rendre  au  camp  de  Boulogne  :  il  re- 
fusa d'accepter  les  fonctions  de  chef 
d'élat-major  du  général  Lannes;   il 
revint  à   Paris,  et  se  rendit  à   une 
terre  qu'il  avoit-près  d' Auch  T   où  il 
se  livra  aux  travaux  de  ^agriculture 
et  aux  douceurs  de  la  vie  privée ,  qui 
convenoient  à  son  caractère  indépen- 
dant. Buonaparte  l'employa  dans  la 
guerre  d1  Espagne  :  il  lui  donna   le 
commandement  d'un  corps  d'armée  , 
et  le  nomma  gouverneur  des  royau- 
mes de  Cordoue  et  de  Jouau.  Soit 
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ut  >  soit  délabrement  de  sa  santé, 
3  de  m  an')  a  et  oUiut  ta  permission  de 
revenir  en  France ,  ou  il  rentra  de 
nouveau  dan*  la  vie  privée.  II  6'étoit 
distingué  dans  plusieurs  combats  : 
ion  administration  lui  concilia  tous 
les  cœurs.   En  1812,  le  comte  Dés- 
oles fut  nommé  chef  de  l'état»major 
du  corps  d'armée  d'Eugène  Beauhar- 
nais ,  en  Pologne  :  il  prévit  les  désas- 
tres de  l'armée  française.  11  revint  à 
Paris  le  3i  mars  1814.  A  cette  épo- 
que, le  gouvernement  provisoire  le 
nomma  général  en  chef  de  la  garde 
nationale    de   Paris.  L'empereur  de 
Russie  réunît  les  membres  du  gou- 
vernement   provisoire    pour  statuer 
sur  l'abdication  de  Buonaparte;  il 
appela  à  ce  conseil  le  comte  Des- 
•oies  ;  il  y  fut  question  de  l'établisse- 
ment d'une  régence  :  il  s'y  opposa 
•vec  fermeté.  «  Je  ne  connois ,  ait-il, 
les  Bourbons  que  par  leur  infortune  * 
j'ai  été  élevé  par  la  révolution  qui  les 
a  renversés  ;  mais  sincèrement  atta- 
ché à  mon  pays,  j'ai   cru  qu'il  ne 
pouvoit  trouver  le  bonheur  ,  et  l'Eu- 
rope une  garantie ,  qu'avec  le  sceptre 
de  cette  auguste  famille  :  sans  les  as- 
surances qui  m'ont  été  données  à  cet 
egard ,  je  n'aurois  point  pris  le  com- 
mandement de  la  force  armée;  j'ai 
les  moyens,  sans  doute,  d'éviter  le 
coup  qui  frapperoit  mon  pays,  si  la 
régence  étoit  établie  ;  je  ne  regrette 
que  le  sort  des  honnêtes  gens  qui  se 
*>nt  mis  en  avant  :  pour  moi  ♦  je  fui- 
rai avec  ma  famille  sur  un  sol  étran- 
ger ;  mais  là ,  il  n'est  point  de  puis- 


Français  ont.  été  trompées  ;  que  j'ai 
été  trompé  moi-même ,  et  que  la 
France  l'a  été  avec  moi.  »  L'empe- 
reur de  Russie  partagea  l'opinion  de 
M.  lemarquisDessoles,et  déclara  que 
ta  Bourbons  étoient  les  souverains 
de  la  France.  A  son  arrivée  à 
«ris.  Monsieur ,  comte  d'Artois,  le 
tourna  membre  du  Conseil -d'Etal 
provisoire;  et  k  l'arrivée  du  Roi,  il 
fut  créé  pair  de  France,  miuislre  d'E- 


tat, et  placé  à  la  tête  de  toutes  les 
gardes  nationales  de  France  sous  les 
ordres  de  Monsieur ,  avec  le  titre  de 
major-général.  A  la  nouvelle  de  l'in- 
vasion de  Buonaparte  ,  il  envoya  aux 
gardes  nationales  du  royaume  des 
instructions  vigoureuses ,  mais  mal- 
heureusement trop  tardives  pour  ar- 
rêter la  marche  de  l'usurpateur. 
M.  le  marquis  Dessoles  vécut  dans  la 
retraite  jusqu'au  retour  du  Roi  :  il 
reprit  le  commandement  de  la  garde 
nationale ,  mais  il  en  donna  bientôt 
sa  démission  :  il  a  été  remplacé  par  le 
duc  de  Reggio. 

M.  le  marquis  Dessoles  a  été  nommé, 
en  1817 1  ministre  des  relations  exté- 
rieures et  président  du  conseil  des 
ministres  ,  places  qu'occupoit  M.  le 
duc  de  Richelieu.  l<ors  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  sur  la  liberté  de 
la  presse,  en  janvier  1818,  M.  le  mar- 
quis Dessoles  observa  que  quelques 
orateurs  avoient  reproché  a  la  loi 
proposée  de  ne  pas  offrir  un  code  de 
définitions  sur  les  délits  de  la  presse; 
d'autres  ont  soutenu  qu'un  pareil 
code  étoit  impossible  ;  ils  sont  allés 
chercher  dans  la  composition  des  tri- 
bunaux les  moyens  de  restreindre  un 
arbitraire  qui  leur  sera bl oit  inévi- 
table; ils  ont  proposé  tour  à  tour  un 
jury  ordinaire  ,  un  jury  spécial ,  un 
jury  supérieur.  Au  milieu  de  ces  dif- 
férentes opinions ,  le  noble  pair  se 
rangea  à  celle  qui  suppose  l'impossi- 
bilité d'un  code  exact  et  spécifique 
des  abus  de  la  presse  ;  c'est  même  sur 
cette  hypothèse  qu'il  appuya  tousses 
raisonnemens.  Ici,    remontant    aux 

J>rincipes  élémentaires  de  la  liberté, 
e  noble  pair  examina  en  quoi  elle 
consiste ,  et  comment  elle  est  bornée 
par  les  définitions  de  la  loi  ;  il  se  de- 
manda si ,  dans  le  silence  de  cette  loi, 
les  tribuuaux  pour  1  ont  y  suppléer, 
et  prononcer  sur  les  actions  qu'elle 
n'a  point  définies  ;  et  de  la  négative 
indubitable  sur  ce  point  il  conclut 
que  «  l'on  cherche  en  vain  dans  l'ac- 
tion des  tribunaux  ce  qui  n'appar- 
tient qu'a  la  loi  même ,  la  puissance 
,  de  constituer  en  droit  ce  qu'on  entend 
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par  1»  liberté  sociale.  De  là  une  Con- 
séquence ultérieure,  l'impossibilité 
d'établir  en  droit  la  liberté  4e  la 
presse ,  en  réprimant  complètement 
ses  abus  ;  mais  il  n'en  reste  pas  moins 
possible  d'établir  une  liberté  de  fait 
suffisante.  Ainsi  dans  les  sciences  ma- 
thématiques on  parvient  par  des 
tâtonnemens  à  résoudre  approxima- 
tivement dans  la  pratique  certains 
problèmes  insolubles  en  théorie.  La 
question  ,  ramenée  à  ce  point ,  dé- 
montre qu'en  matière  de  la  liberté  de 
la  presse  il  ne  s'agit  plus,  d'appliquer 
rigoureusement  les  principes,  mais 
de  s'en  écarter  le  moins  possible. 
Ponr  obtenir  cette  approximation 
deux  choses  sont  nécessaires  :  un  code 
qui  restreigne  le  plus  possible  l'arbi- 
traire des  juges,  un  tribunal  dont 
l'arbitraire  menace  le  moins  possible 
la  sécurité  de  l'écrivain,  »  Quoique 
peu  versé  dans  ces  matières ,  le  noble 
pair  présenta  quelques  aperçus,  soit 
sur  la  difficulté  d'un  code  /soit  sur 
les  avantages  ou  les  inconvéniens  des 
différentes  espèces  de  tribunaux  qui 
ont  été  proposes  dans  le  cours  de  la 
discussion.  Il  conclut  de  la  discussion 
approfondie  à  laquelle  il  se  livra  sur 
le  premier  point ,  que ,  dans  l'état 
ordinaire  des  choses,  ce  qu'on  entend 
par  délit  de  la  presse  offre  en  résultat 
plus  d'inconvéniens  que  de  dangers 
réels ,  et  que  les  dangers  seuls  doivent 
être  pris  en  considération  dans  une 
loi  générale.  Sur  le  second  point, 
après  une  discussion  également  pro- 
fonde ,  1»  noble  pajr  arrive  a  cette 
conclusion ,  qu'un  tribunal  composé 
de  magistrats  offre  à  la  liberté  de  la 
presse  plus  de  garanties  que  l'insti- 
tution du  jury.  Il  observa ,  en  termi- 
nant son  discours,  qu'il  a  moins  pré- 
tendu tracer  des  lignes  certaines, 
qu'indiquer  les  moyens  d'approcher 
le  plus  possible  d'un  but  qu'on  ne 
peut  atteindre. 

Le  comité  des  finances  avoit  pro- 
posé l'institution  d'une  commission 
spéciale  ,  nommée  pal'  le  Roi ,  char- 
gée de  la  vérification  de  l'ancien  pas- 
sif des  recettes  du  trésor. Le  noble  pair 
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considéra  d'abord  cette  institution 
sous  le  rapport  de  son  utilité,  et  si  elle 
oflfroit  une  garantie  phis  sûre  que  celle 
à  laquelle  on  prétend  suppléer;  c'est- 
à-dire  la  responsabilité  aes  ministres. 
Il  ne  saurait  concevoir  dans  quel  but 
d'utilité  on  demanderait  une  commis- 
sion spéciale  pour  en  obtenir  les  ren- 
seignemens  qu'il  est  tout  simple  de  de- 
mander directement  au  ministre  des 
finances.  Le  noble  pair  posa  quelques 
principes  à-  l'aide  desquels  on  puisse 
tracer  la  limite  dans  laquelle  l'action 
des  Chambres  peut  intervenir  sans 
cesser  d'être  constitutionnelle,  et  ce- 
pendant d'une  manière  utile  a  l'exa- 
men des  comptes  rendus  par  les  mi- 
nistres des  actes  de  leur  administra- 
tion. Le  ministre  traita  cette  ques- 
tion avec  beaucoup  d'habileté  et  de 
Srécision.  Il  établit  «rue  le  droit 
'examiner  et  de  contrôler  les  dépen- 
ses de  l'Etat  tient  nécessairement  à 
celui  de^voter  les  impôts  destinés  à  y 
satisfaire. -La  Charte  ,  en  investissant 
les  (Chambres  du  droit  de  voter  les 
impots ,  leur  a  reconnu  par  là  celui 
d'en  Surveiller  l'emploi,  d'exiger  du 
gouvernement  le  compte  de  ses  dé- 
penses ,  et  de  lui  indiquer  jusqu'à  cer- 
tain point  la  nature  et  les  formes  des 
documens  sur  lesquels  ce  compte  doit 
être  appuyé  ;  car  il  est  évident  que 
sans  cette  faculté  le  droit  de  voter 
l'impôt  devi endroit  illusoire  ;  et  vai- 
nement diroit-on  que  c'est  attribuer 
aux  Chambres  le  pouvoir  d'adminis- 
trer ;  de  leur  examen ,  de  l'investiga- 
tion la  plus  minutieuse  à  laquelle  il 
leur  plaira  de  se  livrer ,  il  ne  pourra 
jamais  résulter  aucun  acte  ,  mais 
seulement  l'expression  d'une  vor 
lonté,  comme  sur  toute  matière  légis- 
lative qui  leur  est  soumise.  Quautà 
l'abus  de  ce  droit,  il  ne  sauroit  jamais 
être  dangereux  ni  d'une  longue  durée, 
la  nature  est  là  pour  lui  assigner 
des  limites;  le  pouvoir  des  Chambres 
étant  au  nombre  de  ceux  que  la 
Charte  établit,  il  a  un  caractère  émi- 
nent  qui  le  distingue  ;  il  ne  peut  être 
exercé  que  par  les  Chambres  mêmes; 
elles  ne  peuvent  4e  déléguer  hors  dé 
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leur  sein ,  dans  aucun  cas  et  sous  an- 
cun  prétexte;  différent  en  cela  du 
nouvoir  royal ,  qui  se  délègue  par 
la  volonté  au  monarque,  parce  qu'é- 
tant dans  notre    couve  me  ment  un 
principe  unique  d'action  ,  il  s'en 
tout  qu'à  chaque  instant  ce  pouvoir 
puisse  être  présent  sur  chaque  point 
d'un  Taste  territoire  :  l'existence  mo- 
mentanée et  périodique  des  Cham- 
bres réunies  ou  prorogées  par  la  vo- 
lonté du  Rot ,   la  durée  bornée  de 
ieurs  sessions ,  sont  donc  les  limites 
naturelles  de  tous  les  droits  que  les 
Chambres    sont    appelées  a   exer- 
cer  par  elles-mêmes,    puisqu'elles 
ne  peuvent  user  de  la  voie  de  déléga- 
tion, et  c'est  la  aussi  que  se  trouve  la 
borne  des  ezamensde  financesqu'elles 
voudroîent   prolonger    trop  au-delà 
du  besoin  et  de  l'utilité.  Le  ministre 
se  résuma ,  et  soutint  qu'il  n'est  point 
nécessaire  de  recourir  à  de  nouvelles 
institutions  pour  établir  les  garanties 
d'une  administration  aussi  sage  que 
fidèle  ;  ces  garanties  se  trouvent  suffi. 
santés,  i*.  dans  l'examen  des  Charnu 
très  ,  tel  qu'elles  peuvent  l'exercer 
d'après  la   Charte   elle-même  ;  s°» 
dans  l'action  personnelle  de  la  cour 
des  comptes  ;  %\  dans  la  responsable 
lité  ministérielle  ;  4°-  dans  le  perfec- 
tionnement des  méthodes  de  compta- 
bilité. L'avis  de  la  commission  fut 
adopté. 

M.  le  marquis  Dessoles  défendit 
le  projet  de  loi  relatif  au  recrue 
temeut  de  l'armée  ;  il  examina  suc- 
cessivement l'appel  forcé,  le  vote 
annuel ,  la  formation  d'une  armée  de 
réserve,  et  le  titre  de  l'avancement.  11 
voulut  prouver  que  l'appel  forcé  n'é- 
toit  pas  la  conscription  abolie  par  la 
Charte  ;  que  le  vote  annuel  offre  des 
wcon venions  ;  qu'il  rend  l'existence 
de  l'armée  précaire ,  et  lui  die  ainsi 
|  une  portion  de  cette  considération 
l  Qui  est  l'Ame  d'une  bonne  armée;  il 
1  devient  un  germe  d'inquiétude  pour 
le  sort  des  nommes  déjà  lancés  dans 
la  carrière,  ti  crut  nécessaire  la 
formation  d'une  armée  de  réserve , 
«ait  qu'on  envisage  les  besoins  de 
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l'avenir  et  ceux  du  présent ,  la  posi- 
tion future  de  la  France  et  sa  position 
actuelle ,  les  droits  de  chaque  Fran- 
çais et  la  sécurité  de  tous  ;  enfin  ,  ce 
que  chacun  doit  sacrifier  de  son  indow 
pendance  ,  pour  assurer  l'imtépen- 
dance  nationale.  Le  noble  pair  ,  eu 

Sarlant  de  l'avancement,  est  pressant 
a  ans  ses  raisonnemens  :  il  surprend  * 
il  éblouit  ;  mais  c'est  dans  le  silence 
et  le  calme  des  passions  qu'on  aper» 
coït  ses  erreurs.  Il  prétend  que  «le  Rot 
limite  son  pouvoir ,  mais  ne  le  partage 
pas.  Mais  il  le  partage  avec  le  pouvoir 
législatif,  puisqu'il  a  besoin,  pour 
nommer  aux  emplois  militaires,  bvunè 
loi,  tandis  qu'une  simple  ordonnance 
lui  suffisoit  pour  erercer  la  préroga- 
tive royale.  Le  Roi  a  besoin  de  la 
sanction  législative  pour  créer   une 
armée,  mais  il  n'en  a  pas  besoin  pouf 
l'organiser  et  fa  mettre  en  mouve* 
ment.  »  Le  noble  pair  combattit  en» 
suite  les  différons  amende  mens  pro<- 
posés  par  la  commission  ;  il  demanda, 
quelle  étoit  la  question  sur  laquelle 
on  délibéroit  :  *  N'est-ce  pas  sur  une 
loi  nécessaire  pour  fonder  la  forcé 
nationale ,  et  par  conséquent  notre 
indépendance  r  N'est -ce  pas  sur  une 
loi  qui  consacre  les  principes  les  plue 
constans?  et  lorsqu'ils  ont  été  recon- 
nus et  adoptés ,  peut-on  s'arrêter  de*» 
vant  des  amendement  si  foi  blés,  dont 
les  avantages  sont  presque  illusoires , 
s'ils  ne  le  sont  entièrement  ?  N'est-ce 
pas  ouvrir  la  porte  aux  amende  mens 
les  plus  minutieux  ?  N'est-ce  pas  livrer 
la  loi  a  une  discussion  interminable 
et  trop  peu  digne  de  son  importance? 
La  Chambre  des  pairs,  dans  la  *ra> 
vité  de  ses  délibérations  ,  peut -elle, 
sur   une  prétention    aussi   frivole, 
ajourner  le  recrutement  et  l'existence 
de  I  armée?  Peut-elle,  pour  une  loi 
si  importante,  prolonger  indéfiniment 
le  danger  d'une  discussion  que  lès 
circonstances  peuvent  rendre  plus  ou 
moins  passionnée  ?  »  M.  le  marquis 
Dessoles  présenta  un  projet  de  loi  eu 
deux  articles,  ainsi  conçu:  «  i*.  Il 
sera  érigé  en  faveur  du  duc  de  Riche* 
lieu  |  à  ture  de  récompense  nationale» 
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pour  être  attaché  à  sa  pairie  ,  tratis- 
snissible  au  même  titre ,  un  majorât 
lie  cinquante  raille  francs  de  revenus. 
a«.  Ce  majorât  Sera  composé  de  biens 
immeubles  choisis  parle  Roi  parmi 
les  domaines  assignés  à  la  liste  civile 
par  la  loi  du  8. novembre  1814.  »  Ce 

Srojet  de  loi  fut  adopté  avec  l'amen- 
ement  de  la  commission  ,  tendant  à 
«ssigner  la  dotation  de  M.  le  duc  de 
Richelieu  sur  les  domaines  dispo- 
nibles de  l'Etat ,  et  avec  l'amende- 
ment de  M.  de  Courvoisier ,  portant 
qu'en  cas  d'extinction  totale  de  la 
ligne  directe' légitime  et  masculine  , 
la  dotation  restera  au  domaine  de 
l'Etat.  M.  le  marquis  Dessoles  corn- 
.battit  par   des    raison nemens   bien 
foiblesla  proposition  de  M.  Barthé- 
lémy ,  concernant  la  loi  des  élections: 
.  il  rappela  qu'a  l'époque  de  la  pro- 
position de  cette  loi  it  vota  pour  son 
adoption ,  avec  un  certain  degré  d'in- 
.certitudesurla  bonté  de  ses  résultats. 
JjGB  événemens  qui  se  sont  succédés 
depuis  celte  époque,  et  dont  nous  ne 
rappelerons  pas  le  triste  souvenir, 
ont  dû  convaincre  M.  le  marquis  Des- 
#oles  qu'il  n'étoit  point  dans  l'erreur: 
on  ne  contestera  pas ,  sans  doute  ,  que 
jcetle  loi  funeste   des  élections  n'ait 
éié  la  source  de  ces  discordes  civiles 
jft  de  ces  dissensions  politiques  qui 
affligent  les  amis  de  1  ordre  et  de  la 
nais ,  et  qui  réjouissent  ces  hommes 
insensés  qui  n'aiment  ni  la  monar- 
chie,  ni  la  Charte ,  ni  la  légitimité. 
•Ai*  le  marquis  Dessoles  crut  que  la 
•proposition  étoit  intempestive,  et  que 
ie   moment  n'étoit  pas  convenable 
.pour  la  faire.  Lorsqu'une  loi  est  mau- 
vaise >  et  que  ses  résultats  peuvent 
être  dangereux ,  il  est  du  devoir  de 
<chaque  citoyen,  d'en  solliciter  la  sup- 
pression ou  les  modifications  ;  il  faut 
empêcher  que  le  mal  ne  fasse  des 

Srogrès  ;  ,il  faut  en  détruire  le  germe 
ans  sa  racine.  M.  le  marquis  Des- 
.  soles  observa  que  lorsque  le  Roi  .n'é- 
carte des  fonctions  que  les  hommes 
qui  résistent  à  son  gouvernement ,  et 
.  ne  les  écarte  que  jusqu'au  moment 
.  oïl  ils  vou^rontraarcher  avec  ie  teste 
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du  corps  social ,  quand  enfin  nul  n'est 
exclu  s'il  n'est  exclusif,  est-ce  à  la 
Chambre  des  pairs  à  lutter  contre  la 
sagesse  du  Roi?  Est-ce  en  luttant 
contre  le  Monarque  qnV>n  affermira 
la  monarchie  ?  Ces  assertions,  dictées 
par  un  esprit  irréfléchi ,  rTont  rien  de 
commun  avec  la  proposition  de  M. 
Barthélémy:  si  M.  le  marquis  Dessoles 
a  voulu  en  faire  l'application  à  cette 
même  proposition  ,  ce  que  nous  ne 
pensons  point ,  il  faudroit  en  conclure 
que  la  Chambre  des  pairs  ,  en  l'adop- 
tant, est  en  insurrection  contre  le 
gouvernement  ;  qu'elle  lutte  contre  le 
Monarque  pour  détruire  la  monar- 
chie. Ce  n'est  pas ,  assurément ,  l'in- 
tention du  ministre  ;  mais  des 
hommes  médians  et  inquiets  pour- 
roient  en  tirer  la  conséquence. 

Lors  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  banque  de  France, 
M.  le  ma  rouis  Dessoles  examina  la 
formation  de  la  réserve  ,  et  les  con- 
ditions qu'on  pourroit  imposer  à  son 
emploi.  Il  observa  «  que  c'est  par 
l'accumulation  successive  «fane  par- 
tie des  bénéfices  que  cette  réserve 
est  formée  ,  et  les  bénéfices  eux- 
mêmes  résultent  sur-tout  de  l'exer- 
cice d'un  privilège  accordé  par  le 
gouvernement;  mais  tout  privilège 
établissant  un  monopole ,  qui ,  dans 
la  sphère  où  il  s'exerce ,  entrave  né- 
cessairemeut  le  développement  de 
l'industrie,  et  détruit  la  concurrence, 
unique  mesure  d'après  laquelle  se 
distribuent  éo^uitabtement  les  béné- 
fices, ne  seroit-il  pas  juste  ,  lorsque 
le  gouvernement  accorde  un  privi- 
lège ,  qu'il  se  réservit  de  limiter  les 
bénéfices  dans  une  proportion  qui 
rendît  moins  onéreux  à  l'industrie 
nationale  l'exercice  du  privilège  ac- 
cordé ?  ce  moyen  se  trouverait,  ou 
dans  Je  prix  que  le  gouvernement 
pourroit  exiger  de  la  concession  du 
privilège,  ou  dans  la  part  quSl  s'at- 
tribuerait aux  bénéfices,  ou  dans 
l'emploi  utile  è  ses  vues  d'une  par- 
tie d«  ces  bénéfices.  Il  ne  faut  point 
considérer  les  charges ,  qui ,  dans 
,Gfi  cas»  .seraient  imposées  à  ù  ban- 
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que  y  comme  lé  prix  du  privilège 
qu'elle  obtiendrait ,  mais  comme  une 
mesure  d'administration  aussi  juste 
que  sage  >  comme  uoe  compensation 
nécessaire  aux  inconvénient  du  mo- 
nopole. La  nécessité  d'une  telle 
compensation  paroi t  avoir  élé  sentie 
par  le  gouvernement  d'Angleterre 
et  par  celui  des  Etats-Unis  de  TA- 
méricfue.  L'un  et .  l'autre  ont  fait 
acheter  chèrement  à  leurs  banques  le 
privilège  dont  elles  jouissent.  Pour- 
quoi ka  bauque  de  France  ,  au  mo- 
ment où  elle  sollicite  la  confirmation 
du  sien,  et  une  constitution  plus 
appropriée  a  ses  vues,  à  se&  intérêts , 
ne  seroit-elle  pas  soumise  à  des  con- 
ditions qui  atteindraient  le  même 
but ,  et  dont  le  gouvernement  peut 
tirer  quelque  avantage  ?  »  Le  noble 
pair  s1  abstient  de  déterminer  ces 
conditions;  il  lui  suffit  d'avoir  ex- 
posé des  principes  incontestables  et 
dont  la  discussion ,  a  laquelle  pour- 
tant ils  s'appliquent  immédiatement, 
n'a  voit  offert  aucune  trace.  Les  pro- 
positions et  les  principes  du  noble 
pair  blessent  essentiellement  les 
droits  de  la  propriété  et  de  la  justice, 
attaquent  les  privilèges ,  les  lois  et 
les  statuts  qui  régissent  la  banque 
de  France  ;  ils  entraveraient  les  spé- 
culations et  les  négociations  commer- 
ciales ,  multiplieraient  les  maux  de  , 
l'usure  et  les  malheurs  des  banque- 
routes. On  n'oubliera  jamais  les  ser- 
vices éminens  que  cette  banque  a 
rendus  au  gouvernement  dans  des 
crises  alarmantes  et  à,  des  époques 
désastreuses  :  on.  peut  dire  que  la 
France  lui  doit  son  salut  et  sa  pros- 
périté. Il  paroi  t  que  le  génie  ae  la 
fiscalité  n'est' pas  étranger  au  noble 
pair.  M.  le  marquis  Dessolles  cen- 
sura M.  de  la  Bourdonnaye  oui  avoit 
demanié  une  réduction  sur  le  bud- 
get particulier  du  ministère  de  la 
guerre.  Il  justifia  tous  les  articles 
au  budget;  il  répondit  à  quelques 
orateurs  qui  lui  oui  paru  trop  for- 
tement préoccupés  des  abus  du  sys- 
tème militaire ,  tel  qu'il  existoit 
&<&uère  eu  Lïauce.  11  leur  demanda 
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si  .un  excès  devoit  se  corriger  par 
un  autre?  Ils  ne  voient  pour  résul- 
tat de   tout  établissement  militaire 
311'on    leur   propose,  qu'un  esprit 
'ambition  et  de  conquête ,  funeste 
et  dangereux  à  exciter;  et  ils  oublient 
ainsi  ce  que  demande  et  ce  qu'exige 
l'indépendance   nationale  pour  être 
rassurée  ;  ils  rappellent  que  de  gran- 
des armées  furent  funestes  pour  la  li- 
berté, lorsqu'il  ne  s'agit  ici  que  de  l'é- 
tablissement d'une  armée  suffisante, 
d'une  armée  toute  nationale  par  la  na- 
ture des  élémens  qui  doivent  la  com- 
poser, d'une  armée  trop  foible  pour 
être  jamais  conquérante.  Ils  parleut 
des  dangers  de  la  liberté,  lorsqu'il  s'a- 
git d'abord  del'existence  d'une  nation 
qui ,  sans  armée ,  ne  sauroit  être  que 
précaire  et  soumise  à  l'influence  de 
toutes  les  volontés   de     l'étranger. 
Le  ministre  prouva  ensuite  la  néces- 
sité d'avoir  dans  un  Etat  des  armées 
puissantes.  Il  observa  que  la  Justice 
et  la  modération  sont    insuffisantes 
pour   assurer  l'indépendance  d'une 
uation  ;  que  la  justice  est  une  règle, 
et  non  pas  un  moyen  ;   que  c'est  la 
fjrce  qui  est  le  moyen ,    et  que  la 
modéia lion   n'est   que  le  mode  d'en 
user  ;  qu'ainsi,  la  manière  de  procé- 
der est  d'abord  de    se  rendre  fort, 
pour  pouvoir  être    ensuite  juste  et 
modéré.  Nous  reconnoissons  la   sa- 
gesse et  la  vérité  de  ces  principes , 
et  nous  pensons,  comme  le  ministre, 
que  la  force  militaire  doit  avoir  ses 
limites;  mais  il  faut  chercher  celle-ci 
dans  l'espèce  et  la  grandeur  des  dan- 

Î;ers  possibles  ,  ainsi  que  dans  Téva- 
uation  des  moyens  qu'offrent ,  pour 
les  repousser,  les  richesses  et  .la 
population  de  l'Etat  qu'il  s'agit  de 
défendre.  Au-delà  de  ces  deux  bor- 
nes,il  ne  reste  aux  nations  que  la  force 
passive  de  la  constance  et  de  la  ré- 
signation. Quelques  membres  a  voient 
reproché  aux  ministres  de  ne  point 
aimer  les  économies.  M.  le  marquis 
Dessolles  repousse  avec  autant  de 
force  que  de  dignité  cette  injurieuse 
assertiou.  «  De  ce  que  les  ministres» 
dit-il  >  défendent   avec  opiniâtreté 
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les  espèces  et  les  évaluations  des  dé- 
penses portées  dans  leurs  budgets  , 
il  se  roi  t  injuste  de  conclure  qu'ils 
ne  correspondent  pas  aux  louables 
désirs  d'une  sévère  économie,  tels 
que  la  Chambre  les  manifeste  en 
toute  occasion.  Oui ,  ils  partagent 
eomplètement  ces  sentiinens  ;  mais 
leur  devoir  est  moins  d'annoncer  d'a- 
vance des  économies  douteuses,  que 
de  vous  les  présenter  plus  tard ,  lors- 
qu'elles seront  réalisées.  Du  reste  , 
en  cela  ils  recbercheroienl  moins  les 
faveurs  d'une  vaine  popularité  >  que 
la  reconnoissanre  durable  de  la  na- 
tion, s'ils  et  oient  jamais  assez  heureux 
pour  effectuer  une  diminution  im- 
portante dans  les  charges  qui  pèsent 
sur  elle ,  sans  avoir  nui  aux  véritables 
intérêts  de  l'Etat  ;  car  si  les  nations 
accordent  que  loues  instans  d'une 
bienveil  lance  éphémère  à  ceux  qui  les 
flattent  dans  le  désir  naturel  qu'elles 
ont  toutes  de  ne  payer  que- le  moins 
possible,  cependant  elles  se  mon- 
trent toujours  justes  à  ceux  qui ,  d'un 
front  plus  sévhre  et  sans  fausse  com- 
plaisance 9  leur  ont  rendu  des  ser- 
vices. M.  le  marciuis  Dessoles  présenta 
h  la  sanction  de  la  Chambre  des 
pairs  le  projet  de  loi  adopté  par  la 
Chambre  des  députés  ,  relatif  au 
transit  des  denrées  coloniales  par 
l'Alsace.  Le  noble  pair  observa  que 
son  but  est  de  rendre  à  des  départe- 
mens  que  deux  invasions  successives 
eut  ravagés ,  un  avantage  commer- 
cial dont  ils  ont  été  long-temps  en 
possession,  et  qui  devient,  sous  leurs 
yeux  ,  l'apanage  de  l'étranger.  La 
Chambre  n'hésitera  pas  de  déférer 
à  leur  vœu ,  lorsqu'il  lui  est  démon- 
tré que  l'avantage  auquel  ils  aspirent, 
ne  devant  rien  influer  sur  les  opéra- 
tions de  notre  commerce  maritime, 
n'aura  réellement  pour  effet  que 
de  contribuer  au  bien  général  de 
la  France  ,  et  de  multiplier  ses  rap- 
ports commerciaux  avec  les  états 
voisins.  La  Chambre  sanctionna  le 
projet  de  loi. 

DESTOTT  DE  TRACT  (comte) , 
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fut  député  de  la  noblesse  de  Bour- 
bonais  aux  Etats-Généraux.  Il  s'op- 
posa à  ce  que  l'on  déclarât  la  religion 
catholique,  religion  de  l'état, vota 
l'abolition  de  la  noblesse,  et  demanda 
que  ceux  qui  avofent  usurpé  les 
titres  des  anciennes  familles  lussent 
obligés  de  reprendre  leurs  noms  pri- 
mitifs. Nourri  des  principes  philo- 
sophiques, il  aéopta  les  principes 
des  novateurs  modernes  ;  il  se  déclara 
le  défenseur  des  hommes  de  couleur 
dans  les  colonies.  Il  défendit  cepen- 
dant M.  de  Bouille,  et  s'éleva  contre 
les  obstacles  rois  au  voyage  des 
tantes  du  Roi.  M.  de  Tracy  fut  em- 
ployé, en  qualité  de  maréchal  de 
camp,  à  l'armée  de  M.  de  Lafayette, 
et  quitta  la  France  avec  ce  général , 
après  le  10  août  1792.  Arrêté  à 
Luxembourg,il  obtint  sa  liberté.  Buo- 
naparte  le  nomma  sénateur  :  il 
adhéra  a  sa  déchéance.  Le  Roi  le 
nomma  pair  de  France  ;  n'ayant  point 
été  employé  pendant  l'interrègne, 
M.  de  Tracy  a  été  maintenu  dans  sa 
dignité. 

DICEON  (vicomte  de;,  si  re- 
commandante par  ses  talens  guerriers 
et  ses  vertus  civiles,  est  né  a  Paris 
en  1771;  il  embrassa  la  profession 
militaire,  oh  il  parvint  a  plusieurs 
grades  sur  le  champ  de  bataille.  U 
servit  dans  les  campagnes  de  Prusse 
et  de  Pologne  ;  il  passa  en  Espagne, 
où  il  fit  des  prodiges  de  valeur.  De- 
venu gouverneur  militaire  et  civil  de 
Cordoue  et  de  Jaen  t  il  parvint,  par 
la  justice  et  la  sagesse  de  son  admi- 
nistration ,  à  obtenir  la  confiance  et 
l'amour  des  ha  bi  tans  de  cette  contrée, 
opprimés"  par  des  actes  vexatoires 
et  tyranniques.  Il  établit  une  société 
de  bienfaisance ,  destinée  à  pourvoir 
aux  besoins  desindigens.Par  sa  solli- 
citude et  ses  soins  charitables  il 
arracha  plusieurs  familles  aux  hor- 
reurs de  la  famine  et  du  désespoir  ; 
il  répara  les  malheurs  et  les  injus- 
tices du  maréchal  Soult ,  qui  avoit 
exercé  une  autorité  despotique. 
Secondé  par  la  piété  et  le  fcèle  de 
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l'abbé  de  Tienne  ,  prêtre  français 
émigré ,  il  fit  adopter  ses  principes 
de  justice  et  de  désintéressement  aux 
chefs  militaires.  Cet  ange  de  paix  et 
de  bénédiction  reçut  l'hommage  et  le 
respect  dus  à  tant  de  vertus.  En  i8i5, 
le  Roi  envoya  M.  Digeon  à  Lvon  , 
sous  le  maréchal  Augereau;  il  se 
rendit  auprès  de  Monsieur  ;  il  fit 
tous  ses  efforts  pour  maintenir  les 
soldats  dans  l'obéissance.  Il  revint 
seul  avec  le  maréchal  ducdeTarente, 
après  la  défection  des  troupes.  Le 
général  Digeon  n'accepta  aucune 
place  pendant  l'interrègne;  au  retour 
ou  Roi  il  fut  nommé  aide-de-camp 
de  son  altesse  royale  Monsieur,  com- 
mandant de  la  cavalerie  légère  de  la 
Srde  royale ,  et  pair  de  France. 
.  le  vicomte  Digeon  combattit  le 
projet  de  loi  relatif  aux  servitudes 
imposées  a  la  propriété  pour  la  dé- 
fense de  l'Etat.  Le  noble  pair  distin- 
gua dans  le  projet  deux  sortes  d'in- 
térêts, celui  des  propriétaires  gênés 
par  le  rayon  de  servitude ,  et  celui 
de  la  défense  pour  laquelle  ce  rayon 
est  établi.  Il  ne  s'occupa  du  premier, 


aue  pour  faire  observer  que  le  salut 
e  l'Etat    pou  voit    dépendre  de   la 
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t  pu  duc.  11  passa 
roeu  du  projet  considéré  sous  le  second 
point  de  vue  :  une  omission  impor- 
tante l'a  frappé  dans  ses  article* ,  on 
a  cherché  vainement  la  distinction 
de  l'état  de  paix  et  de  l'état  de  guerre, 
Q^u'avoit  sagement  établie  la  loi  du  10 
juillet  1791.  On  n'y  retrouve  pas 
davantage  l'utile  influence  que  , 
pour  le  bien  du  service,  la  même 
loi  a  voit  su  consacrer  a  l'autorité 
militaire:  c'est  l'autorité  civile  qui, 
par  le  projet ,  se  trouve  appelée  à 
prononcer  sur  les  questions  les  plus 
immédiatement  liées  a  l'intérêt  pu- 
blic. »  Le  noble  pair  proposa  des  ad- 
ditions et  des  amendement  qui  ne  fu- 
rent point  adoptés  par  la  Chambre. 

DUOR  (le  comte  ),  né  a  Xférac , 


en  Gascogne ,  et  oit  colonel  avant  la 
révolution.  Arrêté  et  incarcère  à  la 
Conciergerie  en  179$,  il  allait  périr 
sur  l'échafaud  ;  uu  homme  inconnu 
s'intéressa  à  son  soit ,  et  le  sauva  :  le 
ciel  prit  sous  sa  protection  le  soutien 
des  malheureux  et  le  bienfaiteur  des 
pauvres.  Député  par  le  collège  élec-  ' 
toral  du  département  de  Lot-et* 
Garonne,  pour  la  session  de  i8i5 ,  il 
vota  avec  la  minorité.  Il  a  érigé ,  sur 
la  place  de  Nérac  ,  berceau  de 
Henri  IV,  une  statue  en  l'honneur 
de  ce  bon  roi.  H  possède  l'un  des 
plus  beaux  troupeaux  de  mérinos  qui 
existent  en  France  ;  lui-même ,  en 
habit  de  berger ,  a  été  le  chercher 
en  Espagne,  et  a  voyagé  a  pied  dans 
une  partie  de  ce  royaume.  Réélu 
député ,  en  1816 ,  il  siégea  au  ceutre. 
Lors  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  sur  les  douanes  f  M.  le  comte 
Dijon  pensa  que  l'augmentation  des, 
taxes  établies  sur  l'importation  des 
lièges  ouvrés»  donnera  aux  fabriques 
du  midi  les  moyens  de  rivaliser  avec 
celles  de  Catalogne ,  et  nationalisera 
des  spéculations  d'un  million  à  un 
million  cinq  cent  mille  francs. «Mais, 
ajouta  l'orateur,  si  vous  ne  déter- 
minez pas  le  fabricant  a  venir  cher- 
cher ctans  l'intérieur  de  la  France 
le  liège  qu'il  va  prendre  en  Espagne, 
vous  n'aurez  rien  fait  en  laveur  de 
l'agriculture.  Il  est  indispensable  que 
vous  établissiez  une  taxe  quelconque 
sur  le  liège  en  planche  ;  elle  mon* 
trera  aux  cultivateurs  que  le  gouver- 
nement a  les  yeux  sur  eux ,  et  les 
engagera  a  étendre  une  culture  qui 
pourrait  un  jour  couvrir  l'immensité 
de  nos  lamles,  depuis  le  hi&»ia 
d'Arcachon  jusqu'à  ttayonue.  »  M.  le 
comte  Dijon  proposa  que  l'importa- 
tion du  liège  en  planche  fût  soumise 
à  un  accroissement  de  taxe  de  six 
francs  par  quintal  :  cette  proposition, 
fut  adoptée. 

DORIA  (le  marquis  de),  fut  élu 
membre  de  la  Chambre  des  Députés 
par  le  département  de  Sadne-et-Loire  t 
en  s8i5.  Dans  la  discussion  sur  la  loi 
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des  élections ,  il  fit  adopter  un  article, 
par  lequel  les  membres  de  la  Cham- 
bre des  Députés  sont  pn'vés  de  toute 
espèce  de  traitement.  M.  le  marquis 
de  Doria  a  été  élu  au  nouveau  Corps- 
Législatif  en  septembre  itii6  ;  il  a 
siégé  au  côté  droit ,  seconde  section. 

M.  Doria  combattit  le  projet  de 
loi  relatif  au  recrutement  de  l'armée; 
il  examina  la  proposition  du  vote 
annuel  :  «  Si ,  comme  nous  le  recon- 
noissons  tous ,  dit-il ,  le  roi ,  en  don- 
nant la  Charte  à  ses  peuples,  a  posé 
lui-même  les  bornes  de  son  autorité; 
si ,  par-tout  oh  elle  n'est  pas  limitée 
par  notre  pacte  social,  il  l'exerce 
leine  et  entière,  telle  qu'il  l'a  reçue 
e  ses  ancôtres ,  il  est  difficile  d'ac- 


S 


w  — 

corder  ce  principe  avec  le  droit 
national  qu  on  réclame  :  il  n'est  con- 
cédé par  aucun  texte  précis  de  la  loi 
fondamentale  ;  aussi  veut -on  en 
fonder  rétablissement  au  milieu  de 
nous,  sur  l'analogie  qui  règne  entre 
tous  les  sacrifices  d'une  nation,  et 
qui  dès-lors  les  assujétit  tous  égale- 
ment aux  mêmes  formes  législatives. 
Cette  maxime  est,  dit-on ,  applicable 
à  tous  lesguuvernemens  constitution* 
nels ,  et  r Angleterre  est  présentée 
comme  exemple  de  la  règle  fixe  que 
l'on  vient  de  proposer.  L'orateur 
réfuta  celte  analogie  par  les  considé- 
rations puisées  dans  les  différences 
essentielles  qui  existent  entre  la 
France  et  l'Angleterre.  U  prouva 
démonstrativement  que  l'avancement 
des  militaires  ne  doit  pas  être  réglé 
par  une  loi  ;  les  ordonnances  du  Roi 
doivent  statuer  à  cet  égard ,  et  rien 
ne  doit  limiter  le  droit  de  la  cou- 
ronne. «  Si  le  Roi  seul,  au  contraire , 
maintient  les  règles  que  Ton  croit 
nécessaires  pour  fortifier  le  zèle  et  le 
dévouement  des  militaires,  tous  les 
jours,  à  chaque  instant,  tout  officier 
sa ur a  que,  soit  que  son  ancienneté 
«appelle  à  un  grade  plus  élevé ,  soit 
que  la  bonté  du  Roi  le  désigne  pour 
y  arriver  plus  rapidement ,  c'est  à  la 
vplonté  royale  seule  qu'il  doit  son 
avancement.  Connoisscz  -  vous  un 
moyeu,  p|us  certain  d'attacher  Tar- 
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mée  au  Roi  ;  et  ce  dévouement  de 
l'armée  n'est-il  pas  aujourd'hui  une 
des  plus  sûres  garanties  de  notre 
repos  intérieur  et  de  notre  considé- 
ration au  dehors?  N'affaiblissons 
donc  pas  des  liens  qui  ne  furent  bri- 
sés ,  il  y  a  vingt-cinq  ans ,  que  pour 
notre  propre  destruction:  que  le 
pouvoir  monarchique,  la  plus  an» 
tique,  tradition  de  nos  pères,  uni 
désormais  à  nos  mœurs  et  4  nos 
besoins  par  la  Charte ,  reste  inalté- 
rable au  milieu  de  nous  ;  qu'il  s'y 
affermisse,  non  pas  seulement  en 
témoignage  des  bienfaits  sans  nombre 
qu'il  a  yersés  sur  cette  nation , 
mais  parce  que  son  influence  dans 
ce  royaume  est  toujours  nécessaire 
pour  son  repos  et  pour  sa  gloire.  • 
M.  Doria  vota  pour  l'adoption  de  la 
résolution  de  la  Chambre  des  pairs , 
concernant  la  loi  des  élections.  IL 
observa  «  qu'il  n'y  avoit  point ,  dans 
notre  organisation  politique ,  use 
loi  plus  essentielle  que  celle  des  élec- 
tions. L'ardeur  avec  laquelle,  dans 
cette  enceinte  même  ,  quelques  ora- 
teurs la  placent  au-dessus  de  laCharte, 
nous  avertit  que  c'est  en  elle  que 
réside  le  principe  de  vie  de  notre 
gouvernement.  Ce  zèle  à  lui  assigner 
un  si  haut  rang  dans  notre  système 
constitutionnel ,  justifie ,  et  au-delà  ,% 
les  amis  de  la  patrie  qui  s'occupent 
des  moyens  de  l'améliorer. «L'hono- 
rable membre  jeta  un  regard  rapide 
sur  les  opposa  ns ,  et  vit  des  hommes 
dangereux  et  inquiets,  qui  n'ont  point 
raisonné,  mais  qui  ont  rugi  pour  dé- 
fendre une  loi  dans  laquelle  ils  sem- 
blent placer  d'effrayantes  menaces; 
alors  u  s'est  dit  que  c'étoit  le  devoir 
de  tout  loyal  député  de  ramasser  ses 
forces  pour  secourir  la  patrie  menacée; 
et  même ,  quand  il  ne  seroit  pas  assez 
heureux  pour  déterminer  ropinion 
de  la  Chambre,  il  a  songé,  au  milieu 
des  pressentimens  dont  il  ne  peut  se 
défendre ,  que  quand  on  est  dominé 
par  la  conviction  qu'une  mesure  est 
nécessaire  pour  prévenir  de  grands, 
maux,  il  faut,  pour  la  tranquillité 
de  sa  conscience ,  et  pour  rhonatur 
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de  sa  mémoire ,  séparer  son  nom  de 
la  cause  des  maux  qu'il  n'a  pu  em- 
pêcher. A  ce  noble  langage  on  re- 
coanoit  un  homme  sage  et  vertueux, 
un  ami  des  lois ,  de  la  patrie ,  et  un 
sujet  fidèle  à  son  souverain. 

DOUDEAUVILLE  (Michel ,  duc 
de  ),  fut  nommé  en  1814  com- 
missaire extraordinaire  du  Roi  v  et 
pair  de  France.  II  s'est  toujours 
distingué  par  son  active  bienfai- 
sance; l'hospice  de  Montmirail  lui 
doit  son  établissement ,  et  il  se  con- 
serve par  les  bienfaits  de  son  au- 
guste fondateur.  M.'  le  duc  de  Dou- 
deau  ville  Ht  une  proposition  relative  à 
un  mode  d'accueillir  ou  de  rejeter 
les  hommages  offerts  à  la  Chambre. 
Il  examina  la  question  sous  trois 
points  de  vue  :  si  on  peut  accepter 
cet  hommage?  si  on  le  doit?  quel 
est  le  mode  pour  accepter  ?  Il  se  pro- 
nonça pour  l'affirmative  de  la  pre- 
mière question.  Ce  droit  lui  parut 
aussi  incontestable  aue  simple  ;  c'est 
fa  droit  qu'a  tout  individu,  qu'a  toute 
société  littéraire  ;  comment  le  droit 
accordé  a  l'Assemblée  la  plus  obscure 
scroit-il  refusé  aux  deux  premières 
Assemblées  du  royaume  ?  La  seconde 
question  ne  lui  paraît  pas  plus  dou- 
teuse. C'est  un  commerce  très -doux 
que  cet  échange  d'hommages !  et  de 
bienveillance  ;  c'est  une  communica- 
tion très-heureuse  que  celle  qui  s'éta- 
blit ainsi  entre  les  citoyens  elles  diffé- 
rens  pouvoirs.  Le  noble  pair  exa- 
mina ensuite  quelle  est  la  meilleure 
mesure  à  employer.  Il  proposa  de 
ne  recevoir  aucun  hommage  sans  la 
présentation  et  la  signature  de  trois 
pairs.  La  Chambre  ies  Pairs  décida 
que  ïm  proposition  se  roi  t  prise  eu 
considération.  Sur  les  observations 
de  plusieurs  membres ,  M.  de  Dou- 
deauville  modifia  sa  proposition  de  la 
manière  suivante  :  «  A  l'avenir ,  les 
ouvrages  dont  il  aura  été  fait  hom- 
mage à  la  Chambre ,  lui  seront  pré- 
sentés en  séance ,  et  renvoyés  a  la 
bibliothèque  sans  aucune  mention  au 
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cette  dernière  proposition ,  et  or- 
donna qu'elle  fero il  désormais  partie 
de  son  règlement.  M.  le  duc  de 
Doudc  au  ville  ,  en  i8i8\  défendit  le 
projet  de  loi  sur  les  journaux  :  «  Qu'a 
produit,  observa-t-il ,  depuis  trente 
ans  y  cette  liberté  si  vantée  de  la 
presse  ;  la  révolution  fnt  en  partie 
son  ouvrage  ;  ne  lui  doit  •  elle  pas 
aussi  une  partie  des  excès  qui  l'ont 
signalée  ?  La  liberté  de  la  presse  est 
réclamée  par  ses  défenseurs  comme 
un  moyen  de  propager ,  de  faire 
triompher  la  raison  et  la  justice  ; 
mais  quand  les  passions  s'agitent,  c'est 
la  raison  qu'on  écoute.  Ce  qu'on  dit 
de  la  presse  est  applicable  à  plus 
forte  raison  à  la  liberté  des  journaux. 
Qui  peut  sans  effroi  calculer  leur 
puissance  dans  des  temps  de  crise  ? 
En  vain  se  flattera  -  t  -  on  d'en 
prévenir  le»  abus  par  une  loi  ré* 
pressive  ;  comment  prévoir ,  com- 
ment prévenir,  dans  leurs  innom- 
brables variétés ,  les  délits  résultans 
de  ses  abus  ?  La  loi  la  plus  précise 
sera  éludée  par  mille  moyens,  et 
quand  elle  atteindrait  les  coupables, 
sera  - 1  -  il  en  son  pouvoir  de  réparer 
le  mal  qu'ils  auront  fait  ?  Défendons- 
nous  de  ce  penchant  à  la  démocrà*» 
tie ,  qui  est  le  caractère  propre  du 
siècle ,  et  qui  a  causé  tous  nos  mal- 
heurs. Fortifions  le  pouvoir  monar» 
chique,  dont  l'énergie  salutaire  peut 
seule  calmer  nos  longues  agitations, 
étouffer  les  haines ,  et  -feVmer  sans 
retour  le  gouffre  de  la  révolution.  » 
M.  le  duc  de  Doudeauville  défendit 
également  le  projet 'de  loi  relatif  à 
la  liberté  de  la  presse.  Il  désira  que 
la  Chambre  adoptât  l'amendement 
proposé  en  faveur  de  la  religion ,  qui 
consiste  à  étendre  jusqu'à  elle  les 
dispositions  de  cet  article  relatives  à 
la  répression  des  délits  *  contraires 
aux  bonnes  mœurs,  et  qu'on  doit 
appliquer  également  aux  écrits  at- 
tentatoires a  la  religion.  On  a  pré- 
tendu que  la  religion  étant  la 
base  de  toute  morale ,  son  intérêt 
est  inséparable  de  celui  des  mœurs 
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il  faut  quelagouvernemeatsoîl  fermé 
et  juste ,  sans  exagération  4  sans  réac- 
tion ,  sans  esprit  Je  parti.  C'est  sur 
la  uation  entière ,  et  non  sur  une  fac- 
tion quelconque  ?  qu'il  doit  s'appuyer. 
If  parviendra  ainsi ,  dans  les  deux 
Chambres,  à  obtenir  une  majorité 
imposante  et  assurée  :  toute  autre 
marche.  l'égareroit  infailliblement. 
Si  les  agitations  sont  les  mêmes  dans 
tous  les  temps  v  la  France  n'est  plus 
ce  qu'elle  éloit  en  1789  ;  il  jp  a  sans 
doute  encore  de  la  démocratie,  mais 
elle  a  perdu  cette  violence  api ,  pen-r 
dant  vingt  ans  ,  a  épouvanté  te  monde 
par  ses  excès.  La  démocrate  actuelle' 
eât  à  la  démocratie  de  1789  fcè  qv*est 
un  vaste  bassin  dont  les  eaux  peuvent 
se  répaodre  ,  si  on  néglige  de  le  ré- 
parer 9  à  un  torrent  impétueux  qaû.sè 
précipite  des.  montagnes ,  sans  que 
rien  puisse  arrêter  sa  chute  ou  prié- 
venir  ses  ravages.  C'est  surtout  ma. 
hommes  qui  ont  quelque  influencé 
sur  le  sert  des  Etats,  à  se  pénétrer  de 
Cette  différence  ;  ils  en.  concluront 
que  ce  oui  fut  impossible  alorsue  Test 
p lus  aujourd'hui.  Malheureusement 
qn  juge;  mal  de  la  démocratie*  Jes 
Uns,  trop  peu  convaincus  de-sesdan- 

fèrs  ,  ne  font  rien  pour  s'nn  garanti*  ; 
es  autres,  dans  l'excès  de  leur  effroi; 
regardent  comme  impossible  toute 
résistance,  il  est  vrai  jjue  les  gommes 
qui  profitent  de  cet  effroi  sont  habites 
*à  le  faire  naître  .ils  suppléent  par  te 
ï)i  uit  a  l'insuffisance  du  nombre»  mais 
soyez  faits  et  ils  seront  faibles  j  cesses 
de  les  craindre  ,et;i|?  cesseront  d'être 
redoutables.  »  . : 


DOÛB^Àjf  .receveur-général  des 
contributions  >  lut  qonrmé ,  en  J&17 , 
nriembté  de  la  Chambre  des  députés 
par  le  département  des.  Vosges,  il  a 
fcîêgé  au  «entre..,. ,,         , 

1  »    É 

DRÉUl  -  $$£&&  (le  marquis  del 
grand  -  maître  des  cérémonies  de 
France  ,  perdit  cette  pjfac*:  ;ija»por- 
Uiiteuenaant  la  révolution.  Il  en  a 
repris  les  fonctions  \or$  de  la  restau- 
ration de  la  mqoarçhie  ftogaise,  Qa 


DUft 

se  rappelle  -Ce  jour  èù  M.  de  Dreux- 
Brezé  tut  chargé  par  Louis  XVI  cTen- 
gager  le  tiers-état  k  se  retirer  :  Mira- 
beau ,  dirigé  paï  cet  esprit  d'orgueil 
et  de  faction  qui  le  tourmentoit ,  lui 
déclara  que  les  députés  du  tiers- état 9 
réunis  par  la  valante  du  peuple ,  ne 
sa  sépareroieM  tfutpar  la  force  des 
baïonnettes.  M.  de  Dreux  -  Brezé  se 
petira  confus  et  humilié  ,  et  partir 
pour  sa  terre  du  Maine.  Il  fut  arrêté 
par  ordre  de  la  municipalité  ,  mais 
il  obtint  bientôt  sa-  liberté  par  une/ 
décision  de  l'Assemblée  nationale.  Il 
vécut  dans  la*  retraite ,  et  c'est  ainsi 
qu'il  eut  échapper  aux  fureurs  des 
\  révolutionnaires.  tFn  de  ses  fils  a  été, 
pendant  trottans.ptfgédeBuonaparteé 

DRÙtiT  DESVAUX  ,  fut  élu  dé- 

§uté,  en  1817,  par  le  collège  électoral 
u département dw  l'Orne.  lia  siégé 
au  centre, 

*  « 

DUBOUCHAOE  (  le  vicomte  ),  né 
en  Dauphiné'en  1730,  fut  nommé 
ministre  ttefewtar  me  par  Louis  XVI, 
qui'  kti  confia  àufesi  par  intérim  le 
purtéfeuirle  des  affaires  étrangères. 
Il  ne  cessa  de  donner  des  preuves  de 
sonoouvage  et  de  son  sèle  adéfentdre> 
le  Roi;  il  fit  ton»  ses  efforts  pour 
empêcher,  que  ce  prince  be  se  fendît 
à  rassemblée  législative  dans  la  dé- 
plorable fournée  du 'lo  août  ;  il  insis- 
tait pour  que  Loais  3ÊVI  repoussât 
la  force  par  1*  forée ,  en  se  mettant  à 
la. téta  de  ses  fidèles  sujets  ;  mais  les 
conseils  de  ta  sagesse  ne;  furent  pdint 
écoutes,  i'itinooettte  succomba  et  le 
ciimaliiompha.  Il  échappa  lu^ pour- 
suites des  Jacobins  qui  «Voient  mé- 
dité sa  mort  $  Bwouaparte  le  fit  arrê- 
ter,  et  illutreosufre,  b  ♦us  cautionne- 
ment, m»  eu  surreittartee.  Le  Roi 
nomtma  ;  M.  Dobouchage  comman- 
deur de  Saint-Loups ,  en'  i&tf.  Pen- 
dant, les  cent  jours*  i(  resta  k  Paris  ;  à 
son  retour  le  mot  le  tfomtaa  ministre , 
de  la  marine*  don  tdnvtaistraf  ion  fut  ' 
heureuse  et  brillante;  il  y  porta  des 
principes  d'économie  et  favorisa  Ces 
insùtetion*  qui  avaient  porté  la  ma*- 
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nae  française  à  un  degré  étonnant  de 

Î;loire  et'de  prospérité  ;  il  combattit 
esarnandemensquelacomjnission  de 
la  Cbambre  dûs  députés  a  voit  proposé 
cTajouterà  la  loi  d'amnistie,  et  aoutint 
que  le  droit  d'amnistie  n'appartenant 
qu'au  Rpi,  il  ne  pouvoi  t  ni  être  discuté 
ni  être  restreint,  et  termina  ainsi  son 
discours  :?  On  voudroiteévir  avec  plus 
de  force  contre  les  fonctionnaires  civils 
qui  ont  trempé  dans  la  «évolution  :  on 
vous  a  dit  avec  justesse  que  l'armée 
étok  bien  excusable.  Oui  !  aaus  doute, 
les   soldats  ont  été  séduits  par  les 
conspirateurs  civils ,  par  ces  hommes 
qui  tous  ont  donné  des  gsges  affreux 
I  la  révolution ,  qui  veulent  tout,  ex- 
cepté le  Roi  et  la  dynastie  légitime  ; 
mais  les  exceptions  contiennent  trente 
de  ces  individus  ,  les  autres  sont  bien 
avertis  qu'il  n'y  aura  poiot  de  pitié 
pour  eux  »  dès  le  moment  on  ils  nous 
auront  donné  le  droit  4e  les  atteindre; 
alors  le  Roi  fermera  cette  main  de 
clémence  et  de  pardoa*  La  Franoe 
veut  son   Roi,  veut  la  légitimité; 
nous  avons  juré  de  mourir  plutôt  que 
de  uous  écarter  de  cette  ligne  directe, 
la  senle  qui  fait  le  repos  et  l'hon- 
neur de  la  France*  Rb  bien!  proster* 
nons-nous  devant  la  haute  sagesse  et 
la  magnanimité  de  la  ciémepee  du 
Roi.  »  Ce  discours  excita  les  plus  vifs 
applaudissent  ans.    M.    Dubouchajje 
donna  se  fjbéjnjssiou  de  minisire  de  1» 
marine  j  le  Roi  a  récompensé  ses  ser- 
vices en  relevant  4  /•  dignité  de  la 
pairie. 

Jja  Cbambre  despak-s  s'occupa  du 
projet  de  loi  relatif  &  la  banque  de 
France,  M*  le  vMomte Oubouchace 
s'&onna  devoir  .adopter  avec* tant  de 
facilité  un  projat  qui  chsoge  dans  ses 
dispositions  las  plu*  essentielles  le 
régime  de  la  banque ,  sans  qu'aupa- 
ravant le  Chambre  se  soit  assurée  si 
tel  est  en  £%çt  Je  v«u  des  actionnaires: 
ils  sont,  d'après  leur  PGte  de  société, 
représentés  par  une  assemblée  gêné* 
raie  compose?  dp  deux  oeitfs  des  plus 
forts  propriétaires  d'actions»  Poui- 
quoî ,  observe  )c  npblc  pair  ,  le  con- 
sentement de  cette  eyei^blie  u'esirii 
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pas  représenté  ?  La  loi  proposée  est, 
dit-on.,  dans  leur  intérêt,  c'est  leur 
avantage  quelle  a  pour  but  ;  encore 
faudroft-rt  qu'ils  acceptassent  le  bien 
qu'on  veut  leur  faire .  Aucune  considé* 
ration  ae  peut  dispenser  la  Cbambre 
desavoir,  avant  de  changer  leur  cons- 
titution ,  s'ils  y  désirent  des  chan- 
gera ens. 

On  discuta  à  la  Chambre  des  pairs 
Partiels  5  du  projet  de  loi  relatif  a 
la  répression  des  crimes  et  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse , 
chapitre  de  la  diffamation  et  de  l'in- 
jure publique  ;  M.  Dubouchage  ob- 
serva que  les  divers  articles  contenus, 
dans  ce  chapitre  prononcent  entra 
la  diffamation  et  l'injure  des  peines 
graduées  sur  Je  'plus  ou  moins  de 
respect  dont  il  Importe  à  la  société 
d*entonrer  les  mstirntipus  oh  les  in- 
dividus qui  peuvent  en  être  l'objet  ï 
mais ,  à  son  £rand  étonne  ment  ,  il 
n?a  ru  compris  dans  aucun  degr$  dé 
cette  échelle,  ni  lès  c dites,  auxquels 
la  Charte  assure  cependant  protec- 
tion, ni  les  ministres  de  ces  cultes, 
qu'il  imparte  tant  de  défendre  contrp 
les  attaques  grossières  tfopt  ih  sont^'' 
chaque  jour  Pobjet.  Le  Code  'pénal 
punit ,  il  est  v|*at ,les  atteintes  por- 
tées au  libre  exercice  des  cuites , 
l'eufcage  fait  à  leurs  ministres  ;  mais 
il  n'a  pour  objet  que  les  voies  de 
fait  o/i  |es  menaces ,  et  ne  peut  s'ap- 
pliquer aux  insultes  que  Ja  presse 
aiuttipiie ,  que  le  gravure  rend  plus 
frappante*  encore  ,  et  dont  les  lieux 
publies  de  la  capitale  offrent  sans 
cesse  sops  les  yeux  le  funeste  exem- 
pta. La  Chambre  ne  sauroit [rester 
indifférente  à  de  pareils  intérêts  ; 
elle  vengera  le  culte,  elle  vcpgeia 
ses  ministres  de*  otrtrages  dont  oiï 
ne  cesse  de  les  accabler  ,  en  accueil- 
lant un  article  additionnel  ainsi 
conçu  :  a  lia  diffamation  ,  ou  Pia}ure 
eawêrs  les  cultes ,  dont  l'article  5  d« 
la  Charte  garantit  le  libre  exercice  , 
et  envers  les  ministres  de  ces  eu  Iles  , 
sera  punie das  peines  portées  En  l'ar- 
ticle i5.  »  La  £hnnibre  rejeta  cet 
I article  additionnel.. 
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pour  eux  que  l'agonie  à  laquelle  les 
privations  et  les  souffrances  les  rédui- 
sent. »  Les  jacobins  firent  ajourner 
ce  projet  dicté  par  la  sensibilité  re- 
ligieuse. Il  signala  ensuite  les  désor- 
dres qu'a  voit  entraînés  Taff 


DUBRETON  (Je  comte  )  ,  né  en 
Bretagne  en  1773  ,  fit  l'es  premières 
campagnes  de  la  révolution.  Il  se 
distingua  dans  les  différent  combats 
qu'il  livra  ,  et  fit  partie  de  l'expédi- 
tion de  Saint-Domingue;  il  fut  fait 
prisonnier  par  les  Anglais  au  combat 

de  Verrière.  Il  revint  en  France  en  n 0 7_. „  r — ._..  „.... - 

i8oo>  Il  servit  en  Espagne.  Après) ter    sans  religion   et    sans  morale. 

quelques    succès    il  fut  assiège    et  (Malgré  les  fureurs  et  les  vociféra  - 

enfermé  dans  la  ville  de  Burgos  ,  où 


W 


affreuse  doc- 
trine "de  l'athéisme,  et  démontrai 
qu'un  gouvernement  ne  pouvoit  exîs- 


il  se  couvrit  de  gloire  en  défendant 
la  place  el  en  forçant  l'ennemi  à  en 
lever  Je  siège.  Le  comte  Dubreton  fut 


tions  des  montagnards,  rassemblée 
ordonna  l'impression  de  ce  discours. 
Il  dénonça  les  autorités  de  Bor- 
deaux ,  qui  retenoient  dans  les  ca- 

uommé  général  de  division' et  era- Uhots  des  prêtres   octogénaires;    il 

ployé  aux  armées  d*  Allemagne  ;  il   de  manda  qu'il  fût  envoyé  un  message 

fil  des  prodiges  de  valeur  contre  les        **" 

Bavarois  à  fa   bataille  d'Hanau;  il 


s'opposa  aux  projets  des  traîtres 
commandés  par  le  colonel  Marbot  : 
il  quilta  le  service.  Après  la  seconde 
restauration  le  Roi  lui  confia  le' 
commandement  de  la  cinquième  di- 
vision militaire ,  et  Ta  nommé  pair 
tic  France  le.  9  mars  1819.' 


DUBRLJEL,  fut  nommé  au  conseil 
Ides  Qna-Çcnts  en  179a.  U  ne  cessa 
de  proclamer  des  principes  de  sa- 
gesse ,  de  justice  et  de  morale  ;  il 
provoqua  un  rapport  pour  faire  res- 
tituer aux  li éri tiers  des  condamnés 
les  biens  non  vendus,  et  fit  adopter 
un  projet  de  loi»  portant. que  douze 
raillions  seroient  mis  a  la  disposition 
viu  ministre   des    finances    pour   le 
remboursement  des  objets  mobiliers 
qui,  par  l'effet  des  circonstances  ,  ne 
pourraient  point  être  restitués   en 
nature  ;  il  proposa  de  révoquer  les 
lois  révolutionnaires  rendues  contre 
eux.  1VJ.  Dubruel  dénonça  les  vols  et 
les  crimes  des  proconsuls  envoyés 
dans  les  département  par  la  Conven- 
tion f  et  fit  condamner  le  convention- 
nel La  pi  anche  à  restituer  une  somme 
je   quinze  mille  francs  qu'il   a  voit 
prise  au  trésor  public  ;  il  proposa  de 
mettre  en  liberté  les  prêtres  sexagé- 
naires :  a  Je  demande ,  s'écria-t-il , 


au  Directoire  pour  mettre  un  terme 
à  ces  persécutions  :  cette-  motion  -lut 
adoptée.  Il  fit  aussi  rapporter  les  lois 
pénales  rendues  contre  les  préires 
réfractaires.  Les  factions  qui  riivi- 
soient  le  Corps-législatif  et  le  Direc- 
toire ne  permirent  pas  à  M.  Dubruel  de 
continuer  ses  travaux  de  bienfaisance, 
et  de  justice.  Il  abandonna  sa  carrière 
politique  et  alla  remplir  les  fonctions 
de  proviseur  au  lycée  de  Marseille. 
Le  a  mai  181 5  il  refusa  de  reconnoître 
l'autorité  de  Buona parte.  Le  Roi  ré- 
compensa le  zèle  et  le  dévoûmeut 
de  M.  Dubruel  ;  il  lui  accorda  des 
lettres  de  noblesse  et  la  décoration 
de  la  légion  d'honneur.  Il  obtint  la 
place  de  proviseur  au  lycée  de  Ver- 
sailles, if  fut  élu  au  nouveau  Corps- 
législatif  en  septembre  1816  par  le 
département  de  l'Àveyron.  Il  a  siégé 
au  côté  droit,  première  Section.  M. 
Dubruel  fit  une  proposition  ten- 
dante à  ce  que  Sa  Maje3té  fut  sup- 
pliée d'ordonner  la  révision  de  no- 
tre  législation  actuelle  sur  its  effets 
de  la  puissance  paternelle,  sur  la 
minorité  et  le  mariage  des  enfans 


et  d'examiner  s'il  n'est  pas  urgent  de 
faire  préparer  par  ses  ministres  un 
projet  de  loi  renfermant  des  disposi- 
tions' pour  mettre  en  harmonie  les 
effets  du  pouvoir  paternel  avec  nos 
institutions  monarchiques ,  la  dignité 


au  nom  de  l'humanité ,  qu'on  envoie  de  la  paternité  ,  l'honneur  des  fa- 
d«  suite  ces  malheureux  à  Téchafaud;  milles  etl'ipfërét  de  Tordre  social, 
une  mort  proiiiptp  vaudrait  mieux   La  Chambre  décida  que  cette  pro- 
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position    serait  prise  en-  Considéra- 
tion. 


DUM  ÀNOIR-LEPELE  Y  (comte), 
entra   dans  la  m  arme    en  1786,    et 
fit  une    campagne  de  mer  à  Saint  - 
Domingue.  It  obtint  le  grade  de  capi 
taine   de  vaisseau ,  et  Lien  tôt  après 
cet  ni  de  contre-vice-amiral.  Il  fut  té- 
moin de  la  bataille  de  Trafalgar  sans 
combattre   avec  l'avant-garde    qu'il 
coinmandoit  :  il  fut  mis  en  jugement; 
«T est   avec  peine  qu'il   tâcha  de  se 
justifier.    Il    fut    attaqué     quelque 
temps  après  ,    et  pris  avec  toute  sa 
division.     11   resta    quelque    temps 
prisonnier  sur  parole  ,  et  revint  en 
France  :  il  servit  dans  la  campagne 
de   Russie;  mais  toujours   malheu- 
reux, il  fut  fait  prisonnier  a  Ri ow, 
en  1814.    M.   Du  manoir  adhéra  à  la 
déchéance    de    Buonaparle   jet   au 
rétablissement  des  Bourbons  au  trône 
de  France.    Le  Roi  le  créa  comte  , 
et  le  département  de  la  Manche  le 
nomma  membre  de  la  Chambre  des 
députés,  en  août    i8i5.    Il  fut  élu, 
eu    septembre    1816  ,   au    nouveau 
Corps  -  Législatif.  11  a  siégé  au  cen- 
tre. 

DUMEYLET,  maire    d'Evreux  , 
fut  élu  député»  en  18x7,  par  le  collège 
électoral  du  département  de  l'Eure. 
Il  a  siégé  au.  côté  gauche  ,  première 
section.  Dans  Jja  discussion  du  pro- 
jet de  loi  sur  le  recrutement  de  far- 
inée ,  M.    Dumeylet  observa    qu'il 
n'éloit  point  convenu  qu'il  lut  indis- 
pensable ,  comme  l'établit  lé  pro- 
jet ,  d'avoir  immédiatement  recours 
a  la  voie  du  sort.  11  pensa  qu'il  étoit 
indispensable,  pour  le  déterminer, 
que  tous  les  autres  .moyens  aient  été 
épuûés.    Il  lui  sembla  qu'on  pouvoit 
sans  inconvénient  réunir  les  jeunes 
gens  que   leur  âge  appelle  à  la  dé- 
fense de  la  patrie,  et  leur  demander 
de  fournir  ,  de  la  manière  qui  leur 
convtenaroit  davantage  1  mais  dans 
uu  délai  fixé ,  le  contingent  assigné 
a  leur   canton  5  <fu§    ces  remuons 
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aient  lieu  en  présence  des  maires  et 
sous  la  présidence  de  l'un  d'eux ,  et 
ces  magistrats,  dont  les  fonctions  sont 
toutes  paternelles,  emploieront  leur 
influence  d'une  manière  aussi  avan- 
tageuse à  PEtat,  que  favorable  à 
leurs  administrés.  M.  Dumeylet 
proposa  d'ajouter  a  la  fin  du  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  7  ces 
mots  :  «  Si  ces  jeunes  gens,  réunis  pré- 
cédemment devant  le  maire  de  leur 
canton ,  n'ont  pas  fourni  volontaire- 
ment leur  contingent  dans  le  délai 
et  de  la  manière  qui  seront  fixés  par 
une  ordonnance  du  Roi.  »  Cet  amen- 
dement fut  rejeté.  M.  Dumeylet  tâcha 
sur-tout  de  justifier  l'article  Concer- 
nant l'avancement  ;  il  contesta  avec 
opiniâtreté  au  Roi  ses  prérogatives. 
Ii  prétendit  que  le  monarque  ne  peut 
point  manifester  sa  volonté  par  des 
ordonnances,  qu'il  ne  peut  la  foire' 
connoitre  que  par  une  loi. 

La  discussion  se  rétablit  sur  lé  projet 
de  loi  relatif  aux  dépenses,  et  sur  le 
chapitre  des  dépenses  départemen- 
tales. M.  Dumeylet  s'éleva  contre 
le  système  de  la  retenue  sur  les  re- 
traites; il  observa  qu'Un  traitement 
étant  une  indemnité  accordée  par 
l'Etat,  en  raison  des  services  qui 
lui  sont  rendus ,  cette  indemnité 
doit  être  tellement  combinée,  qu'elle 
ne  soit  pas  au-dessus  des  besoins  de 
celui  qui  en  a  la  jouissance.  Cepen- 
dant 1  honorable  membre  demanda 
qu'on  diminuât  les  traitemens  des 
préfets.  0  Qu'on  cesse,  dit- il,  d'in- 
sister sur  la  nécessité  d'imiter  un  sys- 
tème connu  dans  ces  temps  où  Buo- 
na parte  ,  chargé  de  la  dépouille  des 
nations ,  a  voit  prodigué  ces  traite- 
mens destinés  a  payer  la  complai- 
sance ou  .un  aveugle  dévouement. 
Les  préfets,  honorés  par  le  choix  du 
gouvernement ,  et  dont  plusieurs  siè- 
gent dans  cette  enceinte ,  sont,  par 
la  nature  in  âme  de  leurs  fonctions,  k 
même  de  connoitre  les  vœux  et  les 
besoitis  des  peuples.;  ils  tous  diront 
qu'il  faut  indispensabletnent  dimi- 
nuer les  charges  publiques*;  que 
pour  y  parvenir  f  il  faut  foire  des  sa- 
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erificos ,  et  sans  douta  »  es*nr*ssés  de 
donner  l'exemple  du  désintéresse* 
ment ,  ils  voudront  être  les  premiers 
à  appuver  de  toutes  leurs  forces  ce- 
lui oe  nos  honorables  collègues  qui 
*  proposé  de  réduire  d'un  cinquième 
les  traitement  des  préfets. 

M.  Dumeylet  proposa  un  régie* 
ment  sur  les  pétitions  :  parmi  plu- 
sieurs articles  qui  le  composent  on 
distingue  celui  où  le  feuilleton  de 
claque  jour  annoncera  les  pétitions 
qui  >  dans  la  séance  suivante ,  doivent 
être  rapportées  par  la  commission , 
ou  être  présentées  directement- par 
ira  membre  de  la  Chambre;  il  indi- 
quera le  nom  fles  pétitionnaires  et 
1  objet  sommaire  de  leurs  réclama- 
tions. M.  Dumeylet,  en  développant 
sa  proposition ,  dit  qu'il  étoit  a  re- 
gretter que  le  droit  d'exposer  ses 
plaintes  n'ait  pas  été  encore  suffisam- 
ment défini ,  et  que  des  esprits  exer- 
cés ne  se  soient  pas  attachés  d'une 
manière  spéciale  à  en  fixer  toutes 
les  conséquences.  En  attendant  la  so- 
lution de  cette  question  politique ,  il 
appela  l'attention  de  la  Chambre  sur 
le  régime  actuel  des  pétitions ,  et  il 
présenta  quelques-unes  des  améliora- 
tions  dont  il  le  crut  susceptible.  La 
Chambre  délibéra  que  la  proposi- 
tion de  M.  Dumeylet  seroit  prise  en 
considération.  Parmi  plusieurs  arti- 
cles préposés ,  la  Chambre  a  adopté 
celui  qui  portait  que  le  feuilleton 
énoneeroit  le  nom  des  pétitionnaires 
et  l'objet  des  pétitions. 

M,  Dumeylet,  lors  de  la  discussion 
du  projet  de  loi  eur  les  journaux  , 
adopta  les  amendemens  proposés  par 
la  commission.  Il  prétendit  que  la 
liberté  de  la  presse  seroit  incomplète 
et  même  illusoire  sans  les  journaux  : 
il  insista  sur  l'utilité  et  les  avantages 
des  écrits  périodiques.  Que  d'erreurs 
et  de  sopbismes  il  employa  pour 
sputenir  ses  assertions  !  U  soutint 
que  c'est  seulement  au  moyen  de  ces 
écrite  que  les  classes  intermédiaires . 
qui  eoilt  la.  force  de  la'  société, 
peuvent  recevoir  les  tamièws  que 
l^tai  actuel  des  choses  rend  néces- 
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saires  a  tous,  ot  que  c'est  ainsi  qu'elle 4 
participent  à  une    instruction  poli- 
tique ,  qu'une    publicité  extraordi-» 
oaire  (end  è  faire  pénétrer  sur  tons 
les    points.   Les  peuples  les    plus 
éclairés  sijr  toijt  ce  qui  touche  aux 
intérêts  nationaux,  soqt  aussi  ceux 
dont  la  soumission  aux  lois  est  la  plus 
aveugle,    l'ignorance    est    la  coin- 
pagne    inséparable    de     l'anarchie. 
C'est  ainsi  que  l'honorable  membre, 
en  bouleversant  l'ordre  naturel   et 
social ,  veut  faire  de  chaque  membre 
I  de  la  société  autant  de  philosophes 
et  de  publicistes  :    il  fit  ensuite   la 
censure  de  la  constitution  anglaise  , 
si  ppmpeusement  exaUée  par  Mon- 
tesquieu,   Dclolme,  Ne.  citer.  Il   se 
livr?  a  cet  exAmenpour  prouver  que 
nos  institutions,  doivent    nous  être 
d'autant  plus  çhè/es^  qu'elles  nous 
assurent  çte  leur  supériorité  sur  celleai 
de  nos  voisins ,  et  que  la  liberté  de 
la  presse  est  un  bien  d'un  prix  ines-. 
timable,  puisqu'il  peut  consoler  les 
Anglais  de  la  violation  presque  con- 
tinuelle de  leurs  droits  civils  et  po- 
litiques, L'honorable  membre   fixe 
ensuite  ses  regards  sur  la  situation 
future  de  la  France.  Peu  lui  importe 
que  le  tableau    qu'il  présente  soit 
vrai  et  fidèle ,  ce  n'est  point  l'objet 
de  ses  méditations  et  de  ses  pensées. 
Il  termina  son  fatigant  et  embrouillé 
discours  par  ces  réflexions  triviales  : 
a  Chaque  jour  amènera  ,  dit-il ,  verj 
le  bien  :  le  ministère ,  par  une  raar- 
ehe  franche  et  loyale,  prouvera  qu'il 
sait  apprécier  sa  position  dans  un 
gouvernement  représentatif;    il   se 
convaincra   sur-tout  qu'une   nation 
aussi  vive  ,  aussi  généreuse  ,  aussi 
éclairée  que  la  nation  française ,  ne 
sauroit  être  gouvernée  par*  un  sys- 
tème d'hésitation  et  d'incertitude, 
et  qu'ep  politique  les  demi- mesurée 
n'ont  jamais  satisfait  personne.  Dans 
les  premiers  jours  de  votre  session , 
le  projet  de  renverser  une  loi  chère 
à  la  France*  amena  la  chute  du  der- 
nier* ministère?  je  ne  crains  pas  de 
le  dke ,  si  celui  qui  Va.  remplacé  eût 
développé  plus  afe  vigueur,  s'il  eût 
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flontré  pins  d*  volonté,  cette  attaqué 
imprudente  ne  0e  serait  point  renou- 
relée ,  de*  espérances  funestes  ne  se 
seraient  pas  alimentées ,  et  la  fixité 
de  uos  institutions  n'eût  pas  été  mise 
eo  question.  » 

DUPONT  (le  comte),  ancien  ban- 
quier de  Paris ,  se  livra  aux  spécula» 
ttoni  commerciales,  et  voyagea. dans 
les  contrées  étrangères  ;  il  se  trouva 
à  Lisbonne  lors  du  tremblement  de 
ferre,  en  1751.  Un  miracle  le  sauva. 
Deux  poutres  de  la  maison  qu'il  ha^ 
bitait  se  croisèrent  et  s'étayèrent  ré- 
ciproquement au-dessus  de  sa  tête  * 
dans  le  moment  où  elles  alloient  l'é- 
craser par  leur  cbtlte  :  il  échappa  a  la 
mort  par  un  second  miracle*  Buona- 

rrte  le  nomma  sénateur;  cependant 
adhéra  k  an  déchéance.  Le  Roi  i'é- 
kva  à  la  dignité  de  pair  qu'il  con- 
serva ,  n'ayant  pas  été  porté  sur  la 
liste  des  pairs  nommés  par  Buona- 
ptrte. 

DUPOVT  DEI/ETÀHG  (le  comte), 
né  a  Cbabaoais  en  Périgord,  en  i^65, 
embrassa  le  parti  des  armes.  Ce  lut 
!  tous  les  auspices  et  sons  ras  yeux 
et  M.  de  Maillebois  qu'il  commença 
sa  carrière  militaire.  Après*  le  licew- 
ttemmt  de  la  légion  da  ce  guerrier ,. 
M.  le  comte  Dupont  entra  dans  l'ar- 
tillerie hollandaise  ; -il  en  sortit  au 
cofamencement  de  la  révolution,  pour 
servir  an  qualité  de  capitaine  dans  le 
régiment  d'Auxerrois  $  il  fut  em-. 

Soyé,  en  170a  ,,aur  la  frontière  du 
ord ,  sous  le  commandement  de 
M.  Dillon,  qui  la  choisit  pour  son 
aide-oVcamp.  Il  fut  blessé  Iota  de  la 
déroute  de  Tournai,  en  voulant  rai- 
ner les  fuyards  ;  U  reçut  pour  récem- 
pense  la  croix  de  Saint-Louis.  M.  le 
comte  Dupont  se  distingua  au  com- 
bat de  la  foi  et  d' Aitgotme  et  au  pas- 
sage des'lslettesw  Nommé  chef  de  hri- 
fade  en  179»,  il  fit  partie  du  corns 

2 ai  se  replia  sur  bille»  sous  le»  ordres, 
e  Laroartière  y  il  second*  tas  4«*es 
hardies  d*  ce  général,  et  donna  i'i- 
•*t  du  eanip  aie  la  Madeleine»  qui 
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déçoit  servir  a  réunir  le!  corps  dis- 
persés par  la  trahison  de  Dumtourier. 
M,  le  comte  Dupont  contribua  à  la 
victoire  d'Hensdcoete,  qui  sauva  ne* 
places  maritimes  ;  il  se  ctistihgua  à\ï 
camp  de  Menia  contre  les  Hollan- 
dais v  et  fit  mettre  bas  léà  armes  à  uft 
bataillon  de  grenadiers  commandés 
par  le  prince  Hohenlobé.  Disgracié , 
M.  le  comte  Dupont  se  retira  pour" 
mener  une  vie  tranquille  ;  mais  brerw 
tôt  il  fut  rappelé  pa*  le  Directoire  ; 
qui  l'employa  à  la  direction  du  câbi* 
net  topogràphique,  oirse  formoient 
les  plans  de  campagne ,  et  oh  et  pré-* 
paroient  lès  opérations  militaires  :  il 
se  prononça  pour  lé  révolution  du 
18  Brumaire ,  et  continua  ht  direc- 
tion du    dépôt  de  la  guerre,  à  1*. 
quelle  il  avoit  été  nommé  i  il  fut 
choisi  pour  chef  d^état-ma  jor  de  l'ar- 
mée. Il  concourut  à  la  Conquête  d'I- 
talie ,  et  contribua  à  la  victoire  du 
Marengo  ;  il  organisa  une  république 
en  Piémont,  et  développa  dé  grands 
talens  dsna  celte  BdminrJtraiiorr  ;  il 
adressa  aux  membres  dé  là  Gojisuftë- 
législative  nn  discours  ofr  Pou  re- 
marque les  bossages  strivàns  :  *  Arra- 
ché des  mains  d'un  enftèrtti  déva'sUr- 
teur ,  te  Piémont  Va  ressaisir  tous  lés 
avantage*  que  la  nature  lui  à  donnée. 
Vous  n'êtes  pas  seulement  destinés 
à  réparer  ses  pertes ,  mais  à  le  porter 
rapidement  au  plus  haut  degré  de 
prospérité/  Rien  ne  peut  altérer  dé- 
sormais le  coure  de  sa  restauration  : 
une  barrière  de  trophées  couvre  son. 
territoire ,  une  armée  irivincibjfe  le 
défend ,  et  c'est  au  sein  d'uitë  s&tt- 
rité  profonde  crue  vous  allé*  discuter 
les  intérêts  qui  vous  sont  Confié*,  ta 
nation  française  respecte  et  protêt* 
les  droits  de  la  nation  piémouttiise  : 
le  nouveau  gouvernement  qui  vient 
d'être  organisé  ert  est  la  prèufè.  Ea 
Rosse ,  I1  Autrichien  ,  V Aflglôîfc ,  ri'obt 
pu  apporter  que  dés  désastres  dans 
ces  intéressantes  contrées  ;  les  Fran- 
çais y  ramènent  avec  eux  l'industrie , 
(es  arts,  et  la  Crédit pubiic,  qui  en  est 
inséparable.  *  M.  le  comte  Dupont 
Centra  en  Toscane ,  s'empara  d*  rlo- 


300 


DUP 


rence,  et  y  organisa  un  gouverne- 
ment provisoire.  Il  fit  des  prodiges 
de  valeur  à  la  bataille  du  Miocio  :  in- 
férieur en  force*  il  battit  le  prince 
Ferdinand ,  le  poursuivît  en  Bohême , 
et  détruisit  son  année;  il  combattit 
le  général  en  cb«f  russe  Kutusow  ;  il 
le  força  à  la  retraite ,  et  dégagea  le 
corps  du  maréchal  Mortier  ,  qui  se 
trou  voit  bloqué  dans  les  gorges  des 
montagnes  qui  bordent  le  Danube. 
Le  général  Dupont  prit  possession  du 

Î;rand-duché  de  Berg ,  et  y  maintint 
'ordre  et  la  discipline.  La  campagne 
de  1809  lui  acquit  la  réputation  d'être 
l'un  des  plus  habiles  tacticiens  de 
r Europe  :  il  battit  les  Prussiens  à 
Bartenstein,  contribua  k  la  prise  de 
Iiubeck ,  et  il  décida  le  succès  de  la 
bataille  de  Friedland.  Le  général 
Dupont  fut  envoyé  eu  Espagne  ;  il 
«'empara  de  Coraoue  ;  mais ,  menacé 
par  uue armée  de  36 ,000 hommes,  il 
Se  retira  à  Anduzar.  Les  ordres  qu'il 
avoit  expédiés  ne  furent  point  suivis  : 
il  fut  attaqué  par  des  forces  supé- 
rieures ,  et  il  se  vit  forcé  de  capituler 
avec  le  général  Castanos.  Il  fut  sti- 

{>ulé  que  l'armée  française  aurait  la 
iberté  de  se  retirer  en  France.  Ce 
traité  fut  violé  par  les  Espagnols  :  les 
troupes  françaises  forent  retenues  pri- 
sonnières ,.  malgré  les  réclamations 
et  les  protestations  du  général  Du- 
pont :  d  revint  seul  avec  son  état- 
major,  et  débarqua  a  Toulon,  où 
Buouaparte.le  fit  arrêter.  Cet  acte 
d'injustice  et  d'ingratitude  éprouvé 
par  uu.  guerrier  dont  le  froot  étoit 
environné  des  lauriers  de  la  victoire , 
fui  blâmé  par  toute  l'armée.  Le  comte 
Dupont  conserva  l'estime  de  ses  com- 
pagnons d'armes.  Napoléon  le  per- 
sécuta: il  le  fit  mettre  en  prison  : 
lut  le  livrer-  a  un  conseil  de 


.  ii^  voulut 
guerre  ;  nuis  craignant  que  son  m- 

4  nocençe  ne  fût  proclamée»  il  le  retint 
prisonnier  jusqu'à  sa  cliMl*,en  1814. 
Délivré  de  sa.  longue  .captivité  ,  le 
comte.  Dupont  adressa  a  l'armée  une 
proclamation  pleine  de  respect  et  de 
dévouement. pour  son  Roi.  Sa  Mo- 
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Des  plaintes  ayant  été  portées  k  Je 
Chambre  des  députés  sur  le  marché 
des  vivres  de  la  guerre,  le  nouveau 
ministre  donna  sa  démission ,  quoi- 
que la  dénonciation  fût  rejetée  par 
1  avis  de  la  commission  ;  il  fut  nommé 
commandeur  de  Saint-Louis ,  et  ap- 
pelé au  commandement  de  la  vingt- 
deuxième  division.  Lors  de  son  inva- 
sion ,  Buonaparte  fit  arrêter  M.  le 
comte  Dupont.  Le  Roi ,  à  son  second 
retour,  U  réintégra  dans  ses  fonctions, 
et  le  nomma  membre  du  conseil 
privé  t  il  fut  élu ,  en  septembre  181 5, 
membre  de  la  Chambre  des  députés 
par  le  collège  électoral  de  la  Cha- 
rente ;  il  vota  avec  la  minorité.  Réélu 
au  nouveau  Corps-Législatif  en  sep- 
tembre 1816 ,  il  a  siégé  au  centre. 

M.  le  comte  Dupont  vota  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  relatif  au  recru- 
tement de  l'armée  :  il  prétendit  que 
«  le  titre  6 ,  concernant  ^avancement , 
n'aflfoiblissoit  pas  lé  droit  royal  et 
inviolable  de  placer  et  d'employer 
les  officiers  selon  le  degré  de   con- 
fiance qu'ils  inspirent.  La  fixité  des 
emplois  ,  fondée  sur  le  discernement 
du  mérite  et  des  individus  ,  est  un 
principe  uon  moins  juste  que  fertile 
eu  puissans  effets  sur  l'esprit  d'une 
armée.  Les  droits  des  talens  et  de 
l'expérience  ne  sont  jamais  méconnus 
sans  danger ,  et  ils  sont  toujours  res- 
pectés d'un  gouvernement  qui  ne  sa- 
crifie point  les  plus  saines  maximes  à 
des  vues  secondaires  et  momentanées. 
.11  londe  ses  succès  sur  la  confiance  et 
sur  l'habileté  long-temps  éprouvées 
dans  les  emplois  tes  plus  iraportans. 
Si  les  rangs  où  la  capacité  doit  être 
plus  développée  ,    eioient    renou- 
velés sans  cesse:  et  dans  un   temps 
prématuré ,    l'émulation  ,    le  nerf 
de  la   gloire    militaire ,  en    rece- 
vrait une  atteinte  inévitable.  »  Parmi 
plusieurs  amendemens  proposes  par 
M.  le  comte  Dupont  >  on  doit  distin- 
guer celui-ci  :  «  Le  tiers  des  sous- 
ueutenances  de  la  ligne  sera  donné 
aux  eoQs-officiers ,  un  tiers  aux  élèves 
des  écoles  militaires  spéciales ,  et  un 
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Les  deux  tiers  des  grades  et  emplois 
de  lieutenant  et  de  capitaine  ,  et  la 
moitié  de  ceux  de  chef  de  bataillon 
ou  d'escadron ,  et  de  lieutenant- 
colonel  ,  seront  donnés  a  l'ancien- 
neté. »  Cet  amendement  viole  ouver- 
tetnent  la  Charte,  et  dépouille  le  Roi 
des  prérogatives  consacrées  par  ce 

Ïiacte  social.  M.  le  comte  Dupont  vota 
e  projet  de  loi  relatif  aux  servitudes 
imposées  à  la  propriété  pour  la  dé- 
fense de  l'Etat.  «  Il  adoucit  les  ré- 
gie mens  ,  actuels  T  et  il  est  conforme 
a  la  législation  de  1791 ,  qui  l'étoit 
elle  -  même  aux  anciennes  ordon- 
nances. La  propriété  se  trouve  plus 
favorisée  ,  et  tous  les  principes  de  la 
défense  militaire  sqnt  maintenus.  » 
L'honorable  membre  traita  cette  ma- 
tière avec  beaucoup  d'ordre  et  de 
science ,  et  ses  réflexions  méritent 
d'être  méditées.  Ce  savant  militaire 
observa  que  «  le  besoin  qu'éprouve 
une  nation  est  celui  de  sa  sécurité  > 
et  il  ne  peut  être  satisfait  que  lors* 

3u'elle  voit  son  territoire  a  l'abri 
'un  envahissement  soudain  et  im- 
prévu. Celles  dont  les  frontières  s'ap- 
puient à  des  obstacles  naturels  ,  tels 
que  de  grands  fleuves  ou  de  hautes 
montagnes ,  ou  que  la  mer  environne 
d'une  barrière  plus  puissante ,  jouis- 
sent davantage  de  cette  confiance  si 
précieuse,  et  il  se  forme  dans  leur 
sein  un  esprit  plus  national  et  plus 
énergique.    Mais  ces  démarcations 

3ue  la  nature  semble  opérer  pour 
ivisePles  peuples  ,  en  marquer  le 
territoire  et  assurer  leur  repos,  sont 
toujours  incomplètes  ou  insuffisantes, 
et  il  faut  que  les  ouvrages  de  l'art 
achèvent  ces  fortifications  naturelles, 
ou  viennent  y  suppléer  dans  les  es- 
paces qui  en  sont  dépourvus.  La 
France  a ,  sous  ce  rapport ,  des  avan- 
tages remarquables  qu'elle  doit  à  sa 
position;  il  est  heureux  de  penser 
que  notre  nation  ,  la  plus  ancienne- 
ment constituée ,  renferme  aussi  les 
principes  les  plus  durables  de  vie  et 
de  puissance.  Son  vaste  territoire  est 
défendu  par  des  barrières  naturelles , 
qui  embrassent  la  plus  grande  partie 
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de  son  développement ,  et  l'art  n'a 
eu  qu'à  consolider  ou  achever  ces  re- 
tranchemens  primitifs  et  ces  moyens 
de  défense  qui  tiennent  à  la  configu- 
ration de  nos  frontières.  Toutefois , 
s'il  a  beaucoup  fait  „il  est  permis  de 
former  encore  quelques  vœux  :  une 
ligne  imposante  de  forteresses  s'étend 
de  Dunkerque  au  Rhin,  mais  elle 
est  affaiblie  sur  plusieurs  points  par 
l'effet  de  déplorables  événemeus,  et 
il  est  à  désirer  que  la  perte  de  Lan- 
dau soit  sur-tout  réparée  par  des  ou- 
vrages  nouveaux.    L'occupation  de 
Lvon  par  les  étrangers  ,  et  sa  proxi- 
mité de  la  frontière ,  ont  fait  penser  " 
qu'une  ville  si  importante  devoit  être 
protégée  ,  non  par  des  fortifications 
immédiates  ,  qui  seroient    imprati- 
cables ,  mais  par  un  système  de  forts, 
qui ,  placés  sur  des  points  habilement 
choisis,  la  meltroient  à  l'abri  d'une  in- 
vasion prochaine ,  sans  nuire  à  la  fa- 
cilité de  ses  communications.  Il  est 
en  outre  reconnu  qu'une  grande  place 
forte  dans   l'intérieur   du  royaume 
seroit  de  la  plus  grande  utilité  pour 
y  établir  une  réserve  centrale  de  mu- 
nitions et  d'armes  de  toute  espèce  , 
soit  pour  v  trouver  un  point  d'appui 
et  de  ralliement ,  qui ,  dans  les  cir- 
constances les  plus  inattendues ,  se- 
roit inaccessible  à  toutes  les  chances, 
ou  serviroit  du  moins  à  réparer  les 
plus  contraires.  Mais  la  sagesse  du 
Roi ,  qui ,  dans  l'exercice  de  ses  at- 
tributions suprêmes  ,  ordonne  tout  ce* 
qu'exige  la  sûreté  de  l'Etat ,  ne  per- 
met pas  de  douter  que  tontes  ces  dis- 
positions ,  vraiment  utiles ,  ne  soient 
conçues  et  exécutées.  L'esprit  natio- 
nal 'des  Français  est  particulièrement 
propre  à  le  seconder  ;  et  s'ils  ont  été 
de  tout  temps  supérieurs  à  l'offensive, 
on  doit  reconuoître  qu'ils  ont  acquis 
*les  mêmes  avantages  dans  la  défense: 
ils  obtiennent  les  mêmes  succès  dans 
les  travaux  du  génie  militaire  et  dans 
les  opérations  de  campagne  ;  et  quant 
à  l'artillerie,  vers  laquelle  ils  sont 
portés  par  un  goût  vif  et  une  aptitude 
particulière  ,  on  connoit  ce  mot  du 
grand  FrédérU  :  h   Français  naît 

aG 


-Boa  D  U  P 

artilleur.  Ce  peuple ,  qui  fut  en  effet 
si  redoutable  lorsqu'il  étoit  armé 
de  la  francisque  et  de  la  longue  épée, 
ne  Pest  pas  moins  aujourd'hui ,  en 
maniant  le  fusil  et  en  marchant  à  la 
Laionette.  Il  attaque  ou  défend  un 
rempart  avec  une  égale  énergie ,  et  il 
est  toujours  le  même  dans  des  actions 
si  différentes.  Cette  réunion  des  qua- 
lités martiales  est  avouée  par  les 
braves  ennemis  qu'il  a  eu  à  com- 
battre ,  et  elle  sera  toujours  un  res- 
sort tout  puissant  entre  les  mains  d'un 
habile  gouvernement,  qui  en  aura 
préparé  de  loin  tous  les  heureux 
«(Têts.  » 

4 

DUPONT  de  TEure ,  (  le  cheva- 
t  lier,)  né  en  1760  ,  et  avocat  avant  la 
révolution.  Depuis  il  a  exercé  des 
fonctions  de  magistrature  sous  le 
gouvernement  impérial.  Le  départe- 
ment  de  la  Seine-Inférieure  le  nom- 
ma député  au  Corps-Législatif ,  en 
i8ij.  il  adhéra  à  la  déchéance  de 
Buonaparte  :  après  son  retour  , 
M.  Dupont  fit  partie  de  la  Chambre 
des  représentans.  Il  demanda  qu'une 
déclaration,  qu'il  rédigea,  sur  l'in- 
dépendance de  la  nation ,  fut  portée 
aux  monarques  alliés  par  une  dé- 
puta tion-  Cette  proposition  fut  adop- 
tée. Il  fut  nommé  un  des  commis- 
saires chargés  d'aller  au  camp  des 
alliés  porter  celte  déclaration  ;  mais 
les  évenemens  militaires  empêchè- 
rent l'accomplissement  de  la  résolu- 
tion prise  par  la  Chambre  des  re- 
présentans. M.  Dupont  de  l'Eure  a 
été  élu  au  nouveau  Corps-Législatif 
eu  septembre  1816.  IL  a  siégé  au 
côté  gauche ,  (première  section.  M. 
Dupont  de  l'Eure  fit  une  proposition 
•  tendante  à  supplier  sa  Majesté  de 
présenter  un  projet  de  loi  qui  réglât 
définitivement  le  droit  reconnu  à 
tous  Français  de  publier  et  faire 
imprimer  leurs  opinions.  Cette  bi- 
zarre proposition,  faite  dans  un  temps 
où  le  gouvernement  s'étoit  occupé 
d'une  lui  définitive  sur  la  liberté 
de  la  presse  ,  fut  rejetée  par  la 
Chambre.  M.  Dupont  de  l'Eure  dé- 
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fendit  le  projet  de  loi  qui  réunit  le 
domaine  extraordinaire  au  domaine 
de  l'État.  Il  soutint  que  le  domaine 
extraordinaire  créé  par  le  dernier 
gouvernement,  étoit  réuni  de  droit 
au  domaine  de  l'Ltat  ;  que  la  nation 
étoit  seule  propriétaire  de  tous  les 
biens  qui  composoient  l'ancien  domai- 
ne extraordinaire  ,  qu'il  doit  lui  être 
rendu  un  compte  fidèle  de  remploi 
qui  en  a  été  fait  jusqu'ici ,  et  qu'à 
1  avenir  ces  biens  doivent  être  encore 
incorporés  aux  autres  domaines  de 
l'État,  sous  la  seule  condition  d'en 
supporter  toutes  les  charges.  Il  vou- 
lut véfuter  les  arguinens  de  M.  Be- 
noit, mais  la  lutte  n'étoit  pas  égale  ; 
ce  dernier  orateur  s'étoit  distingué 
dans  cette  discussion  par  la  force 
des  raisonne  mens  «  M.  Dupont  de 
Ipure  ne  lui  opposa  que  des  sophis- 
raes  et  des  erreurs.  Autrefois  si  actif, 
si  ardent  pour  demander  des  récom- 
penses en  faveur  de  ces  braves  mili- 
taires qui  ont  versé  leur  sang  pour 
la  défense  de  l'État ,  aujourd'hui  il 
devient  indifférent  à  leur  sort  et  k 
leur  misère.  Autrefois  partisan  des 
institutions  de  Buonaparte  ,  il  les 
blâme  aujourd'hui.  «  Le  domaine 
extraordinaire  créé  parNapoléou,  ne 
convient  point,  dit-il,  au  gouverne- 
ment représentatif.  »  Cependant  ce 
domaine  extraordinaire  avoit  été  ins- 
titué pour  récompenser  la  valeur  et 
le  courage  de  ces  guerriers  qui 
avoient  combattu  pour  la  gloire  et  la 
splendeur  de  l'empire  françaift  Lors 
rie  la  discussion  du  budget  particulier 
du  ministre  de  la  justice ,  M.  Dupont 
île  l'Eure  en  demanda  la  réduction  : 
il  observa  avec  raison  qu'il  ne  pou- 
voit  concilier  des  demandes  exorbi- 
tantes ni  avec  le  malheur  des  temps, 
ni  avec  le  système  d'économie  dont 
on  nous  parle  sans  cesse ,  mais  appa- 
remment comme  d'une  vertu  spécu- 
lative ,  dont  il  étoit  plus  facile  de  re- 
commander la  pratique  aux  subal- 
ternes que  de  l'appliquera  soi-même. 
M.  Dupont  demanda  que  le  traite- 
ment de  chaaue  ministre  fût  réduit 
à  cent  mille  francs  -,  il  se  plaignit  de 
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ee  que  le  chancelier  recevoit  un  trai- 
tement de  soixante  mille  francs. 
Est  ce  comme  ministre ,  dit-il  ?  il  ne 
Test  pas.  Est-ce  comme  président  de 
Ja  Chambre  des  pairs  ?  c'est  évidem- 
ment sur  le  crédit  de  celte  Chambre, 
et  non  par  le  tréaor  public  ,  que  doit 
être  acquitté  ce  trmement.  M.  Du- 
pont soutint  aussi  que  le  trésor  ne 
devoit  point  acquitter  le  traitement 
ni  les  dépenses  du  Conseil-d'Etat. 
Suivant  l'orateur,  ce  Conseil-d'Etat 
n'existe  ni  par  la  Charte ,  ni  par  au- 
cune loi  spéciale  ;  il  n'est  établi  que 
par  de  simples  ordonnances  qui  lui 
confèrent  de  hautes  et  importantes 
fonctions.  Il  ne  vit  dans  le  Conseil- 
d'Etal  que  le  conseil  du  prince,  et 
non  "  une  magistrature  légalement 
instituée,  dont  le  trésor  public  devoil 
acquitter  les  dépenses.  M.  Monnier- 
Dubuisson  a  voit  fait  une  proposition 
tendante  à  ce  que  sa  Majesté  fût 
suppliée  de  présenter  un  projet  de  loi 
portant  prorogation  du  sursis  accordé 
aux  colons  de  Saint-Domingue  et  à 
leurs  cautions.  (  Voyez  Momnam- 
Dubcissox.  )  M.  Dupont  de  l'Eure 
combattit  cette  proposition  comme 
contraire  à  la  constitution  :  il  préten- 
dit qu'il  attaquoit  le  droit  de  pro~ 
Î>rié lé  ;  qu'on  devoit  secourir  les  co- 
ons  réfugiés  ;  que  c'était  au  trésor 
public  >  et  non  aux  dépens  des  créan- 
ciers» que  devoit  être  acquittée  celte 
dette  du  malheur.  La  Chambre  ac- 
corda le  sursis  de  deux  ans» 
Lors  de  l'esamendu  budget  de  1818, 
sur  l'article  concernant  les  traite  mens 
des  ministres ,  M.  Dupont  de  l'Eure 
lit  de  longues  jérémiades  sur  l'état 
des  finances  ;  il  observa  que  dans  les 
circonstances  mai  heure  uses  où  se  trou- 
voit  l'Etat ,  il  ne  falloit  pas  examiner 
si  dans  d'autres  cas  il  seroit  de  la  di- 

Î;nité  et  de  l'intérêt  de  la  nation  que 
es  membres  et  tous  les  grands  fonc- 
tionnaires publics  eussent  des  traite- 
meus  aussi  riches  que  ceux  qui  sont 
demandés  pour  iditt.  Ce  qu'il  faut  sa- 
voir a  vant  tout,  et  ce  qui  n'est  que  trop 
iucontestable  ,  c'est  que  la  France' 
succombe  sous  le  poicÇ>  des  coniribu> 
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tîons  ;  c'est  que  long-temps  encore  te 
fardeau  continuera  de  peser  sûr  elle  ; 
c'est  qu'il  est  peu  de  Français  qui  ne 
soient  obligés  de  s'imposer  de  pé- 
nibles privations,  et  de  faire  au  be- 
soin de  l'Etat  des  sacrifices  d'autant 
plus  onéreux  pour  le  contribuable  , 
que  souvent  ils  sont  pris  sur  son  strict 
nécessaire.  L'honorable  membre pro- 

Sosa  de  nouveau  que  le  traitement 
e  chaque  ministre  fût  réduit  a  cent 
mille  francs ,  cette  proposition  fut  re- 
jetée. Il  soutint  ensuite  que  le  tré- 
sor  public  ne  devoit  pas  acquitter  le 
traitement  et  les  dépenses  du  Con- 
seil-d'Etat. Il  fonda  cette  fausse 
opinion  sur  ce  qu'il  avoit  déjà  dit 
que  ce  conseil  n'existe,  ni  par  1» 
Charte ,  ni  par  aucune  loi  spéciale  ç, 
ses  fonctions  sont  toutes  adrainis^ 
tratives,  toutes  judiciaires ,  et  ton- 
jours  inconstitutionnelles  ,  ou  ait 
moins  extra  -  légales-,  c'est- à -dire* 
d'un  pouvoir  oui  n'est  pas  celui  de  ht 
loi.  Il  demanda  une  réduction  sur  le 
budget  particulier  du  ministre  de  la 
justice;  cette  demande  fut  rejetée. 
Plusieurs  membres  de  la  Légion - 
d'Honneur  présentèrent  une  petit ioa 
pour  demander  le  paiement  intégral 
de  leurs  traitemens,  et  pour  solli- 
citer une  loi  qui  garantisse  pour  l'a- 
venir l'ordre  royal  de  la  Légion- 
d'Honneur  de  toutes  dispositions  ar- 
bitraires. M.  Dupont  de  l'Eure  fit 
les  réflexions  suivantes,  ou  il  voulut 
étendre  les  droits  de  la  puissance  lé- 
gislative ,  et  affbibiir  les  prérogatives 
royales  :  «  La  Légion-d'Honneur,  ins- 
tituée par  la  loi  au  29  floréal  an  is  ,  a 
été  solennellement  reconnue  et  con- 
servée par  la  Charte  constitutionnelle;, 
depuis  lors,  son  institution  est  restée, 
la  même ,  ou  au  moins  elle  n'a  été. 
modifiée  par  aucun  acte  de  la  puis- 
sance législative ,  la  seule  qui  eut  le 
droit  de  déroger  aux  lois  préexis- 
tantes :  tous  les  changemens  apporté* 
à  son  organisation  n'y  ont  été  intro- 
duits que  par  des  ordonnances  con- 
tresignées par  le  président  du  conseil 
des  ministres.  Quant  à  la  dotation  de 
.ses  biens*  à  ses  revenus,  et  à  ses» 
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chargea ,  ce  que  nous  apprend  l'or- 
donnance du  26  mars  1810,  c'est  que 
le  grand  chancelier  dirige  toutes  les 

Ï>arlies  de  l'administration ,  surveille 
a  perception  du  revenu  et  le  paie- 
ment des  dépenses  ,  dont  le  compte 
est  apuré  annuellement  par  la  Cham- 
bre des  comptes.  Sans  doute  il  a 
fallu  une  loi  pour  instituer  Tordre  de 
la  Légion-d'Honneur  ;  mais  c'est  au 
pouvoir  exécutif  qu'appartient  le 
droit  de  faire  les  réglemens  tendans 
à  affermir  et  à  consolider  cette  ins- 
titution. » 

M.  Dupont  de  l'Eure  vota  le  pro- 
jet de  loi  relatif  au  recrutement 
de  l'armée.  Il  ne  put  cacher  ses 
opinions  démocratiques.  Il  examina 
le  titre  sur  l'avancement  ;  il  fit  pré- 
céder cet  examen  de  quelques  con- 
sidérations sur  la  nécessité  de  subs- 
tituer le  régime  de  la  loi  à  celui 
trop  mobile  ,  et  trop  souvent  éludé , 
des  ordonnances;  ensuite,  s'adres- 
sa nt  aux  adversaires  du  projet  de 
loi  qui  s'appuient  sur  des  considé- 
rations constitutionnelles  :  a  Vous 
nous  appelez,  dit-il,  sur  le  terrain 
de  la  Charte  ;  nous  y  étions  quand 
vous  étiez  sous  les  lois  d'exception. 
Ne  voui  faites  pas  illusion  ;  la  France 
ne  se  méprendra  pas  sur  le  véritable 
état  de  la  question  qui  nous  ap- 
pelle. »  Après  ce  sarcasme ,  M.  Du- 
pont voulut    prouver    que    le   pro 
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cessa  de  censurer  les  ministres  aveé 
amertume  et  avec  passion.    Ce  fron- 
deur perpétuel  se  plaignit  que  tontes 
les  fois  qu'en  termes   généraux  on 
parle  d'économies  sur  les   dépenses 
de  l'Etat ,  et  d'alléger  le  fardeau  qui 
pèse  sur  les   contribuables,    on  ne 
trouve  de  contradicteurs ,   ni  parmi 
les  députés ,  ni  parmi  les  ministres* 
toutes  les  fois  aussi  qu'on  exprime , 
sur-tout  pour  l'avenir,  le  vœu  que 
le  budget  de  chaque  ministère  soit 
accompagné  de  tous  les  documens  , 
de  toutes  les  pièces  qui  doivent  prou* 
ver  la  nécessité  des  dépenses,  il  est 
rare  que  les  ministres  ne  promettent 
pas  cette  satisfaction  pour  les  bud- 
gets futurs  ;  mais»  il  faut  le  dire; c'est 
pré-j  une  tout  autre  chose  lorsqu'on  veut 
—     descendre  des  idées  générales  à  leur 
application  particulière.  On  ne  sait 
par  quelle  fatalité  il  arrive   presque 
toujours,    que   l'économie  que  tout 
le  monde  admire   dans  la  théorie  , 
ne  plaît  à  personne  dans  la  pratique. 
Se  plaint-on  de  telle  ou  telle  dépense, 
demande-t-on  la  suppression  de  quel- 
que place  inutile ,  propose-t-on  de 
réduire  les  traitemens  trop  élevés,  et 
des  frais  d'administration  beaucoup 
trop  chers ,  a  l'instant  se    présen- 
tent des  considérations  qui  ne  per- 
mettent pas  d'accueillir  une  pareille 
proposition.  »  L'honorable  membre 
proposa  qu'avant  de  délibérer  sur  la 


jet  de  loi  n'a  pour  objet  que  de  taire  solde  des  troupes,  la  Chambre  de- 
aux  emplois  militaires  l'application  mandat  aux  ministres  du  Roi  la  cora- 
des  principes  d'égalité  consacrés  par 


les  articles  z  et  3  de  la  Charte 
mais  qu'ont  de  commun  ces  deux  ar- 
ticles avec  ceux  qui  fixent  et  déter- 
minent les  prérogatives  royales  ? 
Dans  le  premier,  tous  les  citoyens 
sont  admis  aux  fonctions  ;  dans  le  se- 
cond, la  Charte  donne  au  Roi  le 
droit  de  nommer  à  tous  les  emplois 
civils ,  militaires  et  religieux.  M. 
Dupont  de  l'Eure  a  un  talent  parti- 
culier d'embrouiller  les  questions  les 
plus  simples  par  des  sophismes  et 
des  déclamations.  Lors  de  la  discus- 
sion du    budget  du   ministre  de  la 


munication  des  capitulations  en  vertu 
desquelles  des  régi  mens  étrangers 
sont  admis  au  service  de  la  France  f 
et  contenant  la  mention  de  la  solde 
particulière  qu'ils  reçoivent  et  des 
avantages  qui  leur  sont  accordés  pour 
l'avancement  et  les  pensions  de  re- 
traite. Cette  proposition  étoit  in- 
constitutionnelle ;  elle  viol  oit  h 
Charte  et  attaquoit  les  prérogatives 
royales  :  elle  fut  rejetée.  C'est  ainsi 
que  ces  hommes  indépendans ,  qu» 
ne  veulent  ni  monarchie ,  ni  légiti- 
mité ,  ne  cessent  de  parler  de  leur 
attachement  à  la  Charte  ,  tandis  que 


guerre,  M.  Dupont  de  l'Eure  ne I  dans  l'intérieur  de  leur  conscience  ib 
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en  désirent  ardemment  la  destruc- 
tion ,  pour  établir  sur  ses  débris  le 
système  démocratique.  C'est  ainsi 
qu'en  politique ,  comme  en  religion, 
il  existe  une  hypocrisie  profonde  qui 
annonce  la  perversité  de  Pâme. 
Nos  indépendans  attestent  et  consa- 
crent chaque  jour ,  dans  leurs  écrits 
et  d»ns  leurs  discours ,  cette  triste  et 
accablante  vérité. 

M.  Dupont  de  l'Eure  a  combattu 
la  résolution  delà  Chambre  des  pairs 
relative  à  la  loi  des  élections.  Le  dis- 
cours qu'il  prononça  ne  contient  que 
de  fausses  assertions  et  des  injures; 
il  prétendit  que  la  proposition  de 
M.  Barthélémy,  qui  inutilement  se 
^présente  sous  des  dehors  pacifiques 
et  avec  les  plus  modestes  prétentions, 
*avoit  épouvanté  la  nation  ;  son  air 
d'innocence,  son  apparente  simpli- 
cité, n'en  imposent  a  personne.  Le 
sentiment  qu'elle  inspire  ,  au  con- 
traire ,  est  celui  de  la  méfiance  ou  de 
l'effroi.  L'honorable  membre  prend 
son  opinion  particulière  pour  V opi- 
nion générale.  Sur  quelles  preuves , 
sur  quels  témoignages  peut-il  établir 
son  étrange  assertion  !  «  La  Chambre 
des  pairs ,  dit-il,  formant  un  corps 
privilégié  dans  l'Etat,  et  placée  en 
dehors  de  l'opinion  publique,    n'a 

Ïias  préteudu ,  sans  doute,  exprimer 
e  vœu  de  la  nation,  en  proposant 
de  modifier  la  loi  des  élections.  Si 
cependant  il  étoit  possible  qu'elle  se 
fût  laissée  surprendre  par  une  sem- 
blable illusion ,  elle  doit  voir  main- 
tenant à  quel  point  elle  a  méconnu 
l'opinion  et  les  véritables  intérêts 
de  la  France.  Nous  ne  cesserons  de 
répéter  cette  vérité  incontestable , 
que  la  nation  ne  pouvant  point  s'assem- 
bler en  masse  ,  l'opinion  nationale 
ne  peut  se  manifester  que  dans  Je 
corps  législatif,  c'est-à-dire  dans  les 
deux  Chambres.  »  Lors  de  la  dis- 
cussion sur  le  budget ,  M.  Dupont 
de  l'Eure  affecta  de  peindre  sous  de 
noires  couleurs  l'état  actuel  des  finan- 
ces, dans  la  vue,  sans  doute,  de  plaire 
à  ces  hommes  turbulenset  dangereux, 
qui  cherchent  k  avilir  le  gouverne- 
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ment  et  à  corrompre  l'opinion  pu- 
blia ue.  a  Oui ,  dit-il ,  les  charges  de 
la  France  sont  énormes,  elles  sont 
excessives  ,  elles  dépassent  ses 
moyens  ;  il  n'est  personne  parmi  vous, 
qui  ne  sente  et  qui  ne  reconnoisse 
qu'elles  ne  peuvent  être  plus  long* 
temps  supportées  5  elles  le  seroient 
toutefois ,  s'il  étoit  démontré  qu'elles 
fussent  utiles.  Oui ,  sans  doute ,  s'il 
s'agissoit  de  l'honneur  de  notre  pa- 
trie ,  de  l'indépendance  nationale, 
la  nation  supporteroit  tous  les  sacri- 
fices qui  poun  oient  lui  être  imposés; 
elle  les  supporteroit  avec  joie  ,  elle 
seroit  assez  riche  alors,  parce  qu'elle 
çeroit  animée  par  le  sentiment  que 
rien  ne  pourra  éteindre  en  elle. 
Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  ;  il  s'agit  de 
l'état  ordinaire  des  choses,  et  cet 
état  n'est  pastolérable.  La  France  a. 
besoin  de  voir  diminuer  les  charges 
taui  pèsent  sur  elle;  elle  a  besoin 
a  un  changement  total ,  relativement 
aux  sacrifices  qui  lui  sont  imposés. 
Cette  vérité,  je  ne  suis  pas  seul  à  la 
dire ,  et  elle  vous  sera  souvent  ré- 
pétée ;  et ,  certes ,  quand  on  vous* 
S  repose  de  sanctionner  des  excédens 
e  dépenses  aussi  considérables; 
quand  on  vous  demande  pour  quatre 
exercices  un  supplément  de  crédit 
qui  s'élève  à  2$o  millions,  il  étoit 
bien  naturel,  il  étoit  dans  l'intérêt 
du  gouvernement  lui-même ,  qu'on 
cherchât  toutes  les  lumières  néces- 
saires ,  et  qu'on  ne  passât  pas  légère- 
ment sur  un  tel  accroissement  de 
nos  charges.  Je  pourrois  citer  quel- 
ques dépenses,  parmi  celles  qui  exi- 
gent lessuppléinens  de  crédit,  qui  ont 
été  capricieusement  et  fantastique- 
ment faites.» 

DUPDY  (  le  comte),  né  en  1755 , 
fut  conseiller  au  ChAtelet.  Dans  les 
premières  années  de  la  révolution  , 
M.  de  la  Luzerne ,  ministre  de  U 
justice ,  le  nomma  intendant  de  tous 
les  établissemens  français  à  l'est  du 
Cap  :  il  remplit  cette  place  avec  suc- 
cès et  avec  intelligence  ;  rappelé  en 
France  en  1800  ,  if  emporta  l'estime 
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et  l'affection  de  toute  la  colonie.  II 
fut  employé  en  Ï802  au*  négociations 
du  traité  d'Amiens,  où  il  développa 
de  grandes  connoissances  diploma- 
tiques. Buonaparte  le  nomma  con- 
seUler-d'Etat  et  sénateur  :  il  adhéra 
à  sa  déchéance.  Le  Hoi  Ta  élevé  à 
la  dignité  de  la  pairie ,  et  l'a  nommé 
gouverneur  crvu  des  élablîssemens 
français  établis  à  Test  du  Cap ,  dont 
il  a  voit  eu  l'intendance  :  il  est  ac- 
tuellement à  Pondichéri*  chef-lieu 
de  sa  résidence ,  comme  gouverneur- 
général. 

DUPUT ,  négociant ,  fut  élu  dé- 
puté en  1817  par  le  collège  électoral 
du  département  de  la  Charente.  Il  a 
siégé  au  côté  gauche  ,  seconde 
section. 

DURAS  (  Amédée-Bretagne-Malo? 
de  Ourfort ,  duc  de  ),  reçut  une  édu- 
cation distinguée,  et  voyagea  pour 
la  perfectionner.  II  a  succédé  à  son 
f>ère  dans  la  charge  de  premier  gen« 
tilhomme  de  la  chambre  du  Roi  :  il 
entra  en  fonctions  au  commencement 
de  la  révolution.  M.  de  Duras  ne 
cessa  de  donner  des  preuves  de  dé- 
vouement et  de  zèle  pour  la  cause 
et  la  défense  de  son  Roi  :  il  échappa 
par  miracle  à  la  fureur  des  jacobins. 
M.  de  Duras,  dans  son  émigration, 

Ï)arcourut  successivement  l'Espagne , 
Italie  et  l'Angleterre  :  il  commença 
son  service  à  Vérone  auprès  de 
Louis  XVIII.  Il  rentra  en  France  en 
idoo ,  et  resta  toujours  attaché  à  son 
souverain  pendant  toute  la  durée  de 
la  domination  de  Buonaparte.  Le  Roi 
nomma  M.  le  duc  de  Duras  pair  de 
France,  le  14  juin  1814  :  il  fui  chargé 
de  rédiger  une  adresse  au  Roi  sur  le 
funeste  événement  du  débarquement 
de  Napoléon  ;  et  pendant  ce  temps 
difficile  et  dangereux ,  il  remplit  ses 
fonctions ,  comme  premier  gentil- 
homme de  la  Chambre  du  Roi,  avec 
autant  de  calme  que  de  dignité.  Il 
suivit  Sa  Majesté  a  Garni ,  et  revint 
avec  elle  dans  la  capitale.  M*  le  duc 
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|  de  Duras  est  membre  de  l'Académie 
;  française. 

DURFORT  (le  duc  de),  né  en 
1753,  fut  envoyé  en  1790,  par  la 
Reine  de  France ,  aux  princes  émi- 
grés ,  pour  les  engager  a  tenter  près 
des  puissances  étrangères  tous  les 
moyens  pour  faire  rentrer  le  Roi 
dans  l'exercice  des  droits  de  son 
autorité.  M.  de  Durfort  eut  une  con- 
férence à  Mantoue  avec  l'empereur 
Léopold  et  avec  le  comte  d'Artois. 
Ce  dernier  prince  le  nomma  son 
aide-de-camp,  et  le  Roi,  en  1814, 
l'élut  membre  de  la  commission 
chargée  d'examiner  les  titres  des  an* 
ciens  officiers  qui  réel  a  m  oient  des 
pensions ,  des  grades  et  d'autres  ré- 
compenses. Sa  Majesté  l'éleva  à  la 
dignité  de  la  pairie ,  le  17  août  i8i5, 
et  gouverneur  de  la  sixième  division 
uiifi  taire. 

DURAND ,  négociant ,  fut  élu  dé- 
puté en  18 17  ,  par  le  collège  élec- 
toral du  département  des  Pyrénées- 
Orientales;  il  a  siégé  au  coté  droit , 
seconde  section.  Lors  de  la  discus- 
sion sur  le  projet  de  loi  concernant 
l'importation  des.  grains ,  M.  Fran- 
çois Durand  observa  que  nous  avons 
un  nombre  considérable  de  bâti- 
raens  armés,  et  qui  seraient  très- 
propres  au  commerce  de  l'importa- 
tion des  grains;  ce  .seroit  une  chose 
très-utile  que  de  leur  assurer  des 
transports.  Sur  5a 3  navires  chargés 
de  blé ,  entrés  a  Marseille  et  à 
Toulon  ,  on  n'a  compté  que  102  bâ- 
timens  français  :  aussi  nous  sommes 
privés  cPune'navigati on  dont  les  étran- 
gers ont  tous  -les  profits. 

DURAND  -  FAJON  (  le  baron  )r 
fut  élu  membre  de  la  Chambre  dis 
députés  en  septembre  181 5.  11  vota 
avec  la  minorité  9  et  paria  contre 
l'inégalité  de  la  répartition  de  l'em- 
prunt de  cent  millions.  M.  Durand* 
Fajon  a  été  élu  au  nouveau  Corps- 
Lég'slatif,  en  septembre  1816  ,  par 
le  collège,    électoral    du  départe- 
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âe  l'Hérault  ;  il  a  siégé  au  côté  droit, 
première  section. 

DUSSUMIER-  FONBRUNE ,  né- 
gociant, fut  élu  député,  en  1817,  par 
le  collège  électoral  du  département 
de  la  Gironde  ;  il  a  siégé  au  côte 
droit ,  première  section. 

DUVERGIER  DE  HAURANNE , 

ancien  négociant ,  né  à  Rouen  en 
1711 ,  est  de  la  même  famille  que 
le  fameux  abbÉule  £aînt-Cyran ,  si 
connu  dans  l'nrooîre  du  jansénisme. 
Il  fut  élu  membre  de  la  Chambre 
des  députés  de  i8i5.  Lors  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  à 
l'amnistie,   il  demanda  ~ia  priorité 

Enir  le  projet  présenté  au  nom  du 
oi,  et  s'opposa  aux  amendemens 
proposés  par  M.  ée  Corbières  $  il 
demanda  le  rejet  du  second  para- 
graphe qui  cenceYnoit  les  régicides  : 
«  Il  est ,  dit-il  ,  des  hommes  qu'un 
crime  horrible  a  rendus  ennemis 
constans  de  la  légitimité  :  qui  de 
nous  hêsiteroit  à  prononcer  leur  exil 
si  cela  étoit  possible  ?  N'est- il  pas 
déplorable  que  Pon  nous  ait  exposé 
à  délibérer  sur  de  pareils  hommes  , 
lorsque  nous  savons  que  notre  vœu 
ne  peut  pas  être  accompli?  La  con- 
science la  plus  auguste  ,  la  plus  éle- 
vée, repousse  jusqu'à  l'apparance 
de  la  violation  d'une  promesse  sacrée 
et  du  pardon  accordé  pai*  un  roi 
martyr.  Ce  n'est  pas  au  moment  où 
une  partie  de  cette  assemblée  ré- 
clame le  respect  pour  ie$  scrupules  , 
Zue  nous  voudrions  faire  violence  à 
1  conscience  du  Roi.  »  Il  s'éleva 
eontre  la  proposition  tendante  a 
changer  le  mode  d'instruction  publi- 
que ;  il  s'attacha  a  réfuter  le  système 
de  M.  Roy er-CoI lard,  nui  préten- 
doit  que  le  droit  d'élire  les  députés 
émanoit  de  la  Charte  et  ne  lui  éloit 
pas  antérieur  ;  il  combattit  la  conso- 
lidation de  l'arriéré ,  et  s'opposa  a 
ce  que  la  tenue  des  registres  de  l'état 
civil  fût'  rendue  aux  curés ,  et  à  ce 
qu'on  rendit  au  clergé  ses  biens  non 
Tendus.  Dans  toutes,  les,  discussions 
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importantes    M.     Duvergier    vota 
avec  la  minorité.  Réélu  au  nouveau 
Corps-législatif,  en   octobre    1816, 
par  le  collège  électoral  du  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  ,  il  a 
siégé  au  centre.    M.   Duvergier  de 
Hauranne  défendit   le  projet  de  loi 
concernant  le  recrutement  de   l'ar- 
mée. U  fut  surpris  que  dans  une  oc- 
casion aussi  importante,  et  lorsqu'il 
s'agit  de  l'indépendance  nationale  f 
sans  laquelle  ilVy  a  ni  roi  ni  nation, 
on  s'attache  à  faire  rejeter  le  projet 
de  loi  en  argumentant  sur  le  sens  de 
l'article  12  de  la  Charte  :  «  N'imi- 
tons, point,   dit-il,  les  sectaires  du 
Bas-Empire  ,  qui  ,  subtilisant  sur  la 
sens  de  PËcriture-Sainte ,  se  que- 
relloient  encore  tandis  que  Maho- 
met II  entroit  triomphant  dans  lest 
murs  de  Constantinople  et  renver- 
soit  l'empire  des  Césars.  Entendra 
qu'eniibolissant  la  conscription,  la 
législateur  Suprême  a  voulu  inter- 
dire tout  recrutement  obligé,  c'est 
prétendre   qu'if   a    voulu  livrer   la 
France  au  premier   occupant.    EU 
quoi  !  entourés  des  nations  armées  , 
notis  n'aviserions   pas  à    créer  des 
moyens  de  défense  ?  et ,  désarmés  , 
nous  offririons  une  proie  facile   au 
premier    conquérant    qui    voudroit 
nous  asservir  ?  »  M.  Duvergier   de 
Hauranne  pense  que  la  prérogative 
du  Roi  n'est  aucunement  atteinte  par 
les  dispositions  de  l'avancement  ;  il 
répète  les  mêmes  argumens  dont  se 
sont  servis  les  défenseurs  du  projet 
de  Joi.  Dans  un  discours  éloquent 
et    méthodique ,  l'orateur  a  montré, 
de   grandes  vérités  5  il  a  proclamé 
avec    force  que    pour   qu'un   gou^ 
vernement  constitutionnel  puisse  se 
soutenir,  il    faut  que    le  ministère] 
ait  une  marche  certaine,  invariable» 
qui  soit  la  conséquence  d'un  système 
1  onde  sur  la  situation  ou  se  trouve 
la  nation  ,  sur  la  contenance  de  ses. 
vrais  intérêts  et    des    partie  divers 
qui  cherchent  à  s'agiter.  Une  fois  le 
système  adopté,   il  faut  aller  droit 
au    but  avec  une  volonté  ferme  et 
san*  détour  ;  jamais  le  gouvernement 
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ne  doil  £ ouffrir  que  ses  agens  déso- 
béissent à  ses  ordres  ,  encore  moins 
qu'ils  agissent  en  sens  contraire  de 
ses  intentions  bien  connues  ;  si  l'ad- 
ministration n'a  point  d'unité,  si  elle 
bésite  ,  si  elle  flotte  entre  les  divers 
partis  ,  il  y  a  alors  anarchie  dans  le 
gouvernement  :  l'anarchie  populaire 
en  est  la  conséquence,  l'Etat  est  en 
péril.  »  M.  Duvergier  de  Hauranne 
défendit  et  combattit  tour-à-tour  le 
projet  de  loi  sur  les  douanes.  Il  ob- 
serva qu'il  contenoit  des  rectifica- 
tions du  tarif ,  dont  la  plupart  ont 
été  réclamées  par  le  commerce  ;  des 
dispositions  relatives  à  la  Corse, 
que  la  situation  de  cette  île  rend  né- 
cessaires ;  des  encouraeemens  à 
notre  commerce  avec  l'Inde  ;  des 
mesures  pour  la  répression  de  la 
contrebande,  ce  fléau  destructeur 
de  notre  industrie  ;  et  enfin  des  dis- 
positions réglementaires,  qui  sont  des 
modifications  avantageuses  des  ré- 
gïemens  actuels.  L'orateur  annonça 
que  ce  n'étoit  sous  "aucun  de  ces 
rapports  qu'il  combattroit  un  projet 
qui  lui  paroissoit  en  général  bien 
conçu  ;  if  ne  le  combattra  que  sous 
c'eux  points  de  vue  principaux ,  le 
maintien   des   droits  des    matières 


denrées  coloniales  venant  de  la  Hol- 
lande ,  en  destination  de  Baie  ,  que 
l'on  nous  propose  d'autoriser.  M. 
Duvergier  ne  Hauranne  prononça  un 
long  discours  oh  il  développa  de 
grands  talens  et  de  vastes  connois- 
aances  dans  la  science  de  l'adminis- 
tration des  douanes,  cette  partie 
essentielle  de  l'économie  politique. 
Dans  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  au  budget  de  1818  , 
M.  Duvergier  de  Hauranne  fit  l'exa- 
men comparatif  du  budget  précédent 
ot  de  celui  des  années  antérieures 
avec  celui  de  1818. 11  résulte  que  des 
économies  importantes  ont  été  faites 
depuis  la  dernière  session  ,  et  elles 
ont  porté  sur  les  parties  de  l'admi- 
uiéUfttion  qui  ont  été  particulière- 
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ment  désignées  dans  la  discussion  des 
Chambres.  En  parlant  du  déplorable 
événement  du  20  mars,  l'honorable 
membre  assure  qu'il  a  coûté  à  la 
France  plus  de  deux  milliards,  «  II 
serait  injuste  de  reprocher  au  gou- 
vernement du  Roi  l'exagéra li ou  des 
charges  publiques.  Oui ,  elles  sont 
immenses,  et ,  il  faut  bien  le  dire, 
parce  que  toute  dissimulation  à  cet 
égard  est  plus  dangereuse  qu'utile  , 
elles  ne  pourront  être  diminuées  de 
long-temps  :  plus  de  4urx  cent  cin- 
quante millions  de  défenses  annuel- 
les, indépendantes  des  dépenses  ordi- 
naires ,  pèseront  pendant  plusieurs 
années  sur  la  France ,  par  Je  funeste 
héritage  de  la  révolution ,  du  dernier 
gouvernement ,  et  de  nos  propres 
fautes.  Le  gouvernement  royal  n'en 
est  que  la  victime;  il  est,  avec  tous 
les  Français ,  dans  une  communauté 
de  malheurs.  Après  la  libération  du 
territoire  et  la  liquidation  de  l'ar- 
riéré ,  plus  de  trois  milliards  des 
dettes  et  des  charges  extraordinaires 
auront  été  acquittés  ;  sur  cette  somme, 
deux  milliards  sont  le  résultat  de  la 
catastrophe  du  ao  mars.  Quelle  ter- 
rible leçon  pour  tous  les  Français 
3u'un  prétendu  mnl  -  aise ,  ou  le 
éstr  d'un  mieux  idéal,  dispose- 
roient  à  se  précipiter  de  nouveau  dans 
les  chances  des  révolutions  !  Le  choc 
des  prétentions  immodérées  et  des 
vanités  ble&ées  a  coûté  bien  cher  à 
la  France  ï  On  ne  sentît  pas  alors  que 
dans  un  gouvernement  représentatif 
toutes  prétentions  contraires  ans  in- 
térêts nationaux  viennent  mourir  à 
cette  tribune  ;  que  c'est  ici  qu'il  faut 
les  combattre, et  que  tout  auue  moyen 
est  criminel.  La  nation  fut  surprise 
au  milieu  des. inquiétudes  perfide- 
ment semées,  des  idées'de  gloire  mal 
dirigées;  sa  résistance  ne  fut  ni  cal- 
culée ,  ni  peut-être  possible ,  en  pré- 
sence du  vertige  qui  s'étoit  emparé 
de  tous  les  esprits ,  la  fatalité  entraîna 
la  France  dans  un  abîme  de  mal- 
heurs. »  M.  Duvergier  de  Hauraune 
paroit  ici  s'intéresser  pour  les  arti* 
sans  de  nos  infortunes;  il  ne  Teut 
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ftdreftser  de  reproche»  à  personne , 
ni  réouvrir  des  plaies  à  demi  ci- 
catrisées; il  veut  une  indulgence 
pléoiere  pour  tous  les  Français , 
comme  si  toute  la  nation  a  voit  tramé 
•e  complot  -exécrable  ,  qui  a  ouvert 
toutes  les  sources  des  calamités.  Réu- 
nissons >  nous  au  vœu  qu'il  forme  : 
«  Puissent-ils ,  dit-il ,  abandonner  des 
prétentions  contraires  a  nos  nouvelles 
institutions  ,  et ,  sacrifiant  de  dange- 
reuses théories ,  dont  l'essai  a  été  si 
,  funeste ,  se  ranger  sous  la  bannière 
royale ,  et  modifier  leurs opiuions  par 
l'esprit  de  notre  Charte  ♦  qui ,  tenant 
un  juste  milieu  entre  le  pouvoir  ab- 
solu et  les  maximes  républicaines , 
prépare  à  la  France  d'heureux  jours 
et  de  nouvelles  prospérités  !  Puissent 
tous  les  Français  avoir  toujours  ces 
mots  présens  a  l'esprit  :  Le  20  mars 
a  coûté  deux  milliards  à  la  France , 
et  Pa  soumise  à  l'humiliation  de  l'oc- 
cupation étrangère  !  Que  ce  soit  la 
réponse  aux  hommes  ardens  qui  vou- 
draient ,  sous  de. vains  prétextes ,  les 
précipiter  dans  de  nouveaux  égare- 
mens.  »  M.  Duvergier  de  Hauranne 
vota  pour,  le  projet  de  loï.  Il  présenta 
an  projet  de  résolution  tendant  à  ce 
que  le  Roi  Alt  supplié  de  présenter 
an  projet  de  loi  qui  autorisât  les  juges 
en  exercice ,  des  tribunaux  de  com- 
merce, a  s'adjoindre,  dans  les  affaires 
importantes,  un  certain  nombre  d'an- 
ciens juges ,  et  qui  contienne  diverses 
dispositions  régularisant ,  suivant  les 
formes  constitutionnelles  >  la  percep- 
tion des  centimes  additionnels  sur  les 
K  a  tentes,  destinés  a  pourvoir  aux 
-ais  des  bourses  et  des  chambres  de 
commerce.  La  Chambre  prit  en  con- 
sidération cette  proposition  :  l'ho- 
norable membre  la  développa  .dans 
un  discours  savant»  fait  avec  beau- 
coup de  précision  et  de  clarté. . 

Lors  de  l'examen  du  projet  de 
finances  relatif  à  la  répartition  de  la 
contribution  foncière  ,  on  discuta  s'il 
falloit  continuer  ou  suspendre  les 
travaux  du  cadastre.M.  Duvergier  de 
llauranne  vota  pour  sa  continuation  } 
H  observa  qu'un  cri  général ,  parti 
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de  tpus  les,  côtés,  de  la  France  ,  de- 
mandoit  que  le  cadastre  décrété  par  > 
l'Assemblée  constituante  fût  exécuté. 
L'ancien  gouvernement  accueillit  ce 
vœu  ;  le  cadastre  par  masse  et  par 
commune  fut  tenté.  Cette  opération 
parut  vicieuse  :  on  y  renonça  après 
avoir  dépensé  de  fortes  sommes  en 
pure  perte  ;  on  entreprit  alors  le 
cadastre  parcellaire.  Ce  travail  est 
terminé  dans  un  quart  des  cantons 
de  la.  France:  faut- il  perdre  de  nou- 
veau la  somme  qui  a  été  dépensée  et 
revenir  à  l'opération  abandonnée  du 
cadastre  par  masse  ou  par  com- 
munes?]». Duvergier  de  Hauranne 
démontra  ensuite  que  le  but  auquel 
tendoit  le  cadastre ,  est  l'égale  ré- 
partition des  impôts  :  tous  les  pro- 
priétaires sont  intéressés  à  ce  qu'il 
soit  exécuté  »  et  il  ne  le  sera  que  par 


Sartition  indiviaueue.LaÇhai 
écida  que  les  travaux  relatifs 
au  cadastre  pascellaire  seroient  con- 
tinués. M.  Duvergier- de  Hauranne 
publia  son,  opinion  sur  la  résolution 
de  la  Chambre  des  pairs ,  relative  à 
la  loi  des  élections  ;  il  jugea  que  la 
loi  renfermoit  des  inconvéniens  » 
qu'il  falloit  la  modifier.  Toutes  ses 

Sreuves ,  tons  ses  raisonnnemens  ten«. 
oient  à  prouver  combien  la  résolu- 
tion de  la  Chambre  des  pairs  étoit 
sage  et  constitutionnelle.  Le  lecteur 
s'attendoit  que  M.  Duvergier  de  Hau- 
ranne en  proposaroit  l'adoption  : 
mais  quel  a  été  son  étonnement  en 
lisant  la  péroraison  de  son  discours , 
ou.il  en  proposa  le  rejet.  Après  des 
dissertations  longues  et  fatigantes  , 
étrangères  à  la  question  qu'il  exa- 
minoit  ,  l'honoranle  membre  ter- 
mina son  discours  par  ces  courtes 
réflexions  :  «  Quant  à  nous ,  mes* 
sieurs ,  confiau*  dans  la  sagesse  du 
Roi ,  satisfaits  de  lui  avoir  tait  con- 
noître  nos  vœux  ,  nous  n'adopterons 
probablement  jpas  la  résolution  de  la 
Chambre  des  Pairs ,  parce  qu'en  dé- 
sirant que  la  loi  sur  les  élections 
soit  perfectionnée ,   nous  trouvons 

»7 


aïo  DUV 

que  cette  résolution  n'exprime  pas 
clairement  nos  voeux  ;  nous  place- 
rions le  Roi  dans  une  fausse  posi- 
tion ,  parce  qu'il  ne  sauroit  pas  ce 
que  nous  voulons ,  et  nous  contrac- 
terions peut  -  être  des.  eugagemens 
plus  étendus  que  nous  ne  voudrions 
le  faire.  »  Cette  péroraison  est  en 
contradiction  avec  l'exorde  et  le  reste 
du  discours  j  c'est  ainsi  qu'on  s'égare 
quand  on  a  une  marche  vacillante , 
et  qu'on  hésite  dans  ses  opinions  et 
ses  principes.  M.  Ouvergier  de  Hau- 
ranne  combattit  la  résolution  de  la 
Chambre  des  Pairs  relative  au  droit 
d'aubaine.  11  examina  les  avantages 
et  les  inconvénient  de  la  suppression 
de  ce  droit  ;  ils  se  balancent  lorsque 
les  principes  de  la  réciprocité  y  sont 
admis.  L'honorable  membre  observa 
crue  par  des  différons  traités ,  les 
droits  d'aubaine  et  de  dét  ractîon  sont 
abolis  avec  presque  toutes  tes  na- 
tions ;  mais  ife  le  sont  à  certaines 
conditions  \  toutes  sont  fondées  sur 
la  réciprocité  :  le  droit  d'aubaine  est 
même  aboli  en  Angleterre ,  en  ce 
ce  qui  concerne  les  capitaux  mobi- 
liers. N'allons  pas  plus  loin ,  conser- 
vons un  principe  qui  protège  les 
Français  >  ou  du  moins  n'en  excep- 
tons les  étrangers  que  lorsque  cette 
exception  sera  le  prix  eVes  services 
rendus  à  la  France  j  sans  cela  l'An* 

Steferre  pourroit  impunément  réta- 
Jir  le  droit  d'aubaine  pour  les  ca- 
Sittfux  mobiliers ,  et  les  Anglais  vien- 
roient  partager  tes  produits- de  no» 
tre  commerce  ,  sans  que  tes  Français 
passent  prendre  aucune  part  aux  im- 
menses bénéfices  qu'offre  celui  qu'elle 
mit  avec  te  monde  entier. 
M.  Duvergier  de  Hauranne  défendit 
le  projet  de  loi  relatif  au  transit  d'AK 
sace  ;  il  ne  peut  se  persuader  que 
ceux  qui  combattent  te  projet  dé  loi 
persistent^  demander  que,  pour  Ras- 
surer tescommerçansde  nos  ports  de 
France  -,  l'on  oppose  an  commerce  -de 
Strasbourg  des  obstacle»  aussi  impé- 
nétrables que  le  sont  pour  l'ennemi  les 
remparts  que  cette  ville  lui  présente. 
M.  Duvergier  doJHauranne«onJ>attit 
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avec  force  les  assertions  de  M.  Casi- 
mir Perrier ,  dans  son  discours  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  comptes.  Il 
regretta  que  M.  le  comte  de  Corvetto 
ne  f  ut  pas  présent  à  cette  discussion , 
et  qu'if  n'ait  pas  reçu  la  mission  d'y 
paraître  comme  commissaire  du  Roi, 
et  en  sa  qualité  de  ministre  d'Etat  : 
sans  doute  il  eût  réussi  à  détruire  les 
fausses  assertions  de  M.  Casimir  Per- 
rier. L'honorable  membre  se  chargea 
de  justifier  ce  ministre.  Les  princi- 
paux reproches  faits  a  M.  le.  comte 
de   Corvetto  sont    relatifs  aux  eav 

grunts  et  aux  négociations  de  la 
ourse.  L'honorable  membre  traita 
chacun  de  ce»  objets  successive- 
ment ;  il  fit  précéder  cette  dis- 
cussion de  quelques  observations  sur 
les  différences  tte  calcul  qui  exis* 
tent  entre  la  commission  «dont  il 
est  membre ,  et  M.  te  baron  Loais, 
ministre  des  finances  :  il  parla  en- 
suite des  emprunts»  «  Lorsque  M.  le 
comte  de  Corvetto  entra  au  ministère, 
les  caisses  étoient  vides ,  un  semestre 
de  1816  étoit  arriéré  ,  tes-  traitement 
des  fonctionnaires  publics,  l'étotent 
également  :  cela  ne  tenoit  nullement 
à  la  gestion  du  précédent  ministre, 
mais  aux  déplorâmes  événentens dont 
nous  avous  été  tes  victimes.  M.  le 
comte  de  Corvetto  reconnut  qu'il  aV 
voit  d'autre  moyen  à  prendre  que  des 
moyens  de  crédit  :  ilYadrees*  à  des 
capitalistes  connus  $  il  réunit  plu* 
sieurs  banquiers  de  la  capitale.  On  ne 
dira  pas  que  les  banquiers  ne  voulu- 
rent pas  venir  au  secours  du  gouver- 
nement; mais  il  faut  bien  dire  qu'ils 
ne  lé  purent  pas.  Ce  sa  o%est  pas  éton- 
nant :  datas  la  situation  où  se  Ireuvoît 
la  France.les  provinces  envahies,  la  ce- 
pitate  occupée,  le*  banquiers  avoieet 
besoin  de  conserver  leur  crédit  in- 
tact, il»  ne  pouvaient  pas.  s'associer 
»nx  opérations  du  gouvernement  et 
venir  au  secour»  de  l'Etat.  Alors  lo 
ministre  fit  un  arrangement  avec  plu- 
sieurs receveurs-généraux  ,  et  le  ré- 
sultat de  leurs  opérations  fut  l'ouvert 
ture  du  paiement  du  semestre  de 
reniai  «mété*  JLc  s  janvier  i#it,  le 
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hnàget  fut  présenté  ;  ce  fnt ,  comme 
on  Je  dît  alors ,  le  budget  de  passage, 
et  on  pont  jeté  sur  l'abîme  qui  me- 
nacoit  de  tout  engloutir  :  on  pensoit 
qtié  Jes  nouveaux  impôts  proposés  ne 
poorroient  être  admis ,  et  Ton  recon- 
nut la  nécessité  indispensable  de  re- 
courir à  des  mesures  de  crédit ,  è  des 
emprunts.  Cette  idée  fut  communi- 
quée au  ministre ,  qui  l'accueillit; 
mais  Us  banquiers  àe  Paris,  étant 
hors  d'état  de  remplir  l'emprunt , 
on  crut  faire  une  chose  doublement 
mile,  en  appelant  a  ces  emprunts 
des  capitalistes   étrangers  ,   et  l'fh 

Î'ela  les  yeux  sur  MM.  Hoppe  et 
taring  ;  la  réponse  fut  favorable. 
Ils  se  montrèrent  dispesés  à  traiter, 
mais  à  la  condition  expresse  que  le 
grand-livre  ne  serait  augmenté  d'au- 
cunes autres  rentes  que  celles  qui  se- 
raient délivrées  •  aux  préteurs.  An 
luéme  moment ,  et  par  suite  des  cir- 
constances multipliées  et  forcées  où 
nous  nous  trouvions ,  le  comité  du 
budget  conçut  le  plan  de  la  consoli* 
dation  forcée  de  l'arriéré  ;  dès  -  lors 
la  condition  imposée  par  M  M*  Hoppe 
et  Baring  n'étoit  plus  praticable  ,  ei 
la  négociation  fut  rompue.  En  1816, 
nue  commission  composée  de  pairs, 
de  députés  et  ^es  principaux  ban 
quiers  et  négecians»fut  réunie  auprès 
du  ministre  des  finances  ,  pour  aviser 
au  moyen  de  faire  face  aux  dépenses 
de  1817.  Là,  une  longue  discussion 
l'ouvrît,  plusieurs  projets  furent  pré- 
sentés ;  on  parla  >de  cédules  hypo- 
thécaires f  d'emprunts  forcés  :  toutes 
ces.  idées  furent  unanimement  reje- 
léèx ,  et  unanimement  il  fut  reconnu 
qu'il  n'y  a  voit  qu'une  seule  ressource , 
c'étoit  de  recourir  à  dej^mprunts ,  et 
d'ouvrir  des  négociations  avec  des 
maisons  étrangères  ;  on  reconnut  aue 
les  maisons  françaises  ne  pouvoient 
se  charger  d^une  opération  aussi  con- 
sidérable. Un  des  banquiers ,  alors 
membre  de  la  Chambre ,  le  déclara 
positivement ,  et  il  fut  unanimement 
convenu  qu'on  s'adresserait  de .  nou- 
veau à  MM.  Hoppe  et  Bariog.  Ces 
kits  sont  constans ,  et  l'on  peut  invo- 
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quer  le  témoignage  de  tous  les  mem- 
bres de  cette  commission ,  qui  sont 
membres  de  cette  assemblée. Les  né- 
gociations furent- rehouées,  on  parvint 
a  s'entendre ,  et  le  premier  emprunt 
fut  conclu.  Dès-lors  fe  crédit  public  se 
releva  ;  la  rente,  qui  étoit  à  54,  monta, 
en  peu  de  temps>  à  60  francs.  Ou  fut 
frappé  de  l'avantage  qu'il  y  avoit  eu 
d'appeler  les  capitalistes  étrangers, 
et  ue  faire  tourner  au  profit  de  l'Etat 
l'immense  crédit  des  maisons  aux- 
quelles on  s'étoit  adressé,  et  qui 
s'étendoit'  dans  toute  r£urope.  Les 
étrangers  n'accédèrent  pas  seuls  a  cet 
emprunt ,  les  Français  y  furent  admis 
pour  une  portion  considérable»  oui 
a  été  au  moins  d'un  tiers.  Les*  lois  clés 
8  et  i5  mai  mirent  à  la  disposition 
du  ministre  deux  crédits,  l'un  de 
14  millions,  et  l'autre  de  24  millions, 
destinés  à  assurer  l'évacuation  du 
territoire  français.  Deux  emprunts, 
ont  été  faits,  ce  sont  ceux  qui  ont  été 
critiqués  avec  amertume.  Cependant 
celui  de  14  millions  fut  donné  par 
souscription ,  et  on  a  toujours  pensé 
que  ce  parti  fut  adopté  d'après  l'opi- 
nion émise  par  M.  Casimir  Perrier. 
En  effet,  il  nous  disoit  l'année  der- 
nière :  «  Les  discussions  de  solvabi- 
lité ne  sont  qu'un  prétexte  pour  favo- 
riser certains  conenrrens  au  préju- 
dice des  autres  :  elles  doivent  être 
interdites;  aucun  individu  ,  aucune 
compagnie  n'est  solyablc  pour  des 
opérations  de  cette  importance.  Le 
gouvernement  nef  peut  obtenir  d'au- 
tre .garantie  que  cielle  d'un  verse- 
ment quelconque  :  la  solvabilité  des 
préteurs  est  suffisamment  établie 
par  le  paiement  du  dixième  de  la 
souscription.  »  C'est  donc  par  des 
souscriptions  individuelles  oue  M.  Ca- 
simir Perrier  rouloit  que  l'emprunt 
se  fît ,  puisqu'il  însistoit  pour  que 
toute  discussion  de  solvabilité  fût  pros* 
crite,  que  les  grandes  compagnies 
fussent  écartées  ,  et  qu'on  admît  le 
plus  grand  nombre  des  souscripteurs- 
L'emprunt  de  s4  millions  a  été,  et 
dû  être  donné  aux  étrangers  5  il 
s'agissoit  da  l'affrauebisiamaot  du  ter» 
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ritoire  ,'  de  la  remise  de  nos  places 
fortes  ;  les  étrangers ,  en  abandon- 
nant ces  garanties ,  avoient  le  droit 
d'en  exiger  d'autres.  -  Il  falloit 
donc  leur  donner  pour  débiteurs 
MM.  Hoppe  et  Baring ,  en  qui  ils 
avoient  toute  confiance ,  afin  que 
rien  ne  s'opposât  à  l'im m édiat  aflfran» 
obissement  du  territoire  français.  Le 
gouvernement,  ayant  traité  avec  eux, 
ne  put  donc  accepter  les  offres 
d'une  autre  compagnie  :  il  est  vrai 
qu'il  se  présentoit  une  prétendue 
association  française  ;  on  dit  pré- 
tendue ,  parce  qu'il  y  avoit  des 
étrangers  dans  cette  association ,  et 
ce  fait  ne  peut  étrenié.  Il  estbeureux 
pour  elfe  que  ces  propositions 
n'aient  pas  été  admises ,  car  d'après 
la  crise  qui  est  survenue ,  cette  com- 
pagnie eut  été  ruinée  ;  le  commerce 
français  ,  qui  tient  par  tant  de  rap- 
ports avec  la  banque  de  Paris  ,  eût 
éprouvé  des  pertes  considérables; 
mais  ce  qui  est  bien  plus  grave, 
notre  libération  pouvoit  être  com- 
promise ,  l'évacuation  de  notre  terri- 
toire et  celle  de  nos  places  fortes 
refusée  ,  puisque  nous  nous  serions 
trouvés  hors  d'état  de  remplir  nos 
engagemens  :  voilà  sans  doute  des 
considérations  qu'il  ne  faut  pas  perdre 
de  vue.  La  proportion  des  Français 
et  des  étrangers  dans  les  emprunts 
de  i8j8  a  été,  pour  les  Fraoçais, 
de  21,082,221  de  rentes  ,  pour  les 
étrangers ,  de  6,000,000  ;  et  si  nous 
comparons  tous  lis)  emprunts ,  les 
Français  ont  eu  plus  de  3  r  ,000,000  de 
rentes ,  et  les  étrangers  près  de 
27,000,000.  On  a  déjà  observé  que 
si  la  négociation  n'avoit  pas  été  telle 
qu'elle  a  eu  lieu ,  notre  indépen- 
dance eût  été  compromise.  Ii  reste 
à  établir  que  la  crise  4e  la  place  de 
Paris  ne  tient  nullement  à  ce  mode 
d'emprunt,  comme  l'a  avancé  M.  Ca- 
simir Perrier.  lia  prétendu  que  MM. 
Hoppe  et  Baring  avoient  pu  vendre 
toutes  les  rentes,  quoiqu'elles  ne  leur 
fussent  pas  livrées;  mais  v*  lors  toute 
autre  compagnie  auroit  eu  la  même 
fatuité;  et  comment  croire  que  la 
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vente  de  24  millions  de  rentes  ne  les 
eût  pas  fait  baisser  ?  mais  loin  de  là , 
le  cours  montoit  sans  cesse,  et  il 
paroît  constant  que  les  préteurs  ont 
fait  des  opérations  à  report  pour  les 
soutenir.  D'ailleurs ,  le  traité  n'étoit 
qu'éventuel  pour  *4  millions  de 
rentes ,  qui  ont  été  réduites  depuis 
à  dix-neuf  millions ,  et  enfin  à  douze. 
Un  vertige  général  s'étoit  emparé  de 
toutes  les  t£es  à  la  bourse  de  Paris  : 
•du  moment  que  Ton  sut  que  l'em- 
prunt de  24  millions  étoit  réglé ,  on 
présuma  que  l'évacuation  du  terri- 
•ire  en  seroit  la  suite  ;  tout  le  monde 
se  mit  à  spéculer  sans  bornes  et  sans 
mesures  ;  il  sembloit ,  pour  nous 
servir  d'une  expression  commerciale, 

3u'on  voulait  escompter  les  résultats 
'  Ai x<J a -Chapelle.  Les  rentes  sont 
montées  rapidement  à  un  taux  non 

1>révu  ;  et  quand  il  a  fallu  réaliser  et 
iquiderdesi  imprudentes  opérations, 
le  nombre  des  vendeurs  a  été  si  consi- 
dérable qu'une  baisse  forcée  a  amené 
la  crise  dont  nous  avons  été  témoins*. 
Au  moment  delà  conclusion  de  l'em- 
prunt de  14  millions ,  la  banque , 
oubliant  ses  statuts,  escompta  les 
certificats  d'emprunts,  tandis  qu'elle 
n'est  autorisée  a  escompter  des  effets 
de  commerce  qu'à  Jrois  signatures» 
Elle  ne  fit  pas  non  plus  d'attention 
au  papier  de  circulation  qu'elle 
admit  trop  légèrement  :  elle  donna 
ainsi  imprudemment  des  facilités  aux 
spéculateurs  de  la  bourse  ,  et  les 
souscripteurs  purent  escompter  leur 
part  d'emprunt  au  trésor.  Ces  verse - 
mens  anticipés  constituèrent  le  trésor 
dans  une  perte  de  35o,ooo  mille  Ir. 
Il  y  eut  dans  les  caisses  une  sura- 
bondance de^bnds,  «'élevant  à  40 
millions  stagnans.  Le  mtnistre,yotllant 
rendre  ces  fonds  à  la  circulation» 
employa  16  millions  à  éteindre  des 
emprunts  sur  dépôts  et  des  opéra- 
tions en  prêt  sur  reports  :  des  ventes 
furent  faites  à  la  bourse  ;  elles  con- 
tinuèrent jusqu'à  la  fin  de  décembre. 
Il  faut  ici  distinguer  deux  époques.' 
On  fit  une  faute  à  la  première  époque: 
car  le   trésor  ne  doit  jamais  se  mêler 
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des  opérations  en  hausse  et  en  baisse 
de  la  bourse  :  cette  faute  ne  peut 
être  atténuée  que  par  le  désir  de 
rendre  à  la  circulation  un  grand 
nombre  de  fonds  oisifs ,  et  de  traiter 
plus  avantageusement  a  Aix-la- 
Chapelle  pour  les  cent  millions  qui 
dévoient  être  payés  en  rentes*  au 
cours  delà  place  de  Paris.  0  L'amitié 
de  l'honorable  membre  pour  le  mi- 
nistre ne  peut  l'empêcher  de  dire 
qu'il  fit  une  faute  ;  mais  à  la  seconde 
crise ,  qui  fut  celle  de  la  baisse ,  ces 
opérations  furent,  ponr  ainsi  dire, 
obligées  par  la  situation  désespé- 
rante de  la  place  de  Paris ,  et  pour 
sauver  la  fortune  de  la  France.  Elles 
furent  alors  vivement  sollicitées  par 
les  banquiers  et  les  agens  de  chance, 
qui ,  par  un  patriotisme  louable, 
s'unirent  au  gouvernement,  et  firent, 
de  concert  avec  lui,  des  sacrifices 
pour  retirer  de  la  masse  des  rentes 
flottantes  qui  encombraient  la  ville 
de  Paris.  Le  gouvernement  fut  doue 
obligé  d'acheter  des  rentes  qui  lui 
sont  restées  ;  il  reçut  des  banquiers 
*,6o3,5oo  francs  dé  rentes ,  qui ,  avec 
3s5,ooo  fr.  rachetés  précédemment , 
l'ont  rendu  propriétaire  de  8,700,000 
francs  de  rentes ,  qui  sont  compris 
dans  les  4,703,434  "*•  portés  aux  états 
annexés  au  budget  de  1819.  Si  le  mi- 
nistre a  fait  une  faute  en  juin  ,  son 
opération  en  novembre  fut  utile, 
salutaire ,  et  même  indispensable. 
Telles  ont  été  les  diverses  opérations, 
emprunts  et  négociations.»  Après  ces 
dînerons  détails ,  si  vrais ,  si  inté- 
ressans  ,  si  instructifs,  l'honorable 
membre  ajouta  que  les  plaintes  sur 
les  emprunts  ne  sont  pas  fondées  : 
les  bananiers  français  ne  purent  pas 
aider  le  gouvernement  lorsqu'il 
s'adressa  a  eux  ;  il  devint  évident 
qu'ils  ne  pouvoient  se  charger  du 
poids  de  ces  emprunts  ;  c'est  donc  la 
plus  impérieuse  nécessité  qui  a  forcé 
ne  s'adresser  a  des  banquiers  étran- 
gers ,  qui  ont  au  moins  le  mérite  de 
n'avoir  pas  désespéré  de  la  fortune 
de  la  France.  L'intérêt  de*  Français 
n't  pas  été  négligé ,  puisqu'une  forte 
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part  leur  a  été  réservée  dans  les  em- 
prunts :  cette  part  a  été ,  en  1818 ,  de 
si  millions  sur  S7  ,  et  en  y  compre- 
nant l'emprunt  de  3o  millions  de  x8x  n, 
de  3i  millions  sur  59.  L'honorable 
membre  a  présenté  les  faits  tels  qu'ils 
se  sont  passés.  En  défendant  le  mi- 
nistre ,  il  n'a  pas  dissimulé  ses  fautes» 
Gomment  n'en  eût-il  commis  aucune 
dans  une  administration  aussi  com- 
pliquée? c'est  sur  l'ensemble  d'une 
administration,  et  non  pas  sur  une  ou 
deux  opérations  fautives ,  qu'il  faut 
le' juger.  Le  ministre ,  en  entrant  en 
place ,  trouva  le  trésor  vide ,  un  se- 
mestre de  rentes,  n'étoit  pas  payé , 
les  fonctionnaires  publics  et  les  em- 
ployés ne  l'étoient  pas  non  plus; 
la  cause  en  étoit  seule  dans  les 
événemens  désastreux  de  181 5.  Dès 
le  mois  de  janvier  le  paiement  des 
rentes  fut  ouvert  ;  et  si  trois  milliards 
ont  traversé  son  administration ,  on 
peut  dire  qu'il  a  traversé  aussi  les 
circonstances  difficiles  oh  nn  ministre 
peut  se  trouver.  Il  a  contribué  effica- 
cement à  la  libération  de  la  patrie , 
en  acquittant  avec  exactitude  les 
charges  que  des  traités  onéreux  nous 
avoient  imposées.  Il  laissa  enfin  nos 
finances  dans  un  état  de  prospérité 
et  d'ordre  depuis  long-temps  inconnu 
en  France.  Il  peut  donc ,  du  fond  de 
sa  retraite ,  et  fier  de  l'honorable 
médiocrité  de  sa  fortune ,  présenter 
avec  assurance  le  résultat  de  son 
administration  à  la  France  entière  , 
et  même  à  ses  ennemis. 

Lors  de  la  discussion  du  budget 
particulier  du  ministère  de  la  ma- 
rine ,  M.  Duvergier  proposa  d'aug- 
menter de  cinq  millions  le  crédit  de 
ce  département.  Il  fit  des  réflexions 
très-judicieuses  sur  l'état  de  la  ma* 
ririe  et  sur  le  commerce  maritime  : 
«  Repoussons ,  dit-il ,  les  vains  sys- 
tèmes; soyons  Français  avant  tout  ; 
gardons-nous  de  rien  faire  à  l'avan- 
tage de  nos  rivaux  ;  encourageons 
notre  commerce  maritime  ,  moyen 
fécond  d'échanges  avantageux  et 
de  travaux  progressifs;  qn'une  ma- 
rine militaire  bien  ordonnée  le  pro- 
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lége  en  temps  de  guerre ,  et  lui  serve 
d'auxiliaire  peudant  la  paix  ;  conser- 
vons dos  colouies;  perfectionnons 
noire  système  colonial;  que  des  né- 
gociaos  ne  viennent  plus  blâmer  9 
celle  tribune  les  entreprises  du  Sé- 
négal et  de  Ca^enne,  conçues  dans 
des  vues  d'utUilé  nationale.  Ces  en- 
treprises seront  profitables  à  notre 
agriculture  et  a  notre  industrie  ,  si 
elles  réussissent;  et  même  si  elles 
échouent ,  le  gouvernement  méritera 
encore  des  éloges  pour  les  avoir  ten- 
tées. Il  suffit  ae  jeter  un  regard  at- 


ECK 

tentif  sur  la  situation  de  notre  com- 
merce pour  reconnoître  que  ,  soit 
par  l'accroissement  de  notre  popu- 
lation ,  soit  par  le  perfectionnement 
des  mécaniques ,  nos  produits  in- 
dustriels excèdent  les  besoins  de 
la  consommation.  Il  y'  a  donc  une 
surabondance  dont  il  faut  trouver 
l'écoulement  :  c'est  par  un  système 
colonial  bien  entendu  qtie  Ton  peut 
y  parvenir  ;  nul  commerce  nVst  plus 
profitable  que  celui  de  la  métropole 
avec  ses  colonies.  »  ME.  Duvergier 
sort  cette  année  de  la  Chambre. 
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ECKMULB  (  Louis-Nicolas  d'A- 
voust^  prince  d1  )  ,  né  à  Annoux  en 
Bourgogne,  en  1770,  fit  ses  études 
à  Brfenne ,   avec  Napoléon  Buooa- 

Ï>arte.  11  entra  dans  la  carrière  mi- 
itaire  en  1785  ,  avec  le  grade  de 
sous  -  lieutenant  au  régiment  de 
Royal  -Champagne  »  qu'il  contribua 
à  Taire*  insurger  contre  ses  chefs. 
Renvoyé  de  ce  corps  pour  fait  d'in- 
subordination ,  il  parut  à  la  barre 
de  l'Assemblée  législative  ,  après  la 
journée  à  jamais  déplorable  du  10 
août  179a ,  pour  y  adhérer  à  la  dé- 
chéance du  Roi  et  demander  du  ser- 
vice. Il  fut  nommé  chef  de  batail- 
lon ,  et  se  fit  remarquer  à  l'armée 
par  son  audace  et  son  intrépidité  ; 
il  combattit  Dumourier ,  et  l'obli- 
gea de  s'enfuir  vers  les  Autrichiens. 
Obligé  de  quitter  le  service»  en 
exécution  du  décret  qui  destitua  tous 
les  nobles,  il  reparut  dans  les  armées 
françaises  après  la  révolution  du 
18  brumaire  ;  il  servit  dans  l'armée 
commandée  par  Pichegru  »  qui  l'em- 
ploya dans  la  défense  de  Manheim: 
fait  prisonnier  lors  de  la  reddition 
de  celte  place ,  il  fut  échangé.  Le 
prince  d'EckmuIh  se  distingua  dans 
Tes  combats  de  Dierhcim ,  de  Ha- 
nau,  dc&enuiget  deHasUch;lapais 


ayant  suspendu  les  horreurs  de  la 
guerre ,  il  s'attacha  à  la  fortune  de 
Buonaparte  ,  et  partit  avec  lui  pour 
l'Egypte.  Il  combattit  les  Ma  m  e- 
Iucks  et  les  Arabes ,  et  suivit  la  flo- 
lille  qui  apport  oit  les  approvision- 
ne mens  de  l'armée  française  ;  il  se 
distingua  dans  plusieurs  combats  :  il 
contribua  a  la  victoire  d'Aboukir. 
Buonaparte  le  créa  comte  de  V Em- 
pire et  maréchal  de  France.  Le  ma- 
réchal d' Avoust  adressa  à  Napoléon  » 
après  le  jugement  de  Georges  et  de 
Pichegru ,  une  lettre  où  Ton  remar- 
que le  passage  suivant  :  «  Les  lâches 
Bourbons  1  repoussés  par  tous  les 
Français ,  et  qui  depuis  long  -  temps 
font  cause  commune  avec  nos  enne- 
mis, naguère  conjurèrent  avec  les 
perfides  Anglais  contre  votre  per- 
sonne sacrée  *  il  faut  enfin  détruire 
leurs  plus  chimériques  espérances  9 
et  leur  épargner  de  nouveaux  cri- 
mes. Comme  tous  les  grands  hom- 
mes vous  révérez  la  postérité ,  vous 
ramassez  pour  elle  un  immense  hé- 
ritage de  gloire  et  de  prospérité , 
et  vous  ne  souffrirez  pas  qu'if  tombe 
en  proie  aux  discordes  civiles,  par 
une  incertaine  et  toujours  oràjense 
succession  de  chefs  électifs.  Eclai- 
rés par  leurs  propres  erreurs»  ins* 
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traits  par  leur  expérience  à  profiter 
des  terribles  leçons  de  l'histoire  des 
anciens  peuples,  tous  les  Français 
tous  pressent  d'achever  votre  ou- 
vrage ,  et  lorsque  vous  aurez  rempli 
les  vœux  qui  vous  sont  exprimés  de 
tontes  les  parties  de  l'empire ,  il  ne 
vous  restera  plus  qu'à  désirer  que 
notre  empereur  nous  donne  le  signal 
de  tirer  une  vengeance  éclatante  des 
traîtres.  »  M.  le  maréchal  d'Avoust 
contribua  puissamment  par  sa  râ- 
leur à  la  victoire  d'Jéna.  Il  en* 
Ira  4  Berlin  à  la  tête  de  son  corps 
fermée;  pénétra  ensuite  en  Polo- 
gne ,  et  se  trouva  aux  batailles  d'Ey- 
Jau ,  d'Heilberg  et  de  Friedland.  Il 
combattit  comme  un  héros  à  la  ba- 
taille d'Ecltroulh  ,  où  il  reçut  le  titre 
de  prince  d'Eckninlh  ;  il  fît  des  pro- 
diges de  valeur  à  la  bataille  de  VVa- 
gram.  U  commanda  plusieurs  années 
toutes  les  troupes  qui  occupèrent  la 
Pologne ,  et  fut  chargé  de  l'adminis- 
tration de  ee  pays  ;  if  exerça  un  des- 
potisme oppressif,  contre  lequel  les 
Polonais,  se  plaignirent  souvent.  Le 

S  rince  ^  d'Ecfcmuïn.  battit  le  prince 
iagration  a*  Mohilow;  il  se  distingua 
a  la  bataille  de  la  Meekowa»  o£  il 
lut  blessé.  Après  les  désastres  de 
eette  campagne  il  se  retira  sur  les 
bords  de  l'Elbe ,  et  vint  s'établir  à 
Hambourg.  Lors  de  la  reprise  des 
hostilités,  en  août  i8l3  ,  il  tenta,  sans 
succès,  de  se  réunir  à  la  fsaaaVe  armée, 
et  il  fut  obligé  de  revenir  à  Ham- 
bourg ,  oà>  il  résista ,  par  une  belle 
défense  #  è  toute»  las  attaques  <Ub 
Suédois ,  des  Prussiens  et  des  Russes. 
U  fut  sommé  de  rendre  cette  place 
de  lat  part  du  gouvernement  provi- 
soire :  •  Mon  maître  ,  l'empereur 
Napoléon ,  répendît  le  prince  d'Bck- 
mulh,  ne  m'enverrai t pas  d>ordrcs  par 
des  officiers  russes.  »•  Le  général  Gé- 
rard se  présenta  de  la>  naît  du  Eoi , 
et  obtint  la  soumission  du  m  a  péchai 
d'Avoust  et  de  la  garnison.  Il  signa 
fltec  les  principaux  osaeiers.de  son 
corps  redresse  suivante  è  Se  Ma- 
jesté Louis  XVHI  :  «  Sire ,  les  vœux 
**  U  nation,  euÇere  appellent  Yetre 
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Majesté  et  son  auguste  dynastie  an 
trône  de  France  ;  voués  par  état  à 
la  défense  de  la  patrie  ,  retenus  loin 
d'elle  par  le  devoir  et  l'honneur, 
nous  profitons  du  moment  où  les 
grands  événemens  auxquels  la  France 
a  servi  de  théâtre  nous  sontjconnus , 
pour  mettre  à  vos  pieds  nos  hom- 
mages. Sm  e ,  que  sous  votre  règne  la 
France  se  repose  de  ses  longues  agi- 
tations ,  que  ses  plaies  se  cicatrisent , 
que  son  sort  soit  a  jamais  fixé  ,  et 
que  les  justes  bénédictions  des  peu- 
ples complètent  pour  Votre  Majesté 
la  plus  belle  gloire  à  laquelle  un 
souverain  puisse  arriver.  Pénétré*  de 
1  espoir  consolateur  que  commandent 
vos  vertus,  et  forts  des  garanties  que 
nous  offre  votre  conduite ,  nous  ju- 
rons obéissance  et  fidélité  à  Votre 
Majesté.  »  Revenu  en  France,  le 
prince  d'Ecàmulh  obtint  du  Rot  Pau- 
Uwrasation  de  se  rendre  dans  sa  terre 
de  Saviguv.  Il  y  resta  jusqu'à.  Fin- 
las*»  de  Ruonaparte ,  qui  le  nomma 
ministre  de  la  guerre.  Il  signa  l'a- 
dresse des  ministres  è  Buonaparte , 
et  a  adressa  aux  militaires  rappelés 
«Pus  ta*  drapeaux  par  le  décret  dit 
sentara,  la  proclamation  suivante: 
«  Vous  avez  voulu  votre  empereur  ; 
U  est  arrivé  s  vous  l'avea  secondé  de 
tous  vos  eiorts  ;  venez,  afin  d'être 
tout  prêts  à  défendre  la  pairie  contre 
des  ennemis  qui  voudroient  se  mêler 
de  régler  les  couleurs  que  nous  de- 
vons porter ,  de  nous  imposer  des 
lois  ,  et  de  dicter  nos  censtitu- 
Uons*  Qans  ces  circonstances  c'est 
un  devoir,  pour  tous  les  Français  , 
déjà  accoutumés  au  métier  eV  la 
guerre ,  eVaecourir  sous  les  drapeaux. 
Présentons  une  frontière  d'airaii»  à 
noa  ennemis ,  et  *pprenous*teur  que 
nous  sommes  toufours  lt^  mêmes. 
Soldats  !  quels  reproches  n'aurtons* 
nous  pas  a  nous  faire ,  si  cette  belle 
patrie  étok  encore  ravagée  par  ces 
soldats  que  vous  ave*  vaincus  tant  de 
fois,  et  si  F  étranger  venoit  eéfeéer 
la  Franee  de  la  carte  de  l'Europe  !  » 
Le  prince  d'Eckraulh  s'exprima  ainsi 
dans  la  lettre  circulaire  qu'il  adressa 
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aux  généraux ,  relativement  au  décret 
qui  restJtuoit  aux  corps  de  l'armée 
les  numéros  et  les  dénominations 
qu'ils  a  voient  perdus  par  l'organisa- 
tion de  1614  :  «  Le  peuple  et  l'armée 
se  sont  prononcés  unanimement  con- 
tre un  gouvernement  qui  vouloit  lié* 
trir  leur  gloire.  Ce  mouvement  sera 
toujours  le  premier  des  cœurs  fran- 
çais. On  conspirait  contre  la  gloire  du 
peuple ,  en  le  privant  de  magistrats 
,  qu'il  estime ,  qu'il  res- 
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pecte  depuis  vingt-cinq  ans  ;  on  cons- 
pirait contre  la  gloire  de  l'armée , 
en  cherchant  à  lui  ravir  avec  ses 
couleurs  chéries ,  jusqu'au  souvenir 
denses  triomphes  et  des  journées  a 
jamais  mémorables  qui  étoient  les 
dates  et  les  époques  de  se  renom- 
mée. »  Il  adressa  au  général  qui 
coramandoit   à  Nantes   les  instruc- 
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qui  vient  de  se  mettre  en  guerre 
avec  l'empereur  et  toute  la  nation , 
a  voit  influence  et  protection ,  ils 
étoient  en  opposition  avec  les  quatre- 
vingt-dix-neuf  centièmes  de  la  na- 
tion ;  maintenant  que  les  quatre- 
vingt-dix-neuf  centièmes  de  la  nation 
ont  pour  chef  l'empereur  Napoléon , 
qui  est  le  souverain  de  leur  choix , 
souffrirona-nous  les  attentats  de  quel- 
ques furieux  ?  Il  est  temps  <jue  Ton 
prenne  de  fortes  mesures  qui  fassent 
trembler  les  mauvais  Français  et 
rassurent  les  bons.  »  Buonaparte  créa 
le  prince d'Eckmulh  pair  de  France, 
et  il  fut  chareé  de  rendre  compte  à 
la  Chambre  des  Pairs  des  événeinens 
postérieurs  à  la  bataille  de  Waterloo; 
il  assura  sur  son  honneur  que  les  dé- 
sastres de  l'armée  n'étoient  pas  aussi 
considérables  qu'on  avoit  paru   le 


craindre  :  «  Si  la  Chambre  v  dit-il , 
prend  de  fortes  mesures ,  on  aura 
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eus  qui  n'ont  d'autre  patrie  que 
éur  vanité ,  et  d'autre  religion  que 
la  féodalité  et  la  dîme  ;  ces  mêmes 
hommes  qui  depuis  vingt  ans  ont 
Ait  cause  commune  avec  les  étran- 
gers, et  ont  lait  tous  leurs  efforts 
pour  exciter  ia  guerre  extérieure  et 
intérieure  de  notre  belle  patrie  ,  ont 
levé  détendait  de  la  rébellion  sur 

![uelques  points  de  la  Vendée.  Déjà, 
e  sang  français  a  coulé  ;  de  grandes 
mesures  sont  prises  pour  éteindra 
dès  son  principe  cette  rébellion  ; 
une  armée  de  vingt-cinq  mille  hom- 
mes ,  et  une  nombreuse  artillerie , 
•ont  en  mouvement  pour  se  porter 
•ur  la  Loire.  Tous  les  bons  citoyens 
peuvent  être  rassurés.;  les  instruc- 
tions données  sont  d'être  indulgens 
envers  la  population  qui  n'est  qu'é- 
garée ,  et  qui  va  contre  ees  intérêts 
en  prenant  les  armes  contre  ses  dé- 
fenseurs. Mais  on  déployera  toute 
la  rigueur  des  lois  envers  ces  ex-no- 
bles qui  seront  pris  les  armes  à  la 
main ,  et  tous  ceux  qui  sont  connus 
comme  chefs  de  bande,  et  ne  se 

Slaisent  qu'au  milieu  des  troubles.... 
ous  le  règne  avilissant  des  Bour- 
bons ,  lorsque  cette  classe  de  gens, 


une  armée  assez  respectable  pour  ap- 
puyer vos  négociations  avec  un  en* 
nemi  qui  a  prouvé  qu'il  ne  tenoit 
pas  toujours  ndèlemeut  ses  promes- 
ses. »  Plusieurs  membres  Pinterpelè- 
rent  de  déclarer  s'il  ne  vouloit  point 
provoquer  une  insurrection  contre  la 
Chambre  des  Pairs  :  «  Tant  que 
j'aurai  un  commandement ,  répon- 
dit-il,  aucun  Français  n'aura  à 
craindre  une  trahison..  »  Dans  le 
même  temps  ,  le  maréchal "Ney  sou- 
tenoit  dans  la  Chambre  des  Pain  la 
fausseté  des  rapports  du  prince  d'Eca- 
mulh.  Un  pair  proposa  de  le  dé- 
créter d'accusation  ;  mais  tous  ces 
débats  n'eurent  aucune  suite.  La 
commission  du  gouvernement  lui  dé- 
fera le  commaudement  général  de 
l'armée  sous  les  murs  de  Paris  ;  il 
rallia  les  débris  de  cette  armée  pour 
la  réorganiser  et  seconder  les  mesu- 
res de  la  commission  du  gouverne- 
ment. Il  annonça  au  duc  de  Wel- 
lington l'armistice  conclu  entre  te 
maréchal  Suchet  et  le  général  aulri- 
trichien  Bubna  :  «  Rien  ne  s'oppose , 
lui  dit-il ,  a.  ce  que  l'effusion  du  sang 
soit  arrêtée  dès  a-présent  ;  si  le  duc 
de  Wellington  s'y  oppose ,  les  Fran* 
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çaïs  se  présenteront  au  combat  avec  le 
sentiment  des  taleus  du  noble  lord, 
mais  aussi  avec  la  confiance  de  la  jus- 
tice de  leur  cause  et  le  sentiment  de 
leur  propre  force.  »11  écrivit  une  lettre 
semblable  an  prince  Blucher.  Le 
même  jour,  il  envoya  l'adresse  sui- 
vante à  la  Chambre  des  Représen- 
ter ,  signée  par  les  principaux  chefs 
de  l'armée  :  «  Représenlans  de  la 
nation ,  nous  sommes  en  présence 
de  nos  ennemis;  nous  jurons  entre 
vos  mains  et  a  la  face  du  monde , 
de  défendre  jusqu'au  dernier  soupir 
la  cause  de  noire  indépendance  et 
l'honneur  national.  On  voudrait  vous 
imposer  les  Bourbons,)  et  ces  princes 
sont  rejetés  par  l'immense  majorité 
des  Français  :  si  on  pouvoit  souscrire  à 
leur  rentrée,  rappelez-vous,  représen- 
lans ,  qv'on  auroit  signé  le  testament 
de  l'armée  qui,  pendaut  vingt  an- 
nées ,  a  été  le  palladium  de  l'hon- 
neur français.  Il  est,  a  la  guerre  , 
sur- tout  lorsqu'on  Ta  faite  aussi  Ion- 

Sueraent ,  des  succès  et  des  revers  : 
ans  nos  succès,  on  nous  a  vus 
grands  et  généreux  ;  dans  nos  revers, 
on  veut  nous  humilier  :  nous  saurons 
mourir.  Les  Bourbons  n'offrent  au- 
cuue  garantie  à  la  nation  :  nous  les 
avions  accueillis  avec  les  senti  mens 
de  la  plus  généreuse  confiance  ;  nous 
avions  oublié  tous  les  maux  qu'ils 
nous  avoient  causés  par  un  acharne- 
ment à  vouloir  nous  priver  de  nos 
droits  les  plus  sacrés  ;  eh  bien  !  com- 
ment ont-ils  répondu  à  notre  con- 
fiance  ?  Us  nous  ont  traités  comme 
rebelles  et  vaincus.  Représentai» , 
ces  réflexions  sont  terribles,  parce 
qu'elles  sont  vraies.  L'inexorable 
histoire  racontera  un  jour  ce  qu'ont 
fait  les  Bourbons  pour  se  remettre 
sur  le  trône  de  France;  elle  dira 
aussi  la  conduite  de  cette  armée  es- 
sentiellement nationale ,  et  la  posté- 
rité jugera  qui  mérita  le  mieux  l'es- 
time du  monde.  »  Le  prince  d'Éck- 
tnulh  fit  insérer  dans  les  journaux 
une  note  par  laquelle  il  désavouent  sa 
jîgnature  à  eette.  adressé  *Ml  signa  , 
avec  les  commissaires  désarmées  al1 
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liées,  la  capitulation  en  vertu  de  la* 
quelle  il  de  voit  se  retirer  avec  son 
armée  sur  la  rive  gauche  de  la  Loire , 
Enfin  ,  le  prince  d'Eckmulh  adressa 
au  Roi  la  soumission  suivante  : 
«  Sire  ,  l'armée,  unie  d'iutention  et 
d'affection  ,  pour  être  amenée  à  une 
soumission  pure  et  simple  au  gouver- 
nement de  Votre  Majesté ,  n'a  be- 
soin ni  de  recevoir  une  impulsion 
étrangère  ,  ni  de  changer  d'esprit  et 
de  sentiment,  ni  de  consulter  les 
sentimens  qui  l'ont  animée  dans 
toutes  les  circonstances  :  l'espoir  qui 
Ta  guidée  au  milieu  des  événemens 
de  vingt -cinq  années  d'orages  poli- 
tiques, ses  opinions,  ses  actes,  la 
conduite  de  chacun  de  ses  membres , 
ont  toujours  eu  pour  mobile  cet 
amour  ardent,  profond  ,  exclusif, 
capable  de  tous  les  efforts  et  de-tous 
les  sacrifices,  respectable  dans  ses 
erreurs  et  dans  ses  écarts  mêmes  , 
qui  força  en  tout  temps  l'estime  de 
r Europe.  Les  généraux ,  les  officiers 
et  soldats  qui  environnent  aujour- 
d'hui leurs  drapeaux ,  et  qui  s'y  sont 
attachés  avec  plus  de  constance  et 
d'union  lorsqu'ils  ont  été  plus  mal- 
heureux ,  ne  sont  pas  des  hommes 
que  l'on  peut  accuser  de  regretter 
des  avantages  particuliers  :  c'est  donc 
à  d'autres  pensées ,  à'  des  motifs  plus 
graves  et  plus  nobles,  qu'il  faut  attri- 
buer le  silence  que  l'armée  a  gardé 
jusqu'à  ce  jour.  Depuis  le  moindre 
soldat  jusqu'à  l'officier  du  grade  le 
plus  élevé,  l'armée  française  na 
compte  que  des  citoyens  :  elle  est 
intimement  liée  à  la  nation  ;  elle  ne 
sauroit  séparer  sa  cause  de  celle  du 

f>euple  français  ;  elle  adopte  avec 
ui ,  elle  adopte  sincèrement  le  gou- 
vernement de  Votre  Majesté  :  il  fera 
le  bonheur  de  la  France  par  l'oubli 
généreux  et  absolu  de  tout  le  passé  » 
en  effaçant  la  trace  de  toutes  les 
haines  et  de  toutes  les  dissensions  , 
en  respectant  les  droits  de  tous.  Cou* 
jaineue  -de-  cetttf  vérité ,  pleine- d* 
respect  et  de -confiance  dans  les  se n* 
timens  manifestés  par  Votre  Majesté, 
l'armée  lui  jure ,  avec  une  sou ntostoi» 
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entière ,  une  fidélité  à  toute  épreuve  : 
elle  versera  sou  sang  pour  tenir  les 
sermens  qu'elle  prononce  aujour- 
d'hui, pour  défendre  le  roi  et  la 
ïYance.  »  Peu  de  jours  après,  le 
prince  d'Eckmulh  remit  son  com- 
mandement au  maréchal  duc  de 
Tarente ,  qui  vint  le  remplacer  par 
les  ordres  du  Roi.  Il  fut  appelé  de- 
vant la  Chambre  des  pairs  par  les 
conseils  du  maréchal  fyey,  comme 
l'un  des  signataires  de  la  capitulation 
de  Paris ,  pour  y  faire  connoître  l'ex- 
tension que  devoit  avoir  cette  conven- 
tion ,  relativement  au  maréchal.  Le 
prince  d'Eckmulh  n'hésita  pas  à  dire 
que  les  puissances  s'étoient  obligées  à 
comprendre  tous  les  militaires  fran- 
çais qui  se  trouvoîent  alors  à  Paris , 
clans  les  garanties  qu'elles  avoienl 
données  pour  la  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés.  Son  portrait  avoit 
été  enlevé,  aux  Tuileries,  du  salon 
des  maréchaux.  Le  Roi  lui  remit  le 
bâton  et  l'épée  de  maréchal  de 
France.  Le  prince  d'Eckmulh  se  re- 
tira dans  sa  terre  de  Savigny  :  il 
vint  de  nouveau  se  fixer  à  Paris;  le 
Roi  Ta  élevé  à  la  dignité  de  la  pairie 
par  l'ordonnance  du  9  mars  xSig.  Il 
avoit  été  accusé  d'avoir  ,  lors  de  son 
administration  de  la  ville  de  Ham- 
bourg, e°.  fait  tirer  le  canon  sur  le 
drapeau  blanc ,  après  avoir  eu  con- 
noissance  du  rétablissement  du  trône 
des  Bourbons  ;  a°.  d'avoir  enlevé  les 
fonds  de  Hambourg;  3°.  d'avoir 
commis  des  actes  arbitraires  qui  ten- 
d oient  à  rendre  odieux  le  nom  fran- 
çais. Il  se  justifia  sur  le  premier 
chef  de  l'accusation;  et  sur  le  se- 
cond ,  iJ  prouva  qu'il  n'avoit  fait  qu'un 
nsa^e  légitime  de  l'autorité  dont  il 
étoit  revêtu;  il  présenta  ainsi  la  ma- 
nière dont  il  procéda  au  séquestre 
des  fonds  qui  se  trouvoîent  dans  la 
banque  de  Hambourg,  en  déduction 
de  quarante-huit  millions  dus  par 
cette  ville,,  eu  vertu  du  décret  de 
l'empereur,  du  16  juin  1806  :  «  J'ai 
essayé,  dit-il ,  de  détourner  ce  mal- 
leur,  en  faisant  prévenir  le  com- 
merce, par  U  commission  d&igoéç. 


ECK 

pour  apposer  le  scellé  sur  la  banque/ 
que  je  renoncerois  à  ce  rigoureux  ex- 
pédient, si  les  négocians  vouloient 
s'engager  à  fournir  les  fonds  néces- 
saires aux  dépenses  de  l'année.  M. 
de  Chaban  et  le  général  de  Hogen- 
dorp  m'annoncèrent  que  le  commerce 
persistoit  à  ne  prendre  aucun  engage- 
ment, et  qu'il  n'y  avoit  plus  d'autre 
moyen  que  de  s*e  m  parer  de  la  banque. 
C'est  ainsi  qu'après  avoir  épuisé 
toutes  les  ressources,  et  fait  tonte 
espèce  de  tentative ,  la  nécessité  la 
plus  absolue  et  la  mieux  constatée 
me  fil  un  devoir  de  m'emparer  de  ce 
dépôt.  La  commission  qui  a  opéré  la 
saisie,  étoit  composée  d'hommes  dont 
le  rang  et  la  probité  offroient  la  plus; 
grande  garantie  :  elle  constata  ,  par 
un  procès -verbal,  la  situation  delà 
banque ,  et  en  conserva  avec  soin  les 
registres.  Les  fonds  qui  en  prove- 
noient  ont  été  employés  an  service 
des  hôpitaux,  à  la  subsistance  des 
troupes  et  des  administrations  fran- 
çaises ,  ainsi  qu'à  la  continuation  des 
travaux  de  l'artillerie  et  du  génie  ; 
travaux  qui  ont  conservé  vingt-cinq 
mille  hommes  à  la  patrie.  Lorsque 
j'ai  été  forcé  de  m'emparer  des  fonds 
de  la  banane  de  Hambourg ,  ils 
étoient  de  plus  de  douze  millions  ;  et 
lorsque  j'ai  été  remplacé  dans  mes 
commandemens  par  le  général  de  di- 
vision Gérard ,  une  partie  de  l'arriéré 
avoit  été  payée  ,  j 'a vois  fait  face  à 
toutes  les  dépenses  de  l'artillerie  et 
du  génie,  et  j  ai  laissé  dans  les  caisses 
de  Tannée  un  million  718,250  francs 
93  centimes ,  qui  ont  continué  à  rece- 
voir la  même  destination.  Tous  les 
actes  de  mon  administration  ont  été 
dictés  par  des  ordres  et  décrets  dont 

i'ai  les  originaux  dans  mes  mains. 
l'ai  pu ,  dans  les  grands  commande- 
mens dont  j'ai  été  chargé ,  froisser 
des  intérêts  particuliers  ;  mais  jamais, 
de  mon  propre  mouvement ,  je  n'ai 
rendu,  le  nom  français  odieux  ;  et  dans 
les  circonstances  difficiles  où  je  me 
suis  trouvé ,  j'ai   toujours  eu  pour 

uide  l'aeiour  de  la  patrie  et  l'intérêt 

fe  l'armée**'  » 


S 


ECK 

M.  de  Montai  embert  proposa  à 
la  Chambre  "de  décider  cette  ques- 
tion :  s'il  n'est  permis  de  parler  sur 
un  article  de  loi  en  discussion,  que 
pour  j  proposer  des  amendemeos. 
Le  prince  d'Eckmulh  Vota  le  rejet  de 
cette  proposition  :  il  la  regarda  comme 
inutile  :  «  Pourquoi  9  dit -il ,  vouloir 
décider  en  thèse  générale  une  ques- 
tion jpresque  toujours  subordonnée 
aux  circonstances  ?  Le  principe  qu'on 
prétend  établir ,  admis  dans  toute  sa 
rigueur,  ne  t endroit  à  rien  moins 
au'a  priver  la  £  h  ambre  du  droit  de 
fermer  une  discussion  lorsqu'elle  se 
trouve  suffisamment  éclairée.  Quel 
motif  peut  aujourd'hui  rendre  néces- 
saire la  solution  d'un  tel  problème  ? 
Son  objet,  d'ailleurs,  est  trop  im- 
portant pour  que  la  discussion  qu'il 
exigerait  puisse  être  établie  autre- 
ment que  par  une  proposition  en 
forme  ,  eux  termes  du  règlement.  » 
Le  prince  d'Eckmulh  vota  l'adoption 

rire  et  simple  du  projet  de  loi  relatif 
la  liberté  de  la  presse ,  et  s'opposa 
a  tous  les  amendemens.  11  s'éleva 
arec  force  contre  la  loi  de  novembre 
i6i5  ,  oà ,  parmi  ses  différentes  dis* 
positions, ony  remarque  que,  «  dans 
la  même  ville  4  dans  le  même  jour, 
lin  habitant  et  un  militaire  pouvoient 
se  rendre  coupables  d'un  délit  prévu 
par  cette  lot  :  l'habitant  n'étoit  pas 
enlevé  à  ses  juges  naturels  ;  le  mili- 
taire étoit  livré  a  un  tribunal  d'excep- 
tion. «  Et  qu'avoient  fait  les  mili- 
taires pour  mériter  une  telle  a  ni  m  ad- 
version  ?  lis  avoient  sauvé  notre  patrie 
d'une  guerre  civile  ;  ils  «voient quitté 
ces  signes  sous  lesquels  ils  avoient 
fait  des  prodiges  pendant  plus  de 
vingt -cinq  ans;  ils  tes  avoient  quittés 
avec  résignation  et  dévoûment;'  ils 
avoient  juré  fidélité  au  Roi  et  à  sa 
dynastie  :  et  les  humiliations,  les 
outrages  *  dont  ils-  ont  été  abreuvés 
pendant  plus  d'un  an ,  ne  les  ont  point 
fait  changer  de  sentiment  :  ils  sa  voient 
que  les  aatenrsde  ces  outrages  alloient 
contre  les  intentions  du  Monarque 
auquel  nous  devons  la  Charte ,  et  qui, 
Chaque  jour  >  consolide  cet  édifice  de 
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nos  libertés.  Ces  militaires  ont  arboré 
de  bonne  foi  le  drapeau  blanc,  ce 
drapeau  royal  qui ,  désormais  >  sera 
Tunique  drapeau  français.  Ce  sera 
sous  ce  drapeau  qu'ils  renouvelleront 
ces  prodiges  qui  leur  ont  valu  l'estime 
de  PUnivers ,  si  le  service  du  Roi  et 
de  la  patrie  leur  faisotent  un  appel.» 

BC  WEVILLY  (  marquis  d1),  se 
réunit  à  l'armée  du  prince  deCondé, 
qui  le  nomma  maréchal-général  des- 
logis de  sa  cavalerie  ;  il  remplit  avec 
distinction  cet  emploi  jusqu  à  l'épo- 
que du  licenciement  :  il  accompagna 
ce  prince  à  Pétersbourg.  M.  d'Ec- 
quevilly  rentra  en  France  avec  le  Roi 
en  i8i5  5  il -suivit  Sa  Majesté  à  Gand, 
et  revint  avec  elle  à  Paris  ;  le  Roi  Ta 
créé  pair,  lieutenant-général ,  et  di- 
recteur du  dépôt  de  la  guerre.  M.  le 
marquis  d'Ecquevilly  -prononça  l'o- 
raison funèbre  du  prince  de  Coudé. 
«  Je  n'ai  jamais  mieux  senti ,  dit-il ,» 
l'avantage  et  l'honneur  de  siéger 
car  mi  vous ,  qu'au  moment  où  ils  me 
fournissent  l'occasion  de  jeter  quel- 
ques fleurs  sur  la  tombe  du  héros  dont 
nous  déplorons  la  perte.  La  recort- 
noissance  et  le  dévouement  sans 
bornes  qui  m'attachent  à  M.  le  prince 
de  Condé  ,  m'en  font  un  devoir  bien 
doux  à  remplir  :  dix  campagnes  près- 
de  lui ,  l'honneur  de  l'avoir  accom- 
pagné a  Pétersbourg,  m'ont  rendu 
témoin  de  ses  succès  à  cette  cour  r 
comme  je  l'avois  été  de  sa  valeur  hé- 
roïque sur  le  champ  de  bataille  ;  mo- 
dèle ,  exemple  ,  idole  de  la  noblesse 
française,  aux  yeux  de  laquelle  il  a  dé» 
veloppé  ce  grand  caractère  qui  hono- 
rera à  jamais  sa  mémoire  ;  père  de  ses. 
soldats ,  calme  et  patient  dans  les  re- 
vers ,  modeste  dans  ses  succès,  aucun 
feuillet  ne  sera  à  déchirer  de  sou 
histoire,  qui  transmettra  a  ses  neveux,, 
sans  la  moindre  tache ,  ses  vertus  mi- 
litaires  et  civiles.  Cet  auguste  prince 
a  conservé  jusqu'au  dernier  moment 
l'impression  de  l'emploi  le  plus  glo- 
rieux de  sa  vie  ;  peu  d'heures  avant 
d'expirer,  on  Lui  entendait  prononcer 
distiactenuat  ce»  mots  qui  me  ^- 
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roissent  appartenir  a  l'histoire  :  Ubi 
est  belluni  (  où  est  la  guerre  )  ? 
L'éloquence  des  orateurs  les  plus  dis- 
tingués prodiguera  les  éloges  dont  le 
prince  de  Condé  s'est  rendu  si  digne  ; 

J>our  moi ,  je  me  bornerai  à  répéter 
a  phrase  que  lui  adressa  un  de  nos 
honorables  collègues  (le  général 
Maison)  ,  lors  de  son  débarquement 
à  Calais  avec  le  Roi ,  et  que  notre 
auguste  Monarque,  si  juste  appré- 
ciateur de  la  valeur  des  choses  et  des 
mots,  a  daigné  se  rappeler  en  leur  ac- 
cordants on  suffrage  :  Monseigneur , 
vous  nous  avez  donne  de  grands 
exemples  et  de  bonnes  leçons.  » 

EGONIERES,  fut  nommé,  en 
1817,  membre  de  la  Chambre  des 
députés ,  par  le  collège  électoral  de 
la  Vendée  ;  il  a  siégé  au  coté  gauche, 
seconde  section. 

EMBARÉRE  (lecomted'),  servit 
dans  les  premières  campagnes  de 
la  révolution  comme  officier  du  génie, 
et  dirigea  en  1793  la  défense  de  Va- 
lenciennes  ;  il  combattit  avec  quelque 
succès  MM.  Talmont  et  d'Auti- 
champ.  Il  fut  nommé  inspecteur- 
général  du  génie.  M.  d'Ëmbarère 
lut  chargé  de  fortifier  à  la  hâte  la 
tête  du  pont  du  Var ,  attaqué  par 
une  armée  supérieure  d'Autrichiens; 
il  défendit  ce  poste  i  m  portant  et  re- 
poussa les  ennemis.  Buonaparle  ré- 
compensa ses  services  en  le  nommant 
sénateur.  Il  adhéra  à  sa  déchéance 
et  vota  le  retour  des  Bourbons.  Nom- 
mé par  le  Roi  pair  de  France  lors 
de  la  création  de  la  pairie,  et  n'ayant 
pas  été  désigqé  pair  par  Buonaparte, 
il  a  conservé  sa  dignité. 

La  Chambre  des  pairs  examina  le 
projet  de  loi  relatif  aux  servitudes 
imposées  à  la  propriété  pour  la  dé- 
fense de  l'Etat-  M.  le  comte  d'Em- 
harère  regarda  comme  superflue  toute 
apologie  de  l'histoire  des  places  fortes 
après  ce  qui  a  été  dit  de  leur  utilité 
par  le  rapporteur  de  la  commission  : 
«  Il  serok  aussi  déraisonnable,  dit-il, 
d'eu  reconnaître  les  avantages,  que 
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de  prétendre  qu'elles  suffisent  par* 
elles-mêmes  à  la  défense  d'un  Etat. 
La  situation  topographique  de  la 
France  rend  sur- tout  extrêmement 
précieux  pour  elle  l'usage  de  ce 
moyen  ,  dont  elle  peut  recueillir  tout 
le  fruit  sans  d'immenses  sacrifices  : 
aussi  la  puissance  de  Lopis  XIV  > 
secondée  par  le  génie  detVauban, 
en  a-t-elle  fait  a  nos  frontières  la 
plus  heureuse  application.  Il  ne  s'agit 
aujourd'hui  que  d'entretenir ,  et 
peut-être  de  perfectionner  en  quel- 
ques points  les  créations  de  cette 
époque.  En  admettant  le  système  des 
places  fortes ,  on  conçoit  que  l'inté- 
rêt de  leur  défense  doit  soumettre  à 
un  régime  particulier  le  terrain  qui 
les  environne.  »  Le  noble  pair  vota 
le  projet  de  loi  avec  quelques  amen- 
de mens. 

EMMERYÇcomte  de  Grozyeulk),  né 
en  1752,  étoit  avocat  à  Metz  lorsqu'il 
fut  nommé  député  aux  Etats-Géné- 
raux. Admirateur  de  la  révolution  r 
il  montra  beaucoup  de  modérait 00 
dans  ses  principes  et  devint  suspect 
aux  jacobins.  Il  fit  décréter  que  nul 
député  ne  seroit  admis  qu'après  avoir 
prêté  le  serment  civique  :  il  fit  un  rap- 
port sur  l'organisation  de  l'armée,  ac- 
cusa le^cardinal  de  Rohan  et  les  prin- 
ces ajlemands  de  fomenter  des  trou- 
bles en  Alsace  :  il  fit  aussi  le  rapport 
sur  l'insurrection  de  la  garnison  de 
Nancy,  et  provoqua  Tordre  d'en  pour- 
suivre les  auteurs.  M.  Ernmery  di- 
rigea sa  conduite  sur  les  conseils  de 
M.  de  Bouille ,  avec  lequel ,  par 
l'entremise. de  M.  de  La  Fayette ,  il 
avoit  une  correspondance  secrète  ; 
cependant  M.  Ernmery    avoit    des 

Srmcipes  bien  différens  de  ceux  de 
I.  de  Bouille  ;  ce  dernier  étoit  vé- 
ritablement royaliste ,  et  M.  Ernmery 
désir  oit  une  révolution  ,  sans  adopter 
ces  maximes  destructives  de  la  reli- 
gion et  de  la  monarchie.  Il  s'opposa 
a  la  destruction  de  l'hôtel  des  Inva- 
lides ,  contribua  aux  mesures  de  sû- 
reté prises  lors  du  voyage  de  Va  ren- 
nes ,  et  vota  l'arrestation  de  ce  même 


ESC 

M.  de  Bouille  dont  il  avoit  recherché 
l'estime  et  la  confiance.  Après  la 
session  il  entra  au  tribunal  de  cassa- 
tion. Il  vécut  dans  l'obscurité  pen- 
dant le  lègne  de  la  terreur  ,  et  repa- 
rut sur  la  scène  politique  en  1797. 
II  fut  appelé  au  conseil  des  Cinq- 
Cents  ,  ou  il  demanda  la  révocation 
de  la  loi  qui  dépouilloit  de  leurs 
biens  les  parens  d'émigrés.  Après  le 
18  brumaire  Bonaparte  le  nomma 
conseilicr-d'Etat,  et  ensuite  sénateur. 
Il  adhéra  à  sa  déchéance  et  fut 
DOinmé  pair  par  le  Roi.  N'ayant 
rempli  aucunes  fonctions  publiques 

Ï>enaant- l'interrègne,   cette  dignité 
ui  fut  conservée  après  le  retour  de 
Sa  Majesté. 

ESCARS  (Pérussé,  comte  d'),  né 
en  1759,  fut  nommé  député  de  la 
noblesse  de  Chatellerault  aux  Etats- 
Généraux  ,  où  il  se  montra  constam- 
ment attaché  aux  principes  de  la 
monarchie  y  et  signa  toutes  les  pro- 
testations de  la  minorité  contre  les  in- 
novations révolutionnaires.  Il  accom- 
pagna M.  le  comte  d'Artois  dans  tous 
ses  voyages.  Ce  prince  le  nomma  son 
capitaine  des  gardes.  Le  Roi  le  nom  ma 
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successivement  maréchal -de-  camp, 
lieutenant -général,  commandeur  de 
Tordre  de  $aint-Louis,  pair  de  Fi  ance 
et  gouverneur  de  la  quatrième  divi- 
sion ,  à  Nancy.  La  comtesse  d'  Es- 
cars  ,  née  de  Ligne  ,  son  épouse ,  qui 
étoit  restée  en  France  pendant  une 
partie  delà  révolution,  fut  long-temps 
exilée  à  Soissons  par  Buona parte. 

ESCLIGNAC  (le  duc  d'),  d'une 
famille  ancienne  de  Gascogne ,  fixa 
son  séjour  en  Espagne.  Son  mariaflp 
avec  une  princesse  de  la  maison  de 
Lusace,  le  lit  créer  duc  et  grand  d'Es- 
pagne. Il  étoit  attaché  an  prince  des 
Asturies,  actuellement  roi  d'Espagne, 
lorsque  Buona  parte  usurpa  la  cou- 
ronne d'Espagne ,  et  la  donna  à  son. 
frère  Joseph.  Le  duc  d'Esclignac  de- 
vint chambellan  du  nouveau  roi  :  il 
eut  le  bonheur  de  sauver  la  vie  à  un 

Î;rand  nombre  d'Espagnols  fidèles  à 
eur  roi  légitime.  On  dit  même  qu'il 
ne  cessa ,  pendant  la  guerre ,  d'entre- 
tenir des  relations  secrètes  avec  don» 
Carlos  y  enfermé  à  Va  lança  y.  Le  duc 
d'Esclignac  est  rentré  en  France  :  le 
Roi  l'a  créé  pair  de  France  par  son 
ordonnance  du  9  mars  1819. 


F. 


FAGET  DE  BAURE ,  né  à  Or- 
tbès  en  175 1  ,  d'une  famille  distin- 
guée dans  la  magistrature,  fut  en- 
voyé fort  jeune  au  collège  de  Juilly, 
où  il  fit  des  progrès  rapides  et  bril- 
la ns.  A  dix-neuf  ans ,  il  exercoit  avec 
un  talent  extraordinaire  les  fonctions 
d'avocat-géuéral  au  parlement  de  Pau. 
La  révolution  l'arrêta  dans  sa  car- 
rière honorable.  En  1.809,  sur  la  re- 
commandation de  M.  le  comte  Dai  u, 
son  beau  -  frère ,  dont  il  seconda 
les  vues  et  les  travaux  ,  il  devint 
membre  et  rapporteur  du  conseil  du 
contentieux  de  la  maison  de  Buona- 


parte.  En  1810,  il  fut  élu  député  an 
Corps-Législatif  par  le  département 
des  Hautes-Pyrénées,  et,  en  181 1, 
il  fut  nommé  un  des  présidens  de  la 
Cour  impériale  de  Paris,  avec  le  titre 
d'officier  de  la  Légion -d'Honneur. 
M.  Faget  de  Baure  adhéra  à  la  dé- 
chéance de  Napoléon,  et  il  signa 
l'acte  constitutionnel  qui  rappeloit 
Louis  XVIII  en  France.  Invariable- 
ment attaché  aux  principes  de  la  jus- 
tice ,  il  défendit  le  projet  de  loi  sur 
la  liberté  de  la  presse  ,  et  celui  qui 
tendoit  à  faire  restituer  aux  émigrés 
les  biens  non  vendus.  Lors  de  l'invar 
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sîoii  de  Buonaparte ,  il  ae  distingua 
par  son  zèle  à  défendre  la  cause 
royale  :  il  fit  un  rapport  plein  de 
force  et  de  vérité  sur  le  projet  de 
loi  concernant  les  récompenses  na- 
tionales ;  nous  en  crierons  ce  passage  : 
«  Un  homme ,  le  fléau  de  l'Europe , 
qui  a  trop  long-temps  opprimé  notre 

Ïialrie  sous  un  joug  de  ter,  et  contre 
equel  nous  avons  tous  éminemment 
Srononcé  une  sentence  solennelle  de 
échéance ,  a  laquelle  il  s'est  lui- 
même  soumis  par  son  abdication  ;  cet 
homme  ose  tenter  d'asservir  aujour- 
d'hui la  France  :  il  n'avoit  point  d'ar- 
mée ;  mais  il  a  compté  en  rormer  une 
avec  des  traîtres  et  des  transfuges. 
Tel  est  son  mépris  pouf  l'espèce  hu- 
maine ,  qu'il  n'a  pas  un  instant  douté 
du  succès  :  il  a  calomnié  nos  braves 
soldats ,  lorsqu'il  les  a  crus  capables 
d'abandonner  la  cause  de  la  liberté 
pour  celui  qui  s'en  est  montré  le  plus 
constant  oppresseur.  Oui  ,  il  les  a  ca 
lomniés  ;  j'en  atteste  les  braves  garni- 
sons de  Lille ,  de  la  Fère  ,  de  Cam- 
brai et  d'Arrtibes,  qui,  malgré  des 
suggestions   coupables  et  des  ruses 
perfides,  ont  donné  le  premier  exem- 
ple d'une  fidélité  inébranlable.  Que 
ne  pouvons  -  nous  proclamer  ici  les 
noms  de  tous  les  braves  qui  les  com- 

}>osoîent?  Nous  nommerons  au  moins 
es  dignes  chefs ,  les  Corsin ,  les  d'À- 
hoville ,  les  Lions.  Des  récompenses 
leur  furent  assignées  par  le  Roi ,  et 
nous  leur  donnons  en  ce  moment  la 
plus  glorieuse  de  toutes,  en  décla- 
rant qu'ils  ont  luen  mérité  de  la  pa- 
trie. »  En  juillet  i8i5 ,  M.  Faget  de 
Baure  fut  nommé  président  do  col- 
lège électoral  des  Landes ,  et  élu 
membre  de  la  Chambre  des  députés 
par  le  département  des  Basses-Pyré- 
rées  :  il  réunit  tous  les  suffrages  pour 
ia  vice-  présidence  ;  il  fit  un  rapport 
»ur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  nou- 
velle organisa  lion  de  la  Chambre  de 
la  Cour  des  comptes.  Le  Roi  le  nomma 
président  de  la  Cour  royale  de  Paris. 
Ce  fut  lui  tfui  présida  la  Chambre  des 
députés  lors  de  la  discussion  sur  la  loi 
ded  élections.  Après  la  dissolution  de 
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cette  Chambre, il  fut  nommé  pour  pré- 
sider le  collège  électoral  des  fiasses- 
Pyrénées.  Il  en  fit  l'ouverture  par  un 
discours  dans  lequel  on  remarque  le 
passage  suivant  :  «  Ce  n'est  pas  vous  r 
messieurs ,  qu'il  faut  prémunir  contre 
les  illusions  d'un  zèle  exagéré.  Moins 
on  est  maître  de  soi ,  plus  on  est  près 
des  excès.  Le  bien  politique ,  comme 
le  bien  moral ,  se  trouve  toujours 
entre  deux  limites.  Malheur  à  qui  ne 
craint  point  de  les  franchir  !  Ce  n'est 
pas  vous,  messieurs ,  qu'il  faut  pré- 
munir contre  ces  insinuations  perfides 
ou  irréfléchies  ,  que  les  ordonnances 
du  Roi  n'expriment  point  sa  volonté^ 
propre ,  et  qu'elles  sont  l'ouvrage  de 
ses  ministres  :  vous  le  savez  ,  et  l'his- 
toire ne  vous  l'a  que  trop  appris» 
c'est  avec  ces  artifices  et  ces  précau- 
tions oratoires  que  l'oa  attaque  dé 
front  l'autorité  royale  ;  ils  ont  été  rois 
en  usage  par  la  ligue  et  la  fronde; 
c'est  pour  ainsi  dire  un  lieu  commun 
d'éloquence  des  factions.  »  M.  Faget 
de  Baure  fui  nommé  député  en  1816  : 
il  fit  un  rapport  au  nom  de  la  com- 
mission centrale ,   sur   le  projet  de 
loi  relatif  aux  abus  de  la  liberté  de  la 
presse.  Il  régla  d'abord  la  responsa- 
bilité des  auteurs,  des  éditeurs,  des 
imprimeurs  et  des  distributeurs  des 
ouvrages  imprimés;  il  expliqua  en- 
suite dans  quel  cas  la  saisie  des  ou- 
vrages imprimés  peut  avoir  lieu,  et 
dans  quelles  formes  il  doit  y  être  sta- 
tué. Il  traça  quelques  règles  sur  la 
manière  de  poser  les  questions  diri- 
gées contre  les  abus  de  la  liberté  de 
la  presse  ;  il  marqua  la  compétence 
des  tribunaux  ;  il  modifia  la  rigueur 
de  quelques  dispositions  des  lois  an- 
térieures ,  et  il  établit  une  prescrip- 
tion plus  favorable  aux  accusés  de  ce 
genre  de  délit  :  c'est    dans  cet  ordre 

3ue  l'honorable  membre  examina  les 
ispositions  principales  de  ce  projet. 
Il  rendit  ensuite  compte  de  l'opinion 
des  différent  membres  de  la  com- 
mission. Plusieurs  ont  pensé  que  «** 
délits  de  la  presse  étoient  d'une  na- 
ture particulière ,  qu'ils  ne  dévoient 
pas  être  assimilés  aux  délits  oroV 
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«aires ,  et  qu'il  pouiToit  être  conve- 
nable d'en  attribue!*  la  connoissance 
aux  jurés.  Parmi  eaux  qui  ont  em- 
brassé cette  opinion ,  les  uns  ont  con- 
sidéré que  lorsque  le  gouvernement 
dénonce  aux  tribunaux  un  écrit  dans 
lequel  il  est  attaqué ,  les  jurés  sont 
dans  nnc  position  plus  indépendante 

Sue  les  juges;  qu'ils  irispirent  plus 
e  confiance  aux  accusés ,  et  offrent 
plus  de  garantie  pour  la  conser- 
vation de  la  liberté  de  la  presse  ; 
les  autres,  effrayés  des  abus  mul- 
tipliés qu'elle  produit  ,  et  regar- 
dant toutes  les  institutions  actuelles 
comme  trop  foi  blés  pour  les  arrê- 
ter, ont  pensé  qu'il  conviendrait  de 
former,  pour  les  crimes  et  les  dé- 
lits de  la  presse ,  un  jury  spécial  for- 
tement constitué ,  assemblé  aux  chefs- 
lieux  des  cours  royales ,  et  composé 
de  jurés  indépenefans  par  leur  situa- 
tion de  fortune ,  et  propres ,  par  leurs 
habitudes  de  cultiver  les  connois- 
aances  humaines*  à  juger  les  ouvrages 
de  l'esprit  ;  que  ce  seroit  à-la-fois  op- 
poser une  barrière  aux  abus  de  la  Ji- 
nerté  de  la  presse ,  et  honorer  les  let- 
tres ,  dont  la  gloire  est  au  nombre  des 
propriétés  impérissables  de  la  nation 
française.  Une  autre  partie  des  mem- 
bres de  la  commission  a  considéré  que 
Î[uelle  que  soit  la  nature  des  délits  de 
a  presse,  on  ne  pouvoit  faire  un 
changement  dans  la  compétence  des 
tribunaux,  pour  le  jugement  des  écrits 
imprimés,  sans  le  faire  aussi  pour 
les  écrits  à  la  main  distribués  dans 
le  public  ,  pour  les  discours  politi- 
ques prononcés  dans  des  assemblées 
illicites  ;  qu'il  y  a  parité  de  raison 
pour  donner  des  juges  du  même  or- 
dre aux  prévenus  des  délits  du  même 
genre  ;  que,  d'ailleurs,  tous  les  autres 
délits  ont  aussi  chacun  leur  nature 
particulière ,  et  que  si  le  jugement 
parjurés  doit  assurer  plus  amplement 
la  justice  à  laquelle  chaque  accusé  a 
droit ,  il  faut  établir  d'une  manière 
générale  le  jugement  par  jurés  dans 
toutes  les  affaires  de  police  correc- 
tionnelle. La  commission  ,  après 
avoir  discuté  ces  questions   iropor- 


tantes,  a  pensé  qu'elles  ne  dévoient 
pas    être    traitées    incidemment   et 
d'une  manière  partielle  ;  que  si  un 
pareil  changement  dans  Tordre  des 
juridictionspouvoit  être  regardé conv 
me  utile,  il  devoit  être  proposé  direc- 
tement, et  en  forme  de  loi,  conformé* 
meut  à  l'article  16  de  la  Charte,  ou 
w«n  dirigé  en  imposition  particulière 
de  la  demande  d'une  loi ,  conformé- 
ment  à  l'article  iodela  mêraeCharte; 
qu i  alors  ces   hautes  discussions  se- 
roient  portées  à  la  Chambre  avec  la 
maturité  de  l'examen ,  et  la  soleqnit* 
des  formes  qu'une  aussi  grande  déli- 
bération exige  ;  mais  qu'il  seroit  peu 
convenable    de    les  introduire  par 
amendement  dans  la  discussion  d'un* 
loi  qui  ne  statue  que  sur  des  cas  par-i 
ticuhersde  la  jurisprudence  relative 
aux  abus  de  la  liberté  de  la  presse, 
La  commission  a  remarqué  avec  eut 
sentiment  de  douleur ,  que  les  lois  ac* 
tuelles  n]oppos*nt  à  ces  abus  qu'une 
barrière  impuissante  ;  peut-être  est-il 
a  désirer  que  cette  partie  de  la  léffis- 
lation  soit  revisée ,  et  qu'il  soit  ftrmé 
des  institutions  propres  à  réprimer  1%. 
licence  sans  gêner  la  liberté;  peut- 
être  aussi  est-ce  une  de  ces  choses 
ou ,  pour  remédier  au  mal  ,  les  bons 
exemples  sont  plus  puissans  que  lea 
meilleures  lois.  S'il  en  est  ainsi ,  if 
faut  que  ceux  de  nos  écrivains  qu'une 
juste  renommée  de  talens,  de  succès 
et  de  vertus  ,  ont  placés  au  premier 
rang  dans  l'opinion  publique,  s'oc- 
cupent de  la  diriger  vers  ce  qui  est 
vrai ,  utile  et  convenable  ;  c'est  à  eux 
qu'il  appartient  de  nous  éclairer  par 
des  ouvrages  écrits  pour  leur  siècle , 
">*»  en  présence  de  la  postérité  5 
Duissent-ils,  pour  prix  de  leurs  ef- 
forts ,  éprouver  cette  satisfaction  que 
Montesquieu  ambitionnoit,  lorsqu'en 
puhliant  son  Esprit  des  Lois  il  disoit  : 
«  Si  Je  pouvois  faire  ensorte  que  tout 
le  monde  eût  de  nouvelles'  raisons 
pour  aimer  ses  devoirs ,  son  prince , 
sa  patrie  ,  ses  lois  f  qu'on  pût  mieux 
sentir  son  honneur  dans  chaque  pays, 
dans    chaque  gouvernement  ,  dans 
chaque  poste  où  l'on  se  trouve  y  jo 
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taie  croïroïs  le  plus  heureux  deshom- 
mes.  »  L'honorable  membre  proposa 
l'adoption  du  projet  ,  avec  quelques 
amendemens.  M.  Faget  de  Baure 
mourut  quelques. jours  après  ce  rap- 
port Il  honora  la  magistrature  par 
ses  travaux  ,  sa  science  et  ses  vertus. 

'FALACIEU  (Joseph),  proprié- 
taire de  forges,  né  en  1761,  fut 
membre  de  la  Chambre  des  repré- 
sentai en  i8i5  pour  le  département 
des  Vosges  ,  et ,  après  le  retour  du 
Roi ,  membre  de  la  Chambre  des 
députés  :  il  y  vota  avec  la  minorité. 
Il  vota  avec  la  majorité  dans  fa 
session  de  1 816.  Il  fut  réélu  député 
en  1817  :  il  a  siégé  au  côté  gauche  , 
secondé  section. 

M.  Falacieu  vota  l'article  34  du 
projet  de  loi  sur  le&  douanes  ,  relatif 
au  transit  diAlsace  des  denrées  colo- 
niales :  c  Les  motifs  de  ce  projet 
sont  puisés ,  observa  l'honorable 
membre  ,  dans  la  considération  des 
avantages  qui  résultent  du  transit  ; 
ces  avantages  y  sont  parfaitement 
démontrés  comme  produisant  des 
bénéfices  qu'il  n'est  plus  permis  à 
la  France  de  dédaigner  :  il  y  est 
établi  que  tout  est  profit  pour  nous 
dans  ces  expéditions ,  si  l'on  ne  doit 
pas  craindre  qu'elles  nuisent  à  l'ex- 
portation de  nos  propres  produits , 
et  cela  est  vrai,  sur-tout  si  l'étran- 
ger peut  se  procurer  ces  mêmes  pro- 
duits des  autres  pays ,  sans  emprun- 
ter notre  territoire,  et  sans  que  nous 
puissions  y  mettre  obstacle.  » 

FAVARD  DE  LANGLADE  (  ba- 
ron ) ,  né  en  1762 ,  à  Saint-Florent 
(  Puy-de-Dôme  )  ,  exerça  la  profes- 
sion d'avocat  au  parlement  de  Paris 
jusqu'à  la  suppression  de  cette  cour  ; 
il  défendit  les  opprimés  et  montra 
•un  grand  amour  pour  la  justice.  Il 
fut  élu  membre  du  conseil  des  Cinq- 
Cents  ,  où  il  se  fit  remarquer  par  sa 
modération.  Nommé  au  Tribuns  t,  il 
travailla  aux  différens  codes.  M.  le 
baron  Favard  de  Langlade  vota  pour 
6k ver    Buonaparte    4    la     dignité 
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d'empereur ,  parce  qu'il  avoît  adopté 
ce  principe  vrai ,  que  pour  gouver- 
ner un  empire  il  faut  un  chef  sou- 
verain et  héréditaire.  Nommé  en- 
suite membre  de  la  dépulation  du 
Tribunal  ,  chargée  de  se  rendre  au 
quartier-général  de  Buonaparte  pour 
le  féliciter  sur  ses  conquêtes,  il  pro- 
posa ,  à  son  retour,  de  frapper  une 
mé  laille  qui  rappelât  les  victoires 
et  les  triomphes  du  vainqueur.  Le 
Sénat  le  nomma  conseiller  a  la  Cour 
de  cassation.  Il  fut  envoyé  dans  le 
département  de  l'Arriège  pour  dé- 
couvrir les  causes  de  l'assassinat  d'un 
maire  prolestant  et  de  son  adjoint  : 
il  s'acquitta  de  celte  commission 
avec  celle  intégrité  dont  il  a  sou- 
vent donné  des  exemples  dans  les 
différentes  fonctions  qu'il  a  exercées. 
Sur  son  rapport ,  Buonaparte  révo- 
qua la  sentence  de  déportation  qu'il 
avoit  prononcée  contre  deux  curés 
faussement  accusés.  En  i8i3  il  fut 
nommé  maître  des  requêtes  attaché 
au  comité  du  contentieux  :  le  Roi  , 
rétabli  sur  son  trône  ,  le  conserva 
dans  cette  place.  Il  fut  chargé  de 
plusieurs  commissions  dont  il  s'ac- 
quitta avec  beaucoup  de  discerne- 
ment. Au  20  mars  il  conserva  sa 
place  de  conseiller  à  la  cour  de  Cas* 
sation  ;  mais  il  fut  rayé  de  la  liste 
des  maîtres  des  requêtes.  Il  fut  élu 
membre  de  la  Chambre  des  repré- 
senta ns  de  i8k5  ,  mais  il  garda  uu 
profond  silence.  Le  Roi,  à  son  second 
retour ,  le  rétablit  aux  fonctions  de 
maître  des  requêtes  ;  il  fut  appelé 
aux  fonctions  de  législateur  au  mois 
d'août  181 5 ,  mais  M.  Favart  de  Lan* 
glade.parut  peu  à  la  tribune  et  vota 
avec  la  minorité.  II  a  été  rééhfdé- 
puté  au  mois*  d'octobre  j8i6  ,  et  il 
a  voté  avec  la  majorité.  M.  Favard 
de  Langlade  a  été  nommé  conseil ler- 
d'Etat  en  service  ordinaire  en  avril 
1817  ,  et  conseiller  à  la  cour  de  Cas- 
sation :  il  a  siégé  au  centre. 

M.  le  baron  Favard  de  Langlade 
fit ,  au  nom  de  la  commission  cen- 
trale ,  un  rapport  sur  le  projet  "de  loi 
relatif  auxengagisies:  il  observa  que> 
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ce  projet  «voit  pour  objet  de  réparer 
les  omissions  des  lois  concernant 
cette  matière ,  et  de  donner  aux  en- 

Sagistes,  détenteurs  des  forêts  au- 
essus  de  i5o  hectares ,  la  faculté  de 
devenir  propriétaires  en  payant  le 

Zuart  de  la  valeur  :  M.  Favard  de 
«naïade  proposa  l'adoption  du  pro- 
jet de  loi  avec  deux  amendement. 
Il  demanda  la  question  préalable  sur 
l'amendement  de  im  commission ,  qui 
.  a  pour  objet  de  supprimer  le  second 
paragraphe  de  l'article  14  sur  la 
contrainte  par  corps ,  qui  ne  rend 
contraignable  par  corps  la  caution 
donnée  par  l'étranger  non  domi- 
cilié en  France,  qu'autant  que  ce 
dernier  ne  peut  être  arrêté  après 
l'expiration  du  terme  énoncé  en  l'ar- 
ticle 8.  L'orateur  observa  que,  d'après 
l'article  6  du  projet,  la  caution 
donnée  par  le  déoiteur  français  n'est 
pas  contraignante  par  corps,  et  qu'elle 
oblige  seulement  ses  biens  au 
paiement  solidaire  de  la  dette  ;  que 
le  projet ,  voulant  faire  jouir  l'étran- 
ger du  bénéfice  de  l'article ,  il  est 
juste  de  ne  pas  aggraver  sa  condition, 
en  conservant  néanmoins  au  créan- 
cier toute  garantie  ;  qu'il  est  con- 
venable que  la  caution  ne  soit  point 
exposée  a  la  contrainte  par  corps ,  et 
que  ses  biens  seuls  restent  garans  de 
la  dette.  S'il  en  étoit  autrement ,  ou 
pourrait  voir  souvent  une  caution 
emprisonnée ,  tandis  que  l'étranger, 

Î principal  débiteur,  jouirait  de  la 
iberlé.  L'opinion  de  M.  Favard  de 
Langlade  fut  adoptée  par  la  Chambre, 
M.  Favart  de  Langlade  examina  et 
discuta  avec  beaucoup  de  talent  et 
de  sagesse  le  projet  de  loi  du  mois  de 
décembre  1817  T  relatif  aux  abus  de 
la  liberté  de  la  presse.  Il  observa  que 
la  proposition  d'affecter  à  des  jurés 
la  connoissance  dés  délits  de  la  presse, 
ne  pouvoit  faire  l'objet  d'un  amende- 
ment au  projet  de  loi ,  mais  seule- 
ment d'une  loi  spéciale  délibérée 
dans  les  formes  constitutionnelles. 
En  adoptant  ce  parti .  la  commission 
s'est  conformée  au  vœu  formel  de  la 
Charte ,  qui.  conserve  au  &oi  seul 
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l'initiative  de  la  loi ,  sans  laquelle  il 
ne  peut  y  avoir  de  stabilité  dans  le 
gouvernement  »  ni  dans  ses  institu- 
tions. Cette  vérité  a  fcaru  telle  a 
ceux  même  des  membres  de  la  coin- 
mission  qui  étoient  les  plus  zélés  par- 
tisans du  jury ,  au'ils  ont  en  la  géné- 
rosité de  faire  fléchir  leur  opinion 
devant  le  respect  dû  à  l'initiative 
royale.  La  Chambre  appréciera  cet 
hommage  rendu  à  la  Charte ,  et  elle 
ne  voudra  pas ,  sans  doute ,  la  violer 
dans  sa  base  fondamentale  ,  en  usur- 
pant l'initiative  de  la  loi ,  qui  est  la 
prérogative  de  la  royauté.»  L'hono- 
rable membre  rappela  en  peu  de 
mots  les  lois  en  vigueur  sjj&la  répres- 
sion des  crimes  et  des  délits  de  la 
presse,  et  il  examina  si  la  suppres- 
sion de  ces  lois  pouvoit  être  impro- 
visée par  amendement.  Il  passa  en- 
suite à  la  question  du  jury  ;  il  soutint 
que  l'innovation  qu'on  proposoit  au- 
rait ces  deux  effets,  de  supprimer  la 
juridiction  actuelle  des  tribunaux 
correctionnels ,  et  de  l'attribuer  au 
jury  par  une  délégation  nouvelle. 
«  C'est  sans  doute  un  changement 
notable  dans  les  institutions,  c'est  un 
déplacement  et  une  création  du  pou- 
voir de  juger.  »  L'orateur  examina  la 
chose  dans  son  principe  et  dans  son 
effet  ;  il  démontra  avec  clarté  et  avec 
force»  que  «  le  jury  a  été  institué  en 
France  pour  connoitre  des  crimes  ; 
si  la  connoissance  des  délits  de  la 
presse  leur  est  renvoyée ,  il  faut  bien 
reçonnoître  qu'en  cela  on  lui  attribue 
une  nouvelle  juridiction.  Mais  aux 
termes  de  l'article  61  de  la  Charte  , 
qui  concerne  l'institution  des  jurés  s 
les  changement  à  y  faire  ne  peuvent 
être  effectués  que  par  une  loi.  C'est 
bien  ici  une  loi  spéciale  :  or  ,  toute, 
loi  ne  peut  être  faite  que  sur  la  pro- 
position du  Roi ,  soit  qu'il  la  lasse 
spontanément ,  soit  qu'il  convertisse 
en  projet  de  loi  une  supplique,  qui 
lui  aurait  été  faite  par  les  deux  Cham- 
bres, et  qu'il  aurait  agréée»  L'hono- 
rable membre  demanda  qu'il  lui  fût 
permis  de  fixer  un  moment  l'aiien- 
tion  de  la  Chambre  sur  la  différence 
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Bien  remarquable  qui  existe  entrera 
m  Charte  et  la  constitution  de  1,791 ,  au 
*  sujet  de  Pinitiatîve  de  la  loi  :  «  La 
constitution  de  1751 ,  dit-il ,  donnoit 
au  Corps-Léfcislatif  le  droit  de  pro- 
poser et  de  discuter  les  lois  ;  le  Rot , 
de  son  côté  ,  pouvoit  inviter  le  Corps- 
Législatif  à  prendre  cet  objet  en  con- 
sidération. Les  décrets  él oient  en- 
suite présentés  au  Roi ,  qui  pou  voit 
leur  refuser  son  consentement.  On 
«ait  tout  ee  qu'a  produit  l'initiative 
accordée  au  Corps-Législatif,  initia- 
tive qui  se  m  bl  oit  lui  avoir  été  donnée 
pour  miner  l'autorité  royale.  Fondée 
sur  l'expérience  du  passé  ,  la  Charte 
donne  au  Roi  seul  le  droit  de  pro- 
poser la  loi  ,  et  aux  Chambres  la 
faculté  lie  supplier  Sa  Majesté  de 
proposer  une  loi  sur  quelque  objet 
que  ce  soit;. mais  il  faut  que  cette 
proposition  soit  discutée  en  comité 
secret ,  avant  d'être  mise  sou?  les  yeux 
du  Roi,  qui  peut  l'adopter,  ou  1»  mo- 
difier, ou  la  rejeter.  l>ans  les  deux 
premiers  cas ,  le  Roi  use  de  son  ini- 
tiative pour  convertir  la  proposition 
en  projet  de  loi.  On  voit  par  ce  fidèle 
rapprochement ,  que  la  charte  a  fait 
l'inverse  de  la  constitution  de  1*791  » 
en  plaçant  exclusivement  dans  les 
mains  du  Roi  l'initiative  des  lois.  On 
n'a  pas  besoin  de  faire  sentir  les  mo- 
tifs de  celte,  sage  précaution  ,  parce 
qu'ils  doivent  se  présenter  en  foule  à 
r esprit.  Gardons-nous  bien  de  porter 
atteinte  a  ce  principe  constitutionnel 
et  conservateur  de  fa  royauté ,  en  ad- 
mettant ,  sous  la  forme  de  l'amende- 
ment ,  une  disposition  tendante  a 
bouleverser  Tordre  des  juridictions.» 
A  la  raison  que  l'honorable  membre 
lira  de -la  Charte  ,  il  en  ajouta  d'au- 
tres ,  qui  naissent  Soit  de  la  nature 
des  choses ,  soit  de  l'état  actuel  de  la 
législation  :  «  La*  nature  des  choses 
dit  assez  qu'un  amendement  ne  peut 
être  qu'une  modification  de  la  loi 
proposée  ;  il  s'identifie  dans  cette  loi 
pour  en  faire  partie  ;  il  rie.  peut  donc 
pas  être  à  lui  seul  une  loi  à  part ,  ou 
bien  ce  seroit  là  un  moyen  de  faire 
passer  une  loi  -à  la-fareur  ou  à  l'occa- 
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sTon  d'un  autre  moyen ,  qui  manque-- 
roit  également  de  franchise  et  de  di- 
gnité; Il  faut  voir  le  but*  de  la  loi  pro- 
posée, pour  y  concourir,  et  non  pour 
s'en  écarter  ou  pour  changer  la  direc-- 
lion  de  cette  loi.  Le  projet? présenté 
a  uniquement  pour  objet  d'améliorer, 
soit  dans  le  fond ,  soit  dans  les  fermes 
de  procéder  ,*  la  législation  actuelle 
sur  la  répression  des   délits  de    la 
presse  :  il  n'est  pas  du  tout  question* 
de  changer  la  juridiction,  mais  de' 
régulariser  le  mode  de  juger.  Voilât 
doue  la  démarcation  donnée ,  et  la1 
rèjjle  pour  ainsi  dire  coërchive  qui 
doit  circonscrire  ici  la  faculté  des' 
amendemens.  Tout  ce  oui  entré  dans 
le  cercle  doit  y  être  admis  ,  tout  ce 
cjni  en  sort  doit  être  rejeté.  Mais  . 
indépendamment  des  principes,  il 
faut  voir  la  conséquence  de  la  propo- 
sition de  renvoyer  au  jury  les  délit» 
de  la  presse.  :  l'innovation  est  telle, 
que  tout  le  système  de  la  législation 
en  seroit  changé ,  comme  eelui  de  la 
procédure.  Une  loi  de  la  nature  de 
celle  qu'on  demande  sur  le  jury , 
exige  de  profondes  méditations  .-  on 
ne  passe  pas  d'une  forme  consacrée' 
par  les  lots  «intérieures  et  par  l'expé- 
rience ,  à  des  dispositions  contraires, 
sans  un  examen  a  profond  i ,  et  du  sys- 
tème nouveau  auquel  ces  dispositions 
se  rattachent ,  et  des  moyens  de  le 
coordonner  avec  les  institutions  ac- 
tuellement existantes.  »  L'honorable' 
membre  soutint  que  «  dans  la  suppo- 
sition où  la  Chambre  voudrort  établir 
le  jury  pour  les  simples  délits  de  la' 
presse,  elle  n'auroit  qu'un  moyen 
pour  préparer  l'adoption  de  ce  sys- 
tème sans  nuire  aux  intérêts  de  la 
société  :  ce  seroit  d'adopter  le  projet 
qu'on  discute ,  avec  les  modifications 


dont  il  peut  être  susceptible ,  et  de 
supplier  ensuite  le  Roi,  dans  les 
formes  constitutionnelle. s  ,  -  de  pro- 
poser un  projet  de  loi  pour  l'organi- 
sation et  les  attributions  de  ce  nou- 
veau jury.  Pourroit-on  balancer, 
dans  une  telle  situation ,  à  profiter 
des  premières  améliorations  qui  sont 
loflerte»?  fille*  n'empocheront  pas? 


de  discuter  plus  tord  le  nouveau  sys- 
tème sur  Je  jury ,  et  de  l'adopter  s'il 
.est  jugé  convenable.  Si  on  veut  fonder 
Je*  institutions  sur  des  bases  solides , 
il  paroit  au  mains  prudent  de  ne  pas 
improviser  ches  nous  la-aelutioa  d'une 

3 gestion  e>ussi  importante  que  celle 
e  savoir  s'il  .convient  de  dépouiller 
les  tribunaux  correctionnels  des  .sim- 
ples délits  de  la  presse  ,  pour  en  at- 
tribuer la  connaissance  à  des  jurés  : 
3u'on  se  rappelle  qu'en  Ançleieriw 
a  fallu  bien  des  années  ,  bien  des 
expériences  pour. arriver  au  complé- 
ment de  toutes  les  libertés.  Il  a  iâlki 
sur-tout  que  l'esprit  pubb'c  acquit  de 
la  rectitude  et-tte  la  maturité  <  par1 
l'habitude  des  discussions  parlemen- 
taires et  par  la  pfntiquedes-quealioos 
politidiies.  Ce  qui  a  fait  la  constitu- 
tion d'Angleterre  telle  que  uous  la 
voyons,  c'est  le  teaaps,  ce  sont  des 
progrès  aueceasifs  et  irrévocables  dans 
la  coopdouuaace  et  dans  le  mode 
-dViàcuâKHi  des  principes  reconnus.» 

FKRRAVD  (le  comte),  né  en 
ï?5a ,  d'une  sa  mille  distinguée  dans 
Je'  robe  et  dam  i'épée ,  étoit ,  avant 
Ja  révolution  »  conseiller  au  jtarle- 
jnent  de  Paris,  où  il  se  distingua 
par  ses  «lumières,  sa  justice  et  son 
amour  .pour  ftétude  et  .le  travail. 
JUoflsque  -la  demande  des  Etats-Géaé- 
jraux-îut  -faite  dans  le  parlement , 
.M.  4F«rraade'y  opposa  avec  force. 
.Obligé  de  •céder  a  la-  majorité  ,  il 
s  efforça  dès» lors  à  Revenir  les  tris- 
tes effets  qui  dévoient  résulter  de 
celte  demande.  Dans  la  séance 
royale,  où  le  Roi  avoit  promis  de 
convoquer  le»  Etats  -  Généraux*  dans 
les  quatre  ans ,  M.  Ferrand  repré- 
senta au  Rot  les  dangers  de  ce  retard» 
qui ,  pendant  cet  espace  de  temps, 
alloit  mettre  Les  factions  en  mouve- 
ment ;  il  supplia  le  Roi  de  les  con- 
voquer au  mois  «Tavcil  1788,  en  ga- 
rantissant a  à.  M.  que  l'emprunt 
dej^sa millions  seroit  enregistré  sur- 
le«chainp.  Le*  Roi  se  crut  lié  parles 
devisions  qui  a  voient;  été  prises  dans 
son  conseil»  jet  S»  M.  chargea  M»; 
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le  duc  de  Nivernois  de  dire  à  M.  le 
comte  Ferrand ,  que  sans  cette  cir- 
constance il.auroit  suivi  ses  consenV 
M.  Ferrand  prévit  les  malheurs  de 
la  révolution ,  et  les  projets  des  no- 
vateurs; il  se -hâta  «de  quitter  la 
France  en  1789.  Il  s'attacha  a  la 
destinée  du  prince  de  Condé  qui 
t'admit  dans  son  conseil.  Il  publia 

Slusieurs  ouvrages  pour  défendre  la 
ronarchie  et  les  droits  du  monarque, 
qui  excitèrent  l'admiration  des  étran- 

Sers ,  et  placèrent  l'auteur  au  rang 
es  plus  illustres  écrivains.  Ce  ma- 
gistrat fa iepii  partie  du  conseil  de  ré- 
gence, lors  delà  mort  de  LomVXVI. 
Il  publia  alors  l'éloge  .de  Madame 
Elisabeth  ,  nette  auguste  princesse  , 
modeste,  et  même  timide  au  milieu 
des  grandeurs  ,  fière  et  courageuse 
au  milieu  des  dangers  ,  toujours 
vertueuse ,  toujours  pure  de  coeur  et 
d'esprit.  Itantré  en  France  en  1800 , 
M.-  le  comte  Fenrand  s'éloigna  des 
affaires  publiques ,  et  consacra  son 
temps  à  des  ouvrages  qui  sont  mar« 
qués  du  seau  de  l'immortalité.  Il 
publia  son  ouvrage  sur  VEspçjt  de 
l'histoire,  où  il  proclama  avec,  au- 
tant de  courage  que  de  talent  ces 
principes  de  sagesse  et  d'ordre ,  de 
justice  et  de  morale  ,  qui  assurent 
la  stabilité  des  empires  ;  ouvras» 
instructif  et  agréable,  rempli  de 
réflexions  judicieuses ,  et  qui  annon- 
cent les  vastes  connoissances  de  Fau- 
teur ;  il  fit  paroître  ces  Lettres  poli- 
tiques et  morales  ePun  père  à  son 
fils  ,  oh  H  développa  cette  .maxime 
de  justice  éternelle  ,  <  que  nul  n'a  le 
droit  de  vouloir  une  révolution.-»  Ce 
génie,  dans  toute  sa  sublimité,  a  conçu 
le  plan  de  cet  ouvrage  qni  réunit  le 
double  mérite  de  plaire  et  d'instruire: 
les  grandes  vérités  qu'il  renferme  ex- 
citèrent la  haine  etla  jalousie  de  ces. 
hommes  qui,pour  satisfaire  leurs  pas- 
sions ,  insultent  au  génie  et  oulra- 
Î;ent  les  vertus.  M.  Ferrand  éprouva 
es  persécutions  d'un  gouvernement 
ombrageux  et  oppressif:  l'ouvrage 
fut  cartonné.  Il  se  consola  de  cetto 
^injustice  en  recueillant  les  témoi* 
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gnages  de  satisfaction  que  loi  ««pri- 
mèrent les  hommes  instruits  et  ver- 
Aïeux.  L'empereur  de  Russie  lui 
écrivit  une  lettre  honorable ,  accom- 
pagnée d'une  bague  d'un  grand  prix. 
M.  Ferrand  se  chargea  de  continuer 
Phistoire  de  Rul  bières  sur  la  Po- 
logne ;  l'ouvrage  alloit  paroître , 
lorsque  M.   Esmenard ,  chef  de  la 

Îolice  pour  la  librairie ,  chargea  M. 
tauoou,  occupé  alors  à -proclamer 
les  prouesses  républicaines,  d'exa- 
miner cet  ouvrage.  Cet  homme  de 
lettres  vioJa  les  principes  de  la  jus- 
tice ,  en  publiant  une  préface  pleine 
de  sarcasmes  et  d'invectives  contre 
M.  Ferrand.  -Après  la  déchéance  de 
Buonaparte ,  et  rentrée  de  l'empe- 
reur ae  Russie  à  Paris,  plusieurs 
royalistes  se  réunirent  chez  M.  Le- 
pelletier  de  Morfontaines.  Dans 
cette  assemblée  respectable  ,  M.  le 
comte  Ferrand  proposa  de  recou- 
rir à  l'autorité  du  Sénat  pour  rap- 
peler les  Bourbons;  mais  l'assemblée 
crut  qu'il  étoit  plus  sage  et  plus  utile 
de  recourir  à  l'empereur  Alexandre 
pouf  opérer  cette  heureuse  restau- 
ration. On  délibéra  d'envoyer  à  ce 
souverain  une  députa tion  chargée 
d'interposer  sa  médiation  et  sa  puis- 
sance ,  pour  rétablir  Louis  XVIII 
sur  le  trône  de  ses  pères.  M.  le 
comte  Ferrand  fit  partie  de  cette  dé- 
putalion  ;  elle  fut  reçue  par  M.  Nés- 
sclrode  ,  qui  l'assura  des  intentions 
bienveillantes  de  l'empereur  de  Rus- 
sie. Le  Roi  nomma  M.  le  comte  Fer- 
rand pair  de  France,  ministre  d'Etat, 
directeur-général  des  postes.  S.  M. 
le  consulta1  souvent  lorsqu'il  voulut 
donner  à  son  peuple  une  Charte 
constitutionnelle  ;  ses  conseils  furent 
quelquefois  écoutés  "et  suivis.  De- 
venu, membre  de  la  commission 
chargée  d'examiner  les  demandes  en 
restitution  des  tiens  non  vendus  des 
émigré»,  il  dévrfoppa  a  la  tribune  de 
la  Ch ambre  des  députés  les  motifs 
du  projet  de  loi  qui  autorisoit  cette 
restitution;  il  rappela  l'injustice  oui 
avoit  donné  lieu  a  la  spoliation  des 
émigrés  dont  il  démontra  le  gêné- 
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reux  attachement  à  la  famille  rovale  ; 
il  termina  ainsi  son  discours  :  «  Il  est 
aujourd'hui  bien  reconnu  qu'en  s'é- 
loignant  de  leur  patrie ,  tant  de  bons 
et  fidèles  Français  n'avoient  jamais 
eu  l'intention  de  s'en  séparer  que 
passagèrement.  Jetés  sur  des  rives 
étrangères,  ils  pleuraient  sur  les  cala- 
mités de  leur  patrie ,  qu'ils  se  flat- 
toient  toujours' de  revoir  ;  il  est  bien 
reconnu  que  les  régnicoles  ,  comme 
les  émigrés  ,  appeloient  de  tous  leurs 
vœux  un  heureux  changement ,  lors 
même  qu'ils  n'osoient  encore  l'es- 
pérer :  à  force  de  ma  I  heurs  et  d'agita- 
tions ,  tous  se  retrouvèrent  au  même 
point  :  tous  y  et  oient  arrivés  ,  les  uns 
en  suivant  une  ligne  droite  sans  en 
jamais  dévier  ;  les  autres ,  après 
avoir  parcouru  plus  ou  moins   les 

S  hases  révolutionnaires  au  milieu 
etoueiles  ils  se  sont  trouvés  ;  tous 
étoient  donc  déjà  réunis  d'iotention  , 
et  la  bienfaisante  ordonnance  du  Roi  , 
en  ne  mettant  aucune  différence  en- 
tre eux  ,  n'a  été  que  la  déclaration 
verbale  d'un  fait  déjà  existant.  La 
loi  que  nous  apportons  dérive  de 
cette  ordonnance  :  elle  reconnolt  un 
droit  de  propriété  qui  exista  tou- 
jours ,  elle  en  régularise  la  réinté- 
Sation.  Vous  vous  empresseres  donc, 
Messieurs ,  de  donner  à  cette  loi  une 
prompte  publication;  vous  recon- 
uoitres  qu'elle  est  impatiemment  at- 
tendue par  un  grand  nombre  de  su- 
jets dévoués  et  recommandantes,  dé- 
possédés pendant  plus  de  vingt  ans  » 
qui  se  sont  noblement  résignés  à 
cette  longue  privation,  mais  qui  souf- 
friroient  doublement  s'ils  la  voyoîent 
encore  prolongée;  vous  vous  em- 
presserez de  seconder  les  vœux  du 
Roi .  sans  doute  il  va  jouir  du  bon- 
heur de  ceux  à  cjui  il  va  rendre  leurs 
propriétés  ;  mais  croyez  aussi  qu'il  a 
besoin  de  cette  puissance  pour  adou- 
cir le  regret  qu'il  éprouve  de  ae  pou- 
voir donner  à  cette  justice  toute  l'ex- 
tension qu'il  a  au  fond  du  eaaur. 
Grâces  à  la  sagesse  de  son  adminis- 
tration ,  grâces  aux  principes  que 
voua  main  ûeudrez  dans  le*  recette*  ei 
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les  dépenses  publiques ,  il  est  per- 
mis de  croire  qu'un  temps  viendra 
où  Tétai  des  finances  diminuera  les 
pénibles  exceptions  corn  mandées  par 
les  circonstances.  »  Ce  discours  noble 
et  sage  ,  qui  rappelle  de  grandes  vé- 
rités de  justice  et  de  morale  ,  qui 
respire  l'onction  du  sentiment ,  la 
sensibilité  du  cœur,  l'amour  pour 
l' humanité  affligée  ,  et  où  Ton  aper- 
çoit toute  Péloquence  de  l'homme 
juste  et  pénétré  de  la  sainteté  de  ses 
devoirs ,  excita  le  ressentiment  de 
M.  Bedoch  ;  il  attaqua  avec  amer- 
tume et  avec  violence  M.  le  comte 
Ferrand  ;  il  n'employa  que  des  er- 
reurs ,  des  sarcasmes  et  des  so- 
phismes  :  ce  fut  un  véritable  jour  de 
triomphe  pour  M.  le  comte  Fer- 
rand ;  les  nommes  sages  et  instruits 
prirent  sa  défense,  et  le  vengèrent 
de  toutes  les  injures  proférées  par 
la  haine  et  l'injustice.  L'auteur  de 
cet  article  s'honorera  toujours  de 
s'être  réuni  à  cette  association  res- 
pectable pour  venger  le  mérite  ou- 
tragé. Pendant  la  maladie  qui  con- 
duisit au  tombeau  M.  Malouct,  mi- 
nistre de  la  marine,  M.  le  Jointe 
Ferrand  fut  chargé ,  par  intérim,  du 
portefeuille  de  ce  département,  et  le 
conserva  après  la  mort  de  ce  ministre 
jusqu'à  l'époque  de  la  nomination  de 
M.  Beugnot  à  ce  ministère.  Pen- 
dant cet  intervalle  M.  Ferrand  a  voit 
rédigé  et  présenté  au  Roi  un  projet 
de  règlement  relatif  à  la  traite  des 
nègres,  et  qui  avoit  pour  objet  d'em- 
pêcher l'exercice  de  ce  commerce 
sur  la  partie  des  côtes  d'Afrique 
situées  entre  le  cap  Blanc  et  le  cap 
des  Palmes.  M.  le  comte  Ferrand 
lut  à  la  Chambre  des  députés  un 
projet  de  loi  sur  les  colons  de  Saint- 
Domingue.  Ce  projet  tendoit  a  pro- 
roger jusqu'à  la  tin  de  la  session  i8i5 
le  sursis  accordé  par  l'ancien  gou- 
vernement. L'apparition  subite  de 
Buonaparte  força  M.  le  comte  Fer- 
rand de  céder  fa  direction  des  postes 
a  Mpde  Lavallette  ,  qui  vint  s'en 
emparer  au  nom  de  Napoléon.  Il  rat 
impossible  à  M.  le  comte  Ferrand, 
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de  suivre  le  Roi  à  Gand  ,  son  suc- 
cesseur lui  ayant  refusé  des  chevaax 
de  poste.  Il  se  retira  à  Orléans  au* 

f>rès  de  sa  sœur ,  pour  y  vivre  dans 
a  retraite  :  il  attendoit  dans  cette 
ville  les  passeports  nécessaires  pour 
se  rendre  en  Angleterre  et  de  là  à 
Gand.  Dkê  que  ces  passeports  furent 
arrivés ,  il  se  rendit  à  Dieppe  ,  où  il 
trouva  un  embargo  mis  sur  tous 
les  bâti  mens  ;  il  partit  pour  Abbe- 
ville  et  alla  rejoindre  le  Roi  à  Gand, 
Après  le  retour  du  Roi ,  il  rentra  dans 
la  possession  de  ses  titres  et  de  ses 
fonctions,  à  l'exception  de  celle  de 
directeur-général  des  postes.  Le  Roi 
lui  conféra  la  dignité  de  la  pairie , 
et  le  nomma  membre  du  conseil-privé* 
M.  le  comte  Ferrand  fit  un  rapport 
dans  la  Chambre  des  pairs ,  au  nom 
de  la  commission  chargée  d'examiner 
le  projet  de  loi  sur  le  rétablissement 
des  juridictions  pré  vota  les  ;  il  en  sou» 
tint  Ja  discussion  avec  beaucoup  de 
précision  et  d'éloquence  :  il  présente 
un  tableau  énergique  des  coupables 
efforts  que  faisaient  dos  nova  leurs  mo- 
dernes pour  troubler  l'ordre  public, 
proclamer  leurs  principes  anarchî- 
ques  ♦  et  détruire  Faute! ,  le  roue  et 
la  légitimité;  il  termina  son  discours 
par  les  sages  et  judicieuses  réflexions 
suivantes  :  «  Ils  craignent  de  voir  se 
maintenir  et  se  consolider  l'ordre 
établi  !  ils  redoutent  la  légitimité  1 
ils  sont  d'autant  plus  exaspérés  con- 
tre elle ,  qu'ils  la  voient  aujourd'hui 
reconnue  et  proclamée  par  toute  l'Eu- 
rope :  c'est  cette  reconnoissance  qui 
arrête  les  ennemis  de  la  légitimité* 
Il  est  plus  que  jamais  nécessaire  de 
leur  prouver  que  la  monarchie,  la  lé- 
gitimité et  la  Charte  sont  désormais 
trois  choses  inséparables ,  parce  que 
la  France  veu,t  sa  royauté ,  veut  sa 
Charte ,  veut  son  Roi  ;  elle  veut  trans- 
mettre indéfiniment  aux  générations 
à  venir  cette  heureuse  et  triple  subs- 
titution; il  n'y  a  que  des  factieux  qui 
{Missent  présenter  comme  une  réaction 
'action  motivée  d'une  loi  nécessaire, 
lorsqu'au  contraire  cette  action  n'a 
pour  but  que  d'empêcher  qu'il  n'y 
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ait  une  réaction,  lorsque  les  mesures  (de  M.  le  corme  Ferrand  a  pris  une 
du  gouvernement  son  t  iudispenssrldesjs^uvelle:   activité   et    une  nouvelle 

vigueur  ,  en  pensent  que  son  ouvrage 


pour  .prévenir  ou  pour  arrêter  les 
violences  populaires ,  parce  qu'il  est  ' 
notoire  que  si  le  gouvernement  né- 
glige de  punir ,  le  peuple  se  hâte  de 
se  venger  ,  parte  qu'alors  la  ven- 
geance, même  juste,  est*  un  crime 
•contre  l'Etat ,  qui  doit  se  reprocher 
de  ne  l'avoir  jpas  empêchée;  car  enfin, 
il  n'y  a  jamais  eu  et  d  n'y  aura  jamais 
que  deux  moyens  de  gouverner  les 
Sommes  ,ou  unefforce  d'opinion  qui 
as;it  sur  les  esprits ,  ou  une  Force  coër- 
citive  et  réprimante  qui  agit  sur  les 
individus.  Il  faut  que  le  gouverne- 
ment lasse  ,  pur  ce  pouvoir ,  ce  que 
la  conscience  des  gouvernés  ne  fait 
pas  ;  c'esUà-dire  qu'il  est  le  complé- 
ment de  la  conscience  des  peuples  : 


qu  eue  se  lait ,  u  laut  qu 
contraigne.  »  M.  le  comte  Ferrand  a 
été  reçu  à  l' Académie  française ,  et 
le  Roi  l'a  nommé  grand-officier  se- 
crétaire des  ordres  de  Saint-Michel 
et  du  Saint-Esprit.  Malgré  la  perte 
de  sa  vue  et  ses  infirmités ,  M.  Fer- 
rand se  rend  avec  assiduité  aux  déli- 
bérations de  la  Chambre  des  pairs. 
Parmi  les  différons  ouvrages  de  M. 
Ferrand ,  on  distinguera  sa  Théorie 
des  /(évolutions  ;  il  a  développé  avec 
«uiant  de  profondeur  que  de  préci- 
sion les  causes  qui  ont  précipité 
les  Etats  vers  leur  dissolution  ,  dé- 
truit les  dynasties ,  -brisé  le  sceptre 
des  rois ,  renversé  les  constitutions  , 
les  gouvernemens,  et  conduit  les  peu- 

Ïdes  à  l'anarchie,  a  la  misère  et  a 
'esclavage;  il  en  a  montré  ^origine  , 
Retendue  et  les  suites  déplorables  ; 
il  a  posé  ,  d'une  main  habile 
et  heureuse ,  ces  bases  fondamen- 
tales sur  lesquelles  reposent  la  sta- 
bilité, la  paix  et  le  -bonheur  des 
sociétés  politiques  s  ces  :  bases  sont 
jd'autant  plus  inébranlables  qu? elles 
jont  pour  appui  1a  sagesse ,  la  morale, 
}*  religion ,  sans  lesquelles  il  n'y  a  ni 
liberté  ,  ni  lois ,  >ni  .gouvernement. 
4frn*eet  immense; travail  ,1e.  génie 


serai  t. utile  à  son  siècle  et  à  la-  pos- 
térité ,  et  qu'il  pourrait  contribuer  k 
rétablir  tordre  social,  à  restaurer  les 
jaesurs  publiques ,  à  détruire  ces  di- 
visions.intestin  es  qui  agitent<sa  patrie, 
et  à  ramener  tpus  -  les  .citoyens  à  l'a- 
mour de  la  paix,  dos  lois  et  Je  la  vertu. 
Telles  sont  les  pensées  i  tels  sont  les 
voeux  de  l'homme  de  bien.  Tout,  dans 
la  Théorie  des  Hcvoluifon+f  est  ins- 
truction et  vérité*  M.  le  £omte  Fer- 
rand ne.  se  fait  pas  un  jeu  d'éclairer 
les  esprits  par  les  preatiges  d'une 
vaine  éloquence ,  ni  d'éblouir  l'ima- 
gination pàr-des  théories  brillantes  et 
des  hypothèse»  séduisantes ,  il  «ime 
trop  la  vérité  pour  chercher  à  amu- 
ser perdes  paradoxes  subtils  et  des  er- 
reurs ingénieuses.  La  postérité ,  juste 
et  éclairée,  placera  la  Théorie  de*  Ri 
volutwms  au  rang  de  ces  productions 
immortelles  qui  ont  illustré  le  siècle 
dernier. 

.Lorsque  la  Chambre  des  pairs  dé- 
libéra  sur  la  proposition  laite  par 
M.  le  marquis  de  Lalli  -  Tollen- 
dal  de  supplier  le  Roi  de  présenter 
aux  Chambres  un  projet  de  loi  pour 
décerner  une  récompense  nationale  à 
M.  le  duo  de  Richelieu  ,  M.  le  comte 
Ferrand  invoqua  à  l'appui  de  l'opi- 
nion de  M.  le  marquis  de  Fontenes 
(  y  oyez  FoiKAftxs) ,  l'exemple  donné 
par  la  Chambre  dans» une  oecaskm 
à  -  peu  -  près  semblable.  On  a  voit 


proposé  de  voter  des  remercimens  a 
M«r.  le  duc  d'Angouléme  ,  pour  sa 
belle  conduite  dans  le  midi  de  In 
France  en  i8i5  ;  Monsieur,  présent 
à  la  séance ,  prit  la  parole ,  et ,  avec 
cette  loyauté  qui  le  caractérise , 
refusa,  au  nom  de  son  iris,  l'hommage 
que  la  Chambre  étoit  prête  à  lui  dé- 
cerner. L'assemblée ,  cédant  au  désir 
de  son  Altesse  royale ,  ne  crut  pas 
donner  une  moindre  preuve  de  son 
dévouement  en  écartant  la  propo- 
sition qui  lui  étoit  soumise  >  «scelle 
ae  l'eût  fait  en  'adoptant  cette  propo- 
sition, P^nV  la  djsçijsfiiin^de  la  pra- 
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pétition  de  M.  Barthélémy,  relative 
à  la  •  loi  de»'  élections ,  tM.  le  comte 
Lanjuinais  a  voit  parlé  d'une  protes- 
tation du  parlement  de  Parts>de  t&ifo 
M.  le  comte  Ferrand  observa  que  la 
prétendue  protestation  de  1814,  dont 
on  n'a  pas  craint  d'entretenir  l'assem- 
blée, est  un  acte  supposé,  qui  parut, 
a  cette  époque,  dans  les  journaux 
anglais.  II  portoit  les  initiales  d'une 
signature  qui  en  fit  attribuer  la  publi- 
cation au  noble  pair  :  le  fait  est<jue 
cette  pièce*étoit  l'ouvrage  d'un  ancien 
magistrat  -,   qui ,    peut-être  ,  auroit 
désiré  un  autre  système  de  restaura- 
tion ,  mais  qui ,  depuis ,  s'est  rallié , 
avec  un  grand  nombre  de.  ees' con- 
frères, à  la-  monarchie  constitution- 
nelle. Le  noble  pair  a  été  témoin  de 
son  repentir;  et  dans  le- temps  il  a 
lait  insérer  dans  le  Courrier,  journal 
anglais*  des  explications  propres  à  dé- 
truire l'effet  qu'avoit  produit  la  pro- 
testation supposée,  Lors  de.  la  dis- 
cussion de  lu  proposition»  tendante  à 
faire  indiquer  sommairement  dans 
le  feailleton  d'ordre  du  jour  envoyé 
à  chaque  pair ,  l'objet  des>  pétitions 
dont  il  devra  être  rendu  compte  à«  la 
Ghntnbre,    M*  le   comte  'Fcrnand 
demanda  «ne,  par  une  -diaposHioa 
expresse ,  la*  Chambre  «exceptât)  de 
l'insertion  d'ordre  du  jour  lespéti<- 
tions   collectives»   M»   le.  président 
observa*  que  cette  demande,  pou  voit 
être  considérée  •comme  nue  proposi- 
tion nouvelle,  susceptible.,  par  son 
adoption  ,    de-  tons  Jee,  préalables 
qu'exige  le  rés^ejnratt'M^  le*  cotante 
Ferrand  répandit   enat    l'exception 
qu'il    réeteaneit'  étotfc  un  véritable 
amendement  -à  la  préposition  géné- 
rale dont  elle  restrekrnoit  retendue  ; 
uu'ao  surplus,  si  la  Chambre  croyait 
devoir  la  traiter  eomasenouvelle  pro* 
position ,  H-  étoittprét  à  la  lu»  sou- 
mettre sous  cette  tormev  Eneftet,  le 
noble  pair  reproduisit  formellement 
sa  proposition ,  et  la  déposa  .signée 
de  la»  ,  sur  4e  bureau  :  le  Chambre 
déclara  qu'il  nîy  nvbit  pasdieita:  dé- 
libérer  sur  orne  proportion. 
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FIGAROL,  président  à  la  Cour 
royale  de  Pau ,  fut  nommé  ,  par  lé 
département  des  Hautes-Pyrénées, 
membre  de  la  :  Chambre  des  députés 
de  i8i5.  Il  combattit  le  projet  de 
loi  relatif  aux  élections,*  et  s'opposa 
au  renouvellement  intégral,  comme 
portant  atteinte  a  4a  Charte. «La  réu- 
nion totale  des  collèges  électoraux , 
dit-il,  est  une- lice  ouverte  à  la  mal- 
veillance 1  elle  a  déjà  exel<cé  enr 
France  une  influence  dangereuse  que 
n'a  été  que  comprimée  par  la  pré- 
sencedes  troupes  étrangères.  »M.FIgà. 
rol  fut  réélu  pour  la  session  de  1816. 
Il  défendit ,  en  juin  1817  ,  le  projet 
de  loi  sur  la  liberté  mdrvidueflè  :  il 
a  voté ,  dans  la  dernière  session,  avec1 
la  majorité.  &e  Roi  l'a  nommé  premier" 
président  de  la  cour  royale  ete-  Pau. 
Il  a  siégé  au  centre.  M^Figarol  vota' 
pour  le  projet  de  loi  relatif  à  la  li- 
berté de  la  presse  $  il  donna"  de  sages1 
conseils  aux  écrivains,  dont  ils  ne* 
profiteront  pas  :  «  Puissent-iis,  dit-il,' 
revenir  à  des  principes  et  à  ime-mo^ 
dération  dont  ils  nwiroient  jamais* 
dû  s'écarter  ! Qu'ils  relèvent  l'opinion, 
qu'ils:. relèvent  les  erreurs  /qu'ils  les' 
combattent;. mais  que'leS  personnes* 
soient  toujours*  respectées;  «pi'ifc 
prêchent  Rattachement  aux  lois  et  a* 
la  Charte,  la  fidélité  eu  prince,  le 
respect  pour  la  religion  ret  les  bonne** 
moturss  l'oubli  de  tout  ce  qui  peut 
entretenir)  le*'  haines  ou  les  exciter  ; 
c'est  ainsi  qu'ils  donneront  à  leurs 
talons ,»  qui  honorent  la  France ,  une4 
direction  utile  et  salutaire,  et  qu'ils 
ausoat-  mérité  sa  reconnoissanoe ,  en* 
concourant*'  peut-être  plus  que  les' 
lais  pénales  ,*  an  «aeintieu  de  l'ordre 
et  de.  la  prospérité* 
»  -  M%  Figaro!  défendît!  encore ,  dans' 
une  autre  séance  y  •  le  projet  de  '  loi 
relatif  a* la  liberté* de  la  presse;  il 
•proclamardes  principes  d'une1  çrande 
sagesse  et  des  réftexiom  judicieuses». - 
.«  Lorsque,  dit  cet  honorabledéputéV 
.tésnoinetdong^temps  victime  -de  la- 
(révolution*,  jYai  observé  attentive- 
I  ment  sa  marche  et  se*  progrès  rapi- 
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des ,  depuis  son  aurore  jusqu'à  la  dé- 
sastreuse époque  où ,  après,  avoir  ren- 
versé le  trône ,  elle  couvrit  la  France 
de  deuil  en  faisant  périr  le  plus  juste 
et  le  plus  vertueux  des  monarques  ; 
lorsque  je  me  suis  convaincu  que  la 
liberté  illimitée  de  la  presse  avoit 
été  une  des  principales  causes  de  tant 
de  cri  nies  et  de  tant  de  massacres , 
je  ne  puis  être  séduit  ni  rassuré  par 
des  discours  éloquens  qui  tendraient 
à  me  pergitader  qu'elle  ne  peut  pas 
être  dangereuse ,  conservant  avec  mes 
souvenirs  des  craintes  d'autant  plus 
fondées,  qu'elles  prennent  leur  source 
dans  une  expérience  qui  ne  peut  ja- 
mais tromper  ;  ne  cessant  de  voir 
l'abîme  sous  les  fleurs  dont  on  la 
couvre ,  et  convaincu  que  les  mêmes 
causes  peuvent  produire  les  mêmes 
effets ,  je  ne  croîs  être  jamais  autant 
l'ami  de  mon  roi  et  de  ma  patrie  que 
lorsque  ,  détournant  tous  le*  dangers 
qui  pourraient  les  menacer,  je  cher- 
che à  prévenir  les  effets  en  détruisant 
les  causes.  »  L'honorable  membre 
protesta  de  son  attachement  à  la 
Charte  ;  «  il  observa  que  le  respect 
qu'il  lui  portoil  se  fortifioit  par  son 
amour  pour  le  Monarque  qui  nous 
l'avoit  donnée,   et  par  le  serment 

Ïu'il  a  fait  de  la  maintenir  :  mais , 
doit  l'avouer ,  il  ne  trouveront  pas 
celte  haute  sagesse  qui  caractérise 
l'auguste  législateur  à  qui  la  France 
la  doit ,  si,  en  accordant  la  liberté  de 
la  presse ,  elle  n'eût  pas  en  même 
temps  assuré  la #  répression  de  ces 
abus  qui ,'  en  la  faisant  dégénérer, 
auroieut  livré  la  société  à -tous  les 
désordres ,  et  seroient  devenus  les 

Elus  sûrs  élémens  defa  destruction.  » 
l'honorable  membre  démontra  en* 
suite  que  le  projet  de  loi  étoit  con- 
forme a  la  Charte ,  qu'il  assurait  aux 
Français  l'exercice  d'un  droit  pré- 
cieux ,  et  qu'il  renferme  des  amélio- 
rations que  le  gouvernement  leur 
avoit  assurées.  »  Il  termina  son  dis- 
cours ,  que  nous  sommes  forcés  d'a- 
bréger» par  ces  sages  réflexions  : 
«  La  nation  verra  sans  peine. et  sans 
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surprise  une  opposition  naître  parmi 
nous  de  la  différence  de  nos  opi- 
nions ;  elle  est  inévitable  dans  une 
réunion  de  plusieurs  hommes,  elle 
est  souvent  très -utile;  mais  quand 
elle  est  constante  dans  les  mêmes 
individus,  quand  ,  foulant  aux  pieds 
les  bienséances ,  elle  devient  inju- 
rieuse et  presque  menaçante  ,  la  na- 
tion est  portée  à  croire  qu'elle  prend 
sa  source  moins  dans  le  désir  de  sau- 
ver son  pays,  que  dans  des  intérêts 
personnels ,  dans  des  passions  parti- 
culières qui  ne  peuvent  lui  inspirer 
ni  de  l'estime ,  m  de  la  confiance.  » 

FITZ  -  JAMES  (duc  de  )  ,  né 
en  1776,  est  un  des  descendans  des 
Stuart.  Il  émigra  pendant  la  révolu- 
tion en  Italie  ,  où  il  puisa  des  con- 
noissances  et  de  grandes  leçons  d'ins- 
truction ;  quelque  temps  après  il  se 
réunit  à  l'armée  des  Princes ,  où  il 
servit  avec  gloire  et  distinction.  Lors 
du  licenciement  il  se  retira  en  An- 
gleterre avec  sa  famille  ;  il  se  con- 
sacra à  l'étude  des  sciences  qu'il 
aimoit  et  qu'il  pratiquoit^il  revînt 
en  France  après  la  révolution  du  18 
brumaire.  Il  refusa  les  offres  briU 
lantes  que  le  gouvernement  impérial 
ne  cessoit  de  lui  faire.  Toujours  oc- 
cupé de  la  défense  de  la  cause  du 
Roi ,  il  «ntra  comme  caporal  dans  la 
garde  nationale  de  Paris  :  Joseph 
Buonaparus  ordonna  que  la  sarde  prit 
les  armes  pour  résistera  l'ennemi; 
le  duc  de  Fila-James  harangua  la 
troupe  et  leur  dit  que  leur  devoir  étoit 
de  désobéir  ;  que  la  sûreté  des  habi- 
tai* de  Paris  étoit  compromise,  si 
l'on  faisoit  un  seul  pas  en  avant  ;  que 
c'étoit  une  extravagance  de  penser 

Îjue  quelques  milliers  de  bourgeois 
ussent  capables  d'arrêter  ceux  de- 
vant qui  la  plus  brave  année  du 
monde  étoit  obligée  de  reculer  ;  que 
Paris  étant  pris  de  vive  force,  rien 
ne  pourroit  soustraire  les  femmes  et 
les  enbns  a  U  fureur  d'uu  apldat  ir- 
rité par  la .  résistance  1  qu'enfin  la 
seul  but  du  gouvernement ,  dans  un 
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pareil  ordre,  étoit  de  sacrifier  la  capî- 1 
Ute  pour  donner  un  élan  au  reste  de 
la  France.  »  Ce  discours  fit  une  pro- 
fonde impression,  et  cet  orateur  in- 
trépide triompha  malgré  le  poignard 
levé  sur  lui  pour  l'assassiner.  M.  de. 
Fi Lz- James  se  réunit  aux  royalistes; 
les  cris  redoublés  de  vive  le  Roiï  et 
la  couleur  blanche  arborée  sur  les 
chapeaux  démontrèrent  à  l'empereur 
de  Russie  que  les  Français*  dési- 
raient le  rétablissement  clés  Bour- 
bons. Monsieur,  instruit  du  dévoue- 
ment de  M.  le  duc  de  FitzJamesy  le 
fit  son  aide-de-camp.  Le  Roi  le  créa 

S  air  de  France  et  le  nomma  colonel 
e  la  garde  nationale  à  cheval.  Il 
dit  à  cette  troupe  fidèle  a  ses  ser- 
mens  :  «  Oui ,  Messieurs ,  je  vous  en 
préviens ,  si  les  circonstances  l'exi- 
geoient  ,  et  si  les  factieux  osoient  en- 
core lever  la  télé  ;  si  un  usurpateur, 
quel  qu'il  fut ,  venoit  encore  nous  li- 
vrer à  l'étranger ,   et  eette  fois  ce 
seroit  pour  toujours»  c'est  au  'plus 
tort  du  danser  que  je  vous  conduirai 
Pour  f  lire  4e  mon  corps  un  rempart 
*  la  France  ,  au  Roi  et  à  nos  adora- 
bles Princes  :  je  y  vus  conduirai  et  je 
suis  sûr  que  vous  me  suivrez  tous.  » 
Ici  l'orateur  fut  interrompu  par  des 
Cris    d'appJaudisaemêns.   .Toute   la 
troupe  jura  de  mourir  pour  son  Roi. 
An  mois  de  janvier  1817,  Mi  de  Fit*- 
lames  prononça  dans  la  Chambre 
des  pairs ,  à  l'occasion  de  la  loi  rela- 
tive  à    l'organisation  de»  collèges 
électoraux,  un  discours  plein  d'une 
mâle. , éloquence.  Qn  y  remarqua  ce 
beau. mouvement  oratoire  :  «  Le  mi- 
nistre qui  a  dit ,  ayex  des  vertus  et 
pout  aurez  de  l'wfiuenee ,  a  donc  eu 
le  bonheur  de  vivre  loin*  da  monde 
depuis  vingt-sept  ans  ?  il  n'a  donc  pas 
connu  las  hommes >  iWadonc  pas 
connu  les  lieux  a u'il.étoit  destiné  à 
gouverner  ?  Qui  dodo  a+t-il  vu  monter 
au  Capitole  ?  qui  donc  a-t  il  vu  mon- 
ter à  i'échafaud  ?Àh  !  j'aime  à  croire 
qu'au  moment  ou,.,  dans  la  Chambre 
des  députés ,  il  protionçoi*  ces  incon- 
cevables parole*  *.  jout'  -  à  -  coup  les 
ourla*  de  J«.  Chambre   m  fussent 
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ouvertes,  et  que    du  haut   de    la 


tribune  oh  il  parloit,    ses   regards 
fussent   tombés  sur  la  place  fatale  / 
sur  la  place   du    crime  ,    j'aime   à 
Croire  que  sa  voix  àuroit  expiré  sur 
ses  lèvres  ;  la  vérité  lui  seroit  appa- 
rue ,  et  à  la  lueur  de  son  flambeau 
il  auroit  lu  sur  les  pavés  en'  traits 
sanglans  et  ineffaçables  :   Non,,  ce 
n'est  pas.  ici  bas  /  c'est  dans  un  sé- 
jour plus  élevé  que  la  vertu  doit  s'at- 
tendre a  recevoir  sa  récompense.  ». 
Dans  la  discussion  relative  aux  jour-* 
naux,  M.  de  Fitz-James  établit  la. 
nécessité  de  la  liberté  de  la  presse  ;• 
il  démontra  l'avantage  de  donner  par  ' 
cette  liberté  un  contrepoids  à  la  sus- 
pension momentanée  de  la  liberté  in- 
dividuelle. «  Si  le  ministre,  dit-il,* 
outrepassoit  les  immenses  pouvoirs 
que  vous  avez  remis  entre  ses  mains  ; 
si ,  trompé  par  de  faux  rapports ,  il 
commet  toit   une  injustice  involon- 
taire ,  comment  en  seriez-vous  infor- 
més,  s'il    n'existoit  ■  aucun    moyen* 
pour  faire  parvenir  jusqu'à  vous  la 
vérité  sur  ses  erreurs  ou  sur  celles 
do  ses  agens  ?  »  L'orateur  répondit 
ensuite  au  reproche  d'inconséquence" 
fait  aux  royalistes  oui  avôient  voté , 
en  i8s5>  les  lois  qu'ils  rejetèrent  en* 
1617  ;  il  expliquâtes  raisons  d'intérêt' 
public ,  du  salut  de  l'Etat ,  qui  moti- 
votent  les  oppositions  nouvelles  à. ces 
projets  de  lois;  Il  parla ,  le  21  mars* 
contre  le  titre  xi  de  la  loi  du  budget,, 
comme  démentant  formellement  ce- 
lui des  bienfaits  du  Roi ,  qui  fut  ac- 
cueilli par  la   France  avec  les  plus 
vives  acclamations,   l'abolition  des3 
confiscations  ;  il  insista  pour  la  resti- 
tution des  biens  non  vendus  du  clergé, 
à  propos  de  l'aliénation  proposée  Ses 
bois  déclarés  biens  de  l'Etat  depuis 
I79°-  «  Tous  les  raisonnemens  em- 
ployés pour  expliquer  cette  affecta- 
tion ,  dit  -  il ,  peuvent  se  réduire  à 
cette  maxime  burlesque  :  Ce  qui  est 
bon  à  prendre  est  bon  à  farder.  Oa 
conçoit  que  de  tels  principes  fussent 
à  l'usage  de  l'usurpateur  :  une  autre 
morale  convient  au  Roi  de  France.  » 
Le  s{du  même  mois*,  ]£.  Je  duc  de 
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Fitz-Jame*  demanda  la  parole  pour  j 
répondre  à  M.  de  Lally-Tollendal ,  | 
qui  s'étoit  appuyé  sur  un  grand  nonv- 
hie  d'autorités  historiques  pour  con- 
tester les  droits  des  souverains  sur 
les  biens  de*  l'église  ,  et  il  réclama 
en  faveur  des  débris  encore  subsista ns 
du  clergé  français ,  pauvreté  <  mais 
justice.  Ou  a  appliqué  aveo  raison  a 
M.  de  Fitz-Jaroes  la  devise ,  Semper 
ubiaue  jîdeles ,  donnée  au  régiment 
de  nervick  ,  dont  la  famille  de  Kta- 
James  étoit  propriétaire. 

M>  le  duc  de  Fita-James  combattit 
îe  projet  de  loi  sur  le  recrutement  de 
l'armée.  Il  examina  sur-tout  l'arti- 
cle 6  concernant  l'avancement  :  il 
observa  «  que  fermer  la  porte  a-  la  fa- 
veur ,  empêcher  les  abus  ,  rendre 
au*  services  leurs  droits»  tel  étoit  le 


craindrait  d'avouer  ?  Le  noble  pair 
ne  srçulut  point  Approfondir  cette 
qqe&lion  ;    mais  il    lit     remarquer 

2u'en  remplaçant  la  faveur ,«  le  projet 
ejlo/  esjt  J#iW  de. faire  disparoitre 
toute  influence,  et  que  toutes  les 
nomjuqtaofts  arbitraires  à  loue  les 
grades  qui  préparent  l'avancement* , 
comme  a  ceux-  qui  le  terminent ,  ri*i 
laissent  pas  de  .lui  ouvrir  une  vaste 
carrière  ;  qu'elle  peut  même  s'exer* 
ce?  avec  avantage  dans  les  grades 
d|ont  la,  loi  s-oecUpe ,  par  la  possibi- 
lité abusive  ;  dans  le  système  du  pro- 
jet ,  (Tufte  destitution  sans  formes  et 
sans ;rooL ifs  des  officiers  qui  feraient 
qhrtacle  a  ceux  .que  la  protection 
voudrait  appuyer.  La  loi  %  d'ailleurs, 
ouvre  encore  deux  issues  déni  la  fa- 
veur et  l'arbitraire  ne  manqueront 
pas  de  profiter  :  suivant  l'article  29, 
les  besoins  extraordinaires  et  les 
actions  d'édat  peuvent  motiver  un 
V9**meiit  plus  rapide  ;  œu©I  .sera 
le?  juge  des.  actions  d'éclat  ?  qui  dé» 
oidera  dans  quelles  oitysonstaoces , 
a»  l'égard  de.  quelles  ftereomnes  les 
besoin*  de  l'Etat  exigent  une  excep- 
tion ?  et  la  protection  m  sera-t-elle 
pas  écoutée  plu*  souvent  que  le 
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rite  ?  Le  projet  de  loi  ne  remédie     ! 
donc  pas  aux  abus  de  la  faveur  ;  et 
quant  aux  avantages  qu'on  en  espère 
sous  le  rapport  militaire,   on  pour- 
roit  peut-ôtre  réduire   la  discussion 
du  titre  6  sous  ce  point  de  vue  ,  à  la 
question  do  savoir  si  des  officiers  ro- 
bustes sont  plus  utiles  dans  une  ar- 
mée que  des  officiers  habiles  ;  ou  si 
le  jeune  courage  doit  obtenir  la  pré- 
férence sur  la  vieille  santé  ?  «  Mais , 
suivant  le  noble  pair  ,    il    est  une 
question   plu3    importante    que    ce 
titre  a  fait  naître  :  la  sanction  légis- 
lative  donnée  aux  règles  qui  déter- 
minent l'avancement ,  n'a  lier  e-t-elle 
pas  la  prérogative   royale  ?  La  ré- 
ponse est  facile ,  et  les  défenseurs  du 
projet  sont  forcés  eux-mêmes  de  con- 
venir que  les  droits  accordés  au  trône 
par  la  Charte  se  trouvent  restreints 
parle  projet»;  mais,  ajoutent-ils,  îl 
faut  des  compensations  aut  sacrifices 
<}ue  la  loi  impose  ,  et  quand  le  Roi 
juge  à  propos  de  faire  a  ses  peuples 
use  généreuse  et  utile  concession  ,  ce 
seroii  mal  y  répondre  que  d'en  refu- 
ser lé  bienfait.  Le  noble  pair  pour- 
rait demander  d'abord  où  est  l'utilité 
s»  grande  de  cette  mesure ,  et  si  le 
même  but  ne  jioorroH  être  atteint 
d'une  autre  manière  ?  "Mois ,  en  sup- 
posant même  qu'elle  présentât  quel- 
que avantage  pour  la  formation  de 
l'armée ,  ne  devroit*oh  pas  cependant 
la  repousser ,  si  dans  tes  conséquences 
elle  pouvoit  devenir  fatale  à  la  mo- 
narchie ?  C'est  une  concession  ijn'on 
nous  offre ,  mais  a-t-on  oublié  que 
le  temps  des  eon cessions  est  passé  , 
que  la  Charte  a  consacré  toute*  celles 
qui  pouvoient  être  faites  /et  qu'au- 
cune ne  peut  plus  être  consentie  sans 
détruire    l'équilibre  '  des  pouvoirs , 
sans  porter  un*  atteinte  mortelle  au 
système  de    gouvernement  que    la, 
Chantre  a  étrfbli  ?  On  nous  propose 
aujourd'hui  de  régler  l'avancement , 
demain  les   déclaration*  de  guerre 
nous  seront  soumises  :  eh  !  qtf  son*» 
dera  les  a  ht  mes  où  peut  nous- entraî- 
ner une  démarche  irréfléchie'?  La 
prérogative  roya4e ,  €oumte4«s  droiu 
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de*  attires  pouvoirs ,  n'est  pomt  un 
vain  attribut  dont  la  couronne  puisse 
à  son  gré  se  départir  :  elle  appartient 
à  la  nation  toute  entière ,  et  Je  de- 
voir de  la  Chambre  est  de  la  main- 
tenir dans  toute  son  intégrité. 

Lors  delà  discussion  du  projet  de 
loi  relatil  à  la  répression  des  crimes 
et  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  ou  par  tout  autre  moyen  de 
publication  9  .chapitre  s,  des  ou- 
trages à  la  morale  publique  et  aux 
bonnes  mœurs  ,  M*  le  duc  de  Fite  - 
James  proposa  a  cet  article  un  amen- 
dement qui  lui  parut  nécessaire  dans 
Tordre  de  la  société.  Il  observa  -que, 
«  déjà  présenté  à  l'autre  Chambre  , 
cet  amendement  n'a  été  rejeté  qu'à 
une  simple  majorité  ;  il  assura  que 
S'il  y  revenoit ,  appuyé  du  suffrage 
de  la  C  ha  m  Ère  des  pairs ,  elle  ne  ba- 
lancèrent pat  de  l'accepter.  »  Le  no- 
ble pair ,  pour  exprimer  son  opi- 
nion toute. entière. avec  plus  de  pré- 
cision encore  et  de  franchise  ,  pro- 
posa d'ajouter  ces  mots  :  à  la  mormle 
publique  et  religieuse  ;  ou  ceux-ci  : 
à  la  religion  chrétienne,  à  la  morale 
ou  aux.  bonnes  mmurs.  Il  ne -se  dis- 
simula pas  de  combien  d'attaques 
alloit  être  le  sujet  d'une  pareille  pro- 
position.* Serait- il  prudent  au  lé- 
gislateur de  se  déclarer  chrétien  ? 
ne  blcsseroit  -  il  pas  la  liberté  des 
consciences  ?  respecteroit-il  assez 
la  Charte  ?.ne  serait-ce  pas  mécon- 
noître  les  progrès  de  l'esprit  du  siè- 
cle ?»  Le  noble  pair  a  prévu  toutes 
ces  questions  :  la  réponse  ne  saurait 
être  difficile.  «  L'atprit  du  siècle  >  il 
le  sait,,  eu  setunettant  tout  à  son 
analyse,  en  réprouvant  toatee  qui 
se  refusait  à  son  calcul,  tout  ce  qui 
échappoit  à  ,son  ignorance ,  a  pros- 
crit ,  dans  son  aveuglement ,  toute 
idée  religieuse  qui  abaisse  son  or* 
gueilen  lui  révélant  «a  misère  ,  et 
dès-lors  l'homme  n'ayant»  plus  de 
frein,  s'est  abandonné  à  des-désordres 
inouïs  jusqu'alors  ,  dont  le  déborde*- 
ment  a  ébranlé  ;  jusque,  dens  ses  ion. 
démens  l'édifiée  -social,  et  menace 
d'eu^lottUrftjftQortdetd«rniers  débris. 
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C'est  précisément  pour  étouffer  ce 
funeste  esprit ,  pour  éclairer  des  lu- 
mières divines  de  la  religion  ces 
bords  rie  l'abîme  où  une  fausse  .phi- 
losophie nous  entraîne  ,  queîe  légis- 
lateur doit  réprimer  pat-  des  disposi- 
tions sévères  quiconque  tenterait  par 
ses  ouvrages,  de  nous  enlever  cette 
dernière  ressource.  »  Le  noble  pair 
est  loin  de  désirer  et  de  croire  qu  une 
disposition  pareille  à  celle  qu'il  pro- 
pose,  puisse  gêner  Une  liberté  qu'il 
respecte  et  que  la  Charte  consacre  , 
la  liberté  des  consciences.  «  Jamais 
on  ne  croira  qn'uneloi  rédigée  dans  ce 
sens  puisse  devenir  un  instrument 
de  persécution  ,  et  ce  n'est  pas,  d'ail- 
leui*  ,  à  ce  moyen  que  .la  religion 
a  dû  devoir  étendre  son  empire  sur 
tout  l'univers  :  souvent  persécutée, 
elle  n'a  dû  ses  progrès  qu'à  la  per- 
suasion ;  et  si  quelquefois  elle  a  servi 
de  prétexté  à  des  guerres  injustes  , 
a  des  desordr.es  plus  déplorables  en- 
core ,  ce  n'est  pas  elle  qu'il  faut  an 
accuser,  mais  les  passions,  qui  cou- 
vraient de  son  nom  sacré  leurs  egcçs 
et  leur  injustice.  Voudroit-on  que 
la  liberté  de  controverse  fiut  ^gêné.e  ; 
mais  une  controverse  mesurée  pour- 
ra-t-elle  jamais  être  considérée 
comme  un  outrage,  et  pourroù-il 
être  utile  de  tolérer  celle  qui  por- 
terait jusque -là  .un  zèle  indiscret? 
Les  défenseurs  du  projet  ont  récla- 
mé pour  la  prédication  nue  entière 
liberté.  Le  noble  pair  est  loin  $e 
vouloir  la  restreindre  ;  «  ruius.il  ne 
pense  pas  qu'elle  puisse,  jamais  aller 
jusqu'à  l'outrage ,  et  tout  son  désir 
est  que  les  défenseurs  de  la  prédica- 
tion réservent  un  peu  de  leur  se  le 
pour  protéger  au  besoin  çoa.tre  le* 
attaques  ,  contre  les  outrages  4o«t 
on  les  accable,  ces  apôtres  des  camp  a - 

fnes  que  l'impiété  veut  punir  du 
«en  qu'ils  font  à  la  France.  La 
Charte,  enfin  ,  la  protection  qu'elle 
accorde  à  tous  les  cultes,  sont  le 
'plus  fort  argument  qu'on  emploie 
pour  tomba  tire  l'amendement.  »  Le 
respect  du  noble  pair  pour  la  Charte 
ne  saurai t  être  mecounu  \  mais  il  la 
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veut  toute  entière,  et  si  Ton  accorde, 
en  vertu  de  l'article  5  ,  une  protec- 
tion égale  à  l'exercice  de  tous  les 
cultes,  faut-il  pour  cela  méconnohre 
le  sens  des  articles  6  et  n ,  et  crain- 

'  droit-on  d'eil  exagérer  reflet  en  se 
bornant  à  inscrire  dans  nos  lois  le 
nom  de  la  religion  chrétienne  ?  Cette 
distinction  entre  la  croix  de  Jésus  - 
Christ  et  l'autel  des  faux  dieux  est- 
elle  encore  trop  aux  yeux  d'une  im- 
pie et  intolérante  philosophie  ?  » 
Le  noble  pair  examina  si ,  comme 
l'ont  annoncé  les  défenseurs  du  pro- 
jet,  les  termes,  de  la  loi  peuvent  suf- 
fire à  réprimer  les  outrages  contre 
la  religion.  Il  lu?  semble  que  «  la 
morale  n'est  qu'une  émanation ,  une 

'  partie  de  la  religion ,  et  dès-lors  les 
moyens  de  défendre  l'une  ne  sau- 
roient  'être  suffisant  pour  défendre 
l'autre.  Dira-t-on  que  la  religion 
est  assez  forte  pour  se  défendre  elle, 
même,  et  qu'elle  n'a  pas  besoin  du 
secours  des  hommes?  Ah!  le  no~ 
rde  pair  est  loiu  de  révoquer  sa  puis^ 
sance  ;  mais  un  pareil  langage  est-il 
convenable  dans  la  bouche  d'un 
chrétien,  et  ne  rappel leroit-il  pas 
celui  qu'adressoitle  juif  blasphéma- 
teur au  Sauveur  du  monde  ?»  On  a 
dit  encore  que  les  jurés  seroient  ap- 

J>elés  à  décider  si  un  outrage  fait  à 
a  religion  intéressoil  assez  la  morale 
publique  pour  être  frappé  par  la  dis- 
position pénale  de  la  loi.  Le  noble 
gair  redoute  une  pareille  latitude. 
Si  les  jurés  sont  chrétiens,  la  loi  de 
Dieu  leur  enseignera  leurs  devoirs;  si 
les  jurés  ne  le  sont  pas,  la  société 
sera  exposée  au  scandale  de  voir  l'im- 
piété triompher  et  la  religion  re- 
Eoussée  du  sanctuaire  de  la  justice. 
ve  noble  pair  regarde  donc  la  rédac- 
tion actuelle  de  l'article  comme  in- 
suffisante, et  il  repousse  avec  énergie 
cette  espèce  de  transaction  dont  cet 
article  paroîtêtre  le  résultat ,  entre 
l'impiété  et  la  religion;  transaction 
vraiment  scandaleuse  ,  et  dans  la- 
quelle, à  la  honte  de  notre  siècle  , 
on  a  adopté  cet  infâme  traité.  Le  no- 
ble pair  termine  son  discours ,  qui 
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annonce  son  génie  et  ses  vertus  chré- 
tiennes, par  une  réflexion  doulou- 
reuse qu'a  produite  dans  son  esprit 
la  discussion  à  laquelle  cet  article  a 
donné  lieu  dans  la  Chambre  des  dé- 
putés. «  Les  défenseurs  du  projet  &e 
sont  toujours  élevés  contre  l'a- 
théisme  ;  ils  ont  sans  cesse  parlé  de 
religion;  mais  quelle  est  donc  cette 
religion?  La  société  entière  doit  gé- 
mir de  n'avoir  vu ,  dans  leurs  dis- 
cour»  '  q«>n  théisme  pur ,  que  cette 
religion  idéale  et  métaphysique  que 
le  grand  apôtre  de  l'impiété  se  7ai- 
soit  lui-même  une  gloire  de  profes- 
ser. Etoit-ce  donc  à  ce  résultat  que 
devoit  nous  conduire  l'expérience  de 
nos  malheurs,  et  voudroit-on  en- 
core ,  après  trente  ans ,  borner  à  un 
vain  hommage  à  l'Être  suprême 
toute  la  religion  de  la  France  ?»  L'a- 
mendement du  noble  pair  ,  inspiré 
par  un  sentiment  vraiment  religieux 
si  conforme  à  l'ordre  social  et  aux 
principes  d'une  sage  politique,  fut 
rejeté. 

FLOIRA.C  (  le  comte  Lagrange- 
Gourdon  de  ) ,  fut  nommé  successi- 
vement,  par  le  Roi ,  maréchal -de- 
camp  ,  préfet  du  Morbihan  et  de 
l'Hérault.  Il  a  été  élu ,  par  le  désar- 
ment de  l'Hérault ,  membre  au  nou- 
veau Corps -Législatif,  en  septem- 
bre 1816.  Ce  brave  militaire  réunit 
la  probité  à  la  bravoure  ;  il  a  siégé 
au  coté  droit ,  première  section .  Dans 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
au  recrutement  de  l'armée,  M  je 
comte  de  Floirac  émit  son  opinion 
avec  cette  franchise  digne  d'un  brave 
et  loyal  chevalier.  Il  lui  parut  que 
dans  son  ensemble  il  n'étoit  pas  assez 
populaire  dans  la  partie  qui  regarc'e 
l  administration  civile ,  ni  asse?  mo- 
narchique dans  la  partie  militaire  ; 
tout  dans  le. projet,  ajoute-t-il,  dé- 
cèle 1  amour  des  doctrines  démocra- 
tiques. On  nous  a  parlé  d'armce 
nationae;  cette  dénomination  est 
claire ,  la  révolution  nous  en  a  cruel- 
lement interprété  le  sens.  L'armée 
nationale ,    «'élon  dans  l'intérieur 
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l'armée  révolutionnaire  :  pour  nous ,  I 
disons  l'armée  française  ;  c'est  avec  [ 
ce  nom  qu'elle   vofoit  a  la  victoire 
sous  Jes  Condé  ,   les  Turenne ,  les 
Luxembourg ,  les  Saxe ,  les  Broglie  ; 
c'est  avec  ce  nom  qu'elle  triompha 
de  ses  ennemis  sous  le   commande- 
ment des  Pichegru  ,  des  Moreau  ,  et 
plus  récemment  sous  celui  des  va- 
leureux   chefs    qui   vivent     parmi 
nous;  sous  l'usurpefeur,  on  disoit 
l'Armée  du  nord,  la  Grande  Armée  ; 
j  a  niais  on  n'a  dit  l'Armée  impériale  ; 
c'est  que  le  tyran  n'étoit  pas  le  père 
de  la  patrie.  Nous  disons  l'armée 
royale  ,  les  compagnons  d'armes  de 
l'infortuné  duc  d'Enghien ,  les  Ven- 
déens ,  les  Bretons ,  Tes  habitans  du 
midi ,  tous  les  bons  Français.  Le  Roi 
et  la  patrie   se   confondent    et  ne 
se  séparent  jamais  dans  nos  cœurs. 
M.  de  Barante ,  commissaire  du  Roi; 
reproche  à  certains  royalistes  de  se 
faire  une  idée  trop  étroite  de  la  préro- 
gative royale  :  aucun  d'eux  ne  réfu- 
tera de  la  placer  dans  la  région  la 
plus  élevée  et  la  plus  pure.  C'est  là  où 
les  rois  apprennent  de  qui  ils  sont , 
et  pour  qui  ils  sont ,  et  d'où  nous 
'pouvons  nous  -  mêmes  rapporter,  au 
milieu  de  l'atmosphère  orageuse  dans 
laquelle  nous  vivons  ,  les.  senti  mens 
de  respect  et  d'obéissance  qui  sont 
dus  au  dépositaire  du  pouvoir  sou- 
verain. Ccst   à  l'illustre  collègue, 
M.  de  Bonald  ,  dont  je  viens  d'em- 
prunter une  sublime  pensée ,  qu'il 
appartiendioit  de  la  développer  di- 
gnement. Les  droits  de  la  royauté 
ne  sont  pas  la  propriété  de  la  race 
chérie  de  nos  rois  qui  gouvernent  ; 
ils  sent  inhérens  à  la  couronne  ,  ina- 
liénables,  imprescriptibles  de  leur 
nature  ,  et  établis  pour  le  repos  et  le 
bonheur  des  peuples.  La  prérogative 
royale  exisloit  avant  la  Charte  ;  elle 
est  écrite  dans  cet  acte  en  caractères 
ineffaçables  :  certes,  vingt  -  huit  ans 
de  malheurs,  de  crimes  et  d'erreurs , 
nous  donnent  le  droit  de  demander 
la  stabilité ,  et  de  dire  :   Il  ne  faut 
plus  de  variations.  Le  pouvoir  royal 
est  la  clef  qui  lie  et  soutient  rédi- 
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fiée  social  ;  le  salut  de  la  monarchie 
tient  au  respect  qui  est  dû  aux  pré-  . 
rogatives  royales*  »  M.  le  comte  de 
Floirac  répondit  ensuite  aux  décla- 
mations et  aux  sarcasmes  de  M.  de 
Courvoisier  :  «  Il  y  a  des  hommes , 
dit-il,  qui   semblent  n'avoir  étudié 
l'histoire  que  dans  les  libelles  de  la 
révolution,  et  y  avoir  appris ,  comme 
des  vérités ,  les  erreurs ,  les  préven- 
tions et  les  calomnies  dont  ils  sont 
remplis.  »  M.  de  Courvoisier  a  mé- 
rité cette  juste  réprimande;  heureux 
si  elle  peut  le  rendre  plus  modéré 
et  plus  juste  1  Un  pétitionnaire  de- 
manda que  l'on  mit  à  exécution  la 
loi  contre  le  suicide  ;  M.  Caumar- 
tin  ,  rapporteur  de  la  commission  , 
proposa  l'ordre  du  jour.  M.  de  Floi- 
rac en  demanda  le  renvoi  au  garde- 
des-sceaux,  et  le  dépôt   au  bureau 
des   renseignemens  ;  il  observa  que 
«  la  folie  du  suicide  fait  parmi  nous 
les  plus  grands  ravages  :  les  journaux 
nous  annoncent  que  dans  une  seule 
ville   on  a  vu  quatre  suicides  dans 
un  jour.  Sans  cloute  que  la  législa- 
tion est  impuissante  pour  arrêter  nu 
pareil  désordre  ;  la  religion   seule 
peut  donner  ce  courage  qui  fait  sup- 
porter les   grandes  infortunes ,   eu 
donnant  l'espoir  d'une  meilleure  vie  , 
en  procurant  des  consolations  au  cou- 
pable ,  en  lui  inspirant  des  remords  ; 
mais  nous  devons  à  la  morale  pu- 
blique de  donner  à  cette  pétition 
tout  l'accueil  qu'elle  mérite.»  La  pro- 
position de  M.  de  Floirac  fut  adop- 
tée. 

FOLLEVILLE  (  Louis-Jean- An- 
dré ,  marquis  àe\,  étoit,  avant  la  ré- 
volution ,  conseiller  au  parlement  de 
Rouen  ;  il  fut  nommé  député  au  Corps- 
Législatif  en  i8i5  ,  où  il  vota  cons- 
tamment avec  la  majorité.  Il  fut  réélu 
en  1816 ,  et  vota  dans  cette  Chambre 
avec  la  minorité.  M.  Folleville  s'est 
toujours  montré  fidèle  et  dévoué  a  la 
royauté  ;  il  a  siégé  au  eût é  droit,  pre- 
mière section.  Dans  la  discussion  sur 
le  projet  de  loi  sur  les  finances,  M.  de 
Folle  ville  observa  que  quelques  mots 
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magiques ,  sans  signification  positive, 
échappèrent ,  à  la  fin  du  dernier  siè- 
cle ,  des  mains  de  la  philosophie,  qui 
a  voit  jusqu'alors  su  en   faire  usage 
dans  le  plus  grand  intérêt  de  èa  so- 
ciété;  ils  passèrent  en  celles    des 
charlatans  politiques  ,  qui  les  em- 
ployèrent pour  la  dissoudre  et  nous 
conduire  à  la  mort.  Eh  bien  !  ces  mots 
ont  un  successeur  qui  paroît  depuis 
quelque  temps  sur  notre  scène  poli- 
tique ,  et*  comme  »es  devanciers,  ne 
manqueroit  pas  d'y  jouer  un  rôle  des- 
tructeur, si  on  ne  l'arrête  dans  sa 
course.  Ce  grand  mot  est  l'économie  ; 
l'économie  est  bonne  en  soi ,    sans 
doute,  mais  gardons-nous   bien  de 
forcer  les  conséquences  ;  c'est  vouloir 
s'égarer,  de    partir  de  {'infiniment 
petit ,  que  nous    ne  pouvons  saisir, 
pour  arriver  à  rinfinimentgrand,  que 
nous  ne  pouvons  comprendre.  «  M.  de 
Folle  ville  auroit  dû  expliquer  et  dé- 
velopper sa  pensée ,  qui  nous  a  paru 
fausse  et  embrouillée. 


FONTAJNES  (  le  marquis  de) ,  né  à 
à  Niort  en  1762  ,  se  livra  a  la  littéra- 
ture ,  où  il  eut  des^  succès  éclatons. 
Les  premières  productions  de  son  es- 
prit annoncèrent  qu'il  occuperait  une 
des  premières  places  parmi  ces  ora- 
teurs qui  ont  illustré  leur  siècle  par 
leur  génie ,  et  par  des  ouvrages  qui 
survivront  aux  siècles  et  aux  révo- 
lutions. 

M.  de  Fontanes  s'attacha  a  la  ré- 
daction du  Modérateur ,  où  il  donna 
l'exemple  d'urbanité  et  de  noblesse  , 
que  nos  écrivains  politiques  devroient 
imiter  :  il  concourut,  avec  La  Harpe, 
à  la  rédaction  du  Mémorial.  Les  prin- 
cipes cfe  la  morale  et  d'une  sage  poli- 
tique que  cette  feuille  périodique 
proclaaioit,  excitèrent  la  haine  de 
ces  novateurs  factieux  qui  vouioient 
établir  sur  les  débris  de  la  religion 
la  doctrioe  de  l'athéisme  et  les  blas- 
phèmes de  l'impiété. M. de Fontanes 
tut  coin     *     '         ■  -.. 
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il  se  réfugia  en  Angleterre ,  où  il  fut 
reçu  avec  empressement  par  les  émi- 
grés français,  ses  concitoyens.  Il  re- 
vint en  France  après  le  18  brumaire  c 
élu  au  Corps-Législatif,   il  en    fut 
nommé  le  président  ;  il  remplit  cette 
mission  avec  justice  et  avec  courage , 
et   s'opposa    à   toutes   les    rigueurs 
odieuses  que  dei  hommes  inquiets  et 
factieux  proposoient.  M.  de  Fontanes, 
en  haratigent  l^poléon,  dit  :  r  La  sa^e 
uniformité  de  vos  lois  ,  dans  un  em- 
pire immense,  va  réunir  de  plus  en 
plus  tous  les*  ha bj tans.  vBuonapsrte  fit 
substituer  aux  mots  de  vos  lois  ceux 
de  vos  mesures. Ce  changement  frau- 
duleux excita  les  justes  réclamations 
de  M.  de  Fontanes  ;  il  ne  craignit  ni 
la  haine  ni  la  vengeance  du  despote  ; 
il  parvint  a   faire  rétablir   dans  le 
journal  officiel  asservi  aux  volontés 
de  Buonaparte ,  le  véritable  texte  de 
son  discours.  Napoléon  nomma  M.  de 
Fontanes  erand-maître  de  l'Univer- 
sité ,  où  il  déploya ,  dans  cette  ad- 
ministration ,  toute  l'étendue  de  son 
§énie  et  de  ses  connoissances.   Sans 
oute   dans    cette  administration  il 
auroit  rendu  de  grands  services  aux 
sciences ,  aux  arts  et  aux  lettres   :  il 
ne  fit  pas  le  bien  qu'il  désiroit ,  parce 
qu'il  n'avoit  qu'un  vain  titre  qui  ne 
lui  donnoit  presque  ni  influence  ni 

Ï>ouvoir.  M.  de  Fontanes ,  séduit  par 
'éclat  de  la  gloire  militaire  de  Napo- 
léon ,  fit  peut-être  trop  éclater  so^ 
admiration  et  son  enthousiasme  pour 
le  héros  qu'il  célébroit  ;  mais  l'homme 
le  plus  sage  et  le  plus  vertueux  paie 
toujours  un  tribut  a  l'humanité  ; 
une  erreur  publique  ne  peut  altérer 
ces  précieuses  qualités  du  cœur*,  et  ces 
brillans  dons  du  génie,  qui  distinguent 
éminemment  M.  de  Fontanes. Il  a  tou- 
jours défendu  et  proclamé  les  saintes 
lois  de  la  morale  ,  de  la  justice,  de  la 
sagesse  ;  ses  sentimens  religieux  at- 
testent la  pureté  de  sa  conscience. 
«  Très-Saint-Père,  dit-it  au  souverain 
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compris  dans  la  proscription  du  Pontife ,  qui  étoit  a  Paris  pour  i 
fructidor;  mais  il  sut  échapper  à!  Napoléon   ,  jour  mémorable,   éga- 
la rage  de  ses  persécuteurs  :   après   lement  cher  à  la  sagesse  de  l'homme 
«voir  erré  quelque  temps  .au  hasard  ,  d'Etat  et  à  la  foi  du  chrétien  l  C&l 
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alors  que  ta  France,  abjurant  de 
trop  longues  erreurs,  donna  les  plus 
utiles  leçons  au  genre  humain  ;  elle 
sembla  feconnoitre  devant  lui  que 
toutes  les  pensées  irréligieuses  sont 
des  pensées  ini politiques,  et  que 
tout  attentat  contre  le  christianisme 
est  un  attentat  contre  la  société.  » 
M.  de  Fontades  montra  dans  tous 
ses  discours  de  la  noblesse  et  de  la 

Fraudeur  d'âme   :   c'est  ainsi    qu'à 
occasion  des  drapeaux  envoyés  de 
Naples ,  il  osa  dire  au  milieu  d'une 
assemblée  nombreuse,  en  présence 
de  tous  les  ambassadeurs  de  l'Eu- 
rope ,  et  devant  la  famille  de  Napo- 
léon :  «  Malheur  a  moi ,  si  je  fou  lois 
aux  pieds  la  grandeur  abattue  !  Je 
respecte  la    majesté  royale  jusque 
dans    ses    humiliations;    et    même 
quand  elle  n'est  plus  ,  il  reste    je 
ne  sais  quoi  de  vénérable  dans  ses 
débris.    »    Cette    manifestation    de 
senti  mens  nobles  fut  applaudie ,  et 
la  tyrannie  ombrageuse  n'y  vit  qu'un 
outrage  ;    de  vils  courtisans,  jalons 
de  sa  gloire  et  de  l'édat  de  sa  répu- 
tation,   le   dénoncèrent  :   la  prési- 
dence du  Corps  -  Législatif   lui  fut 
enlevée  ;    cependant   Napoléon    lui 
ouvrit  les  portes  du  sénat  en  iêi3. 
Lors  des- événe mens  qui  en  détermi- 
nèrent la  convocation,  au  mois  de 
décembre  i8i3  ,  il  fut  nommé  mem- 
bre de  la  commission  chargée  d'exa- 
miner les  pièces  relatives  aux  négo- 
ciations qui  «voient  été  commencées 
avec  les    puissances   coalisées.    Le 
i«*.    avril    18x4,  M.   de    Fpntanes 
adhéra   à  la  déchéance  de  Buona- 
parte    et   au     rétablissement  de  la 
maison  de    Bourbon  :  il  reçut   du 
gouvernement  provisoire  l'ordre  de 
continuer  ses  fonctions    de    grand- 
malire.  Admis  à  l'audience  de  Mon- 
sieur,  il  présenta    avec    beaucoup 
de  noblesse ,   à  ce  prince  ,  les  pW 
br Hl ans  souvenirs  de  ses  ancêtres.  Il 
adressa  au    Roi  ces  paroles  remar- 
quables :  «  L'université ,  dont  l'exis- 
tence nouvelle  ne  compte  que  cinq 
années ,  a  vu  plus  d'un  obstacle  ar- 
rêter m  marche  et  contrarier  le  bien 
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qu'elle  eût  voulu  faire;  mais  elU 

S  eut  rendre  ce  témoignage  ,  qu'elle  a 
u  moins  empêché  quelque  mal.  On 
ne  peut  contester  qu'une  instruction 
forte  et  variée   ne    développe  avec 
avantage ,  dans  les  écoles  modernes» 
toutes  les  facultés  de  l'esprit  :  il  est 
vrai  que  l'éducation  qui  forme  les 
mœurs  n'y  est  pas  au  même  degré 
que  l'instruction.  Ce  n'est  pas  que 
PUniversité  n'ait  fait  de  constans  ef- 
forts pour  les  perfectionner  ensem» 
ble  :  un  succès  aussi  désirable  étoit 
dans  ses  vues  plus  que  dans  sa  puis* 
sauce.  »  Cette  noble  franchise  an- 
nonce que  M.  de  Fontanes  aime  la 
vérité  :  il  l'a  quelquefois  exagérée  p 
mais  il  ne  Ta  jamais  trahie.   Il  fut 
nommé  membre  de  la  commission 
formée  dans  le  sénat  pour}  préparer 
le  travail  qui  de  voit  servir  de  base  à 
la  Charte  constitutionnelle ,  et  le  Roi 
l'éleva  à  la  dignité  de  la  pairie.  On 
donna  une  nouvelle- organisation  à 
l'Université;  et  pour  la  perfection- 
ner ,  il  fatloit  qu'elle  fût  dirigée  par 
un  conseil  d'administration  ;  peut- 
être  on  se  trompa  dans  ce  système. 
Dans  une  mftnarehie ,  il  faut  unité 
de  pouvoir  dans  tontes  les  parties  de 
l'administration   publique.   M.    de 
Fontanes  fut  nommé  grand  cordon 
de   la  Légion  -  d'Honneur.  Pendant 
les  cent  jours  il  vécut  dans  la  re- 
traite :  au  second  retour  du  Roi,  il 
fut  nommé  membre  du  conseil  privé. 
Il  prit  la  parole  pendant  la  'session 
de  1816  ,  lors  de  la  discussion  du  pro- 
jet concernant  les  journaux  ;  il  vota 
pour  le  projet  présenté  par  le  mi- 
nistre :  l'opinion  qu'il  présenta  offre 
une  distinction  très  -  ingénieuse   et 
pleine  de  vérité  entre  la  constitution 
anglaise  et  la  constitution  de  France. 
M.  le  marquis  de  Fontanes  est  un  in- 
trépide défenseur  de  la  monarchie, 
de  la  Charte9  de  ialégitimitéetdes  pro- 
rogatives royales  :  il  est  aftafchéa  ces 
principes  conservateurs  de  la  nidn*f- 
chie  française ,  que  des  républicains 
factieux   affectent  de   roéoormoître, 
et  qu'ils  combattraient  ouvertement 
s'ilsen  avoient  U  force  et  les  moyens. 
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La  Chambre  des  pairs  ayant  nommé 
M*  le  marquis  de  Fontanes  pour  ré- 
diger Padresse  qu'elle  devoit  pré- 
senter au  Roi ,  le  noble  pair  en  fit 
la  lecture  ;  elle  étoit  conçue  en  ces 
termes  :  «  Sire,  vos  fidèles*  sujets,  les 
pairs  de  France,  viennent  déposer  aux 

Î ieds  du  trône  le  tribut  annuel  de 
eiir  respect  et  de  leur  dévouement* 
Sire  ,  ifs  avoient  partagé  toute  la 
joie  qu'a  voit  dû  ressentir  Y.  M.  ,  en 
célébrant  un  mariage  qui  promet- 
toit  au  trône  de  nouveaux  appuis  ; 
ils  ont  également  partagé  tous  vos 
regrets  ;  mais  ils  trouvent  dans  .ces 
regrets  mêmes  l'espérance  qui  doit 
les  adoucir  :  Jes  français  regarde- 
ront toujours  comme  un  bienfait  na- 
tional tout  ce  qui  peut  affermir  et 
perpétuer  les  destinées  de  voue  au- 
guste race.  Sire ,  il  étoit  juste  qu'en 
remontant  sur  son  trône  ,  l'héritier 
des  premiers  rois  chrétiens  s'em- 
v  pressât  'de  rétablir  avec  le  Saint 
Siège  des  rapports  impérieusement 
sollicités  par  la  religion ,  et  dont  la 
politique  même  doit  reconnoltre  l'u- 
tilité, puisqu'ils  préviennent  les  trou- 
bles en  maintenant  la  paix  des  cons- 
ciences ;  mais  il  étoit  juste  aussi 
que  votre  sagesse ,  après  avoir  conclu 
ce  traité-,  voulût  concilier  tous  les 
articles  avec  nos  traditions  anciennes 
et  nos  institutions  présentes.  Vous 
n'avez  point  oublié  que  le  plus  pieux 
de  vos  ancêtres  lut  le  défenseur  le 
plus  éclairé  des  .privilèges  de  son 
trône  et  des  libertés  de  l'Eglise  gal- 
licane. La  France  entière  vous  re- 
mercie :  elle  doit  aussi  des  actions 
de  grâces  à  tou>  les  efforts  qu'a  tentés 
votre  prévoyance  paternelle  pour  ré- 
parer le$  nouveaux  malheurs  que 
l'intempérie  des  saisons  en  18x6  et 
.  l'insuffisance  des  récoltes  ont  fait  peser 
sur  la  France»  La  Chambre  des  pairs 
se  félicite  comme  vous  ,  que  ce  sur- 
r  croit  de  calainilés  n'ait  interrompu 
.  que  momentanément ,  et  dans  peu 
d'endroits  ,  la. tranquillité  publique  ; 
tant  de  calme  an  milieu  de  tant  de 
malheurs  donne  au  moins  à.l'Eu^ 
rope  un  double  témoignage   et  du 
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bon  esprit  de  votre  peuple ,  et  de  I« 
force  de  Votre  gouvernement.  Lois- 
que  votre  âme  royale  gémit  avec 
tant  de  dignité  sur  les  revers  dont 
la  France  est  accablée  ,  vos  sujets 
sauront  taire  leurs  propres  souffran- 
ces pour  ne  pas  accroître  les  vô- 
tres. Mais  ils  se  rappelent  toujours 
qu'une  politique  magnanime  a  réuni 
les  souverains  vos  alliés  contre  cet 
doctrines  pernicieuses  ,  qui ,  d  «n 
bout  de  l'Europe  à  l'autre,  mena- 
coient  les  anciennes  dynasties  et 
(a  société  toute  entière;  ils  ont  la 
ferme  confiance  que  ces  souverains 
ne  sacrifieront  pas  aux  calculs  d'un 
moment  de  nobles  intérêts  plus  di- 
gnes d'eux  et  de  Votre  Majesté  , 
plus  dignes  même,  nous  Obons  le 
dire,  de  celte  nation  française  qui, 
retrouvant  toutes  ses  vertus  dans  les 
épreuves  du  malheur,  n'a  poiut  mur- 
muré jusqu'ici  d'avoir  été  punie  de 
trop  Je  gloire.  Cette  nation  recon- 
noit  de  plus  qu'un  accord  intime 
avec  son  Roi  peut  seul  finir  le  cours 
de  ses  longues  adversités.  Son  \ceu 
sans  doute  est  que  l'autorité  royale 
protège  efficacement  tous  les  intérêts 
contre  toutes   les  passions;   il   faut 

2ue  cette  autorité  soit  forte  pour 
tre  vraiment  protectrice.  Déjà  Vo- 
tre Majesté  ne  juge  plus  nécessaire 
la  continuation  des  Cours  prévôtales. 
Le  rétablissement  de  l'ordre  inté- 
rieur promet  que  nous  jouirons  bien- 
tôt avec  sécurité  des  autres  franchi- 
ses nationales  un  moment  suspen- 
dues, et  qu'assure  au  peuple  fran- 
çais cette  Charte  constitutionnelle  où 
vous  avez  posé  d'une  main  sûre  les 
limites  du  pouvoir  et  de  la  liberté. 
L'union  du  dedans  peut  seule  obtenir 
le  respect  au  dehors  :  l'Europe  ,  en 
nous  voyant  replacés  sous  le  sceptre 
du  Roi  légitime ,  n'a  rien  à  craindre 
£s  mouvemens  réguliers  d'une  mo- 
narchie sagement  constituée.  Des  cir- 
constances favorables  appellent  donc 
une  loi  sur  le.  recrute  ment  :  cette  loi, 
qui  n?  ad  mettra  d'autre  distinction 
que  les  talens  et  les  services ,  étoit 
vivement  désirée  par  la  valeur  fian- 
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taise  ;  c'est  sur-tout  dans  cette  même}  et  prospère.  »  M.  le  comte  Lanjui* 
carrière  que  le  partage  des  mêmes  nais  ne  se  rappelle  plus  de  son  au* 
^nwpc  ï"«ttfi*  ta»wk.»;rtr»  *j*c  m&J  cienne  doctrine  ;  il  a  oublié  que  la 


carrière  que  le  partage  des  mêmes 
dangers  justifie  r ambition  des  mê- 
mes hooneurs.  Sire,  les  désastres  pas- 
sés furent  terribles  ,  le  présent  est 
encore  dquloureux ,  l'avenir  que  vous 
nous  promettez  nous  console  ;  oui , 
les  vérités  religieuses ,  en  s'affennis- 
sant ,  épurerout  nos  mœurs ,  adouci- 
ront nos  habitudes  sociales,  et  répan- 
dront les  principes  du  bien  dont 
elles  sont  la  source ,  jusques  dans  les 
arts,  qui  sont  l'ornement  et  le  besoin 
des  sociétés  civilisées.  Qui  pourroit 
ne  pas  se  livrer  à  de  si  douces  espé- 
rances ,  lorsque  tons  les  bons  exem- 
ples descendent  du  trône  etse  propa- 
gent à  la  suite  d'un  prince  <jue  vous 
appelez  votre  enfant,  et  qui  mérite 
si  bien  le  nom  qu'il  a  reçu  de  votre 
tendresse  ?  ce  prince  exprime  par- 
tout vos  senti  mens ,  et  les  acclama- 
tions de  respect  et  d'amour  qu'il  re- 
cueille sans  cesse  dans  son  voyage 
remontent  sans  cesse  jusqu'à  votre 
Majesté  :  cette  conformité  de  senti- 
tnens  et  de  principes  autour  du  même 
trône  est  la  plus  sûre  garantie  de 
sa  puissance  et  de  notre  bonheur.  » 

M.  le  marquis  de  Fontanes  ayant 
fait  lecture  de  l'adresse  qu'il  avoit  ré- 
digée pour  présenter  au  noi  à  l'occa- 
sion de  son  discours  prononcé  lors  de 
l'ouverture  du  Corps-Législatif ,  M. 


voit  pas  remarqué  sans  peine  le  peu 
d'emploi  que  M.  de  Fontanes  avoit 
fait  des  termes  constitutionnels.  Pour- 
quoi ne  pas  substituer  au  mot  de  pro- 
vinces celui  de  départemens ,  que  la 
Charte  a  consacré,  et  aux  mots  des  ins- 
titutions monarchiques,  ceux  des  ins- 
titutions constitutionnelles  ?  Le  salut 
des  mots  est  plus  étroitement  lié  qu'on 
ne  croit  au  salut  des  choses.  M.  Lan- 
juinais ,  qui  ne  cesse  de  parler  de 
religion  et  d'en  observer  les  précep- 
tes, demanda  aussi  qu'on  retranchât 
du  projet  tout  ce  qui  a  rapport  aux 
principes  religieux  :  «  C'est  dans  le 
silence,  dit-il,  que  la  religion  se  plaît 
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religion  est  le  plus  ferme  appui  de» 
Etats ,  et  que  les  principes  politiques 
sont  liés  aux  maximes  religieuses.  Lm. 
Chambre  ne  fit  aucune  attention  aux 
observations  minutieuses  de  M.  le 
comte  Lanjuinais  ,  elle  prononça  la 
question  préalable. 

M.  le  marquis  de  Fontanes  vota 
pour  la  proposition  de  M.  Barthé- 
lémy, relative  à  la  loi  des  élections. 
Son  discours  est  un  modèle  d'élo- 
quence et  de  vérité.  Il  avoua  qu'il 
avoit  voté  la  loi  sur  les  collèges  élec- 
toraux :  les  considérations  qui  la  lui 
firent  adopter  n  étoient  pas  conformes 
à  celles  qui  sein bl oient  déterminer  ses 
plus  zélés  partisans.  Il  crut  voir  d'ha- 
biles combinaisons  dans  cette  loi  nou- 
velle ;  en  laissant  une  part  légitime  et 
nécessaire  à  la  démocratie  ,  on  n'en. 
confioit  l'action,  toujours  un  peu  tur- 
bulente ,  qu'à  cent  mille  électeur» 
privilégiés  sur  une  masse  de  vingt- 
huit  millions  d'habitans  :  c'est  quel- 
que chose  aux  yeux  des  amis  de  l'or- 
dre-et  de  la  paix  ,  dont  la  mémoire 
étoit  encore  effrayée  du  tumulte  de 
ces  assemblées  primaires  ou  toutes 
les  doctrines  de  l'athéisme  souïe- 
voient  avec  tant  de  fureur  les  plus 
viles  passions  de  la  multitude.  ML  de> 
Fontanes  nous  apprend  que ,  dans  la 
discussion  préliminaire  sur  la  Charte? 
constitutionnelle,  où  il  eut  l'honneur 
d'être  appelé  ,  on  vouloit  d'abord  ' 
n'attacher  le  droit  d'élection  qu'à 
Soof'r.  payés  en  contributions  fon- 
cières ;  mais  l'autorité  pou  voit  mettre 
à  profit  l'extension  donnée  sur  cet  ar- 
ticle au  texte  même  de  la  Charte  , 
qu'on  pouvoit  expliquer  dans  un  sens 
plus  rigoureux.  «  Ce  qu'il  y  a  de  plus 
essentiel  aux  sociétés,  observa  M.  de 
Fontanes,  dans  tous  les  temps,  c'est 
un  pouvoir  supérieur  et  conservateur» 
11  est  sur-tout  nécessaire  à  la  vieil- 
lesse de  ces  grandes  sociétés  qu'éta- 
blirent avec  tant  d'efforts  la  religion , 
la  politique  et  le  temps ,  et  que  la 
politique  moderne  veut  refaire  en  un 
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iour  avec  une  audace  toujours  si  mal- 
heureuse et  toujours  si  confiante.  Si 
une  main  forte  et  puissante  ne  sou- 
tient pas  leur  décadence ,  elles  crou- 
lent de  toutes  parts  entre  lès  tradi- 
tions passées,  dont  le  souvenir  s'efface, 
et  les  institutions  récentes  qu'une  ha- 
bitude seule  peut  consacrer.  Dans  de 
telles  circonstances ,  tout  ce  qui  peut 
fortifier  le  pouvoir  est  salutaire.  Quel- 
ques moyens  d'influence  éloient  don- 
nés aux  ministres  ;  ils  pouvoient  les 
employer  au  maintien  de  l'autorité 
royale  ,  sans  inconvénient  pour  les  li- 
bertés publiques.  »  M.  de  Fontanes  an* 
nonça  ici  une  grande  vérité  :  «  L'his- 
toire atteste ,  dit-il ,  et  trop  d'exem- 
ples ont  prouvé  que  les  ministres  en 
Sénéral  soutiennent  mieux  les  droits 
u  prince  que  ceux  du  peuple.  Les 
nôtres  sont  à  l'abri  de  ce  reproche.  » 
M.  de  Fontanes  convient  ensuite  que 
les  espérances  que  plusieurs  avoient 
conçues  ont  été  trompées  ,  et  que 
les  adversaires  de  la  loi  des  élections 
avoient  mieux  prévu  ses  résultats  : 
mais  ce  n'est  point  leur  opinion  qui 
a  changé  la  sienne ,  «  il  doit  ses  nou- 
velles lumières  aux  nobles  aveux  des 
ministres  eux-mêmes.»  Le  noble  pair 
présenta  le  tableau  de  toutes  les  in- 
trigues employées  par  les  partisans 
de  la  loi  des  élections  ;  il  démontra 
les  vices  et  les  inconvéniens  de  cette 
loi  désastreuse  ;  il  en  saisit  tous  les 
abus  de  détail  avec  une  rare  saga- 
cité ,  et  il  prouva  qu'une  loi  sur 
les  élections  doit  donner  a  tous  les 
grands  intérêts  de  la  société  leurs 
défenseurs  naturels  et  leurs  représen- 
ta ns  légitimes.  À  la  tête  de  ces  grands 
intérêts  se  place  la  propriété  terri- 
toriale. L'agriculture  a  fondé  la  pa- 
trie ;  elle  donne  au  caractère  de 
rhomme  du  calme  ,  de  l'ordre  et 
la  constance  qu'exige  la  durée  de 
ses  travaux  ;  elle  est  amie  de  la  terre 
natale  ;  elle  craint  toutes  les  révo- 
lutions qui  peuvent  l'en  arracher. 
M.  de  Fontanes  cita  une  anecdote 
qu'il  faut  faire  connoitre  :  «  Un 
homme  ,  dit-il ,  a  long  -  temps  ef- 
frayé l'Europe  de  son  ambition  :  de 
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quelque  manière  qu'on  juge  les  oaa- 
htés  de  cet  homme  extraordinaire , 
on  ne  peut  lui  refuser  au  moins  la 
science  du  pouvoir.  Hé  bien ,  uu 
jour  il  préparait  l'organisation  de  ses 
Collèges  électoraux  :  j'étois  préseot  ; 
quelques-uns  de  ses  conseillers  in- 
times lui  disoient  que  son  plan  n'é- 
toit  pas  sans  danger  ;  que  les  pro- 
priétés importantes  restoient  encore 
dans  la  main  des  anciens  posses- 
seurs ;  qu'enfin  ,  le  choix  des  six  ceois 
plus  imposés  dans  chaque  départe- 
ment rameneroit  tôt  ou  tard  les 
partisans  de  l'ancienne  monarchie  ; 
peut-être  avoient-ils  raison.  Il  ne  fut 
point  ébranlé  par  leurs  arçumens  ; 
voici  sa  réponse  ;  d'autres  l'ont  en- 
tendue ,  et  je  n'y  change  pas  un 
mot  :  Ces  hommes-là  ,  dites-vous , 
sont  grands  propriétaires?  ils  ne  veu- 
lent donc  pas  que  le  sol  tremble ,  car 
c*est  leur  intérêt  et  le  mien.  J'ose 
demander  si  ceux  qu'il  appeloit  de 
préférence  a  la  formation  de  ses  Col- 
lèges électoraux  ,  doivent  trouver 
moins  de  faveur  sous  cette  antique 
dynastie  pour  laquelle  ils  ont  tant 
de  fois  sacrifié  leur  sang  et  leur  pa- 
trimoine. »  M.  de  Fontanes  releva 
avec  autant  de  politesse  que  de  mo- 
dération les  expressions  dures  dont 
s'étoit  servi  M.  Dessoles ,  président 
des  ministres  ;  il  observa  *  que  l'irri- 
tation approche  des  plus  belles  âmes 
et  trouble  les  meilleurs  esprits.  Les 
clameurs  populaires  dont  on  nous 
menace  ,  s'arrêteront  &  la  porte  du 
palais  où  se  tiennent  nos  séances , 
et  ne  troubleront  jamais  le  calme 
de  nos  délibérations.  Les  ministres 
du  Roi  sont  trop  sages  pour  ne  pas 
chercher  la  véritable  opinion  publi- 
que dans  la  majorité  des  deux  Cham- 
bres. » 

Lors  de  la  discussion  sur  la  propo- 
sition de  M.  de  Tally-Tollendaf,  d  ac- 
corder une  récompense  nationale  à 
M.  le  duc  de  Richelieu  ,  M.  le  mar- 
quis de  Fontanes  observa  que«  d'après 
sa  lettre  adressée  à  la  Chambre  »  on 
auroit  pu  s'épargner  une  discussion 
inutile.    En  déclarant ,  dans  cette 
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lettre ,  que  l'estime  de  son  pays ,  la 
borné  du  Roi  et  le  témoignage  de  sa 
conscience  lui  suffisent ,  M.  le  duc  de 
Richelieu  a  montré  toute  la  noblesse 
de  son  caractère.  D'un  autre  côté,  le 
Roi ,  dans  son  ordonnance ,  a  montré 
l'intention  de  récompenser  d'une 
manière  éclatante  les  services  de  son 
ministre.  Les  Chambres ,  en  arrêtant 
de  s'occuper  des  propositions  qui  ont 
été  faites  à  ce  sujet,  ont  ajouté  à  ce 
témoignage  flatteur  celui  de  leur  es- 
time et  de  leur  intérêt.  Dans  cette 
situation,  ne  convient-il  pas  d'atten- 
dre en  silence  ce  qui, sera  -proposé 
par  le  Monarque  ?  La  Chambre,  lors 
de  cette  proposition  ,  se  souviendra 
de  ce  qu'a  fait  M.  le  duc  de  Richelieu 
pour  accélérer  le  repos  de  la  France 
et  la  libération  de  son  territoire.  » 

FOREST  DE  QUART  DE  VILLE, 

premier  président  delà  cour  royale 
de  Douai ,  fut  élu  député  en  1817  par 
le  collège  électoral  du  département 
du  Nord.  Il  a  siégé  au  centre. 

FORMER  DE  SAINT  -LARY, 
■é  en  1763,  d'une  des  plus  anciennes 
familles  de  Roussillon ,  embrassa,  en 
•789 ,  les  principes  des  novateurs  ,  et 
fut  un  des  députés  à  la  fédération  du 
14  juillet  1790.  Nommé  député  à  la 
première  Assemblée  législative,  il 
vota  avec  la  minorité.  Poursuivi  par 
les  révolutionnaires ,  dont  il  avoit 
reconnu  l'extravagance  dans  leur  sys- 
tème d'innovation ,  il  échappa  à  leur4 
fureur  et  vécut  dans  la  retraite.  Il  fut 
nommé ,  en  181 1 ,  au  Corps-Législatif. 
En  X&14  il  adhéra  à  la  déchéance  de 
Buonaparte.  Il  demanda,  en  juillet 
suivant ,  que  le  Roi  fût  supplié  de  don* 
ner  un  état  «le  ses  dettes ,  afin  qu'elles 
fussent  acquittées  par  la  najtton.  Il 
parla  sur  les  douanes  avec  force, 
s'éleva  contre  le  système  des  prohi- 
bitions. L'invasion  de  Buonaparte  fit 
cesser  les  fonctions  législatives  de 
M .  Fornier  de  Saint-Lary .  Il  se  rendit 
a  Bordeaux ,  où  il  adhéra  à  la  fameuse 
déclaration  de  M.  Laine  contre 
Buonaparte.  Il  fut  réélu  pour  la  ses- 
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sion  de  181 5.  Il  prononça  un  discours 
le  a  mars  1816 ,  sur  le  rapport  de 
M.  Trinquelague,  concernant  l'abo- 
lition du  divorce  ,  et  demanda  que  la 
loi  fût  maintenue  pour  les  mariages 
qui  n'auroient  pas  été  célébrés  sui- 
vant le  rit  catholique  ,  ou  pour  cause 
d'adultère.  M.  Fornier  de  Seint-Lary 
fut  réélu  au  nouveau  Corps-Légis- 
latif ,  le  4  octobre  181 6 ,  par  leW- 
lége  électoral  du  département  des 
Hautes-Pyrénées.  Il  a  siégé  au  centre. 
M.  Fornier  de  Saint-Lary  lit  un 
rapport ,  au  nom  de  la  commission 
centrale/  sur  le  projet  c\e  loi  re- 
latif à  la  continuation  du  monopole 
des  tabacs  jusqu'au  premier  janvier 
1826.  11  prouva  9  i°que  la  Chambre 
des  députés  *  en  1816 ,  pe  s'étoit  dé  ter- 
minée  à  proroger  le  monopole  sur  les 
tabacs  jusqu'au  premier  janvier  1821, 
que  pour  acquitter  les  obligations 
contractées  envers  les  étrangers  ; 
s°  que  le  monopole  est  contraire 
à  la  Charte  constitutionnelle  ;  3°  qu'il 
nuit    à  l'agriculture,   à  l'industrie, 

4«  qu'il  exige 


au  commerce 


tous 


les  ans  l'exportation  d'une. somme 
considérable  en  numéraire ,  pour 
l'achat  des  feuilles  de  tabac,  qui 
étoient  fournies  en  grande  abondance, 
avant  rétablissement  du  monopole , 
par  la  culture  française  ;  qu'il  a  di- 
minué la  consommation  du  tabac 
dans  l1  intérieur,  et  presque  anéanti 
toute  exportation  de  cette  denrée  à 
l'étranger  ;  5°  qu'il  est  aisé  de  rem- 
placer Je  monopole  par  vn  système 
de  taxes  qui  donnera  le  même  produit 
pour  le  Trésor,  et  sera  exempt  des 
mconvéniens  reprochés  au  mono- 
pole. »  L'honorable  membre  termina 
son  rapport  par  le»  observations  sui- 
vantes :  «  La  France,  par  la  déper- 
dition d'une  grande  partie  de  son 
numéraire,  que  les  derniers  événe- 
mens  lui  ont  enlevé  >  ne  possédant 
que  des  colonies  insuffisantes  pour 
alimenter  son  commerce ,  privée  par 
une  politique ,  sans  doute  respec- 
table ,  de  la  part  avantageuse  qu'elle 
Eourroit  prendre  aux  événement  qui 
alancent  les  destinées   de  Tautic 
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hémisphère ,  la  France  n'a ,  pour  ré- 
parer tous  ses  malheurs,  que  son 
territoire  ,  riche  ,  il  est  vrai ,  en  pro- 
ductions diverses;  elle  n'a  que  le 
génie  de  ses  habitaos  pour  en  ac- 
croître la  valeur  par  le  travail ,  que 
l'activité  de  son  commerce  pour  leur 
trouver  des  débouchés  et  des  place- 
mens  avantageux.  Dans  cet  état  de 
choses ,  rien  de  ce  qui  peut  encou- 
rager, exagérer  même  les  succès  et 
les  efforts  de  l'industrie  nationale ,  ne 
doit  être  négligé  ;  et  tout  ce  qui  peut 
la  comprimer  ou  iui  nuire  doit  être 
considéré  comme  une  calamité  pu- 
blique, comme  un  crime  de  lèze- 
prospérité  publique.  Telles  sont  les 
considérations  qui  ont  dirigé  la  com- 
mission dans  le  projet  de  loi  soumis 
à  votre  délibération,  et  qui  l'ont  en- 
gagée a  vous  proposer  un  amende- 
ment, qui  consiste  a  borner  au  premier 
janvier  1822  la  continuation  du  titre 
5  de  la  loi  du  28  avril  1816.  »  Cet 
amendement  fut  adopté. 

FORCER  DE  CLAUZELLES , 

fut  élu  député  en  1816  par  le  col- 
lège électoral  du  département  de 
F  Arrière  ;  il  a  siégé  au  côté  droit , 
première  section. 

FOURRAS,  fut  élu  député  en 
1817  par  le  collège  électoral  du  dé- 
partement de  la  Loire  ;  il  a  siégé  au 
centre. 

FRANCOYILLE ,  avocat  à  Saînt- 
Oroer,  fut  député  du  tiers-état  du 
bailliage  de  Calais  aux  Etats-Géné- 
raux. 11. défendit  le  ministre  Mont- 
morin  au  sujet  d'un  passeport  signé 
de  lui ,  qu'a  voit  la  Reine  lors  de  son 
voyage  à  Yarennes.  En  1809  il  fut 
élu  par  le  Sénat  membre  du  Corps- 
Législatif.  En  février  1S1A  il  rédigea, 
en  sa  qualité  d'officier  de  la  garde  na- 
tionale d'Ardres,  une  adresse  à  l'impé- 
ratrice Marie-Louise:  II  fut  nommé 
député  en  novembre  i8i5.  Il  attaqua  le 
projet  de  loi  relativement  au  budget 
et  en  vota  le  rejet.  Il  fit  urï  rapport 
sur  les  douanes ,  et  proposa  quelques 
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améndemens  au  projet  présenté  parc 
le  ministre.  Il  parla  contre  le  port 
de  Marseille.  M.  Francoville  vola 
dans  cette  session  avec  la  majorité  : 
il  fut  réélu  député  pour  la  session 
de  1&16. 

FREMICOURT,  ancien  maire  de 
Cambrai  ,  fut  élu  en  1816  député  par 
le  collège  électoral  du  département 
du  Nord  :  il  a  siégé  au  coté  gauche  » 
seconde  section. 

FROC  DE  LA  BOUL  AYE  (Louis), 
né  à  Versailles,  entra  au  service 
dans  l'administration  de  la  marine  : 
il  en  fut  nommé  commissaire  et  secré- 
taire. M.  de  Bertrand,  ministre  de  ce 
département,  l'envoya  en  Angleterre 
pour  l'échange  des  prisonniers  de 
guerre  ;  il  fut  arrêté  par  le  comité 
de  Salut  public  et  enfermé  à  Saint- 
Malo.  Il  sortit  «près  le  9  thermi- 
dor pour  être  intendant  de  l'armée 
navale,  commandée  par  l'amiral  Vil- 
laret  ;  il  quitta  le  département  de  la 
marine  pour  entrer  dans  celui  des 
relations  extérieures.  Le  Roi  le 
nomma  en  1814  secrétaire  d'ambas- 
sade à  Constantinople.  M.  de  la  Bou- 
laye  étoit  à  Marseille  lors  du  dèbar- 

3uement  de  Buonaparte  :  il  se  hâta 
'organiser  l'armée  qui  dévoit  com- 
battre sous  les  ordres  du  duc  d'An- 
gouléme.  II  resta  caché  pendant 
quelque  temps  en  Provence  :  pendant 
son  absence,  le  département  de  la 
Marne  le  nomma  membre  de  la 
Chambre  des  représentans.  Elu  mem- 
bre de  la  Chambre  des  députés  en 
septembre  181 5,  il  a  été  réélu  en 
1816.  M.  de  la  Boulaye  a  voté  avec 
la  minorité  en  i8i5  ,  et  avec  la  ma- 
jorité en  1816. 

En  1817,  M.  Froc  de  la  Boulaye 
vota  l'adoption  du  projet  de  loi  rela- 
tif a  la  liberté  de  la  presse ,  avec  un 
amendement  portant  que  la  loi  ces- 
sèrent à  la  vin  de  la  session  des  Cham- 
bres de  1818  :  «  Cette  liberté  de  la 
presse,  dit-il ,  toujours  promise ,  ja- 
mais donnée ,  ensevelie  dans  nos 
constitutions  successives ,  n'a  reparu 
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parmi  nous  qu'avec  le  Roi  :  ana- 
ihème  sur  quiconque  abuseroit  du 
bienfait  contre  le  bienfaiteur!  Mais 
le  bienfait  est  royal ,  mais  le  bienfait 
est  une  de  nos  fibertés  :  il  faut  eu 
respecter  l'usage  ,  il  faut  en  réprimer 
les  abus.  L'orateur  ,  entrant  dans 
l'examen  du  projet ,  considéra  dans 
leurs  intérêts  respectifs  la  société  , 
le  gouvernement ,  l'écrivain  ;  il  ba- 
lança les  intérêts ,  apprécia  ce  qu'ils 
se  doivent  l'un  à  l'autre  de  liberté  et  de 

Safantie,  et  soutint  que  l'un  et  l'autre 
oivent  être  subordonnés  à  l'esprit  et 
et  a  la  lettre  de  la  Charte.  Il  établit 

Sue  les  Chambres ,  le  jury  et  la  li- 
erté  de  la  presse ,  sont  trois  insti- 
tutions connexes  ,  dérivées  d'un 
même  principe ,  émanées  d'un  même 
esprit ,  et  tellement  inhérentes  an 
régime  constitutionnel,  qu'elles  en 
sont  l'âme  et  la  vie  :  «  flous  les  pos- 
sédons ,  dit- il,  et  ce  qui  reste  a 
faire ,  c'est  de  les  coordonner  entre 
elles ,  de  découvrir  leurs  affinités , 
et  d'en  user  dans  tous  les  cas  où 
leur  combinaison  est  exiçée  par  la 
nature  des  choses  et  l'intérêt  de 
l'Etat.»  Cette  idée  conduisit  l'orateur 
à  développer  la  nécessité  de  l'appli- 
cation du  jury  à  la  liberté  de  la  presse. 
M.  de  la  Boulaye ,  dans  h  discus- 
sion du  projet  de  loi  concernant  les 
douanes  ,  ne  traita  que  la  question 
relative  au  transit  sollicité  par  l'Al- 
sace ,  proposé  par  le  gouvernement 
et  refusé  par  la  commission  ;  a  La 
cause ,  dit  l'honorable  membre ,  est 
l'objet  du  plus  sérieux  examen  :  il 
s'agit  de  défendre  les  droits  naturels 
d'une  grande  et  belle  province  qui 
comprend  deux  départemens  ,  pre- 
miers boulevards  de  la  France  ; 
droits  reconnus  par  le  Conseil  du 
Roi ,  droits  fondés  sur  la  justice  et 
la  politique  tout  ensemble  :  prenons 
conseil  non  -  seulement  du  temps 
passé,  mais  du  temps  présent.  Serons- 
nous  sourds ,  quand  à  la  diète  de 
Francfort  un  ministre  regrette  hau- 
tement qu'une  grande  province  n'ait 
pas  été  démembrée  de  notre  terri- 
toire ,  et  quajad  cette  province  est 
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l'Alsace  ?  Serons  -  nous  sourds  aux 
gémissemens  de  deux  départemens 
frappés  au  cœur  par  le  monopole 
du  tabac  ,  premières  victimes  des 
invasions, dernières  victimes  de  l'oc- 
cupation, qui  ont  déjà  souffert  une 
douloureuse  mutilation  dont  la  plaie 
saigne  encore  ?  »  M.  de  la  Boulaye 
conclut  à  l'adoption  de  l'article  4 
du  projet  de  foi,  et  proposa  un 
amendement  portant  que  ,  peur  la 
facilité  du  transit ,  les  marchandises 
seront  reçues  dans  un  lieu  séparé  , 
sans  autre  faculté  de  séjour  que  le 
temps  nécessaire  au  déchargement 
et  à  la  vérification  à  l'arrivée  ,  ainsi 
qu'à  la  nouvelle  vérification  du 
plombage  par  colis ,  et  du  charge- 
ment au  départ.  Cet  amendement  fut 
rejeté ,  et  {'article  34  fut  adopté. 

Lors  de  l'examen  et  delà  discussion 
des  budgets  particuliers  desministres, 
il  vota  l'adoption  de  celui  du  minis- 
tre des  affaires  étrangères.  Il  observa 
que  ce  ministère,  qui,  soit  au  dedans 
ou  au-dehors  ,  est  appelé  le  premier 
à  faire  les  honneurs  aux  étrangers  , 
devoit  recevoir  de  la  Chambre  l'ins- 
piration de  cette  confiance  qui  donne 
de  la  force  et  de  la  liberté  à  tons  les 
mouvemens  ,  et  qui  lui  convient  dans 
cette  modeste  et  noble  aisance  mii  ne 
sied  pas  moins  aux  grandes  affaires' 
qu'aux  bonnes  moeurs. 

M.  de  la  Boulaye  fit  un  rapport 
au  nom  d'une  commission  chargée 
de  l'examen  du  projet  de  loi  sur  les 
livres  auxiliaires  du  grand-livre  de 
la  dette  publique  ;  il  exposa  avec 
impartialité  les  argumens  pour  et 
contre  le  projet  de  loi  soumis  à  la 
délibération  de  la  Chambre  :  «  Je 
vais  le  faire ,  dit-il,  aussi  brièvement, 
aussi  nettement  que  mes  forces  me 
le  permettent  ;  après  quoi ,  Messieurs, 
vous  discuterez  la  question  ,  et  vous 
jeterei  sur  elle  les  plus  vives  lu- 
mières. »  Après  avoir  rempli  la  tâché 
que  4'bonorable  membre  s'étoit  im- 
posée V  il  termina  son  rapport  par  l.i 
péroraison  suivante  :  «  Messieurs , 
vous  a ves^ maintenant  sous  les  yeux 
Its   principales  ^èces  du    procès  ; 
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vous  pèserez  les  allégationsdiverses , 
vous  tous  roidirez  contre  de  pre- 
mières impressions  si  la  discussion 
les  affaiblit,  si  elle  produit  de  nou- 
velles clartés.  La  conception  du  gou- 
vernement du  Roi  est  loyale  et  géné- 
reuse ,  elle  peut  élre  féconde  en 
résultats  !  L  Angleterre  a  usé  de 
moyens  à-peu-pres  semblables  en 
2798,  et  vous  pourrez  méditer  ce' 
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qui  a  été  dit  et  fait  a  cette  éppqm 
par  des  hommes  d'Etat  fort  haniles  : 
vous  saurez  bien  démêler  entre  les 
oppositions  celles  qui  dérivent  de 
l'intérêt  privé  ,  et  celles  que  l'intérêt 

général  fait  faillir.  Cette  question 
oit  être  examinée  avec  soin ,  avec 
calme  ,  avec  bienveillance  ;  elle  est 
devant  ses  juges ,  la  lice  va  s'ou- 
vrir. » 


%^%^^^*^*^^*^*^^^^*^%%^»^n»x»»%%%%»^^»%%  ^^%%^%  »  »^*»» 
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GAETE  (  Gaudin  ,  duc  de  ) , 
né  en  17^6,  à  Saint-  Denis»  près 
Paris,  fit  des  éludes  brillantes  au 
collège  de  Louis- le-Grand  ;  il  s'ap- 
pliqua à  connoitre  la  science  finan- 
cière, et  ses  connoissances  dans  cette 
partie  de  l'économie  politique  le 
portèrent  a  une  division  de  la  direc- 
tion générale  des  contributions ,  et  è 
la  nomination  de  commissaire  de  la 
trésorerie  nationale.  Son  éloignement 
pour  les  excès  révolutionnaires  l'en- 
gagea à  donner  sa  démission.  U  se 
retira  dans  les  environs  de  Sbissons. 
En  1795 ,  il  refusa  le  ministère  des 
finances ,  qui  lui  fut  offert  par  le  Di- 
rectoire :  il  se  contenta  de  donner  de 
bonnes  et  salutaires  leçons,  dont  quel- 
ques-unes furent  suivies.  Il  accepta 
le  ministère  des  finances  le  ao  dé- 
cembre 1799.  Il  reconstitua  le  sys- 
tème financier ,  et  le  fonda  sur  de 
nouvelles  bases.  Bientôt  !on  vit  pa- 
raître on  nouvel  ordre  de  choses  ;  le 
crédit  public ,  anéanti ,  se  releva  ;  les 
rentes  remboursables  par  des  bons 
admissibles  en  paiement  des  contri- 
butions f  furent  payées  en  numéraire. 
Il  adopta  et  fit  commencer  l'exécu- 
tion d'un  cadastre,  pour  fixer  la  juste 
répartition  des  impôts.  U  organisa 
l'administration  de  Gênes ,  et  il  rem* 

1)1  it  la  même  mission  dans  la  Hol- 
ande  et  dans  les  villes  anséatiques. 
Lors  des  événemens  du  mois  de  mars 
10x4  >  M.  le  duc  de  Gaëte  suivit  à 


Blois  l'impératrice  Marie  -  Louise* 
Il  adhéra  à  tous  les  actes  du  gouver- 
nement provisoire,  et  revint  à  Paris, 
où  il  vécut  dans  la  retraite.  Après 
le  retour  de  Buonaparte  ,  en  181 5 , 
il  fut  rappelé  au  ministère  des  finan- 
ces ,  et  créé  pair.  Le  7  juillet  de  la 
même  année ,  il  rentra  dans  la  re- 
traite ,  et  fut  élu ,  par  le  département 
de  l'Aisne  ,  membre  de  la  Chambre 
des  députés  :  il  a  siégé  au  côté  gau- 
che. On  attaqua  l'administra tion  de 
M.  le  duc  de  Gaëte  et  celle  de 
M.  Mollien  ,  ministre  du  trésor  pu- 
blic., et  on  demanda  à  faire  tra- 
duire  devant  les  tribunaux  ceux  qu» 
avoient  autorisé  et  ceux  qui  ^  avaient 
profité  de  la  spoliation  faite  a  la 
caisse  d'amortissement,  le  16  mai 
i8i5  ,de  trois  millions  six  cent  mille 
livres  de  rentes.  M.  de  Blosseville , 
auteur  de  cette  proposition  ,  design* 
particulièrement  M.  le  duc  de  Gaëte: 
ce  dernier  publia  un  écrit  pour  ** 
justifier.  Cette  affaire  fut  terminé* 
par  l'ordonnance  du  Roi ,  qui  déclara 
qu'il  n'y  avoit  lieu  à  aucun  recours, 
ni  contre  M.  le  duc  de  Gaëte,  » 
contre  M.  Mollien  ,  relativement  à 
l'opération  ordonnée  par  l'acte  du  1* 
mai  i8i5.  Lors  de  la  discussion  de  M 
loi  d'amnistie,  M.  de  la  Bourdon- 
naie  se  déclara  l'apologiste  et  le  dé- 
fenseur de  M  le  duc  de  Gaëte  ;  il  M 
l'éloge  de  sosj  administration.  W 
Corps-Législatif  ayant  4é  dissout 


pourraient  être  accordées  sur  les  cen- 
times additionnels ,  oui  deviendraient 
la  partie  mobile  de  l'impôt ,  dout  le 
principal  général  n'éprouverait  plus 
aucunevariation.  »  Ce  plan  de  con- 
tribution foncière  fut  combattu  par 

minai  AI11*       aM___.L._ «la.  *. 
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il  rat  réélu  et  vota  avec  la  majorité./ jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  réduits  au 
Il  appuya  le  budget  présenté  par  les  huitième  ,  et  les  déparlemens  mé- 
ministres  et  amendé  par  la  commis*  nages  n'en  seraient  pas  moins  dans  le 
«on.  11  développa  dans  celte  disons-  cas  de  profiter  des  réductions  qui 

non  des  connoissances  profondes.  On  ~^«™-: — •■  *-> »  •  ^ 

regarda  son  discours  comme  un  traité 
abrégé  sur  Les  finances  et  le  crédit 
public  M.  le  duc  de  Gaëte  fit  una 
proposition  concernant  les -moyens 
de  suppléer  à  un  nouveau  réparte - 
ment  de  la  contribution  foncière, 
et  k  la  péréquation  cantonna  le ,  or- 
donnée par  fa  loi  du  i5  mai  1818.  Il 
proposa  un  projet  d'articles ,  portant 
i°.  la  réduction  du  principal  de  la 
contribution  foncière  au  huitième  du 
revenu  général  des  biens  soumis  à 
cette  contribution  ;  20.  l'application 
du  produit  de  la  réduction  ordonnée 
sur  le  principal  de  la  contribution 
foncière  ;  3°.  la  fixation  au  huitième 

du  revenu  net  des  eontingens  des  f  „„  ,„„.  .,MiKM      c 

communes  cadastrées ,  dans  les  dé-te*  droits. soient  défendus.  L'hooo- 


,  .     -  #.r  projet  „„ 

loi  reatif  au  monopole  des  tabacs. 
Il  désontra  que  cette  question , 


sun* 


pie  n  elle-même,  se  complique  par 

Ie  ^VlnSu,,er  de  l'inufrêi t  puClic 
cwjdéré  sous  des  aspects  divers  ,  et 
pf  Je  conflit  ordinaire  de  l'iulérêt 
pvé  en  opposition  avec  l'intérêt 
îblic.  La  charte  elle-même  appa- 
•>"  «"?  *«  mêlée ,  et  veut  aussi  que 


Parti tiou  ;  5°.  la  forme  de  procé4* 
de  la  part  des  communes  cadas^5 

3ui  se  prétendraient  imposée*1  a" 
essus  du  huitième  de  leur  re*11  » 
6«.  le  mode  d'opérer  des  aua*01?" 
bons  ou  diminutions  sur  la™**1" 
bution  foncière.  «  Telles/1  ,,cs 
bases  du  projet ,  observa  Xe  dnc 
de  Gaëte  ,  dont  les  dispr1^  *c 
les  effets  seraient  d'assur*  aes-** 


c*0Ilvai,ÎCU >  Vie  quelles 
qoe  puissent  être  les  améliora  lions 
jue  nous  devons  attendre,  dans  notre 
situation  financière,  du  mode  de 
gouvernement  qui  nous  régit,  il  n'ar- 
mera pas    de  long-temps ,  d  époque 

à  laquelle  il  ne  soit  jugéconvenaV?.' 
diminuer  djLwfrmUTejiMfie  réduire 

Ki'VTvenus  de  fElat  des  mêmes  40 
millions ,  par  la  destruction  d  un  ré- 
gime  qui  les  lui  procure  de  la  manière 


prè^nt, pour x8ao, aux df^"!^  £  p^  volontaire  et  la  plus  insen- 

qui  paienVplus  du  huiti"  £  M  %& "*  M.  le  duc  de  Gaëte  vota  pour 

revenu ,  une  réduction^ ™  ™£[  le  pro;ct  de  loi  présenté  par  le  gou- 


gc.mac.ue.»  ae«gnC5  r-^      £  1  monopole 

au-dessous  de  cette  rc*™*       7  . •  *  '     - 


n'éprouveraient  i'augmenUtion 


l  fait  ;  ei  ce  n'est  pas  avec  plus  de  ius- 
-  Uce  quel^n  attribue ^a  U  soi  ^el or 


cadastrés  ;  ce  ^_ 
menucion  néce*ircment 


~«5EH  r.p^e«t«rd«  principes  que  I 
qo;en«roit  cette  ang    •■PP»  méconnoltre;  il» 


ont 

encore 

qui  aiment 


çrïrs«Sfc-5Sartï'Is?nsu.  ..r- 
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rénérale  ,  ne  peut  être  défendu  par 
personne ,  pour  la  conservation  d  un 
fevenu  important  qu'il  procure  de 
lu  manière  la  plus  favorable  al  indus- 
trie agricole  ,  que  la  situation  de  nos 
«flaires  nous  rendra,   pendant  plu- 
sieurs années  encore  ,  indispensable , 
et  que  Ton  ne  pourroit  espérer  ni 
Aussi  convenablement,  ni  à  beaucoup 
près,  d'un  régime  de  taxer  qui  ne 
leroicnt pas  .d'ailleurs,  plus  en  har- 
-   înonie  avec  les  principes  que  Von  in- 
voque  si  rigoureusement  contre  le 
monopole  ,  auquel  on  ne  pe*    — 
a  rph.s  ,  d'après  les  diverses 
dérations  qui ,  dans  l'espèce  , 
difient  les,effets  ordinaires ,  adn 
sérieusement  le  reproche  de  We 
aucunement  l'esprit  de  la  Charte 
La  Chambre  adopta  le  projet  de 
du  gouvernement ,  et  rejeta  celui 
la  commission. 

'   GAGNEUR  (  le  chevalier  ),  fut 
nommé  député  en  i8i5  ,  et  réélu  en 
1816  par  le  département  du  Jura: 
il   siégea    au   côté  droit,    seconde 
iectioS.  Lors   de  la  discussion,  sur 
les  élections  ,  il  proposa  d'ajouter  à 
.l'article  8  de  la  foi ,  que  dans  le  cas 
où  il  seroit  fait  dans  rassemblée  élec 
^TT^r— «^^délibération  »  ou  mtme 
,IC'e  9  lepr^sTa^nT^éWÇ^i 
prononcer  sur-le-champ  la  aissoiu- 
t.ondu  collège,  dont  les  opérations 
antérieures  seroient  annulées.  Cette 


proposition  ayant   excité    des  mur- 
mures ,  M.  Gagneur  ajouta  :  «  Je  ne 
suis  pas  de  ces  esprits  forts  qui  re- 
gardent les  craintes  qu'inspirent  les 
assemblées  électorales ,  comme  une 
vaine     fantasmagorie.    Le  fantôme 
électoral  me  glace  d'effroi  ;  je  le  vois 
armé  de  torches  révolutionnaires 
et  mon  épouvante  redouble  quand  îé 
nie  rappelle  ces  parole*  d'un  impru- 
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plois  ,  on  vous  dira  aussi  :  Ne  le  de- 
mandez pas ,  car  le  peuple  ne  le  vou- 
dra pas.  Mon  but  est  d'empêcher 
que  fa  matière  électorale  ,  pour  me 
servir  d'une  expression  du  même 
orateur,  ne  devienne  une  matière 
inflammable.»  M.  Gagneur  vota  avec 
ja  majorité  en  i8i5  ,  et  avec  1*  mi- 
norité en  1816. 

GAIN  À  Y  (  marquis  de  )  ,  colonel 
de  la  garde  royale  ,  né.  en  1769  ^mi- 
gra en  1790  ,  et  revint  en  France 
après   le  18  brumaire.   Nommé  au 
Corps  Législatif,  il  adhéra  à  la  dé- 
chéance de  Buonaparle.  En  1814  le 
Roi  le  nomma   sous-lieutenant  des 
mousquetaires  cris.  I!  fut  en  i8i5 
membre  de  la  Chambre  des  députés. 
M.  le  marquis  de  Ganay  a  toujours 
montré  un  grand  attachement  à  la  mo- 
narchie et  au  Roi.  Lorsqu'au  mois  de 
illet  1816  les  troupes  en  garnison 
"  uxerre  recurent  des   mains  du 
d'Angouléme  les  drapeaux  qui 
eut  d'être  bénis ,  il  leur  parla 
termes: «Voici. vos  drapeaux. 
js  défendrez  jusqu'à  la  dernière 
80U^le  votre  sang  pour  le  service 

du.  **>  A  ces  mou ,  les  soldats  s'é- 
crière\  Vi^  ie  Roil  vi9e  je  duc 

djfn^{me  J  viVe  notre  colonel l 

*A  '  c  C1V*e  raou"r  Pour  *e  serv*cC 
de  ha  \sté.  M.  le    marquis  de 

>ianay  a\  appeié  de  nouveau  à  la 
a  «m  tÏT«»  députés  formée  en 

1816. 11  £,  au*;olé  droit# 


vl 
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GAOTLHné  €n  Auvergne  en 

1760  ,  était  l^atà  Paris  ,  lorsqu'il 

devint  eleçtefie  cette  ville.  Il  cod- 

tnbua  à  la  rtlutioa   du  l8  bru- 

maire.  Nomini  Tribunal ,  il  se  fit 

un  des  chefs  de  \pp0sitioii.  Il  parla 

contre  le  projeta  Réforme  du  tri- 

minai  de  cassatioV  et  s'opposa  à  la 

^iu^lon ,  de%  ju\ces-de-paix  ;  H 

""*"  "*'"'  oî  concernant 

bunaux  spé- 
ositions  du 
*  deue  pu- 

^.,t«  t  V* r"  ""*'_   v"^"c-  ii  iui  rumine  \  Ténoaue du 

cumuiation  des  em- 'premier  renouveUame^  duTribu-. 
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nat,  en  i&o*.  Elu  membre  de  la 
Chambre  des  députés  en  i8i5  ,  î] 
défendit  la  loi  d'amnistie  présentée 
par  les  ministres  ,  et  combattit  l'a- 
vis de  la  commission  qui  a  voit  pro- 
posé de  frapper  par  catégories  tous 
les  coupables  qu'on  pourvoit  at- 
teindre. Il  attaqua  le  projet  du  bud- 
get présenté  par  les  ministres  et 
ravis  de  la  commission.  M.  Ganilb 
a  voté  dans  cette  session  avec  la  mi- 
norité. Il  a  été  appelé  de  nouveau, 
en  181 6,  à  la  Chambre  des  députés 
par  le  collège  électoral  du  départe- 
ment du  Cantal.  II  a  siégé  au  côté 
gauche,  seconde  section.  M.  Ganilh 
a  publié  plusieurs  ouvrages  qui  prou- 
vent ses  coonoissances;  mais  lise  livre 
trop  a  l'esprit  de  système  et  à  des 
théories  fausses  et  illusoires. 

M.  Ganilh  vota  le  rejet  du  projet 
de   loi   relatif  à  la  spppression  aes 
abus  de  la  liberté  de  fa  presse.  If 
déclara  «qu'il  ne  sauroit  s'effrayer  de 
la  liberté  des  journaux  ;  l'expérience 
que  l'Angleterre   en  a  faite  le  ras- 
sure ,  et  il  ne  peut  pas  croire  qu'elle 
soit  plus  funeste  pour  nous  qu'elle 
ne  Ta  été  pour  ce  peuple  en  butte  à 
tant    d'orages  politiques.    Mais  s'il" 
!  étoit   vrai   que   la  liberté  des  jour- 
:  naux  eût  des  incouvéniens  dont  on 
1  ne    pût    pas    se   préserver   par    la 
I  répression    de   ses   abus  ,    alors   il 
l' ne  faut  pas  l'ajourner,  il  faut  la  pros- 
!  crire.  Il  ne  faut  pas  jeter  un  voile 
I  sur  l'article  8  de  la  Charte  qui  Téta- 
i  blit ,  il  faut  effacer  cet  article  de  la 
,  Charte  ;  il  ne  faut  pas  flatter  le  peuple 
français  de  la  jouissance  future  de 
cette  liberté  imaginaire ,  il  faut  le 
détromper  d'une  espérance  qui  ne 
peut  pas  se  réaliser.  Mais  ce  n'est 
'pas  là  l'objet  de  la  loi  :  bien  loin  de 
vous    proposer   la  suppression    des 
\  journaux,  il  vous   en  demande  le 
monopole  pour  le  gouvernement /et 
▼ous  n'avez  en  cela  à  délibérer  que 
sur  Futilité  de  ce  monopole  d'une 
!  nouvelle  espèce.   Ce  monopole  ne 
|  teroit-il  pas,  comme  les  autres  mono-: 
:  pôles ,   Tuneste  au  parti  qu'il  doit 
;  protéger ,  et  au  gouvernement  qu'il 
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veut  favoriser?  Si  les  journaux  étoient 
libres,  ils  donneraient  la  plus  grande 
publicité  aux  besoins  et  aux  souf- 
frances ,  a  l'oppression  des  peuples  > 
a  leurs  intérêts  particuliers  et  géné- 
raux, nationaux  et  étrangers,  à  leurs 
vœux,  à  leurs  craintes  et  à  leurs 
espérances:  Si  vous  les  laisses  dans 
la  dépendance  du  gouvernement, 
croyez-vous  qu'ils  pourront  remplir 
cette  tâche  utile  et  honorable  ?  non  * 
louer  et  se  taire ,  voilà  ce  que  font  \ 
voilà  tout  ce  que  peuvent  faire  tous 
ceux  qui  ont  le  malheur  d'être  dans. 
la  dépendance;  ne  leur  demandez 
pas  des  vertus  que  n'eut  pas  toujours 
les  hommes  indépendans.  »  Lors  de 
la  discussion  sur  la  proposition  rela- 
tive aux  colons  de  Saint-Domingue , 
M.    Ganilh    témoigna    sa    surprise 

au'on  voulût  appliquer  les  principes, 
e  la  Charte  à  une  colonie  qui  n'est 
pas  régie  par  son  empire.  Il  observa 
que^  les  gages  des  créanciers  avoient 
péri  ,  et  que  la  raison  vouloit  qu'on 
n'appliquât  point  la  jurisprudence 
francoise  à  des  dettes  dont  le  gage 
n'existoit  plus.  «  Cette  question  , 
ajouta-t-il,  tient  à  l'existence  de  la 
colonie  ;  et ,  posant  en  principe  que 
la  France^  ne  devoit  point  l'aban- 
donner ,  il  en  conclut  que  les  inté- 
rêts des  colons  étoient  les  siens.  IL 
dit  qu'il  ne  vouloit  pas,  comme 
d'autres  oVateurs,  raisonner  sur  des 
intérêts  particuliers  ;  mais  qu'il 
croyoit  devoir  observer  que  les 
créances  des  colons  étoient  favorables, 
parce  que  la  plus  grande  partie  prove* 
uoit  d'une  vente  d'esclaves.  »  fi  vota 

Sour  la  proposition.  M.  Ganilh  ,Jors 
e  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
sur  les  finances,  examina. le  système 
de  nos  finances ,  les  mesures  adoptées 
depuis  trois  ans  à  l'administration 
des  revenus  publics.  Il  observa  que 
la  progression  desdépensespubliques, 
long-temps  regardée  comme  une  des 
causes  de  la  progression  des  richesses 
modernes,  est  maintenant  le  plus 
redoutable  fléau.  «  Dans  tous  les  états 
de  l'Europe  la  richesse  décroît ,  et 
les  dépenses  restent  les  mêmes  :  peut- 
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être  même  n'est- il  pis  facile  de  lui 
faire  suivre  cette  décadence.  De  là 
Vient  Tauginentation  toujours  crois 
santé  des  Desoins  publics  et  particu- 
liers; de  là  aussi  le  mal-aise  qui   se 
fait  sentir  par- tout.  Les  choses  en 
sont  venues  au  point,  que  les  esprits 
clairvoyans  ont  de  fa  peine  à  pres- 
sentir quelle    sera  l'issue   de    cette 
crise  déplorable.  Y  remédiera-t-on, 
comme  on  s'en  flatte,  par  l'économie, 
par  la  réduction  des  dépenses  pu- 
lrliques  ?  il  est  permis  d  en  douter. 
Après  que  de  grands  succès  et  de 
grands    revers    ont    commandé   de 
grands  efforts  et  de  grandes  profu- 
sions ,  les  ressources  s'épuisent  »  les 
peuples  s'affaiblissent ,  dépérissent , 
et  tombent  dans  la  décadence.  Les 
économies     sur   les    dépenses    pu- 
bliques  peuvent    bien  diminuer  là 
souffrance  tdes  classes  contribuables 
au*  dépens  des  classes  rétribuées.; 
mais    elles    ne    suffisent    pas    pour 
rendre  aux  peuples  épuisés  leur  force 
«t  leur  prospérité  :  il  faut  des  com- 
binaisons plus  profondes  pour  opérer 
de  si  grands  prodiges ,  et  il  ne  faut 
les  attendre  que  du  génie  des  Sully 
et  des  Colbert  :  malheureusement  les 
siècles  en  sont  avares.  »  L'honorable 
membre  ,  par  des  i  eproches  vagues , 
blâme  l'administration  dés  ministres, 
et  rejette  le  système  des  emprunts  : 
il  veut  renverser  le  système  actuel 
des  finances.  M.  Ganilh  ne  propose 
aucun  plan,  fl  fronde,  il  disserte; 
mais  il  ne  raisonne  point.  Il  a  bien 
quelques  talens  ;  mais  il  n'a  que  des 
connoissances  superficielles  dans  la 
science  de  l'économie  politique,  et 
voilà   pourquoi   il    s'égare  toujours 
dans  les  systèmes  qu'il  propose.  Son 
génie  resserré  ne  lui  offre  jamais  le 
terme  0(1  il  faut  atteindre  pour  éta- 
blir un  bon  système  financier.  Il  n'a 
que  des  théories  fausses  et  illusoires  : 
son   amour-propre,    poussé  jusqu'à 
l'orgueil,   lui  fait   méconnoitre    les 
principes  sur  lesquels  reposent    la 
stabilité  des    empires   et  la    pros- 
périté des  peuples. 
M.  Ganilh,  lors  de  l'examen  du 
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projet  de  loi  sur  les  finances,  touîttt 
établir  que  la   loi  de  1816,  en  mi- 
vrant  la  voie  des  emprunts ,  a  laissé 
le  ministre  sans  règle,  sans  direc- 
tion ,  et  a  tout  abandonné  à  la  con- 
fiance qu'inspire  sa  loyauté  :  il  pré- 
tendit que  s'il  y  eut  eu  concurrence 
ouverte  entre  les  préteur*  ,  les  con« 
ditions  eurent  été  moins  onéreuses 
pour  le  trésor.  Pour  remçdiei  au  mal 
qu'il  signala  ,    l'honorable  meiubce 
proposa   quelques  a  m  en  de  meus  qui 
Furent  re  étés.  M.  Ganilh,  lors  de 
la  discussion  du  chapitre  des  comptes, 
oublia  la  gravité  et   la  décence  qui 
conviennent  à  un  législateur  lorsqu'il 
parle  sur  les  questions  les  plus  im- 
portantes de  l'économie   politique  : 
il  jeta  à  pleines  mains  les  jeux  de 
mots,  les  plaisanteries,  l'ironie,  les 
sarcasmes;. lorsqu'il  vouloil  repren- 
dre le  ton  grave ,  le  langage  sérieux, 
il  devenoil  obscur,  inintelligible,  et 
se    perd  oit    dans     des    digression» 
étrangères  à  son  sujet.  M.  Ganilh, 
an  nom  de  la  commission  centrale, 
fit  un  rapport  sur  le  projet  de  loi  re- 
latif au  changement  de  l'année  finan- 
cière :  il  1  envisagea  sous  trois  points 
principaux  ,  sa  nécessité,  l'efficacité 
de  sas  dépositions ,  sa  cou  for  mi  lé  ou 
son  opposition  à  la  Charte;  il  dé- 
montra, par  des  raisonnement  pré- 
cis, que  le  projet  et  oit.  nécessaire, 
efficace  et  constitutionnel;  il  termina 
son  long  rapport  par  ces  réflexions  *• 
«    Comme  il  convient  aux  députés 
d'un  grand  peuple,  nous  ne  fondons 
nos  déterminations  que  sur  ses  be- 
soins ,  ses  intérêts  et  ses  avantages, 
sur  la  conviction  de  notre  raisou,ei 
la  conscience  de  nos  devoirs;  nous 
ne  devons  pas  hésiter  a  voter ,  pour 
une  fois  seulement ,  dix-huit  moii 
d'impôt    foncier,    seul    moyen  qui 
npus  reste  pour  mettre  fin  aux  dé- 
sordres que  les  circonstances  ont  in- 
troduits dans  le  contentement  des 
impôts,   »  M.  Ganilh  proposa,  au 
nom  de  la  commission ,   l'adoption 
du  projet  de  loi  :  la  Chambre  suivit 
cet  avis,  mais  le* pairs  la  rejetè- 
rent. 
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G  ARMER  (  le  manp's  ) ,  né  à 
Auxerre  en  1764,  étoit  procureur 
au  Châle!  et  ayant  la  révolution.  Il 
obtînt ,  en  1789,  la  place  de  secré- 
taire du  cabinet  de  Madame  Adé- 
laïde ,  tante  de  Louis  XVI  :  ri  fut 
élu  député  suppléant  aux  Etats-Gé- 
néraux. Persécuté  en  1791 ,  il  émi- 
-gra  :  il  revint  en  France  après  le 
•9  thermidor.  Après  le  *8  brumaire! 
M.  Garnier  fut  nommé  préfet  de1 
•Seine-et-Oise ,  sénateur  et  contre  de, 
l'Empire  :  Buocmparte  le  nomma: 
président  du  Sénat.  Il  ne  cessa  d'être! 
son  apologiste  et  son  admirateur  : 
dans  tons  les  discours  qu'il  lui: 
adressa  »  il  parla  im  langage  d'exa- 
gération et  de  flatterie  ;  cependant  il 
vota  ta  déchéance.  M.  Garnier  fut 
nommé  membre  de  Ja  commission 
-chargée  de  l'examen  de  la  Charte 
constitutionnelle  ,  et  fut  créé  pair  de 
France  par  le  Roi.  Dans  le  cours  de 
la  session  qui  s'ouvrit  en  jnm  ï8i5  , 
il  parla  &  la  tribune  sur  toutes  les 
grandes  questions  de  la  presse ,  du 
commerce  des  grains,etdcs  finances. 
Après  l'invasion  de  Buonoparte  il 
refus*  les  offres  'faites  par  Camba- 
cérès ,  de  reprendre  les  fonctions  de 
conseiller  dn  sceau  des  titres  :  il  ne 
reparut  sur  lu  scène  politique  uue 
le  8  Juillet  181 5.  Le*  5  novembre 
de  la  même  année ,  il  fit  une  propo- 
sition tendante  à  inviter  les  ministres 
•  s'abstenir  de  faire  intervenir  le 
nom  du  Roi  dans  les  discussions. 
Dans  la  séance  du  17  août  18 16  il 
fit  un  rapport  sur  le  budget,  qui  atta- 
quoit  celte  latitude  avec  laquelle  la 
Cli ambre  des  députés  avoit  discuté 
et  amendé  le  budget  :  il  proposa  d'a- 
dopter le  projet  tel  qu'il  avoit  été 
amendé  par  l'autre  chambre ,  at- 
tendu qu'un  plus  long  retard  eom- 
promettroit  les  intérêts  de  l'Etat. 
Cet  avis  foi  adopté.  M.  le  marquis 
Garnier  défendit  l'article  8  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  liberté  de  la  presse, 
et  combattit  l'amendement  quepro- 

ri  la  Chambre  des  députés  ,  et  dont 
commission  spéciale  a  appuyé  la 
froposttioa.  Cet  amendement,  ^sui-, 
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vant  le  noble  pair,  rendront  la  loi 
absolument  illusoire  et  inexécutable. 
La  Chambre  n'adopta  peint  son  opi- 
nion. 

M  »  le  marquis  GarrrieHit ,  le  u  mai 
>8i8 ,  un  long  rapport  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  finances  ;  il  exposa  les 
avantages  de  la  publicité  des  comptes 
de  finances.  «Cette  publicité  appelle 
chaque  citoyen,  chaque  contribuable, 
a  prendre  con*oiesàrioe  des  besoins 
publics  et  de  l'étendue  des  sacrifices 
qu'ils  exigent.  La  nation  tonte  entière, 
Constituée  en  jwry.,  *  *spus  les  yeux  les 
pièces  nécessaires  pour  asseoir  son 
jugement  avec  -assurance.  Une  opi- 
nion publique  fondéeeur  des  faits  pré- 
cis et  démontra*  se  forme  et  s'établit  - 
ici  l'attention  du  juge  est  garantie  par 
son  propre  intérêt ,  et>si  le  crédit  et 
la  confiance  résultent  de  son  examen, 
il  livre  ses  capiteux  pour  gage  de  la 
sincérité  de  s'a  décision.  Le  contri- 
buable s'acquitte  avec  empressement» 
Ou  du  moins  avec  résignAt  ion;  ce  qu'il 
suppertoit  comme  une  charge  devient 
un  devoir  à  rempli*  :  dans  les  cir- 
constances même  les- •  plus  critiques, 
l'action  du  gouvernement  est  facile , 
et  ses  relations  avec  le  peuple  pren- 
nent tous  les*  caractères  -d'une  admi- 
nistration douce  et  •  paternelle.  Mais 
la  publicité  même  des  comptes  de 
finances  no  serok  plus  qu'une  mesure 
illusoire  et  souvent  trompeuse,  si  les 
formes  prescrites  pour  la  régularité  de. 
ces  comptes  ue  sont  pas  scrupuleuse- 
ment observées  et  sévèrement  main- 
tenues. Ce  que  l'auteur  de  Y  Esprit 
des  Lois  a  dit  en  faveur  des  formes  ju- 
diciaires ,  s'applique  peut-être  avec 
plus  d'avantage  encore  aux  formes  qui 
règlent  les  procédés  de  l'administra- 
tion des  finances:  elles  sou  les  peuvent 
servir  à  rapprocher  les  calculs  et  à 
comparer  les  résultais;  elles  éclai- 
rent la  marche  et  indiquent  le  but  ; 
enfin*  dans  ce  genre  d'instruction, 
Ce  sont  les  seuls- témoins  irrécusables. 
Sans  elles  tout  seroit  confusion  et 
désordre  ;  pour  peu  qu'on  les  né- 
glige ,  le  mensonge  peut  s'emparer  de 
Ja  puissance  irrésistible  des  chiffrée 
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pour  usurper  les  prérogatives  de  la 
vérité.  Tel  est  l'empire  de  ces  formes, 
que  dans  le  temps  même  du  plus 
grand  dérangement  des  finances ,  on 
n'a  pu  totalement  s'en  affranchir ,  et 
qu'on  a  été  bientôt  forcé  de  se  réfu- 
gier sous  leur  abri ,  comme  dans  un 
asile  qu'on  ne  sauroit  quêter  impu- 
nément. »  Le  noble  pair  parcourut 
successivement  les  différentes  dispo- 
sitions du  projet  de  loi ,  et  les  divisa 
en  trois  parties  distinctes  :  la  pre- 
mière partie  traite  de  l'arriéré;  la 
seconde  ,  des  besoins  de  l'année  ;  la 
troisième,  des  recettes,  ressources  et 
moyens  de  crédit  proposés  pour  sa- 
tisfaire à  ces  besoins.  Le  noble  pair, 
au  nom  de  la  commission ,  ne  pro- 
posa aucun  amendement,  parce  que, 
dit-il  »  elle  a  toujours  eu  devant  les 
veux  l'impérieuse  nécessité  de  régler 
a  l'instant  le  budget  d'un  exercice 
dont  plus  d'un  tiers  est  écoulé ,  et  de 
ue  pas  prolonger  encore  un  état  de 
souffrance  qui  met  en  péril  la  sûreté 
publique ,  et  prive  le  gouvernement 
de  l'un  de  ses  principaux  moyens 
d'existence.  Mais  lorsque  la  Cham- 
bre se  trouve  dans  cette  position  for- 
cée et  pénible ,  quand  elle  plie  sous 
d'inexorables  circonstances,  il  est 
du  devoir  de  la  commission  de  re- 
monter à  la  cause  d'où  procède  cette 
contrainte  ,  et  d'appeler  toute 
votre  sollicitude  sur  un  désordre  qui 
semble  menacer  de  plus  en  plus  l'in- 
dépendance de  l'une  des  branches 
du  pouvoir.  Déjà  depuis  trois  années 
on  présente  périodiquement  à  cette 
Chambre  ,  sous  le  titre  de  loi 
des  finances,  un  assemblage  des 
dispositions  législatives  confondues 
avec  le  budget  annuel ,  et  emportées 
avec  lui  par  ce  torrent  d'urgence  qui 
le  fait  passer  devant  vous  avec  une 
telle  rapidité  ,  qu'il  vous  est  à  peine 
permis  d'y  fixer  vos  regards  :  depuis 
trois  auoées  l'une  des  parties  de  la 
puissance  législative  est  privée  de 
toute  influence,  non-seulement  sur 
la  partie  la  plus  importante  de  l'ad- 
iniuistration  publique,  mais  encore 
«ut  une  infinité  d'autres  matières  de 
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législation  qui  s'y  trouvent  jointes 
comme  accessoires.  Déjà,  en  1616  et 
1817 ,  deux  de  vos  commissions  ont 
dénoncé  cette  déviation  des  princt- 

J>es  de  la  Charte  constitutionnelle  : 
eur  réclamation ,  ion i fiée  a  chaque 
fois  par  l'assentiment  de  la  Chambre, 
n'a  cependant  produit  nue  un  effet  ; 
nous  sommes  donc  forcés  de  la  re* 

{>roduire  avec  de  nouveaux  déve- 
oppemens.  L'article  17  de  la  Charte 
veut  que  la  loi  annuelle  de  l'impôt , 
par  une  exception  spéciale,  soit 
adressée  d'abord  à  la  Chambre  dti 
députés  :  cette  volonté  est  encore 
exprimée  dans  l'article  47 >  qui  porte 
que  la  proposition  d'impôt  ne  sera 
portée  à  la  Chambre  des  pairs  qu'a- 
près avoir  été  admise  dans  l'autre 
Chambre.  Ainsi  ia  proposition  an- 
nuelle de  l'impôt  diffère  essentielle- 
ment des  autres  propositions  de  loi  : 
elle  a  une  marche  déterminée  et  une 
forme  de  procéder  qui  n'appartiens 
nent  qu'à  elle  seule.  Il  en  résulte 
que  la  loi  de  l'impôt  doit  être  pro- 
posée à  part,  et  qu'aucune  autre 
proposition  quelconque  n'y  peut  être 
jointe ,  puisque  ce  seroit  étendre  a 
ces  autres  propositions  un  privilège 
uniquement  réservé  à  la  loi  de  l'im- 
pôt, et  qui  n'est  établi  que  pour 
elle.-  On  peut  donc  dire  que  la  Charte  1 
interdit  aux  ministres  du  Roi  de  pré-  j 
sen ter  à  la  Chambre  des  pairs  la  pro-  ' 

position  de  l'impôt,  réunie  en  un 
même  corps  de  loi  avec  d'autres  dis- 
positions législatives  qui  ne  sont  pas 
assujéties  à  l'admission  préalable  de 
la  Chambre  des  députés;  ou  peut 
dire  que  la  Charte  autorise  la  Cham- 
bre des  pairs  à  rejeter  la  proposition 
de  l'impôt  toutes  les  fois  que  cette 
proposition  ne  se  présente  pas  seule. 
Si  cette  volonté  formelle  de  la  Charte 
eût  été  remplie,  les  lois  de  1816  et  181 7 
n'auroient  pas  entraîné  de  si  longues 
délibérations: la  loi  de  rimpôtdei#i8> 
réduite  à  sa  j  uste  mesure, auroit  été  dé* 
gagée  de  cet  immense  encombrement 
de  dispositions  réglementa  ires  sur  les 
anciens  exercices,  sur  les  arriérés,  sur 
les  pensions,  sur  les  patentes,  sur  l'adr 
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nrinîstration  de  l'enregistrement,  sur 
les  timbres ,  sur  les  octrois ,  sur  les 
contributions  indirectes ,  sur  la  coro- 

Ïtétence  des  conseils  municipaux ,  sur 
e   domaine    extraordinaire,  sur  la 
comptabilité  du  Trésor  envers  les 
Chambres,  et  sur  une  foule  d'autres 
oropositions  dont  on  ne  conteste  pas 
l'utilité  ,  et  qui  ne  sont  même  pas , 
VKHir  la  plupart,  sans  connexité  avec 
l'impôt  ,   mais  qui ,  par  cela   seul 
qu'elles  sont  l'objet  d'une  loi  perma- 
nente et  durable ,  et  qu'elles  portent 
un  caractère  de  perpétuité ,  doivent 
être  séparées  d'une  loi  annuelle  et 
essentiellement    temporaire.    Alors 
celle-là ,  resserrée  dans  un  petit  nom- 
bre d'articles,  n'eût  été  la  matière 
que  d'une  discussion  peu  compliquée 
et  peu  étendue ,  dans  laquelle  cha- 
cune des  deux  Chambres  auroit  pris 
la    part  qui   lui  est   assignée  dans 
l'exercice  de  la  puissance  législative. 
Cette  marche  abusive  et  opposée  à 
l'esprit  de   nos  institutions,    si    on 
persévérait  à  la  suivre  dans  les  pro- 
chaines sessions  ,  entraîner  oit  bien- 
tôt un  véritable  déplacement  de  pou- 
voir dont  il    seroit  difficile  d'arrê- 
ter les  funestes  conséquences.  En  si- 
gnalant le  danser  qui  menace  l'indé- 
pendance de  la  Chambre,  nous  ne 
voulons  point  éveiller  cet  intérêt  del 
coq: s  3  toujours  jaloux  de  maintenir 
des  attributions  et  des  prérogatives; 
nous  nous  adressons  à  des  seutimens 
plus  généreux  et  plus  dignes  de  vous  : 
notre  fidélité  au  Roi  et  l'obéissance 
jurée  à  cette  Charte  qu'il  &  donnée  , 
et  sur  laquelle  reposent  à -la  -  fois  et 
l'autorité  du  monarque  et  la  liberté  du 
peuple.  D'après  ces    motifs ,    nous 
avons  pensé  qu'en  vous  proposant  d'à- 
dopter  dans  toutes  ses  parties  le  projet 
de  loi,  cette  conclusion,  dictée  par  le 
besoin  du  moment ,  ne  devoit  pas  être 
séparée  des  hautes  considération!  qui 
viennent  de  vous  être  présentées. 

M.  le  marquis  de  Garni er  défendît 
le  projet  de  loi  relatif  à  l'année  finan- 
cière. Il  examina  i°.  quelle  est  la  na- 
ture du  vote  constitutionnel  attri- 
bué aux  Chambres  relativement  à 


l'impôt  ;  s»,  quel  est  le  caractère  es* 
sentiel  de  la  lot  annuelle  des  finances; 
3°.  quels  sont  les  effets  réels  de  la  toi 
rendue  le  3i  décembre  i8i8$  4°.  quel* 
les  sont  les  circonstances  dans  les* 


quelles  se  trouve  placée  la  législature 
relativement  à  Tiinpôt  de  1819.  Dana 
l'énoncé  de  ces  différentes  questions, 
le  noble  pair  développa  de  grands  ta- 
1er.»  et  ne  vastes  connaissances  :  il 
observa  que  ce  n'est  qu'à  compter  du 
i«.  juillet  i8iq  que  commencera  à 
l'exercer  la  puissance  législative  que 
la  constitution  attribue  a  la  session 
actuelle  sur  le  vote  des  impots  et  sur 
la  fixation  des  dépenses  publiques. 
C'est  à  compter  de  celte  époque  que 
l'administration  des  finances  sera 
valablement  régie  par  une  loi  éma- 
née du  vote  libre  et  de  la  délibération 
éclairée  des  Chambres  actuellement 
en  exercice.  Attribuer  à  la  future  loi 
des  finances  de  if  19  un  effet  rétroac- 
tif remontant  au  i"V  janvier  1819, 
seroit  une  disposition  manifestement 
inexécutable,  quant  aux  droits  fis- 
caux et  taxes  qui  forment  les  deux 
cinquièmes  des  revenus  de  l'Etat  ;  ce 
seroit  ouvrir  une  source  intarissable 
de  désordres  et  de  vexations  pour 
toute  la  partie  des  dépenses  effectuée* 
pendant  les  six  premiers  mois. 

M.  le  marquis  Garnier  fit  un  rap- 
port au  nom  de  la  commission  spé- 
ciale â  sur  le  projet  concernant  le 
règlement  des  budgets  de  i8i5,  1816, 
1817  ,  et  la  rectification  provisoire 
du  budeet  de  1818.  Nous  ne  suivrons 
pas  M. le  rapporteur. dans  sa  marche 
longue  et  fatigante ,  et  nous  ne  ferons 
connoltre  de  son  rapport  que  quelques 
fragmensqui  peuvent  offrir  des  leçons 
d'utilité  ou  d'instruction.  31.  le 
marquis  Garnier  observa,  que  «  la 
Chambre  des  pairs  ,  armée  de  privi- 
lèges héréditaires  pour  couvrir  et 
défendre  avec  plus  d'avantages  cette 
monarchie  héréditaire  qui  est  le 
premier  gage  de  la  liberté  publique 
et  de  la  prospérité  nationale ,  ne  verra 
jamais  les  contributions  versées  au 
trésor  que  comme  un  impôt  sacré  qui 
ne  peut  être  violé  son*  crime,  ui 
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détourné  impunément  de  la  destins- 
lion  qui  lui  a  été  assignée  par  la  loi  ; 
mais  en  même  temps  elle  ne  perdra 
Cas  de  vue  qne  l'administration  des 
linances  ,  qui  se  trouve  nécessaire- 
ment en  contact  avec  toutes  les  dif- 
férentes parties  du  service  public  , 
et  qui  touche  a  tous  les  intérêts  pu- 
blics ,  est  le  côté  par  oit  le  gouver- 
nement présente  un  front  plus  ouvert 
et  plus  étendu  aux  attaqués  qu'on  est 
toujours   tenté  de  lui  livrer;  celui 
qui  donne  plus  de  moyens  pour  en- 
traver sa   marche ,  et   pdor  mettre 
obstacle   a  ses  opérations  les    pins 
utiles  et  les  plus  urgentes;  enfin, 
celui  qui   fournit  les  prétextes   les 
ï>lus  spécieux  et  les  pins  populaires 
en  apparence,  pour  dénaturer  et  affbi- 
l)Iir  la  constitution  du  pouvoir  exé- 
cutif établie  par  la  Charte.  Ainsi  , 
prévenir  par  les  garanties  les  plus 
solides  et  par  les  rahnes  les  plus  sé- 
vères ,  tous  abus ,  toute  infidélité  , 
totrt  divertissement  quelconque  tdans 
J'empfof  des  deniers  publics ,  mais 
*n  maintenant    constamment    cette 
salutaire  indépendance  qui  est  insé- 
parable de  la    monarchie  constitu- 
tionnelle ,  tel  est  le  principe  d'après 
ieifruel  doivent  se  diriger  toutes  les 
délibérations   de    la  Chambre    des 
pairs  sur  la  matière  des  finances ,  et 
Jamais  il  ne  s'est  présenté  d'occasion 
J)lus  solennelle  de  manifester  ce  prin- 
cipeel  d'en  faire  TaupHcation.  Or  , 
tout  ce  qui  Appartient  à  la  compta- 
bilité proprement   dite  ,  ïiè  sauroit 
être  la  matière  d'Une  disposition  lé- 
gislative :  entendre  et  débattre  les 
articles  d'un  compte ,    examiner  et 
Vérifier  des   pièces  comptables ,  les 
comparer  aux  écritures'  du  rendant 
compte  ;  apurer  ,  juger  ,  arrêter  et- 
clore  le  compte    définitif;  fixer  le 
débet  ou  prononcer   la    décharge  ; 
toutes  ces  opération*  sont  essentiel- 
lement de  Tordre  exécutif  :  ce  sont 
des  applications  de  la  loi  a  des  faits 
individuels;  dès  actes  qui,  parleur 
nature ,     appartiennent    exclusive- 
ïn>rit  à  l'autorité  administrative   ou 
Judiciaire.  Les  Chambits  législatures 
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ne   pourront   faire  d'une  telle  ma- 
tière le  sujet  de  Tune  de  leurs  déli- 
bérations ,    non  -  seulement    parce 
qu'elles  dénatureraient  leur  attribu- 
tion ,  mais  encore  ,  dans  le  mode  de 
procéder  ,  il  leur  seroit  matérielle- 
ment impossible  d'arriver  a  un  résul- 
tat ,  attendu  que  chacun  des  innom- 
brables articles  dont  un  compte  se 
compose ,  est  appuyé  sur  des,  pièces 
justificatives   qui    lui  sont  particu- 
lières,   et  ne   peut  être  alloué  ou 
rejeté  que  par  une  décision  spéciale 
et  individuelle  :  que  sera-ce  donc  , 
lorsque  la  législature  se    forme  de 
deux  Chambres  agissant  séparément 
et  indépendamment  l'une  de  l'autre  , 
et    lorsqu'aucune  résolution   quel- 
conque ne  peut   avoir  la   moindre 
efficacité  ,  qu'autant  qu'elle  a  réuni 
dans  un  même  vole  l'assentiment  des 
deux  Chambres?  »  Après  avoir- éta- 
bli que  les  Chambres  législatives  ne 
peuvent  exercer  aucune  action  di- 
recte  sur   ce    qui    appartient  à  la- 
comptabilité  ,  le  noble  pair  examine 
la  nature  et  l'étendue  de  l'action  à 
laquelle  sont  soumis  les  ordonnateur* 
des  dépenses  publiques,  et  il  définit 
les  obligations  des  ministres  envers 
les  Chambres  ,  et   la  responsfbilité 
a  laquelle  ils  sont  assujétisen  matière 
de  finances.    Cette  dissertation   est 
trop  intéressante  et  trop  instructive 
pour  ne  point  la  faire  cdnnoitredans 
toute  soh  étendue  :  «  Les  ordonna- 
teurs des  dépenses  publiques  ,  dit-ily 
peuvent  faillir   de  deux  manières  : 
par  infraction  à  la  loi ,  ou  par  i  m  pé- 
ri tie.    Si   un   ordonnateur  employé 
sous  les  ordres  d'un  ministre  ,  a  ex- 
cédé le  crédit  que  le  ministre  lui  a 
ouvert  pour  un  service,  ou   s"\\  a 
ordonné    une  dépense  qu'il  n'étoit 
point  autorisé  de  faire ,  il  est  dans  lé 
cas,de  tout  mandataire  qui  a  excédé 
son  mandat,  et  est  responsable  de 
la  dépende  qu'il  a  illégalement  occa- 
sionnée ,  non-seulement  sur  sa  for- 
tune propre,  mais  même  sur  la  li- 
berté de  sa  personne;  car  ce  dernier 
geire  de  contrainte    est  attaché  de 
droit* à  toute  dilapidation;  ou  ao 
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simple  divertissement  des  deniers 
publics.  Si  cet  ordonnateur  a  péché 
par  itnpéritie  seulement ,  en  em- 
ployant sans  intelligence,  et  de  la 
manière  la  moins  utile,  le  crédit  mis 
à  sa  disposition ,  alors  il  ne  peut  en- 
courir d'autre  peine  que  celle  d'être 
destitué  de  son  emploi  p*r  l'autorité 
à  laquelle'  il  de  voit  sa  nomination. 
Les  ministres  du  Roi ,  qui  sont  les 
ordonnateurs  en  chef  de  toutes  les 
dépenses  publiques,  peuvent  aussi 
être  reprocha  blés  sous  l'un  ou  l'autre 
de  ces  deux  rapports  ,  savoir  ,  pour 
infraction  à  la  loi,  ou  pour  défaut 
d'habileté  dans  leur  administration. 
IJ  y  a  infraction  à  la  loi ,  si  le  mi- 
nistre a  ordonné  une  «dépense  qui 
n  étoit  point  autorisée  par  la  loi  des 
finances»  ;  ou  si 
pense  autorisée 

service  ,  il  a  excédé  ie  créait  q 
loi  a  voit  affecté  à  cet  objet.  Il  y  a 
encore  infraction  à  la  |oi  v  si  le  mi- 
nistre ,  dans  l'exécution  d'une  dé 
Ï>çDse  autorisée ,  n1*  point  rempli 
es  formalités  qui  lui  étoient  pres- 
crites par  la  -loi ,  et  qui  «voient  pour 
but  de  rendre  cette  dépense  la  plus 
utile  ou  la  moins  onéreuse  pour  rbtat. 
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qu'un  délit  puisse  être  commis  sans 
qu'il  y  ait  un  juge  pour  en  connoitre 
et  pour  en  appliquer  la  peine ,  ou 
ne  doit  point  douter  que  celui-ci  ue  * 
se  trouve  compris  nécessairement 
sous  le  chef  général  de  conçu**»* , 
et  ne  fasse  partie  de  ceux  dont  la 
poursuite  et  le  jugement  sont  réser- 
vés aux  Chambres  par  l'article  56 
delà  Charte.  Si ,  lorsque  les  miuis.- 
tres  ont  à  conclure  des  marchés  ou 
entreprises  d'une  certaine  impor- 
tance, ou  à  contracter  des  emprunts, 
qui  ne  sont  autre  chose  qu'une  four- 
niture en  argent  comptant ,  '  en 
échange  d'obligations  ou  rentes  sur 
l'Etat,  la  loi  avoit  £oxlé  sa  pré- 
voyance jusqu'à  prescrire  formelle- 
ment ,  et  en  termes  exprès ,  des  pu* 
i ,  en  exécutant  une  dé-  btications ,  enchères  et  autres  dispo- 
se pour  une  ;  partie  du  sitions  préalables,  dans  la  vue  dap- 
uccédé  le  créait  que  la  peler  à  l'entreprise  ou  à  l'emprunt 

une  plus  grande  concurrence  ,  et  f  - 
par-la ,  de  faire  obtenir  de  la  part 
des  entrepreneurs ,  ou  prêteurs ,  des 
conditions  plus  avantageuses  :  dsns 
ce  cas,  l'omission  des  formalités 
textuellement  indiquée*  par  la  lui 
engendrerait  un  délit  de  même,  na- 
ture que  les  divertisseinens  des  de* 
C'est  dans  la  vue  de  prévenir  «es I  niers  public»,  et  les  juges  investis 
abus,  que  l'article  140  Je  la  loi  des   par  la  Charte  du  droit  de  prononcer 


finances  du  a5 '.mars  1817  a  statué 
que  les  ministres  présenteraient  à 
chaque  session  les  comptes  de  leurs 
opérations  pendant  Tannée  précé- 
dente. Le  ministre ,  par  son  fait  seul, 
engage  l'Etat ,  et  toute  dépense  faite 
d'après  son  ordre  devient  une  charge 
publique:  si  l'ardre  est  illégal,  ce 
n'est  qu'à  l'égard  de  l'ordonnateur 
qu'il  peut  Tètre  ,  il  ne  l'est  jamais  à 
l'égard  du  fournisseur  ou  entrepre- 
neur qui  a  fait  des  avances  ou  des 
travaux  sur  la  foi  du  ministre  ;  si  ia. 
dépense  n'est  pas  comprise  dans 
celles  qu'autorise  la  loi ,  ou  si  elle 
excède  les  bornes  de  crédit ,  dans 
ces  deux  cas  le  ministre ,  de  sa  pro- 
pre autorité ,  ou  plutôt  par  l'abus  de 
cette  autorité  9  impose  à  la  nation 


une  charge  qu'elle  n'a  point  consen-   ministre  ordonnateur  de  la  dépense , 
lie  s  et  comme  on  ne  peut  pas  douter  \  et  «lie  ne  le  dégage  pat  de  l'oblige 


sur  les  ministres  prévenus  de  délit , 
a  uroient  ^  arbitrer  lé  montant  des 
dommages  et  indemnité»  dont  une 
telle  infraction  les  a  rendus  respon- 
sables. Toutefois,  si  des  circonstances 
impérieuses  et  non  prévues  exigent 
une  dépense  extraordinaire  à  laquelle; 
n'a  point  pourvu  la  loi  des  éinauces  , 
un  ministre  éclairé  et  courageux  , 
fort  du  sentiment  de -ses  devoirs  et 
de  la  pureté  de  ses  intentions,  ne 
balancera  point  à  braver  les  risques 
de  en  responsabilité ,  plutôt  que  de 
laisser  la  chose  publique  en  état  do 
souffrance,  et  il  provoquera  la  me- 
sure provisoire  qui  a  été  prévue  par 
l'article  x5a  de  la  loi  du  i5  mare 
1817  ;  mais  eetle  mesure  ne  met 
point  à  «ouvert  la  responsabilité  du 
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tion  de  justifier  sa  conduite  devant 
les  Chambres.  Si  la  dépense  est  ap- 
prouvée, elle  fera  la  matière  d'un 
crédit  particulier  qui  prendra  place 
parmi  ceux  a  voter   dans    la   plus  de  perdre  aux  yeux  du  public  quel- 
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investies  du  droit  terrible  d'accuser 
et  de  juger  les  ministres ,  ne  pour- 
roi  ent  pas  retentir  souvent  de  ces 
sortes  de  déclamations  ,  sans  risque 


prochaine  loi  de  finances.  Quand  il 
n'y  a  pas  d'infraction  à  la  loi ,  et 
que  la  conduite  du  ministre  ordon- 
nateur ne  présente  aucun  acte  qui 
puisse  être  qualifié  de  délit  ;  quand 
les  reproches  qu'on  pourrai  (  faire  a 
son  administration  ne  portent  que  sur 
des  imputations  de  négligence  ou 
d'inhabileté,  alors  il  n'y  a  pas  ouver- 
ture a  l'action  en  responsabilité ,  et 
les  Chambres  ne  peuvent  faire  d'une 
imputation  de  ce  genre  la  matière 
d'une  de  leurs  délibérations.  Ce  n'est 
pas,  sans  doute  ,  que  nous  enten- 
dions dire  par-là  qu'il  soit  interdit 
aux  membres  des  assemblées  légis- 
latives de  censurer  dans  leurs  dis- 
cours l'administration  des  ministres, 
tftous  le  rapport  même  du  zèle  ou  de 
la  capacité  de  l'administrateur  :  dans 
un  pays  où  une  telle  censure  est  per- 
mise a  tous  les  citoyens  ,  à  plus 
forte  raison  ce  champ  doit-il  être 
ouvert  aux  personnes  investies  du 
droit  de  discuter  les  grands  intérêts 
de  l'Etat,  et  on  ne  pourrait,  sans 
les  plus  graves  inconvéniens ,  cir- 
conscrire dans  d'étroites  limites  la 
liberté  de  la  tribune.  Majs  ces  im- 
putations, qui  ne  peuvent  entrer 
clans  une  discussion  purement  acces- 
soire au  sujet  principal  de  la  délibé- 
ration ,  et  qui  ne  peuvent  fonder  une 
proposition  législative  ,  se  termine- 
ront inévitablement  par  des  débats 
flans  issue  et  par  une  controverse 
sans  résultat  :  on  peut  même  obser- 
ver que  des  allégations  contre  le 
sèle  et  Ist  capacité  des  ministres ,  si 
elles  étoient  trop  légèrement  hasar- 
dées et  trop  -fréquemment  renouve- 
lées ,  ne  seroient  pas  aussi  favora- 
bles qu'on  le  croit  à  la  liberté  pu- 
blique. Ces  attaaues  vagues,  dirigées 
contre  le  ministère  ,  laissent  l'opi- 
nion indécise  ;  elles  ébranlent  la  con- 
fiance sans  lui  présenter  aucun  autre 
appui  j  et  des  Chambres ,  qui  sont 


que  chose  de  ce  caractère  de  justice 
et  d'impartialité  qui  leur  convient 
envers  ceux  que  la  Charte  leur  a 
donnés  pour  justiciables.  » 

%  GERMAIN  (le  comte  >,  né  a  Pa- 
ris en  1787,  entra  dans  la  carrière 
administrative.  Buona parte  le  nom- 
ma chambellan  ,  comte ,  et  son  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  du  duc 
de  Wurtzbeurg.  Le  comte  Germain 
revint  h  Paris  après  la  défaite  de 
Leipsick.  Il  montra  un  grand  dévoue- 
ment pour  la  cause  royale.  Le  Roi 
le  nomma  préfet  de  Saône-el-Loire , 
et  chevalier  de  Saint-Louis.  Il  fit 
tous  ses  efforts  pour  arrêter  les  pro- 
jets que  fonnoient  les  partisans  de 
Buonaparte,  pour  favoriser  son  in- 
vasion. Le  Roi ,  à  son  second  retour, 
le  nomma  préfet  de  la  Marne.  Par  un 
acte  de  patriotisme  bien  rare ,  il  re- 
nonça à  une  somme  de  plus  de  trente 
mille  francs  qui  lui  étoit  due  suivant 
l'ordonnance  du  27  juillet ,  pour 
avoir  cessé  ses  foactions  pendant  les 
cent  jours;  il  l'appliqua  au  soulage- 
ment de  l'Etat.  Il  réprima ,  par  des 
mesures  fermes  et  sages,  les  trou- 
bles suscités  dans  son  département 
par  la  cherté  des  grains.  Le  Rdî  a 
créé  pair  M.  le  comte  Germain,  le 
o  mars  1810.  M.  le  comte  Germain 
fit  au  nom  d'une  commission  spéciale 
un  rapport  sur  douze  projets  de  loi 
relatifs  à  quelques  change  mens  dans 
la  conscription  de  divers  départe- 
raens,  arrondissemens ,  cantons  et 
communes  j  il  en  proposa  l'adop- 
tion. 

GERMINY  (  le  comte  ),  fut  nommé 
en  septembre  181 5  membre  de  la 
Chambre  des  députés;  il  discuta  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  peine  à  in- 
fliger aux  auteurs  des  attentats  con- 
tre l'ordre  public  ,  et  fit  observer  que 
l'article  7  avoit  besoin  d'une  explica* 
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cation  cmi  en  fit  disparoi tre  toute 
ambiguïté.  «  Celui ,  dit  -  il ,  qui  se 
plaint  de  son  père  »  et  celui  qui  le 
calomnie  d'une  manière  indigne , 
peuvent-ils  descendre  dans  le  même 
cachot  ?  Pourquoi  vouloir  tout  con- 
fondre pour  tout  pardonner,  ou  pour 
punir  également  celui  qui  veut  en- 
core détruire  le  bonheur  puhlic  et 
celui  oui  a  tout  sacrifié  ?  Ne  seroit-il 
pas  ina igné  de  nous  de  supposer  des 
coupables ,  là  où  notre  Roi  n'a  que 
des  amis ,  la  où  tout  Français  trouve- 
rai des  défenseurs  ?»  Il  proposa  IV 
iffndement  suivant  :  «Sont  coupables 
d'actes  séditieux  toutes  personnes 
qui  répandraient  ou  accréditeraient 
méchamment ,  et  dans  le  dessein  d'é- 
branler le  gouvernement  >  des  bruits 
touchant  l'inviolabilité  des  proprié- 
tés dites  nationales ,  et  le  rétabmse- 
awnt  de  la  dîme  et  des  droits  féo- 
daux. »M.  de  Germiny  vota  constam- 
ment avec  la  minorité  dans  la  discus- 
sion sur  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'amnistie.  Il  fut  d'avis  de  tout  ou- 
blier, de  tout  pardonner  et  de  ne 
point  punir.  Le  Roi  le  nomma  préfet 
de  l'Oise ,  et  le  créa  pair  le  5  mars 
1819. 

GESTAS  (  de  ) ,  inspecteur  des 
gardes  nationales ,  fut  élu  député  en 

1616  par  le  collège  électoral  du  dé- 
partement des  Basses-Pyrénées,,  Il  a 
siégé  au  coté  droit,  première  sec- 
tion. 

GIROD  ,  de  l'Ain ,  conseîHer  &  la 
Cour  des  comptes ,  étoit  avocat  avant 
la  révolution.  Il  fut  membre  du  Con- 
seil des  Anciens  ,  où  il  parla  sur  di- 
vers objets  de  finances  et  de  législa- 
tion ;  il  entra  au  nouveau  Corps- Lé- 
gislatif en  i8i3.  Il  fut  élu  député  en 

1617  par  le  collège  électoral  du  dé* 
parlement  de  l'Ain.  Il  a  siégé  au 
coté  gauche ,  seconde  section. 

GOSSUIN,  né  a  Arques,  fut 
nommé  député  a  l'Assemblée  légis- 
lative et  à  la  Convention  nationale , 
tu  il  ne  vota  pas  dans  le  procès  de 
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Louis  XVI ,  se  trouvant  absent  par 
commission.  Il  proposa  de  mettre  à 
prix  la  tête  du  prince  de  Saxe-Tes* 
chen,  parce  que  ce  général  avoit 
bombardé  Lille.  Il  fut  envoyé  à  l'ar- 
mée de  Dumourier.  De  retour  à  la 
Convention,  il  fit  décréter  que  les 
députés  s'abstiendraient  de  toute  dé- 
nonciation ,  et  qu'ils  s'adresseraient 
sur  cet  objet  au  comité  de  salut  ou- 
blie Il  travailla  dans  le  comité  mili- 
taire ,  fit  plusieurs  rapports  sur  l'or- 
fanisation  des  armées.  Il  fit  donner 
la  ville  de  Condé  le  nom  de  Nord- 
Libre.  M.  Gossuin  a  été  nommé,  en 
mai  i8i5,  membre  de  la  Chambre 
des  représentait*  ,  et  en  1816  membre 
du  nouveau  Corps-Législatif.  Il  a 
siégé  au  centre. 

GOUIN  -  MOISANT ,  fut  nommé 
député  par  le  département  d'Indre- 
et-Loire  à  la  Chambre  de  i8i5.  Lors 
de  la  discussion  sur  le  projet  de  loi 
sur  les  cris  séditieux ,  il  demandai 
«  que  les  crimes  désignés  par  l'art.  1* 
fussent  punis  des  travaux  forcés  pen- 
dant dix  ans ,  et  de  la  peine  de  mort, 
s'ils  avoient  des  coopéràleurs.  Les 
coupables  dévoient  être  punis  comme 
parricides  ,  s'il  y  avoit  eu  commen- 
cement d'exécution.  Les  injures ,  ou- 
trages et  calomnies  contre  les  per- 
sonnes de  la  famille  royale  dévoient 
être  punis  suivant  la  gradation  sui- 
vante :  cinq  ans  de  travaux  forcés, 
les  travaux  à  Perpétuité ,  la  mort.  » 
M.  Gouin-Moisant ,  vice -président 
de  la  chambre  de  commerce,  fut  élu 
député  en  1816.  11  siégea  an  centre. 
Il  vota  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
continuation  du  monopole  du  ta- 
bac jusqu'au  1er  janvier  x8s6 ,  et 
combattit  les  amendemens  proposés 
par  la,  commission.  Il  observa  que 
«  prolonger  seulement  dix  ans  la 
durée  du  monopole  ,  ne  tendrait 
qu'à  ramener  dans  un  an  une  dis- 
cussion qui ,  peut  -  être  ,  n'est  pas 
sans  de  graves  inconvéniens  dans  le 
produit  des  ventes  de  la  régie  ;  au 
lieu  qu'en  acquiesçant  à  la  prolonga- 
tion de  cinq  années  demandée  par 
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le  gouvernement ,  la  situation  finan- 
cière de  la  France  ,  en  s'améliorent , 
pourra  peut-être  permettre  de  rendre 
en  France  la  culture  et  le  commerce 
du  tabac  extrêmement  libres,  en  ne 
conservant  qu'un  droit  de  douane  à 
Tentrée  des  feuilles  du  tabac  exo- 
tique. » 

GOUVION  DE  SAINT  -  CYR  (  le 
maréchal  comte  de  ) ,  né  à  Toul  en 
17G0,  entra  dans  la  carrière  des  ar- 
mes où  ses  talens  et  sa  valeur  Pont 
porté  aux  grades  les  plus  élevés.  Il 
servit  avec  distinction  dans  les  ar- 
mées commandées  par  Masséna  et  par 
More  a  u.  Une  insurrection  violente 
força  Masséna  à  s'éloigner  de  Rome; 
le  général  Gouvion  de  Saint-Cyr  fit 
arrêter  les  principaux  moteurs  de 
la  rébellion ,  et  par  sa  fermeté  et 
sa  prudence  il  rétablit  Tordre  et  la 
discipline.  Chargé  de  l'administra- 
tion de  l'Italie ,  on  admira  ses  ver- 
tus guerrières  et  la  simplicité  de  ses 
mœurs.  Il  fut  envoyé  en  1806  dans 
l'Italie  méridionale  pour  faire  la 
conquête  de  Naples.  Il  fit  les  cam- 

Î>agnes  de  Prusse  et  de  Pologne  ,  et 
ut  nommé  gouverneur  de  Varsovie. 
H  passa  ensuite  en  Espagne  où  il  fit 
des  prodiges  de  valeur.  Le  général 
Gouvion  de  Saint-Cyr  fit  partie  ,  en 
1812  ,  de  l'expédition  contre  la  Rus- 
sie, où  il  se  distingua  par  son  intré- 
pidité ;  il  reçut  pendant  cette  cam- 
pagne le  bâton  de  maréchal.  Il  bat- 
tit le  général  Wittgenstein.  Il  se  si- 
gnalaà  la  bataille  de  Dresde,  et 
remporta  une  grande  victoire  à  Plauer 
et  poursuivit  le  comte  Tolstoï  jus- 

Sue  sur  les  frontières  de  la  Bohême, 
.esté  à  Dresde  après  le  départ  de 
la  grande  armée  ,  il  fut  forcé  de  si- 
gner une  capitulation  dans  laquelle 
il  fut  stipulé  qu'il  rentreroit  en 
France  avec  ses  troupes  et  une  par- 
tie de  son  artillerie  ;  mais  cette  ca- 
pitulation ne  fut  pas  ratifiée  ,  et  il 
se  vit  forcé  de  se  rendre  prisonnier 
au  comte  de  Klenau ,  avec  toute  sa 
garnison.  Après  la  chute  du  gouver- 
nement impérial,   en  181 4,  le  ma* 
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réchal  Gouvion  de^Saïnt-Cyr  revint 
en  France .  et  il  reçut  l'accueil  le 
plus  distingué  du  Roi.  S.  M.  le  créa 
pair  de  France  et  commandeur  de 
l'ordre  de  Saint-Louis.  Il  accompa- 
gna Monsieur  à  Lyon ,  et  se  dirigea 
sur  Orléans;  la  garnison  de  cette 
ville  venoit  de  fouler  aux  pieds  la  co- 
carde blanche.  Le  maréchal  Gou- 
vion de  Saint-Cyr  ramena  la  garni- 
son à  des  senti  mens  de  fidélité  au 
Roi.  Le  premier  régiment  des  cui- 
rassiers enfonça  une  des  portes  de  H 
ville  et  se  dirigea  sur  Paris  pourse 
joindre  à  Buonaparte.  Le  maréenn 
Gouvion  courut  risque  de  perdre  la 
vie  en  cette  occasion.  Il  vécut  dans 
la  retraite  jusqu'au  retour  du  Roi. 
Il  fut  charqé  du  portefeuille  de  la 
guerre,  qu'il  remit  ensuite  au  duc 
de  Feltre  ,  en*  conservant  le  titre  et 
le  rang  de  ministre  d'Eu  t.  Il  fut 
nommé  membre  du  Conseil  privé 
et  gouverneur  de  la  cinquième  divi- 
sion à  Strasbourg ,  et  ministre  de  la 
marine.  Le  Roi  lui  a  confié  le  dépar- 
tement de  la  guerre.  Le  ministre  de 
la  guerre  défendit  à  la  Chambre  des 
députés  le  projet  de  loi  relatif  au  re- 
crutement de  l'armée.  Il  tâcha  de 
f trouver  que  «  lorsque  la  Charte  abo- 
it  la  conscription,  elle  n'a  point 
interdit  au. Roi  d'avoir  «ne  armée, 
ni  aux  députés  de  la  France  de  don- 
ner en  son  nom  une  armée  à  son  Roi. 
Maisqu'étoit-ce  que  la  conscription, 
sinon  une  forme  de  recrutement  ?  » 
Le  ministre  s'attacha  à  prouver  que 
«  le  titre  6,  concernant  l'avance- 
ment ,  ne  portoit  aucune  atteinte  à 
la  prérogative    royale.    Il   observa 

Sue  la  royauté  est  entre  les  mains  du 
oi  un  trésor  qu'il  fait  valoir  pour 
le  bien  des  peuples ,  et  non  un  dé- 
pôt stérile  qu'il  est  simplement  char- 
gé de  transmettre  à  ses  descendons , 
et  il  examina  si  la  fixation  légale  des 
bases  de  l'avancement  cause  quel- 
que perte  réelle  à  l'autorité  royale  : 
par  où  le  Roi  aura -t- il  l'armée  ta 
plus  forte,  la  plus  énergique,  et  en 
même  temps  la  plus  dévouée  ?  sera 
ce  par  l'arbitraire  mobile  ou  par  la 
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fixation  légale  des  hases  de  Pavance- 
ment?  Si  la  réponse  n'est  pas  dou- 
teuse ,  il  y  a  donc  profit  pour  l'auto- 
rité royale  à  chercher  dans  la  loi  une 
force  qu'elle  n'obliendroit  jamais  aus- 
si sûrement  par  d'autres  moyens.  » 
Les  considérations  présentées  par  le 
ministre  de  la  guerre  paraissent  puis- 
santes ;  mais  il  ne  prouva  pas  que 
le  projet  de  loi  fût  constitutionnel , 
elle  otoit  au  contraire  une  violation 
de  la  Charte  ,  que  de  dépouiller  le 
Roi  de  nommer  à  tous  les  emplois 
civils,  militaires  et  religieux.  Comme 
les  lois  fondamentales  doivent  être 
suivies  et  respectées,  aucune  consi- 
dération ,  aucun  commentaire  n'en 
peuvent  justifier  la  transgression. 

AI.  Gouvionde  Saint-Cyr,  ministre 
de   la  guerre  ,  présenta  à  la  Cham- 
bre des  Pairs  un  projet  de  loi  rela- 
tif aux  servitudes  imposées  à  la  pro- 
priété pour  la  défense  de  l'Etat.  Il 
en  développa  les  motifs  et  le  résultat  ; 
il -observa  qu'ft  abrogeoit  une  légis- 
lation qui  iroissoit  sans  une  absolue 
nécessité  les  droits  de   la  propriété  , 
et  consacre  un  grand  adoucissement 
à  la  loi  qui   regissoit  les  places  de 
guerre  ,   et  leurs   rapports    avec   la' 
propriété  avant  le  décret  de  1811  ; 
il  donne  contre  l'arbitraire  toutes  les 
garanties  désirables.  Il  présenta  aus.-,i 
a  la  Chambre  des  députés  un   pro- 
jet de  loi   sur  le  commerce  et  la  fa- 
brication  du    salpôlge  ;    il    en    of- 
frit l'ensemble  et  il  en  expliqua  le 
principal  objet.  Il  parla  des  varia- 
tions et  de  l'état  actuel  de  la  législa- 
tion qu'il  s'agit  de  modifier  ;   il  lit 
ve>îr  lès  progrès  singuliers  et  éton- 
nms  d'une  branche  d'industrie  éga- 
lement utile  aux  arts  de  la  guerre 
et   de  la  paix,  et   il   démontra  les 
motifs  de   la  loi  proposée  ;  elle  a 
*  pour  but  de  favoriser  la  fabrication 
libre  du  salpêtre  indigène ,  et  d'aug- 
menter pour   cette   production    les 
ressources  et  l'iu dépendance  de  l'in- 
dustrie :  «  Sans  doute,  observa  le  mi- 
nistre, un  concours  aussi  remarqua- 
is   de    lumières   et    d'expérience» 
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pûtes  de  tous  les  départe'mens,  fera 
naître  des  vues  utiles  au  perfection- 
nement d'un  projet  de  loi  qui  touche 
à  des  intérêts  dont  ils  sont  les  dé- 
fenseurs naturels.  Le  Roi  adoptera 
avec  empressement  toutes  celles  de 
ces  vues  qui  ne  seront  pas  incompa- 
tibles avec  l'économie  des  dépenses 
publiques  ou  avec  la  sûreté  de  l'E- 
tat, a  Après  une  longue  discussion  ce 
projet  de  loi  fut  adopté  avec  des 
aincndemens  qui  furent  sanctionnés 

Ear  le  Roi.  Lors  de  la  discussion  du 
udget  particulier  du  ministre  de  la 
guerre,  plusieurs  membres  proposè- 
rent une   réduction  sur  la   somme 
de   192   millions  demandés   par   le 
gouvernement.   M.   de  Gouvion  de 
Saint-Cyr  démontra  «  que  les  parties 
principales  du  service  militaire  s'op- 
posoient  à  aucune  réduction ,  et  dé- 
montra par  l'exposition  du  système 
de  l'état  militaire  de  la  France  ,  la 
nécessité  d'en  maintenir  l'intégrité. 
«  La  question  qui  vous  occupe  ,  dit 
le  ministre  ,  n'est  pas  celle  de  savoir 
si  vous  devez  ou  non  augmenter  l'ar- 
mée française  :  ce  qui  lait  la  vérita- 
ble, l'unique  basé  de  vos  débats,  c'est 
la  question  de  savoir   &i  la   France 
doit    ou    non     avoir    une    armée  ; 
j'ai     peine    à    croire    qu'elle     se- 
rait la  matière  d'un  doute  sérieux. 
On   vous  a  dit  que  l'Europe   nous 
a  voit  délivré  deux  fois;    ne  lui  de- 
mandons rien  de  plus;  dispensons- 
la  de  nous  protéger  :  personne  n'est 
plus  convaincu  que  moi  des  loyales 
et  pacifiques  intentions  de  ses  sou- 
verains ;  mais   enfin  le  repos  et  la 
sûreté    de    la    France   ne    doivent 
dépendre  que  de  sa  loyauté  :  c'est  de 
la   fermeté  de  son   attitude   et    de 
la    sagesse    de     son     Roi     qu'elle, 
doit   attendre    et   se    promettre  la 
paix  ;  ne   lui  imposez  pas    la  triste 
et  honteuse  nécessité  de   promener 
sans  «esse  chez  les  peuples  étrangers 
des  regards  inquiets  ,  pour  y  cher- 
cher les  chances  de  sa  destinée  ,  ce 
seroit  un  mauvais  moyen  de  câliner 
au-df. d:ms  ces  agitai  :ous ,  ces  ardeurs 


que    présente    la  réunion   des   dé~/qui  soûl  la  véritable  source  des  dé- 
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sordres.  Vous  voulez ,  nous  devons 
tous  vouloir  que  la  France  ne  soit 
jamais  menaçante  ;  faites  qu'en  au- 
cun cas  elle  ne  puisse  se  croire  me- 
nacée ;  sa  sûreté  est  la ,  aussi  bien 
Sue  sa  dignité.  »  M.  Gouvion  Saint- 
iyr  est  l'ami  très -soumis  de  M. 
Decaxes. 

GOUVION  (  comte  de  ) ,  parcou- 
rut avec  éclat  la  carrière  militaire. 
Il  servit  en  Hollande  sous  le  maré- 
chal Brune ,  et  se  distingua  k  la 
bataille  de  Kastricum.  Buonaparte 
lui  donna  la  place  d'inspecteur  de  la 

fendarmerie ,  et  le  nomma  sénateur. 
1  adhéra  à  sa  déchéance  ,  et  le  Roi 
J 'éleva  à  la  dignité  de  la  pairie ,  où 
il  siège  encore  aujourd'hui. 

M.  le  comte  de  Gouvion  adopta 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  forma- 
tion de  l'armée.  II  soutint  que  ac'étoit 
une  conception  heureuse  que  celle 
d'une  armée  de  réserve  où  fa  France 
trouveroit ,  en  cas  de  guerre ,  des 
moyens  de  défense  qui  ne  lui  coûte- 
roient  rien  entemps  de  paix.»  Suivant 
le  noble  pair,  «dessoldats  disciplinés, 
courageux,  aguerris,  attendaient, 
en  conduisant  la  charrue,  le  moment 
de  reprendre  l'épée  si  redoutable  en 
leurs  mains.  Nos  jeunes  braves  riva- 
liseraient sans  doute  de  valeur  avec 
eux  ;  mais  la  valeur  à  la  guerre  peut- 
elle  se 'passer  d'instruction  et  d'expé- 
rience r  » 

GOY  (le  marquis  de),  fut  élu 
député ,  en  1816 ,  par  le  collège  élec- 
toral du  département  des  Bouches- 
du-Rhone.  Il  a  siégé  au  côté  droit, 
première  sectioq. 

GRAMMONT(ducde),néen  x756, 
fut  long- temps  connu  sous  le  nom  de 
duc  de  Guiche.  Il  resta  constamment 
attaché  à  la  cause  royale  et  à  son 
souverain  légitime.  Il  se  trouva  à 
côté  de  Louis  XVIII,  à  Dillingen 
en  Allemagne  >  en  1796,  au  moment 
où  l'on  attenta  à  ses  jours  par  un 
coup  de  feu  qui  l'atteignit  au  som- 
met de  la  tête.  Le  Roi  nomma  M,  de 
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Grammont  nair  de  France  >  et  gou- 
verneur de  la  onzième  division  mili- 
taire. 

GRAMMONT  D'ASTER ,  ancien 
capitaine  au  régiment  Dauphin  , 
dragon  et  colonel  de  la  légion  des 
Basses-Pyrénées ,  fut  membre  de  la 
Chambre  des  députés  de  181 5 ,  où  il 
vota  avec  la  majorité.  Le  roi  Fa 
créé  pair  de  France ,  le  5  mars  1819. 

GRAMMONT  (  de  ) ,  fut  élu  dé- 

Suté  en  1816  par  le  collège  électoral 
u  département  de  la  Haute-Saône. 
Il  a  siégé  au  côté  gauche ,  première 
section* 

GREFULHE  (  le  comte  de  ) , 
suivit  le  Roi  à  Gand  après  les  évé- 
nemens  du  20  mars  i8i5  ;  il  est  grand 
admirateur  du  système  d'instruction 
mutuelle  ,  et  U  a  fondé  une  des 
écoles  appelées  le  Lancaster.  Il  a 
dépensé  plus  de  5o  mille  francs  pour 
la  construction  d'un  temple  gothique 
que  l'on  va  admirer  au  cimetière  du 
Père-la-Chaise.  Le  Roi  a  nommé 
M.  Grefulhe  pair  de  France,  le  9 
mars  1819. 

GRAVE  (  le  marquis  de  ) ,  éloit , 
avant  la  révolution ,  colonel  du  régi- 
ment d'Orléans.  En  mars  1792  il  rem- 
plaça M.  de  Nar bonne  au  ministère 
de  la  guerre.  UJut  accusé  par  Du- 
mourier  d'être  Auteur  de  tous  les 
désastres  de  l'armée  de  Flandres  :  il 
donna  sa  démission.  Cambon  le  fit 
décréter  d'accusation;  il  se  réfugia 
dans  les  pays  étrangers.  Revenu  en 
France  eu  1800  ,  il  se  retira  à  Mont- 
pellier, où  il  vécut  dans  la  retraite, 
et  où  i]  se  cousoloit  de  ses  infortunes 
dans  l'étude  des  sciences.  Pendant 
son  ministère  il  donna  au  Roi  des 
preuves  multipliées  de  fidélité  et  de 
dévouement.  Ce  prince  le  récom- 
pensa en  l'élevant. a  la  dignité  de  la 
pairie.  Il  est  écuyer  de  Mgr.  le  duc 
d'Orléans  :  il  est  occupé  k  former 
le  coeur  et  à  orner  l'esprit  du  fils  aine 
de  son  Altesse  Sérénusime* 
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GRENIER  (le  comte  ),  entra  dans 
la  carrière  militaire ,  où  il  se  distîn- 

?ua  par  sa  bravoure  et  son  intrépi- 
ité.  Il  parcourut  et  parvint  à  tous 
les  grades  supérieurs.  Il  dirigea  le 
passage  du  Rhin,  effectué  à  Ordingen, 
défendît  avec  le  plus  brillant  succès 
la  télé  du  pont  deNeuwied  ,  fit  des 
prodiges  de  valeur  au  combat  de 
Duisaorf ,  et  montra  beaucoup  de 
bravoure  dans  la  retraite  que  fit  l'ar- 
mée française  après  la  défaite  de 
Schérer.  Le  général  Moreau  envoya 
M.  le  comte  Grenier  à  Grenoble, 
pour  organiser  quelques  corps  mili- 
taires, avec  ordre  de  déboucher  en 
Piémont  avec  douze  mille  hommes; 
mais  il  ne  put  passer  les  Alpes  qu'a- 
cres la  malheureuse  bataille  de  Novi. 
Il  se  réunit  à  Tannée  des  Alpes,  s'em- 
para de  quelques  postes  ennemis ,  et 
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mandement  de  l'armée  qui  retourna 
en  France.  Il  annonça  à  cette  armée» 

§ar  un  ordre  du  jour ,  la  déchéance 
e   Buonaparte   et   l'avènement  de 
Louis  XVlII  au  trône.  Il  ordonna 
qu'elle  arborât  la  cocarde  blanche  , 
et  il  adressa  au  Roi  l'hommage  de  sa. 
fidélité.  Sa  Majesté  le  nomma  che- 
valier de  Saint-Louis ,  et  inspecteur 
d'artillerie  dans  les  places  de  Toulon 
et  de  Marseille.  M.  le  comte  Grenier 
fut  élu  membre  de  la  Chambre  des 
représentans  par  le  département  de 
la  Moselle.  Il  nt  partie  de  la  commis 
sion  chargée  de  présenter  im^18 
d'adresse  à  Buonaparte .  -*■  Cham- 
chargée  de  se  concerl/rfé^e r  les  me- 
bre  des  pairs  n*>Uc  qu'exigeoient 
sures  de  sabces.  Après  avoir  an- 
les  ciwne  Buonaparte  consentent  à 
JMttiquer ,  il  observa  qu'il  falloit  que 


nationales.  M.  le  comte  urc«       - 
été  élu  député  au  Corps-Législaut , 
en  septembre  1816 ,  par  le  coUége 
électoral  du  département  de  la  Mo- 
rtel    s'empara  ae  pius.eu^.  selle.  Il  siège  au  côté  gauebe,  ^re- 
places, força   l'ennemi  à  passer  le   miere  «^^^^Mop. 
feaoube,  et  le  poui?uiv,Uusqu aux       M.    e  ^flj|ta|^dBlllWiW 


de  Hochstet ,  s'empara  de  plusieurs. 


enau  ,  «»««*«  -  — -      ..     -  .1   -w  ^une  torce  mura»™*  «■»i*i;,r 

neuii  éloit  prêt  a  s'emparer  '•!  J  »t  *'J„Uoq  repose  sur  des  bases  fiw.  » 
blessé.  Le  général  Grenrer  rentra  en  ««^J^  méconnue;l'iDdépen- 

France  après  » V.wMeriT  «î  dalce  nationale  est  dan.  ton. ta 
inspecteur  -  général  daitiliene,   eij—  n     AU  _1m-  «arlirnhère- 

commandant  de  la  Légion  ^Hjmneur. 

la  France  au  système  pui.^--  ~ 

T^a^ntoriTpénétraen Hong* >'  T^jJJX&ZS^**. 
'^contribua  a  la  victo.re  de ,  Itab.  ?»^/n^ulentpoint  1. guerre  ; 
H  fut  blessé  à  Wagram.  Murât  l».P"  ^ ^n«"?J?é  veut ,  avec la%rance, 
Lia  à  son  service.  Le  comte  Grenier  ^.^3*^6^  entière  :  elle 

sur  1»  rive  gauche  de  l'Elbe.  V  ?»f*  ! 
ensuite  en  flalie ,  sous  le  commande- 
ment du  prince  Eugène  ,  et  résista 
au  généraf  autrichien  Nngent.  Après 
les  désastres  et  les  revers  de  Hapc- 


GmLHEM,futéludéputéenî8i6, 
par  le  collège  électoral  d«  départe- 
ment du  Finistère.  Il  ^«VK 
„„cbe  , première  sectooo.  M  Gud 


&^&S«1OT^  -  - 
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relatif  à  l'importation  des  grains  fût 
ajourné  à  la  prochaine  session.  Il  ob- 
serva «  qu'à  peine  nous  étions  sortis 
de  la  disette  affreuse  qui  pendant  1816 
et  1817  s'est  fait  sentir  en  France; 
que  déjà  on  se  récrie  contre  la  baisse 
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est  présentée ,  qui  renferme  de  bons 
éldmens  dont  on  pourra  faire  usage  , 
soit  dans  leur  application ,  soit  dans 
leur  modification.  Il  déclara  que  son 
intention  n'étoit  point  de  se  mettre 
en  opposition  avec  les  vues  pater- 


du  prix  des  grains.  Sans  doute  on  doit  1  nelles  du    gouvernement;    mais   il 
s'occuper  du  sort  des  propriétaires  et  pensa  que  ce  n'est  pas  au  moment  de 


occuper  du  sort  des  propriétaires 
îles  fermiers;  mais  en   cherchant  à 
ménager  leurs  intérêts ,  il  ne  faut  pas 
précipiter  une  mesure  générale  qui 
avant    un  an   peut-être   nous  feroit 
éprouver  des  regrets   et  produirait 
des  effets  contraires  à  ceux  qu'on  dé- 
sire. L'honorable  membre  démontra 
qu'il  ne  fa II oit  pas  entraver  l'impor- 
tation  des  grains  en   France  ;    elle 
peut  avoir  lieu  par  des  navires  étran- 
gers et  par  des  navires  français,  en  fai- 
sant cependant  jouir  ces  derniers  des 
prérogatives  qui  appartiennent  à  des 
nationaux,  et  qui   doivent  toujours 
avoir  pour  but  d'améliorer  leur  navi- 
gation. On  ne  peut  point  se  dissimu- 
ler que  notre  marine  commerçante 
actuelle  est  dans  un  état  de  langueur 
et  de  débilité  qui  appelle  toute  l'at- 
tention du  gouvernement  et  qui  ré- 
clame toute  sa  sollicitude.  La  mesure 
•qu'on  se  propose  aujourd'hui  norle- 
roit  un  coup  funeste  au  grand  et  au 
petit  cabotage  ;  elle  augmenterait  le 
nombre  des  bateaux  désarmés  dans 
les  ports ,  et  les  côtes  de  la  Méditer- 
ranée seraient  les  premières  qui  en 
souffriraient.   L'honorable    membre 
émit  un  vœu  en  faveur  du  commerce 
maritime  ,  et  de  la  prospérité  du 
commerce   de  France  en  général  ; 
c'est   celui  de  la  révision  de  notre 
acte    de    navigation    qui    demande 
quelques  changemeos  avant   d'être 
remis  en  vigueur  ;  car,  il  faut  le  dire, 
cet  acte  n'existe  depuis  long -temps 
pour  nous  que  de  nom.  D'après  ces 
motifs  et  l'incertitude  où  l'on  est  en- 
core sur  les  résultats  de  la  recette  , 
l'honorab'e  membre  crut  qu'il  étoit 
de  son  devoir  de  demander  que  l'on 
s'en  tint   aux    lois    et  ordonnances 
existantes  sur  les  grains,  et  que  l'on 


pensa  que  ce  n'est  pas 
se  séparer  qu'on   peut  traiter  une 
question  aussi  importante  ,  qui  exige 
un  examen  sérieux  et  approfondi ,  et 
qui  commande  la  plus  grande  sages- 
se. L'on  ne  voit  rien  à  redouter  dans 
l'ajournement  du  projet  de  loi ,  parce 
que  le  gouvernement  du  Roi  peut, 
s'il   est   nécessaire ,   prendre  ,   dans 
l'intervalle  de  cette  session  à  la  pro- 
chaine ,  toutes  les  dispositions  que 
nécessiteraient  fes  circonstances. 
M.  Guilhcm  vota  pour  le  budget 

Ï particulier  du  ministre  de  la  marine;  il 
ui  donna  des  conseils  et  des  éloges. 
«On  ne  peut  point  se  dissimuler, 
dit-il ,  que  le  ministre  de  ce  dépar- 
tement a  beaucoup  de  choses  à  faire  ; 
son  patriotisme  et  ses  talcns  lui  en 
donnent  la  force  et  le  courage  :  ^ual 
ques  abus,  il  faut  le  dire,  existent 
encore  ;  son  expérience  le    portera 
a  les  détruire  :  des  travaux  sont    ur- 
gens  et   indispensables  ,  il  les   fera 
exécuter  avec  promptitude  et  avec 
économie ,  en    raison    des    moyens 
qu'on  mettra  à  sa  disposition  :  des 
améliorations  dans  quelques  parties 
du  service  sout  devenues  nécessaires; 
il  les  adoptera  après  les  avoir   pro- 
posées et  discutées  avec  des  person- 
nes instruites  dans  la  science  de  Tar- 
mée  navale  ;  il  ne  souffrira  pas  qu'à 
l'avenir   les  officiers   puissent    être 
victimes  de  l'arbitraire,  du  caprice 
et  des  calomnies  ,  et  qu'ils   suient 
privés  de  leur  état  sans  avoir   subi 
un  jugement  devant  un  conseil   de 
guerre;  il  assurera  aux  talens  et  au 
mérite  des  récompenses  qu'il    solli- 
citera des    bontés   du  Roi  ;    il     fera 
examiner  si  des  erreurs  ou  des  injus- 
tices n*ont  pas  été  commises  dans  les 
fixations  des  pensions  et  des  retraite! 


ajournât  à  la  prochaine  session  des  données  depuis  trois  ans.  Tel  te  est  la 
Chambres  la  discussion  de  la  loi  qui'  tâche ,  à  la  vérité  pénible,  mais  utile 
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et  glorieuse  ,  que  M.  le  ministre  de 
la  marine  aura  à  remplir.»  L'honora- 
ble membre  observa  que  la  France , 
comme  Tune  des  premières  puissan 
ces  de  l'Europe ,  comme  nation  agri- 
cole, commerciale  et  industrielle, 
doit  sans  doute,  autant  pour  sa  propre 
sûreté  cjue  pour  maintenir  son  rang 
et  son  indépendance  ,  avoir  des  for- 
ces suffisantes  de  terre  et  de  mer  ; 
les  premières,  destinées  à  couvrir  ses 
frontières,  à  garder  ses  places  fortes  , 
à  concourir  au  maintien  de  Tordre , 
delà  tranquillité  publique  et  à  l'exé- 
cution des  lois  ;  les  secondes ,  à  sur- 
veiller ses  côtes,  ses  arsenaux,  ses 
colonies  ,  protéger  et  faire  respecter 
les  bâti  mens  de  son  commerce.  En 
assurant  leur  libre  navigation,  cer- 
tes ,  la  France  n'a  ni   la  pensée  ni 
le  désir  de  dominer  sur  les  mers  ,  et 
on  ne  la  verra  jamais  prétendre  à 
une  supériorité  contraire  aux  droits 
des  autres  nations  ;  mais  son  pavil- 
lon doit  s'y  montrer  et  s'y  déployer 
librement ,  autrement  elle  ne  parti- 
ciperait pas  à  une  faculté  qui  appar- 
tient à  toutes  les  autres  puissances. 
On  a  dit ,  il  y  a  quelques  jours  ,  à  la 
tribune,  que   pour   l'accroissement 
et  la    prospérité   du   commercé   de 
France  ,  de  ses  manufactures,  du  pro- 
duit des  arts  et  des  sciences  ,  il  fa  II  oit 
des  colonies  :  qui  veut  des  colonies, 
doit  vouloir  une  marine.  Je  sais  , 
ajouta  l'honorable  membre,  que  dans 
quelques  salons  de   la  capitale    on 
conteste  cette  nécessité ,  et  que  Ton 
y   met  en  problème    l'utilité  d'une 
armée  navale.  Cette  manière  de  voir 
tient  moins  a  l'insouciance  qu'à  l'é- 
loignement   de  Paris   des   ursenaux 
maritimes.  Peut  -  être  on  ne  pense- 
roi  t  pas  ainsi  si  l'Océan  couvroit  de 
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ses  eaux  les  rives  de  la  Seine  ,  et  si 
l'un  de  vos  premiers  ports  se  trou- 
voit  place*  entre  les  ponts  d'Auster- 
litz  et  d'Jéna.  Un  armée  navale 
exige  un  personnel  et  un  matériel 
qui  soient  en  rapport  avec  le  plus 
ou  moins  d'importance  que  la  chose 
de  l'Etat  croit  convenable  de  lui 
donner.  Le  personnel  de  la  marine 
française  a   fait  de  grandes  pertes 

Ï>ar  les  réformes  ,  les  destitutions  et 
es  retraites  qui  ont  été  provoquées 
depuis  trois  ans  ;  on  en  gémira  long- 
temps, car  il  faut  des  années  pour 
former  un  officier  ,  qui  doit  réunir  à 
une  longue  pratique  une  théorie  lu- 
mineuse ,  et  dont  l'éducation  exige 
la  connoissance  de  toutes  les  sciences 
exactes.  Ce  personnel ,  tel  qu'il  est 
aujourd'hui  ,  présente  encore  des  of- 
ficiers du   plus  grand  mérite,  qui 
peuvent  être  cités  par  leurs  talens 
et  des  actions  d'éclat  ;  le  nombre  en 
eût  été  plus  grand  si  on  eût  moins 
écouté   les  passions  et   les  haines  j 
mais  il  pourra  s'accroître  si  quelques 
réclamations  sont  accueillies  comme 
on  est  fondé  à  l'espérer.  Le  matériel 
a  beaucoup  souffert  depuis  quatre  ans, 
parce  que  les  ministres  qui  se  sont 
succédés  au  département  de  la  ma- 
rine,  n'ayant  pas  de  moyens  suffi- 
sans  dans  ceux  que  Jeux  otfroient  les 
budgets  ,  n'ont  pu  Taire  entrepren- 
dre qu'une  foible  partie  des  répara- 
tions qu'exigoient  les  ports.  Il  en  est 
résulté    un  dépérissement  considé- 
rable ,  qu'il  est  urgent  de  faire  ces- 
ser ;    car  si  on  n'y   portoit  pas    re- 
mède ,  ce  matériel ,  qu'on  peut  en- 
core évaluer  à  plus  de  quatre  cents 
millions,  et  qu'on  ne  pourroit  créer 
avec  une  valeur  double ,  seroit  tota- 
lement détruit  avant  dix  ans,  » 
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HANCARDERIE  (  Poleau  ri'  ) , 
fut  élu  député,  en  i8i6,par  le  collège 
électoral  du  département  du  Nord. 
Ii  siégea  au  coté  droit ,  première  sec- 
tion. M.  d'Hencarderie  combattit  le 
projet  de  loi  relatif  au  monopole  des 
tabacs.  Il  soutint  qu'il  étoit  incons- 
titutionnel ,  qu'il  violoît  les  droits  de 
la  propriété ,  ceux  du  commerce  et 

,  de  l'industrie.  Il  démontra  que  les 
déparlemens  qui  réclament  la  li- 
berté de  la  culture  et  de  la  fabrica- 

-  tion  du  tabac ,  sont  ceux  qui  ont  eu 
le  plus  à  souffrir  de  l'occupation 
militaire  :  après  avoir  supporté  les 
malheurs  de  plusieurs  invasions ,  ils 
ont  été  soumis  pendant  plusieurs 
années  à  des  charges  locales  qui  ne 
peuvent  être  évaluées.  Ce  sont  ces 
provinces  qui  ont  si  douloureusement 
occupé  la  pensée  du  monarque. 
«  Ces  marques  ,  dit  l'honorable 
membre ,  de  la  bonté  royale  ,  et  le 
témoignage  que  vous  avez  rendu  au 
dévouement  et  à  la  résignation  de 
ces  h  a  bi  tans ,  ont  été  reçus  par  eux 
avec  attendrisseinent  et  avec  recon- 
naissance. Vous  bornerez-vous  à  de 
simples  voeux  à  leur  égard  ;  et  cet 
intérêt  si  vif,  qu'ils  vous  ont  inspiré, 
n'aura-t-il,  pour  résultat,  que  la  pro- 
longation d'une  mesure  désastreuse , 
qui  porte  un  coup  mortel  à  leur  in- 
dustrie commerciale  et  agricole ,  qui 
est  évidemment  contraire  à  l'esprit 
de  la  Charte  ?  » 


HARCOURT  (  lé  marauis  de  ) , 
figna  comme  membre  du  conseil 
municipal  de  Paris,  en  avril  1814, 
l'adresse  de  ce  conseil  pour  la  dé- 
chéance de  Buonaparte:  Le  Roi  l'a 
crée  pair  de  France. 

HARDI VILLIER  (  de  ) ,  fut  élu 
membre  de  la  Chambre  des  députés , 
en  1816 ,  par  la  collège  électoral  du 


département  de  la  Somme.  Il  siégea 
au  côté  droit ,  première  section. 

HARDOUIN,  avocat,  fut  nommé, 
en  181 7 ,  membre  de  la  Chambre 
des  députés  par  le  collège  électoral 
du  département  de  la  Sarthe.  Il 
siège  au  coté  droit,  première  sec- 
tion. 

HARLÉ  ,  receveur  général  des 
contributions ,  fut  élu  député  par  le 
collège  électoral  du  département  du 
Pas-de-Calais.  Il  siège  au  centre. 

HAUTEFEUILLE  (comte  de), 
rut  élu  député,  en  1817,  par  le 
collège  électoral  du  Calvados.  Il 
siégea  au  côté  droit,  première  section. 
Lors  de  la  discussion  sur  le  projet 
de  loi  relatif  à  la  liberté  de  la  Dresse, 
M.  d'Hautefeuille  désira  que  les  dé- 
lits qui  attaquent  la  base  la  plus 
juste  et  la  plus  indispensable  du  pacte 
social ,  fussent  précisés  d'une  manière 
formelle.  Il  proposa  d'ajouter  aux 
mots  morale  publique  celui  de  reli- 
gion. Le  motif  qui  le  détermina  en 
faveur  de  l'additiqp,  c'est  «que  déjà 

5 lus  d'une  fois  on  a  remarqué  que 
ans  le  volumineux  recueil  des  lois 
le  mot  de  Dieu  ne  se  montre  nulle 
part.  Ce  hasard  présente  une  bizar- 
rerie qui  a  été  interprétée  par  la 
malveillance,  comme  un  symptôme 
d'indifférence  pour  tout  ce  qui  tou- 
che à  la  religion  ,  quand  on  voit  que 
la  licence  des  écrits  est  portée  à  un 
tel  excès,  qu'on  ose  impunément 
non  «seulement  publier,  mais  faire 
'hommage  à  la  Chambre  d'un  livre 
où  l'existence  même  de  Dieu  est 
mise  en  question.  L'honorable  mem- 
bre crut  que  l'addition  qu'il  propo- 
soit  étoit  utile.  Dans  une  autre  séance 
M.  d'Hautefeuille  présenta  une  non* 
veile  rédaction  de  son  amendement. 


HAU 

ainsi  conçue  :  Tout,  outrage ,  soit  à  \ 
la  morale  publique ,  soit  à  la  morale  I 
religieuse.  L'honorable  membre  ob- 
serva aue  la  question  se  borne  a  sa- 
voir si  nos  lois  pénales  sont  suffi- 
santes pour  réprimer  les  écrits  qui 
tendroient  à  substituer  les  désolantes 
doctrines  de  l'athéisme  à  ces  dogmes 
sublimes  et  divins  qui ,  en  rattachant 
le  ciel  à  la  terre ,  présentent  à-la- 
fois  des  consolations  au  malheur,  à 
la  vertu  des  espérances,  une  salu- 
taire terreur  au  crime  ,  un  lien  à  la 
société  ,  et  l'appui  le  plus  solide  des 
gouvernemens.  Or,  il  lui  parut  que 
cette  lacune  existe  dans  nos  lois  ,  et 

Îue  c'est  ici  l'occasion  de  la-remplir. 
l'amendement  de  M.  d'HautçfeuilJe 
fut  adopté  a  r\manimité.  M.  Be- 
doch  fit  un  rapport  sur  différentes 
pétitions  relative»  à  la  loi  des  élec- 
tions. M.  d'Hautefeuille  fit  sur  les 
pétitions  collectives  des  réflexions 
aussi  sages  que  judicieuses;  il  dé- 
montra qu'elles  se  rattachent  bu  à 
des  intérêts  privés  ,  ou  à  désintérêts 
politiques.  Dans  l'un  et  l'autre  cas, 
leur  but  est  d'exercer  plus  ou  moins 
d'influence  sur  les  délibérations  de  la 
Chambre ,  en  émettant  un  vœu  qu'on 
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pour  les  multiplier  et  ie»  faire  revê- 
tir d'un  grand  nombre  de  signatures. 
11  est  facile  de  juger  de  combien  de 
graves  erreurs  de  pareilles  pétitions 
pourroient  être  la  source.  Ici  l'ho- 
norable membre  rappela  les  moyens 
3 u'on  a  employés  pour  surprendre 
es  signatures  et  pour  corrompre 
l'opinion  publique.  Il  établit  que, 
sous  le  rapport  des  intérêts  privés 
des  citoyens ,  de  pareilles  manœuvres 
seroient  de  nature,  si  elles  n'étoient 
réprimées ,  à  nuire  au  droit  de  péti- 
tion ,  à  faire  perdre  aux  yeux  de  la 
Chambre  toute  leur  valeur  aux  péti- 
tions les  plus  légitimes.  «  Supposons 
pour  un  moment ,  dit-il ,  par  exem- 
ple, qu'une  pétition  signée  de  cin- 
quante -propriétaires  vous  demande  r 
un  dégrèvement  sur  l'impôt  foncier ,  ] 


qu'une  ou  plusieurs  autres  pétition* 
couvertes  des  noms  de  cent  individus 
ne  possédant  pas  un  pouce  de  ter- 
rain ,  réclament ,  au  contraire ,  le 
maintien  intégral  de  cet  impôt  :  si 
votre  commission  Vous  fait  un  rap- 
port pur  et  simple  sur  diverses  péti- 
tions ,  avant  de  s'être  assurée  de  la 
confiance  respective  qu'elles  méri- 
tent ,  le  jugement  gue  vous  en  por- 
terez sera  nécessairement  erroné,  a 
L'honorable  membre  établit  l'incon- 
venance ,  l'illégalité  et  le  danger  des 
pétitions  collectives,  sous  les  rap- 
ports politiques.  «  Si ,  dit-il ,  se  dé- 
tournant des  intérêts  privés  pour  se 
rattacher  à  des  intérêts  politiques  , 
ces  pétitions  collectives  tendoient  fc» 
émettre  non  -  seulement  l'opinion , 
mais  le  vœu  d'une1"  masse  plus  ou 
moins  nombreuse  de  citoyens  sur  des 
questions  d'Etat;  si  ces  citoyens  s'y 
hvroient  à  des  censures  ameres  sur 
les  lois  en  vigueur,  sur  l'exercice  de 
la  prérogative  royale  ;  s'ils  quali- 
fiaient d'une  manière  injurieuse  une 
proposition  émanée  de  l'une  ou  l'au- 
tre des  Chambres ,  et  revêtue  de  s* 
sanction  ;  si  des  fonctionnaires  pu- 
blics se  permettoient  de  faire  circu- 
ler de  pareilles  pétitions ,  de  recueil- 
lir des  signatures  et  d'y  apposer  leur 
nom ,  il  est  évident  qu'ils  ne  ten- 
droient à  rien  moins  qu'à  dénaturer 
un  droit  concédé  bien  plus  dans  l'in- 
térêt privé  des  citoyens ,  que  comme 
un  moyen  d'influence  sur  nos  déli- 
bérations, qui  seroient  entachées  d'un 
vice  radical ,  si  leur  indépendance 
pouvoit  être  compromise  ou  même 
suspectée.  En  effet ,  si  on  réfléchit 
a  la  forme  de  notre  gouvernement , 
l'on  verra  que ,  différant  également 
et  de  la  monarchie  absolue  et  de» 

Î;ouvernemens  populaires,  le  légis- 
ateur  a  voulu  que  le  peuple  ne  fût 
pas  étranger  à  la  confection  des  lois , 
mais  qu'il  n'y  concoure -que  par  ses 
délégués  «  et  .que  ses  députés»  eux- 
mêmes  fussent  élus  par  un  nombre 
limité  de  citoyens  pris  dans  la  masse 
entière  de  la  nation,  et  remplissant 
certaines  condi lions.  C'estdonc  uni  3 
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quemeni  par  la  nomination  de*  dé»  [  et  détruit  l'état  des  traités  tes  plus  - 

Sûtes  que  ces. derniers  interviennent  Uolides  en  apparence.  N'oublions  donc 
*une  manière  active  dans  le  gou-  "  '  '    J    ^  J 

vernement  ;  car  non-seulement  la 
Charte  n'a  pas  voulu  qu'ils  donnas- 
sent des  instructions  ai  des  mandats  à 


ceux  qu'ils  choisissent,  mais  elle  a 
réglé  qu'ils  ne  pourroient  se  réunir 

3ue  d'après  la  convocation  émanée 
u  Souverain  ;  qu'ils  se  sépareraient 
aussitôt  après  que  l'acte  paur  lequel 
ils  auraient  été  appelés  serait  con- 
sommé ,  et  a  anéanti  par  ces  disposi- 
tions toute  influence  qu'ils  pour- 
roient exercer  collectivement  après 
l'époque  des  élections.  Si  donc  eifr 
a  cherché,  par  de  telles  précautions, 
M  assurer  aux  députés  de  la  nation 
une  entière  indépendance  dans  l'exer- 
cice des  hautes  fonctions  qu'ils  rem- 
plissent ,  il  est  évident  qu'en  consa- 
crant le  droit  de  pétition  ,  son  in- 
tention n'a  pu  être  ,  par  une  contra- 
diction manifeste  ,  de  fournir  à  quj 
voudrait  en  abuser  un  moyen  puis 
sant  d'exercer  sur  nos  délibérations 
une  influence  à-la-fbis  illégale  et  dan- 
gereuse. »  L'honorable  membre  dé- 
nonça ensuite  Ja  lactique  d'un  parti 
actif  turbulent  sur  l'£tat,  auquel  tous 
les  moyens  sont  bons  pour  faire  triom- 
pher st$  opinions  et  usurper  une 
influence  propre  à  attaquer  nos  insti- 
tutions. «  Et  lorsqu'on  a  vu  certains 
révolutionnaires  n'user  du  droit  de 
pétyùon  que  comme  d'un  levier  puis- 
sant pour  soulever  les  passions ,  pro- 
pager la  calomnie  ,  fomenter  les  di- 
visions, insulter  à  l'autorité ,  n'est-il 
pas  du  devoir  du  législateur  de  ré- 

Sri nier  des  abus  qui  peuvent  pro- 
uire  des  maux  incalculables  ?  » 
M.  le  comte  d'Hautefeuille  vota 
pour  le  budget  de  la  guerre  tel  qu'il 
a  été  adopté  par  la  commission.  Cet 
estimable  député  fit  des  réflexions 
bien  sages  et  bien  judicieuses  :  a  Ou- 
vrez les  pages  de  l'histoire ,  dit-il ,  et 
l'expérience  vous  apprendra  à  quel 
point  la  politique  est  mobile  et  incer- 
taine 9  et  combien  une  circonstance 
fortuite  ,  un  événement  imprévu  ont 
confondu  toute  la  prudence  humaine 


pas  que ,  faisant  partie  de  la  grande 
république  européenne ,  nous  ne  pou- 
vons rester  indifférons  ou  étrangers  à 
aucun  des  événemens  dont  elle  vien- 
drait ,  dans  la  suite ,  à  être  le  théâtre; 
que  par  conséquent  notre  système 
militaire  doit  être  coordonné  a  celui 
des  autres  nations ,  et  qu'il  est  encore 
loin  d'avoir  atteint  cette  proportion. 
L'humanité  peut  gémir  sur  l'accrois- 
sement progressif  qu'ont  pris  les 
forces  militaires  depuis  un  quart  de 
siècle  ;  elle  peut  regretter  ce  temps 
oh  un  de  nos  pins  grands  capitaine» 
déclaroit  qu'il  ignorait  ce  qu'on  pou- 
voit  faire  d'une  armée  de  plus  de 
trente  mille  hommes.  Nous  avons  les 

f premiers  donné  l'exemple  :  l'Europe 
'a  imité  j  maintenant  nous  ne  pou- 
vons rester  au-dessous  d'un  système 
qu'elle  a  généralement  adopté  ,  et 

Îiu'elle  conserve  malgré  la  paix  pro- 
onde dont  nous  jouissons.  En  effet  , 
si  nous  jetons  un  regard  sur  l'attitude 
militaire  des  grandes  puissances  con- 
tinentales ,  nous  verrons  qu'elles  en- 
tretiennent toutes  des  armées  bien 
plus  considérables  que  la  nérire  n'est 
destinée  à  le  devenir.  Sans  parler  «le 
la  Russie,  qui,  à  elle  seule,  a  plus 
de  5oo  mille  soldats ,  la  Suède ,  dont 
la*population  ,  réunie  à  celle  de  la 
Norwège  r  ne  dépasse  pas  trois  mil- 
lions, a  une  armée  de  cent  mille 
hommes  La  question  n'est  donc  pas 
de  savoir  si  d'anssi  nombreuses  trou- 
pes sont  une  charge  pesante  pour  les 
peuples  qui  les  entretiennent  ;  mais 
si,  seuls,  au  milieu  de  l'Europe,  nous 
pouvons  adopter  un  principe  diffé- 
rent ?  c'est  ce  que  personne  ne  croit , 
n'oserait  soutenir.  C'est  aussi  d'après 
ce  principe ,  que  je  défends ,  qu'est 
basée  la  loi  du  recrutement ,  qui  a 

fixé  l'effectif  de  notre  armée Si 

l'exemple  du  passé  pouvoit  faire 
naître  chez  quelques  esprits  timides 
des  inquiétudes  pour  l'avenir  ;  sSls 
pouvoient  redouter  que  la  France, 
oubliant  ce  qu'il  en  coûta  pour  avoir 
aonquis'l'&UTope ,  voulût  se  précipiter 
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dans  de  nouvelles  guerres  et  tenter  de 
nouveaux  hasards ,  qu'ils  songent  que 
ee  n'est  pas  sous  un  prince  tel  que 
celai  qui  nous  gouverne ,  qu'on  peut 
se  livrer  à  de  pareilles  craintes  ;  que 
ce  n'est  point  avec  une  armée  à  peine 
suffisante  pour  notre  défense  ,  que 
nous  pouvons  songer  a  tenter  des  con- 
quêtes ,  et  que  ,  si  d'aussi  étranges 
projets  pouvoient  jamais  exister ,  ils 
viendraient  se  briser  contre  le  vote 
du  budget  et  contre  la  a»gesae  des 
Chambres  ;  que  si  les  ombrageux 
amis  de  la  liberté  méconnoissoient 
l'esprit  d'une  armée  composée  d'élé- 
mens  tels  que  la  ntftre,  s'ils  s'affli- 
geoient  par  une,  injurieuse  méfiance  , 
s'ils  pouvoient  craindre  que  les  armes 

r*  lui  furent  confiées  pour  la  défense 
l'Etat  ne  servissent  un  jour  a 
l'asservir,  je  leur  dirais,  que  ces  jeunes 
guerriers,  dont  le  zèle  a  si  bien  ré- 
pondit à  Tappel  fait  à  leur  patrio- 
tisme ^  sont  les  fils  des  braves  qui , 
tandis  que  la  France  eu  deuil  vojoit 
décimer  tour-a-tour  et  ses  plus  ver- 
tueux citoyens  et  ses  plus  habiles 
généraux,  alloient  mourir  pour  sa 
•défense ,  consef  voient  intacte  au  mi- 
lieu de  leurs  camps  la  gloire  natio- 
nale ,  et  se  montroient ,  quoique  en 
gémissant ,  invariablement  fidèles  à 
une  pat.'ie  dont ,  à  force  d'exploits  , 
ils  rachetoient  les  sanglantes  erreurs. 
Ne  sont -ce  pas  les  frères  ,  les  pères 
de  ces  soldats  qui ,  naguères ,  expiant 
[uelques  momens  d'un  trop  funeste 
parement  à  la  voix  de  la  patrie ,  cour- 
urent sans  murmurer  leurs  fronts 
encore  tout  chargés  de  lauriers  sous 
le  joue  de  la  nécessité,  et  regagnant 
paisiblement  leurs  foyers  ,  sans  trou- 
ble, sa  us  désordre  ,  allèrent  bientôt 
y  donner  l'exemple  de  l'amour  du 
prince  et  de  la  soumission  aux  lois , 
comme  ils  ledonnèrentsi  long-temps 
de  la  valeur  et  des  vertus  guerrières. 
Je  lenrdirois  enfin:  écartez  de  chi- 
mériques terreurs ,  repoussez  d'inju- 
rieux soupçons  ,  ce  n'est  pas  sous  le 
règne  des  Bourbons  que  jamais  la 
liberté  pourrait  être  compromise  : 
ouvrez  leurs  annales ,  et  chaque  page 
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vous  les  montrera  allant  au-devant 
des  concessions  qui  leur  furent  de- 
mandées dans  l'intér&t  de*,  peuples. 
Ah!  ce  n'est  pas  là  qu'il  faut  chercher 
les  ennemis  de  la  libertés  *voyez-les 
plutôt  dans  ces  hommes  qui  nour- 
rissent encore  de  chimériques  espé- 
rances ,  et  se  parant  des  dehors  d  un 
faux  patriotisme,  flattent  le  peuple 
pour  l'égarer  ,  et  n'hésiteraient  pas  a 
replonger  leur  pays  dans  de  nouvelles 
calamités  pour  réaliser  les  rêves 
d'une  coupable  ambition.  Mais  c'est 
en  vain  qu'ils  se  flattent ,  c'est  en  vain 
qu'ils  appellent  sans  cesse  l'opinion  a 
leur  aide  ;  la  France  ,  éclairée  à  l'é- 
cole du  malheur  ,  reste  immobile  au 
milieu  des  agitations  des  partis.  Elle 
les  voit ,  elle  les  juge;  et  sans  se  lais- 
ser entraîner  sur  leurs  traces ,  elle  se 
lie  plus  étroitement  chaque  jour  à  la 
race  auguste  a  laquelle  elle  doit  le 
calme  heureux  dont  elle  jouit ,  et  à 
cette  Charte  qui,  fidèlement  exé- 
cutée ,  servira  de  barrière  invinci- 
ble et  au  despotisme  et  à  l'anarchie.» 
M.  le  comte  d'H'autefeuilîe ,  lors 
de  la  discussion  du  projet  de  loi  sur 
les  finances ,  observa  que ,  «  de  quel- 
que sévérité  qu'on  doive  s'armer 
lorsqu'il  s'agit  de  prononcer  des  ex. 
ceptions  à  une  loi  rendue  dans  des 
vues  d'économie  et  d'utilité  publique, 
cette  sévérité  doit  fléchir ,  lorsqu'elle 
'ne  servirait  qu'à  consacrer  une  in- 
justice. C'eV  datas  l'intime  conviction 
où  est  l'honorable  membre ,  que  tels 
sont  les  principes  qui  animent  la 
Chambre  ,  qu'il  vient  avec  confiance 
proposer  de  comprendre  dans  le  dis- 
positif de  l'article  3  ,  qui  fixoit  des 
traiteraens  aux  vicaires-généraux  et 
curés  septuagénaires,  les  chevaliers 
de  Saint-Jean-de-Jérusalem  présens 
à  Malte  lors  de  la  capitulation  de 
cette  île.  Ils  ne  sont  qu'au  nombre  de 
trente ,  et  jouissent  chacun  d'un  trai- 
tement de  sept  cents  francs  >  ce  qui 
n'impose  au  trésor  public  qu'une 
charge  annuelle  de  vingt -un  mille 
francs.  Ces  traitemens  ne  peuvent  en 
rien  être  assimilés  aux  pensions  ci  • 
viles  :  ils  tiennent  au  droit  des  gens  « 
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ils  sont  le  résultat  d'un  Irai  té  solen- 
nel ,  conclu  au  nom  du  gouvernement 
français  avec  un  gouvernement  étran- 
ger;'enfin,  ils  sont  pour  ceux  <jui  les 
reçoivent  une  légère  indemnité  des 
biens  qui  leur  ont  été  enlevés  par 
suite  delà  tourmente  révolutionnaire. 
La  plupart  de  ces  chevaliers  avoient 
fait    leurs    vœux  ,  abandonné  leur 
patrimoine,   leur  famille,  certains 
d'obtenir  par  la  suite  des  commande- 
ra es  appartenantes  à  Tordre  ,  qui  dé- 
voient les  dédommager  de  ce  sacri- 
fice. Ce  gage  a  disparu  pour  eux ,  et 
a  été  remplacé  par  une  somme  an- 
nuelle qui  n'équivaut  pas  k  la  tren- 
tième partie  des  revenus  qu'ils  ont 
perdus.  Quelques-uns  de  ces  mêmes 
hommes  ,  soit  à  raison  de  leurs  ser- 
vices militaires,   soit  à  tout   autre 
titre  »  ont  obtenu  des  pensions  ou  des 
traitemens  civils  :  doivent* ils,  pour 
les  toucher  ,  abandonner  la  modique 
indemnité  qui  leur  a  été  allouée  eu 
vertu  d'un  traité  authentique  ?  Leur 
refusera-ton ,  on  ne  dit  pas  la  faveur, 
mais  la  justice  qu'on  réclame  pour 
eux  ?  On  ne  peut  le  penser.  La  reli- 
gieuse fidélité  à  remplir  les  engage- 
jnens  pris  par  les  differens  gouverne- 
mens  qui  se  sont  succédés  avant  la 
restauration ,   ne  se  démentira,  pas 
pour  la  première  fois  dans  cette  cir- 
constance ,  et  la  Chambre  n'aggra- 
vera pas,   par  une  décision   rigou- 
reuse ,  des  malheurs  auxquels  elle  a 
regretté  plus  d'une  fois  de  ne  pouvoir 
offrir   qu'une  stérile  compassion.  » 
La  Chambre  fixa  le  traitement  des 
chevaliers  de  Saint -Jean -de -Jéru- 
salem à  deux  mille  cinq  cents  francs. 

HAUBÈRS AC  (  le  comte  d'  ) ,  né 
en  175  a,  fut  nommé  premier  prési- 
dent de  la  cour  d'appel  de  Douai  et 
membre  du  Corps  législatif  en  1800. 
Il  fut  a  ppelé  au  Sénat  en  181*.  U  vota 
la  création  du  Gouvernement  provi- 
soire et  la  déchéance  de  Buouaparte. 
Le  Roi  le  créa  pair  le  4  juin  i8i5. 

HAVRE  (  duc  d  e  Croy  d'  ) ,  né  en 
1744,  fut  nommé  €111787  membre 
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de  rassemblée  des  notables ,  et  en 
1789  député  de  la  noblesse  d'Amiens 
aux  Etats  -Généraux.  Il  signa  toutes 
les  protestations  de  4a  minorité  con- 
tre les  révolutionnaires,  6e  ^réunit 
ensuite  aux  frères  de  Louis  XVI  à. 
Coblentz  ,  et  fut-envoyé  comme  leur 
ministre  près  la  cour  de  Madrid.  On 
l'accusa  en  France  de  faire  tous  ses 
efforts  pour  entraîner  Charles  IV 
dans  la  coalition.  Il  garda  la  plus 
constante  fidélité  envers  ton  roi.  Il 
revint  en  France  avec  ce  prince.  Le 
Roi  le  nomma  pair  de  France  ,  ca- 

Sitaine  de  la  compagnie  des  gardes- 
u -corps  et  commandeur  de  Saint- 
Louis.  M.  le  duc  d'Havre  fut  chargé, 
en  1816 ,  d'aller,  à  Marseille ,  au- 
devant  de  la  duchesse  de  Berry. 

HAT,  conseiller  de  préfecture, /ut 
élu  député  en  1817  par  le  collège  élec- 
toral du  département  de  l'Yonne  ;  il 
siège  au  centre.  M.  Hay  fit  un  rap- 
port sur  la  demande  d'un  pétition- 
naire qui  appelle  l'attention  de  la 
Chambre  sur  la  modicité  du  traite- 
ment des  vicaires,  et  propose  des 
moyens  d'améliorer  leur  sort*  «  Vous 
savez,  dit  l'honorable  rapporteur, 
que  dans  la  plupart  de  nos  déparle  - 
mens  un  grand  nombre  de  commu- 
nes manquent  de  desservans.  Vous 
connoissez  l'Agée  avancé  de  presque 
tous  les  ecclésiastiques ,  et  le  petit 
nombre  de  ceux  qui  se  destinent  a 
leur  succéder.  Il  paraît  bien  impor- 
tant et  bien  urgent  de  recourir  a  un 
moyeu  sûr  et  rapide  de  relever  la  re- 
ligion, de  la  faire  refleurir  au  milieu 
de  nous.  Ce  moyen  consiste  à  affecter 
aux  vicaires  un»traitement  tel ,  qu'ils 
nefussentplusobligésde  mendier  dans 
nos  communes  des  secours  qui  les  avi- 
lissent aux  yeux  des  ha bi tans  et  les 
mettent  dans  leur  dépendance  ;  sans 
doute  alors  on  verroit  les  pères  de  fa- 
mille engager  leurs  enfans  à  entrer 
dans  l'état'  ecclésiastique,  ou  ils  trou- 
veroient  une  existence  honorable  et 
obtieudr oient  les  égards  et  le  respect 
(gui  leur  sont  dus.  »  M.  Hay  conclut 
,à  ce  que  la  pétition  fût  renvoyée 
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tnm^istre  de  l'Intérieur.  La  Cham- 
bre adopta  ces  conclusions. 

HÉDOU VILLE  (le  comte  d')  , 
né  à  Laon  en  1755 ,  embrassa  la  car- 
Hère  militaire  ;  il  parvint  aux  grades 
supérieurs.  Animé-de  l'amour  filial , 
îl  étoit    économe  pour  soulager  sa 
mère;  il  obtint  des  succès  brillans 
sur  les  Hollandais  aux  combats  de 
YVarwick  ,  de  Comines  et  de  Metain. 
Il  fut  destitué  avec  Houchard  ,  sous 
prétexte  de  n'avoir  pas   exécuté  le 
plan  d'attaque  arrêté  à  Cambray  en- 
tre les  généraux  et  les  représentans 
du  peuple.  Traduit  au  tri  banal  révo- 
lutionnaire ,  il  y  fut  acquit! é^en  jan- 
vier 1794.  Il  fut  nommé  chef  de  Té' 
tat-ma  jor  de  l'armée  de  la  Vendée  , 
commandée  par  le  général  Hoche. 
Il  montra  la  valeur  d'un  guerrier  et 
la  sagesse  d'un  hojnme  juste.  Il  rem- 
plaça ,  quelque  temps  après ,  Hoche 
dans  le  commandement  de  l'armée 
de  l'Ouest.  En  1798  il  fut  envoyé  a 
Saint-Domingue  ;  fil  fit  de  vains  ef- 
forts peur  concilier  et  pacifier  cette 
colonie.   Des  révolutionnaires  ,  par- 
mi lesqueU-  on  voyoit  les  commis- 
saires du   gouvernement ,   le    firent 
rappeler  par  le  Directoire.   M.  Hé- 
douville  fut  envoyé  en   1709  pour 
combattre  les  royalistes  de  l'Ouest  ; 
mais  il  parvint  à  éviter  l'effusion  du 
sang ,  et  une  amnistie   fut  conclue. 
Les  habitans  de  ces  contrées  lui  don- 
nèrent nne  marque  de  reconnoissan- 
ce  publique  :   le  pacificateur  reçut 
nne  couronne  au  théâtre  d'Angers. 
En  1801 ,  Buoiiaparte  le  nomma  am- 
bassadeur de  France  a  Pétersbourg  , 
d'où  il  revint  en  juillet  1804.    Il  fut 
nommé  chambellan  de  Napoléon  , 
sénateur  et  grand  officier  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur,  Il  accompagna  Jo- 
séphine à  Strasbourg  et  à  Munich. 
11  fit  la  campagne  de  1806 ,  et  il  si- 
gna la  capitulation  par  laquelle  les 
Prussiens  remirent  la  tille  de  Bres- 
lan  a  Napoléen.  Le  i«*.    avril  1814, 
M.  Hédouville  vota  sa  déchéance  et 
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et  chevalier  de  Saint-Louis  :  n'ayant 
accepté  aucun  emploi  pendant  lea 
cent  jours  ,  il  a  été  maintenu  dans  la 
dignité  de  la  pairie.  M.  le  comte 
d'Hédouville  soumit  à  la  Chambre 
des  pairs  nne  proposition  tendante  à 
obtenir  en  faveur  d'un  certain  nom- 
baV  des  plus  ancieunes  familles  de 
l'Ordre  royal  et  militaire  de  Saint- 
Louis  ,  une  e  dfcption  aux  lois  de  fi- 
nances qui  interdisent  la  cumulation 
des  pensions  militaires.    Il  observa 

3ue,  par  suite  des  lois  de  finance 
'août  i8i6,et  mars  1817,  plusieurs 
chevaliers  de  l'Ordre  royal  et  mili- 
taire de  Saint-Louis,  qui  avoient 
obtenu  des  pensions  sur  la  caisse 
des  Invalides  ,  ont  été  privés  de  ce 
supplément  et  réduits  a  la  simple 
pension  de  retraite.  Le  noble  pair  4 
pensa  qu'il  seroit  digne  de  la  Cham- 
bre de  solliciter  le  rétablissement  de 
ces  pensions  destinées  à  soulager  dans 
leur  extrême  vieillesse  les  doyens 
d'un  Ordre  qui  fut  toujours  le  prix 
de  la  valeur.  »  La  Chambre  déli- 
béra qu'elle  s'occuneroit  de  la  propo- 
sition du  noble  pan*.  Dans  une  autre 
séance  ,  M.  le  comte  d'Hédouville 
développa  sa  proposition  :  il  l'exa- 
mina dans  son  Dut,  dans  ses  moyens 
d'exécution  ,  dans  ses  effets.  La 
Chambre  décida  que  la  proposition 
seroit  prise  en  considération. 

HERBOU VILLE  (  marquis  d'}  , 
né  à  Paris  en  1766,  entra  dans  la 
carrière  des  armes.  Louis  XVI  ayant 
créé  des  assemblées  provinciales,  il 
fut  nommé  membre  de  celle  qu'on 
établit  a  Rouen.  Elu  procureur- syn- 
dic, il  garantit  son  administration  % 
des  fureurs  révolutionnaires  ,  et  ob- 
tint ,  par  sa  sagesse  et  sa  fermeté , 
l'estime  générale.  Après  le  10  août 
M.  d'Herbou ville  fut  persécuté. 
Echappé  comme  par  miracle  à  tous 
les  dangers  dont  u  étoit  menacé ,  il 
se  retira  à  la  campagne ,  où  il  se  li- 
vra a  l'étude  de  la«ature  et  aux  tra- 
vaux agricoles.  Buonaparte  le  nomma 


l'érection  d'un  gouvernement  provi-len  1800  préfet  des  Deux-Nèlhes  :  il 
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utiles,  et  favorisa  la  rentrée  en 
France  des  prêtres  et  des  émigrés  : 
de  cette  préfecture  il  passa  à  celle 
de  Lyon ,  en  1806  ,  et  il  en  donna  sa 
démission  en  1810.  Défenseur  ardent 
de  la  monarchie  et  de  la  légitimité , 
il  s'empressa  d'arborer  la  cocarde 
blanche,  à  Paris,  Ie3i  mars  i8*5. 
M.  d'Herbouville  présida  le  collège 
électoral  de  Lyon  en  4ôût  suivant  :  il 
prononça  un  discours  plein  de  sa- 
gesse et  d'énergie  :  «  L'audacieux 
étranger ,  dit  il ,  que  le  ciel  a  voit  ré- 
servé pour  châtier  nos  erreurs ,  pro- 
fond dans  ses  desseins ,  dissimulé 
dans  ses  voies ,  regardant  la  France 
comme  sa  conquête  ,  et  les  Français 
comme  sa  propriété  »  les  traita 
comme  des  victimes  dévouées  à  son 
orgueil  et  aux  vues  ambitieuses  qu'il 
avoit  conçues  pour  les  siens  :  la  déso- 
lation des  familles ,  la  spoliation  des 
propriétés ,  le  dessèchement  de  tou- 
tes les  sources  de  prospérité,  des 
guerres  injustes ,  des  victoires  déplo- 
rables ,  tels  furent  les  actes  qui  signa- 
lèrent cette  époque  de  terreur.  »  Le 
Roi  nomma  M.  d'Herbouville  direc- 
teur-général des  postes  i  il  n'en  a 
rempli  les  fonctions  que  pendant  un 
an.  Il  a  été  nommé  lieutenant-géné- 
ral et  pair  de  France  le  17  août  i8i5. 
En  1817,  il  fut  mis  au  rang  des 
pairs-marquis.  M.  d'Herbouville  n'a 
cessé  de  défendre  la  monarchie  et  la 
légitimité ,  et  de  combattre  les  prin- 
cipes et  les  sophismes  de  nos  démo- 
crates modernes  qui  s'agitent  et  épui- 
sent tous  leurs  efforts  pour  établir 
l'athéisme  et  la  république  sur  les 
débris  de  l'autel  et  du  trône.  M.  le 
marquis  d'Herbouville  combattit  la 
proposition  de  M.  Lalli-Tolleudal, 
concernant  la  récompense  nationale 
à  accorder  a  M.  le  duc  de  Richelieu  : 
il  observa  qu'aucune  opposition  ne 
s'éleveroit  dans  la  Chambre,  s'il 
s'agissoit  d'un  hommage  individuel 
demandé  à  chacun  des  membres 
pour  monsieur  le  duc  de  Richelieu  ; 
pénétrés  d'un  même  sentiment ,  ils 
n'auroient  tous  qu'une  même  opi- 
nion ,  et  le  vœu  de  l'assemblée  seroil 
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unanime  ;  mais  c'est  a  la  Chambre  , 
comme  autorité  ,  comme  une  partie 
intégrante  de  la  puissance  législative, 
que  Ton  demande  cet  hommage  ! 
Dans  une  délibération  aussi  grave 
il  convient  d'imposer  silence  a  ses 
affections 'et  d'examiner  froidement 
si ,  en  adoptant  la  proposition  déve- 
loppée ,  la  Chambre  ne  dépasser  oit 
pas  la  limite  de  ses  pouvoirs  ;  si  elle 
ne  se  mettroit  pas  en  contradiction 
avec  elle-même  et  avec  l'esprit  de 
la  Charte.  C'est  un  principe  des  gou- 
vernemens  représentatifs,  que  tout 
le  bien  qui  se  fait  émane  du  Roi, 
comme  tout  le  mal  ne  peut  être  at- 
tribué 'qu'aux  ministres.  L'évacua- 
tion du  territoire,  l'a  (Ter  misse  ment 
de  la  paix  sont  donc  un  bienfait  de 
Sa  Majesté  :  elle  s'est ,  à  juste  titre  , 
attribué  l'honneur  des  grands  résuU 
tats,  dans  son  discours  prononcé  à 
l'ouverture  des  Chambres.  L'assem- 
blée elle-même,  dans  sa  réponse  à 
ce  discours,  n'a-t-elle  pas  reconnu 

Qu'elle  étoit  redevable  de  tout'  à  la 
aute  sagesse  du  monarque ,  au  ré- 
tablissement de  ce  trône  antique 
dont  l'existence  offre  aux  peuples  et 
aux  rois  tant  de  garanties  rpourroit- 
elle,  sans  une  contradiction  évidente, 
diviser  aujourd'hui  cet  hommage  ? 
Si ,  avec  un  talent  que  le  noble  pair 
est  loin  de  contester ,  M.  le  duc  de 
Richelieu  a  contribué  au  succès  des 
négociations,  c'est  en  cette  qualité 
de  ministre  du  Roi ,  et ,  à  ce  titre  , 
ITapprobation  du  souverain  est  sa 
plus  belle  récompense.  Sur  quel 
motif  la  Chambre  se  croiroit-elle 
fondée  à  lui  en  décerner  une  autre  , 
et  quelle  circonstance  auroit-elle 
choisie  pour  une  telle  détermina- 
tion? au  moment  où  M.  le  due  de 
Richelieu  vient  de  quitter  le  minis- 
tère ,  est- il  bien  convenable  de  s'oc- 
cuper de  lui  comme  ministre?  Il  le 
seroit  encore,  qu'il  faudroit  recon- 
noître  que  c'est  au  Roi  seul  à  récom- 
penser ses  services;  mais  il  a  cessé  de 
réire ,  et  son  éloignement ,  dont  il 
n'appartient  pas  d'apprécier  les  cau- 
ses, lui  interdit  toute  discussion  à 
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ton  égard.  Adopter  un  principe  con- 
traire ,  ce  seroit  porter  atteinte  à  la 
liberté  dont  le  Roi  doit  jouir  dans  le 
choix  des  dépositaires  de  sa  con- 
fiance ;  ce  seroit  renouveler  un  abus 
funeste,  et  dont  le  danger,  dans  le 
cours  de  ia  révolution  ,  a  -été  prouvé 
par  trop  d'exemples.  N'est-ce  pfis  en 
effet ,  en  portant  de  ce  principe ,  que 
l'Assemblée  constituante  déclara ,  le 
Jt3  juillet  178g ,  qu'un  ministre  à  qui 
le  Roi  a  voit  retiré  sa  confiance  eut 
portoit  l'estime  et  les  regrets  de  la 
nation  ?  Trois  autres  ministres,  éga- 
lement disgraciés ,  obtinrent  bientôt 
de  l'Assemblée  législative  un  sem- 
blable témoignage  :  vinrent  ensuite 
les  décrets  de  la  Convention,  qui  dé- 
clarèrent que  tel  ou  tel  avoit  bien 
mérité  de  ia  pataie.  Sans  comparer 
entre  eux  les  temps,  il  est  permis, 
sans  doute ,  de  rappeler  à  i  Assem- 
blée qu'elle-même  servira  d'exem- 
ple. Voudroit-elle  autoriser  les  con- 
séquences que ,  dans  un  avenir  éloi- 
gné ,  on  pourroh  tirer  de  la  résolu- 
tion qu'on  propose?  voudroit-elle 
que  des  ministres  factieux  se  réfu- 

fient  sous  la  protection  d'une  Cham- 
re  égarée  ,  que  l'appui  qu'elle  leur 
Ïtréteroit  pût  trouver  un  prétexte  dans 
e  fhit  consigné  sur  ses  registres, 
qu'elle  aurait  voté  une  récompense  à 
un  ministre  hors  de  pjece  ?  Non ,  la 
Chambre  des  pairs,  spécialement 
chargée  du  maintien  de  nos  institu- 
tions ,  ne  consacrera  pas  un  prin- 
cipe si  dangereux  ;  elle  se  renfermera 
dans  le  cercle  de  ses  attributions  ,  et 
quels  que  soient  les  services  rendus  à 
la  Prance  par  un  ministre ,  elle  aban- 
donnera au  Roi  le  soin  de  le  récom- 
penser. Le  noble  pair  ne  craindroit 
pas  de  prendre  pour  arbitre  de  sa 
doctrine  le  ministre  même  au  sujet 
duquel  cette  discussion  est  élevée. 
«  Il  invoqua, dans  l'intérêt  du  trône , 
dans  celui  de  l'indépendance  des 
pouvoirs  ,  la  question  préalable  sur 
la  proposition  soumise  à  la  Chambre. 
M.  le  marquis  d'Herbouville  aper- 
çut dans  la  loi  proposée  relative- 
ment au  changement  de  Tannée  fi- 
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nanciere  tous  les  caractères  qui 
peuvent  en  déterminer  le  rejet* 
Suivant  ce  noble  pair,  elle  est  in* 
constitutionnelle,  insuffisante,  dé- 
fectueuse. Elle  est  inconstitution- 
nelle, puisque,  d'après  l'article  49 
de  la  Charte,  l'impôt  foncier  ne 
peut  être  \oté  que  pour  un  an ,  et 

Su'elle  propose  de  le  voter  pour 
ix-huit  mois  ;  elle  est  insuffisante , 
parce  que  son  adoption  n'em  péche- 
rait pas  de  recourir  bientôt  encore  à, 
des  douzièmes  provisoires;  elle' est 
défectueuse,  puisque,  des  quatre 
cercles  trimestriels  où  pouvoit  se 
placer  le  commencement  de  l'année 
financière ,  elle  a  choisi  la  plus  défa- 
forable.  C'est  à  la  suite  des  plus  fu- 
nestes événemens  de  i8i5  que  s'est 
introduit  le  désordre  auquel,  dans 
ce  moment ,  on  cherche  à  remédier  : 
c'est  de  la  session  qui  les  suivit  que 
date  le  système  des  perceptions  pro- 
visoires. Si ,  pour  rentrer  dans  l'or- 
dre, il  ne  faut  rien  moins  aujour- 
d'hui <jue  violer  la  Charte  et  changer 
le  cours  des  années,  Dieu  nous  pré- 
serve à  jamais  de  pareils  maux  et  de 
pareils  remèdes  t 

M.  leMarquis  d'Herbouville  ,lors  de 
la  discussion  du  projet  de  loi  relatif  à 
la  formation  de  l'armée ,  s'attacha  à 
combattre  le  titre  6  concernant  l'avan- 
cernent.  II  observa  qu'une  première 
atteinte  portée  à  la  prérogative  royale 
peut  entraîner ,  pour  la  monarchie , 
les  plus  funestes  conséquences.  La 
Charte  ,  instituée  pour  garantir 
l'Etat  de  l'instabilité  des  opinions  et 
désintérêts*  si  elle  est  une  fois  violée, 
pourra  l'être  toujours  ;  une  première 
concession  sera  suivie  d'une  autre  : 
aujourd'hui  le  Roi  la  propose,  une 
autre  fois  les  Chambres  la  demande- 
ront, et  subordonnant  tour  à  tour, 
suivant  la  disposition  du  moment , 
des  attributions  ,  des  prérogatives 
dont  il  ne  leur  est  pas  plus  permis  de 
s'emparer  que  de  se  départir,  les 
trois  pouvoirs ,  après  avoir  méconnu, 
les  limites  qui  leur  ont  été  tracées, 
tiniroient  par  se  confondre  daus  une 
J  fouie  anarchie. 


*7* 


HER 


HERNOUX,  fut  élu  député»  en 
1817,  par  le  collège  électoral  du 
département  de  la  Côte-d'Or.  Il 
siège ,  ainsi  que  ses  deux  collègues , 
au  côté  gauche,  première  section. 
M.  Hernoux  vota  le  rejet  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  répression  des  abus 
de  la  liberté  de  la  presse ,  il  en  exa- 
mina les  premiers  articles  concernant 
la  responsabilité  commune  des  au- 
teurs, imprimeurs,  etc.  Il  observa 
i°.  que  ces  dispositions  livrent  à  l'ar- 
bitraire la  détermination  des  pièces 
Îiue  le  responsable  attaqué  devra 
ournir ,  pour  rejeter  la  responsabi- 
lité sur  celui  dont  il  n'auroit  consenti 
a  devenir  l'agent  qu'avec  la  ferme 
volonté  de  satisfaire  a  la  loi  et  de  se 
mettre  à  l'abri  de  toute  poursuite  ; 
*o.  qu'il  n'est  pas  juste  que  la  respon- 
sabilité pèse  simultanément  sur  les 
auteurs,  traducteurs,  éditeurs,  im- 
primeurs ,  ou  tout  autre  qui  feroit  la 
vente  ou  la  distribution  de  l'ouvrage. 
«  N'est  -  ce  pas  ,  dit  l'honorable 
membre,  constituer  les  uns  et  les 
,  autres  censeurs  obligés  de  la  totalité 
des  ouvrages  qn'ils  imprimeroient  ou 
vendraient;  et,  la  chose  fut-elle  pos- 
sible, seroit-il  sûr  que  ce  qu'ils 
auroient  regardé  comme  exempt  de 
provocation  directe  à  des  crimes, 
serait  vu  du  même  œil  par  les 
juges  ?  Que  deviendrait  le  droit  de 
publier  et  d'imprimer  ses  opinions , 
si  la  crainte  de  la  saisie,  du  déshon- 
neur et  de  la  mort ,  pou  voit  servir  de 
?>rétexte  ou  de  motif  aux  refus  que 
es.agens  nécessaires  de  la  publica- 
tion ou  de  l'impression  voudraient 
opposer  aux  auteurs  ?  » 

HERWYN   DE  NEVELLE  (le 

comte  de  ) ,  fut  député  aux  Etats- 
Généraux  par  le  Tiers-Etat  de  Bail- 
leul.  Sous  le  Directoire  il  fut  nommé 
coînroissaiie  près  l'administration 
de  la  Lys;  en  1799  il  fut  député  au 
conseil  des  Anciens,  et  fit  décréter 
la  célébration  de  l'anniversaire  du  18 
fructidor.  Après  le  18  brumaire  il 
entra  au  sénat  conservateur.  Il  ad- 
héra à  la  décbéance  de  Buonaparte. 
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Le  Roi  la  nomma  pair  de  France  : 
n'ayant  point  fait  partie  de  la  Cham- 
bre des  pairs  de  Buonaparte ,  il  a  été 
conservé  dans  la  dignité  de  la  pairie. 
M.  le  comte  de  Montalembert  de- 
manda que  cette  question  fût  soumise 
à  l'assemblée  :  «  s'il  n'est  permis  dépar- 
ier sur  un  article  de  loi  en  discussion, 
que  pour  y  proposer  des  amende- 
mens  ?  »M.  le  comte  Hervtyn  vota  pour 
cette  proposition..  (  Voyex  Mora- 
lsxbert.  )  Il  soutint  qu'une  décision 
étoit  nécessaire  pour  empêcher  réta- 
blissement d'une  doctrine  subver- 
sive de  toute  liberté  ,  dans  les 
délibérations  contraires  aux  prin- 
cipes comme  aux  usages  de  la 
Chambre.  N'est-ce  pas ,  en  effet, 
pour  maintenir  cette  liberté,  pour 
encourager  les  communications  , 
accueillir  toutes  les  lumières,  que, 
dans  les  discussions  législatives,  l'u- 
sage admet  les  orateurs  à  parler 
pour,  sur,  ou  contre  la  loi  proposée? 
Qu'on  écarte ,  après  la  clôture  de  la 
discussion ,  toute  considération  géné- 
rale ,  tout  développement  sur  l'en- 
semble de  là  loi ,  c'est  le  but ,  c'est 
l'effet  naturel  de  cette  clôture  ;  mais 
que  servirait  de  mettre  en  délibéra- 
tion les  articles ,  si  chaque  membre 
de  l'assemblée  n'avoit  le  droit  de 
soumettre  les  observations  dont  il 
les  juge  susceptibles  ?  aucune  res- 
triction n'a  jamais  été  apportée  à  ce 
droit,  il  importe  de  le  préserver 
de  toute  atteinte.  » 

HEROULT  DE  HOTTOT,  fut  élu 

député  en  1817  P*r  1*  collège  élec- 
toral du  département  du  Calvados. 
Il  siège  au  côté  droit ,  première 
section. 

HOUDETOT  (  le  vicomte  de  ),  fut 
nommé  auditeur  au  Conseil-d'Etat 
en  1807,  sous -préfet  à  Château- 
Salins  en  1808,  préfet  de  l'Escaut  en 
1809,  et  de  Bruxelles  en  1811.  Il 
montra  beaucoup  de  zèle  et  d'énergie 
lors  de  l'invasion  de  la  Belgique  en 
181 4*  Il  revint  en  France  et  n'accepta 
aucun  emploi.  Le  Roi  le  nomma  à  la 
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préfecture  de  Caen,  qu'il  garda  quel- 
que temps.  Le  Roi  éleva  M.  Houaetot 
è  la  dignité  de  la  pairie. 

1ÏUNOLSTEN  (  le  comte  ) ,  d'une 
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gna ,  pendant  la  révolution ,  de  la 
scène  politique,  et  eut  le  bonheur 
de  s'éloigner  du  centre  des  affaires   * 

fubliques  ;  le  Roi  Ta  créé  pair  de    P 
rance  par  son  ordonnance  du  5  mars      " 


m* 


ancienne  maison  de  Lorraine  ,  s'éloi-|  1819. 

J. 


J  ACÇUmOT  DE  PÀMÊKLÛNE, 

né  à  Dijon  en  1771 ,  exerça  avec  dis- 
tinction les  fonctions  d'avocat.  Pen- 
dant la  terreur  il  défendit  avec 
courage  les  suspects  ,  poursuivis  par 
les  révolutionnaires,  rfommé ,  en 
181 1 ,  avocat  -général  a  Dijon  et  pro- 
cureur-général à  la  Haye  ,  il  revint 
en  France,  et  ne  voulut  conserver  au- 
cun emploi  pendant  les  cent  jours. 
-Après  sou  retour  le  Roi  le  nonfma 
maître  des  requêtes  en  service  extra- 
ordinaire et  son  procureur  près  le  tri* 
bunal  de  première  instance  au  dépar- 
tement delà  Seine.'  Il  fut  réélu  au 
nouveau  Corps  législatif  en  1816  par 
le  collège  électoral  du  département 
de  T  Yonne.  Il  siège  au  centre.  Il  pro- 
nonça un  discours  lors  de  la  discus- 
sion' sur  les  journaux.  On  y  remaraue 
le  passage  suivant  :  «  Si  les  livres,  dit- 
il,  ont  leur  destinée ,  les  journaux  ont 
aussi  la  leur,  et  elle  est  bien  différente. 
Un  livre  est-il  bien  utile,  la  publicité 
augmente  à  mesure  que  sa  réputation 
s'élève  :  ne  présente-t-il  qu'une  pro- 
duction réprouvée  par  la  morale  et 
par  le  goût,  l'opinion  publique  en  fait 
une  prompte  justice  :  est-il  dange- 
reux ou  incendiaire ,  il  est  arrêté,  et 
les  auteurs  poursuivis.  Il  n'en  est  pas 
ainsi  des  journaux;  le  mal  qu'ils 
peuvent  produire  est  aussi  prompt 
qu'infaillible ,  et  en  peu  d'instans  le 
journal  à  peine  sorti  de  la  presse ,  est 
connu  dans  le  palais  des  grands 
comme  dans  le  réduit  du  pauvre.  » 
M.  Jacquinot  conclut  par  voter  pour 
le  projet  des  ministres.  Il  a  constam- 
ment opiné  avec  la  majorité  de  la 
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Chambre.  M.  Jacquinot  de  Pampe- 
lune  proposa  de  réduire  à  3o  francs 
le  minimum  de  l'amende  portée  à  100 
francs  par  le  projet  de  loi  ;  il  observa 
qu'il  falloit  se  garder  de  rendre  illu- 
soire cette  bienfaisante  disposition  > 
en  obligeant  les  juges  à  prononcer  des 
amendes  trop  considérables.  Lacon-' 
fiscation  a  été  abolie ,  parce  que  cette 
peine  ne  pesant  pas  seulement  sur  le 
condamné,  mais  sur  sa  famille,  elle  pu* 
nissoit  des  malheureux  pour  un  crime 
dont  ils  étoient  innoce  ns;  les  amendes 
trop  fortes  produiroient  les  mêmes  ré- 
sultats :  considérez  que  les  délits  pré- 
vus par  le  projet  de  loi  sont  souvent 
ceux  des  gens  de  la  classe  la  plus  pau- 
vre ,  les  menaces  proférées  dans  des 
lieux  publics  ne  sortent  pas  d'ordinai- 
re de  la  bouche  des  gens  riches,  et  ce- 
pendant il  n'est  que  trop  vrai  qu'une 
amende  dont  le  minimum  serait  de 
100  francs  absorberait  quelquefois  le 
mobilier  du  condamné  et  réduirait 
sa  femme  etsesenfans  au  désespoir.» 
La  Chambre  adopta  l'amendement 
de  M.  Jacquinot  de  Pampelune. 

JÀRp-PÀNVILLIERS(le  baron;, 
né  à  Niort  en  174?'  éloit  médecin 
avant  la  révolution.  Il  fut  nommé  à  la 
Convention  nationale  ,  où  il  vota  la 
détention  de  Louis  XVI  jusqu'à  la 
paix ,  et  le  bannissement  après  cette 
époque.  M.  Jard  *  Panvilliers  fut 
chargé  de  plusieurs  rapports  sur  des" 
objets  de  commerce.  Devenu  mem- 
bre du  conseil  des  Cinq  •  Cents  en 
1795 ,  il  prit  la  défense  des  parens  des* 
émigrés  déclarés  inhabiles  à  remplir 
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les  fonctions  publiques  par  la  loi  du| 
3  brumaire ,  dont  il  demanda  la  ré- 
vocation. Il  s'opposa  à  la  Joi  des 
otages  et  seconda  la  révolution  du 
18  fructidor.  Il  fut  ensuite  appelé  au 
Tribunat.  Il  fit  partie  de  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  la  motion 
de  Curée ,  de  décerner  la  couronne 
impériale  a  Buonaparte.  Il  fit  un 
rapport  où  Ton  remarqua  le  passage 
suivant  :  «  Nous  n'imaginons  pas  qu'il 
existe  un  seul  Français  assez  ennemi 
de  la  gloire  et  du  bonheur  de  son 
pays,  pour  vouloir  rappeler  sur  le 
trône  cette  famille  dégénérée  qui  a 
laissé  tomber  le  sceptre  de  ses  mains, 
et  qui  n'est  animée  que  de  l'esprit 
de  vengeance  et  de  proscription.  Les 
Bourbons  ont  brisé  tous  les  liens  qui 
les  a  t  ta  choient  à  la  France  ;  ils  out 
soulevé  contre  elle  toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe  ;  ils  viennent  en- 
core offrir  leurs  bras  à  l'Angleterre, 
maintenant  qu'il  s'agit  de  venger 
l'honneur  de  la  nation  française ,  ouj 
tragée  de  la  violation  de  la  foi  des 
traités.  Ainsi  ils  n'ont  de  courage 
que  lorsqu'ils  espèrent  pouvoir  livrer 
le  sort  de  la  patrie  a  son  plus  cruel 
ennemi.  Mais ,  que  dis- je  la  patrie  ? 
il  n'en  est  plus;  ils  l'ont  perdue  pour 
toujours.  »  En  septembre  1808 ,  il 
lut  nommé  l'un  des  présidens  de  La 
Cour  des  comptes»  et  vint  en  cette 
qualité  haranguer  fiuoua parte  sur 
ses  revers  après  sa  fuite  de  Russie. 
«  Constamment  dévoués  à  votre  au- 
guste personne,  lui  dit-il,  et  aux 
principes  du  gouvernement  que  vous 
Avez  établi ,  nous  avons  partagé  l'in- 
dignation de  tous  les  bons  Français 
contre  de  vils  conspirateurs  (  Mallet  ) 
qui  voul oient  s'emparer  du  pouvoir  et 
violer  le  droit  d'hérédité  au  trône. 
Hais  quelques  dangers  qui  eussent 
pu  en  résulter ,  la  magistrature  se- 
rait restée  fidèle  à  votre  dynastie. 
Nous  sommes  fermeraient  attachés  à 
ces  principes  par  conviction  ;  nous  y 
tenons  aussi  par  amour  pour  votre 
personne  sacrée  et  pour  votre  au- 
guste descendance.»  M.  Jard-Pan- 
villiers  vota  la  déchéance  de  Buona- 
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parte  le  5  avril  1814 ,  et  se  rappro- 
cha de  lui  lors  de  son  invasion.  Il  lut 
élu  en  i8i5j  par  le  département  des 
Deux-Sèvres,  membre  de  la  Cham- 
bre. Il  y  vota  avec  la  minorité.  I)  lut 
chargé ,  comme  do^en  des  présidens 
de  la  Cour  des  comptes  ,  de  haran- 

Îfuer  le  Roi  en  1816 ,  à  l'occasion  de 
'anniversaire  de  son  entrée  à  Paris. 
M.  Jard-Panvilliers  dut  éprouver  de 
pénibles  souvenirs  en  prononçant 
son  discours  de  iélici  ta  lions.  11  a  été 
réélu ,  en  septembre  1816 ,  au  nou- 
veau Corps-Législatif  par  le  collège 
électoral  du  département  des  Deux- 
Sèvres  ;  il  siège  au  centre.  M.  Jard- 
Panvilliers  vota  l'adoption  du  projet 
de  loi  relatif  au  monopole  des  tabacs. 
Il  observa  «que  la  France, a prèis'étre 
élevée  au  plus  haut  degré  ae  gloire, 
a  éprouvé  les  plus  grands  malheurs; 
elle  a  été  réduite  à  consentir  aux 
plus  grands  sacrifices  pécuniaires: 
ce  n'est  pas  assez  qu'elle  ait  supporté 
l'adversité  avec  courage  et  avec  rési- 
gnation, il  faut  encore  qu'elle  «a 
subisse  les  conséquences  pendant 
plusieurs  années;  il  faut  qu'elle  ré- 
pare les  maux  passés,  il  faut  qu'elle 
se  crée  une  fonce  publique  propor- 
tionnée à  celle  qu'ont  encore  les  au- 
tres puissances  de  l'Europe  ;  car  y  si 
elle  ne  veut  pas  devenir  un  sujet  d'in- 
quiétudes pour  ces  puissances ,  elle 
se  doit  à  elle-même  d'établir  sa  sé- 
curité et  la  garantie  de  son  indépen- 
dance sur  sa  propre  force.  Si  elle  re- 
nonce désormais  à  faire  de  nouvelles 
moissons  de  lauriers,  il  faut  qu'elle 
se  place  dans  une  altitude  qui  ne  per- 
mette pas  qu'on  oublie  celles  qu'elle 
a  faites ,  et  qu'on  attribue  à  un  défaut 
de  moyens  ce  qui  ne  peut  être  que 
l'effet  de  ia  modération  et  de  la  sa- 
gesse de  sa  politique  ;  il  faut  enfin 
Su'elie  fasse  disparoîlre  jusqu'aux 
ernières  traces  des  désordres  ou  des 
négligences  forcées  que  les  circons- 
tances ont  rendus  inévitables  dans  les 
diverses  parties  de  l'administration 
publique.  »  Après  cette  dissertation 
un  peu  étrangère  au  sujet  qu'il  veut 
traiter  ;  l'honorable  membre  veut  dé- 
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Montrer  que  le  système  du  mono- 
pole offre  une  ressource  de  plus  de 
quarante  millions  dans  la  niasse  des 
revenus  publics,  qui' déjà  sont  insufh- 
satis  pour  couvrir  celle  des  dépenses. 
«  Peut-on  raisonnablement  renoncer 
&  un  moyen  de  cette  importance  ,  on 
tout  au  moins  S'exposer  a  éprouver 
un  déficit  considérable  sur  le  produit 
de  Pimpôt  qui  se  roi  t  établi  pour  le 
remplacer  ?  Les  adversaires  du  pro- 
jet de  loi  reconnoissent  que  le  tabac 
est  une  dès  matières  les  plus  impo- 
sables; maris  si  là  seule  manière  dont 
on  puisse  l'imposer,  si  celle  qui  est 
proposée  pour  suppléer  au  monopole 
se  réduit ,  par  ta  forte  des  ehoses  ou 
par  le  {ait ,  à  être  elle-même  une  es- 
pèce de  monopole,  ne  vaut -il  pas 
mieux  le  laisser  subsister  que  de  le 
détruire  ,  pour  qu'il  soit  rétabli  en 
f  iveur  de  quelques  particuliers  qui 
r  exploit  croient  à  leur  profit  ?  C'est 
cependant  ce  qui  arriverai  t ,  si  on 
adoptoit  le  moyen  indiqué  par  le  rap- 
porteur de  U  commission.  »  L'hono- 
rable membre  pense  que  si  l'on  veut 
retirer  nn  produit  assez  considérable 
de  I* impôt  sur  le  tabac ,  c'est  contre 
l'introduction  de  la  fraude  qu'il  fau- 
drait diriger  ses  efforts,  et  que  le 
Sri  ne  ip  al  moyen  d'y  parvenir  serait 
c  restreindre  ,  antant  que  possible , 
le  nombre  des  fabriques.  L'hono- 
rable membre  présenta  sur  cette 
question  des  tues  nouvelles ,  et  qui 
méritent  l'attention  du  gouverne- 
ment. Cette  idée-  n'est  point  systé- 
matique. En  Angleterre  ,  où  l'on 
connoit  bien  la  théorie  et  l'expé- 
rience des  contributions  indirectes, 
on  est  si  pénétré  de  ses  avantages , 
que  dans  la  ville  de  Londres ,  où  l'on 
perçoit  des  taxes  considérables  sur  la 
Lierre  qui  y  est  d'un  usage  général 

Sour  une  population  de  huit  millions 
'individus ,  on  ne  permet  pas  que 
le  nombre  des  brasseurs  s'élève  au- 
dessus  de  douze  ou  qui  née  ,  encore 
assujétit  -  on  leur  établissement  aux 
formes  de  construction  qui  offrent 
le  pins  de  garantie  contre  l'exercice 
dtt  la  fraude.  L'honorable  membre 
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pensa  qu'il  faut  ajourner  tout  chan- 
gement au  régime  actuel  de  l'impôt 
sur  Je  tabac  ,  jusqu'à  ce  que  nous 
puissions  faire  des  essais  en  ce 
genre ,  sans    que  les  conséquences 

f  missent  en  être  aussi  fâcheuses  qu'el- 
es  le  seraient  aujourd'hui ,  si  elles, 
ne  répondoient  pas  à  notre  attente. 
Le  terme  du  i|  janvier  1826,  fixe} 
par  le  projet  de  loi ,  lui  paraît  choisi 
par  la  prudence.  «Alors,  dit -il, 
nous  serons  débarrassés  des  charges 
que  nos  malheurs  ont  fait  peser  sur 
nous  ;  nos  liquidations  seront  inscrites 
ou  soldées  ;  nos  dépenses  seront  ré- 
duites à  l'ordinaire  ;  Jes  recettes  nous, 
offriront  un  peu  de  latitude  dans  nos 
ressources,  tin  déficit  de  quelques 
millions  ,  qni  pourrait  résulter  d'un 
essai  pour  faire  disparaître  de  notre 
système  des  contributions  indirectes 
les  modes  de  perception  qui  ne  se- 
raient pas  d'accord  avec  les  droit» 
de  la  propriété  et  de  l'industrie  ,  ne 
nous  causera  aucun  embarras  ;  alors 
nous  pourrons  tenter  la  suppression» 
du  monopole  des  tabacs.*»  M.  Jard- 
Panvflliers  est  un  magistrat  versé 
dans  la  science  de  la  législation  ; 
nous  l'exhortons  à  mettre  plus  de 
clarté  et  de  liaisons  dans  ses  idées , 
et  plus  d'élégance  et  de  noblesse* 
dans  son  style. 

JAUCOURT  (  comte  de  >,  ancien, 
colonel  du  prince  de  Coudé  ,  em- 
brassa avec  enthousiasme  les  prin- 
cipes révolutionnaires  ;  mais  il  re- 
connut ses  erreurs  ,  et  se  rallia  à  la 
royauté  constitutionnelle.  Il  devint 
membre  de  la  société  des  Fetriflans, 
et  eut  beaucoup  d'influence  dans  ses 
délibérations.  Nommé  à  l'Assemblée 
législative ,  il  s'opposa  avec  force 
aux  lois  contré  l'émigration ,  a  l'ad- 
mission à  la  barre  des  soldats  de 
Châteauvieux ,  condamnés  aux  ga- 
lères par  suite  de  l'insurrection  de 
Nancy ,  à  la  formation  ,  près  la  ca- 
pitale, d'un  corps  de  vingt-quatre 
mille  hommes ,  et  à  la  déclaration 
de  guerre  contre  l'Autriche.  M.  de 
Jaucourt  combattit  avec  courage,  le* 
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factieux  qui  méditoient  le  10  août. 
La  municipalité  de  Paris  le  lit  arrê- 
ter et  conduire  à  l1  Abbaye  ;  mais  , 
au  moyen  de  sacrifices  pécuniaires  , 
il  échappa  aux  massacres  de  sep* 

\tembre  par  la  protection  de  Panis , 
qui  le  fit  sortir  -des  prisons  la  veille 
même  de  ces  sanglantes  exécutions. 
Nommé  membre  du  Tribunat ,  il  y 
vota  dans  le  sens  du  gouvernement 
consulaire  ;  il  fut  appelé  au  Sénat , 
où  il  vota  la  déchéance  de  Buona- 
parte  et  la  création  cPun  gouverne- 
ment provisoire  dont  il  lut  membre. 
.  Le  Roi  le  nomma  pair  ;  il  le  suivit 
dans  son  exil ,  et  fut  exjcepté  de 
l'amnistie  accordée  par  Buona parte  à 
son  retour  de  l'île  ovElbe.  Après  la 
seconde  rentrée  du  Roi ,  M.  de  Jau- 
court  fut  appelé  au  ministère  de  la 
marine  ,  qu'il  ne  garda  que  peu  de 
temps.  Il  est  membre   du  Conseil 

Ïnivé ,  et  il  a  été  élevé  au  grade  de 
ieutenant-général   par    ordonnance 
du  a5  octobre. 

JOBEZ,  né  à  Moret,  départe- 
ment du  Jura,  en  1773,  fut  élu 
membre  de  la  Chambre  des  repré- 
sentons pendant  les  cent  jours ,  et 
ensuite  membre  de  la  Chambre  des 
députés  de  x8x5.  Elu  au  nouveau 
Corps-légùlatif  en  1816  ,  par  le  col- 
lège électoral  du  département  du 
Jura ,  il  siégea  au  côté  gauche  >  pre- 
mière section.  Il  attaqua  avec  force 
le  budget  du  ministre  de  la  guerre; 
il  prononça  une  diatribe  contre  le 
ministre  de  la  guerre  M.  le  duc  de 
Feltre ,  et  contre  M.  Tabarié  ;  elle 
excita  de  violens  murmures;  cepen- 
dant rassemblée  ordonna  l'impres- 
sion de  son  discours.  M.  Jobez  aime 
les  sciences  et  les  cultive  ;  il  a  for- 
mé des  établissemens  propres  4  ra- 
nimer le  commerce  et  l'industrie 
publique. 

JOLLIVET ,  député  du  Morbihan 
pour  la  session  de  i8i5,  fut  membre 
delà  commission  chargée  de  faire 
un  rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif 
aux  cris  séditieux  ;  il  vota  pour  son 
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adoption  dans  un  discours  o&  I'oai 
remarqua  les  passages  suivans  :  «  La 
patrie  est  en  danger,  elle  nous  ap- 
pelle ;  le  péril  est  immense  ,  n'hé- 
sitons pas.  Le  mal  est  grand,  les 
sujets  fidèles  sont  comprimés ,  il  faut 
les  seconder  et  les  garantir.  M.  Jol- 
livet  fut  appelé  en  1816  au  nouveau 
CorDs-légtsiatif  par  le  collège  élec- 
toral du  département  du  Morbihan  : 
il  a  siégé  au  centre.  Le  Roi  le  nomma, 
en  i8i8j  procureur-général  a  la  Cour 
royale  d'Angers. 

a  M.  Jollivet,  en  1817,  vota  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  relatif  à  la 
liberté  de  la  presse;  il  observa  que 
«  l'anarchie  doit  sa  naissance  aux  dé- 
bordemens  de  la  presse ,  et  l'anarchie 
dévora  toutes  les  libertés  ;  réta- 
blissons sur  les  lois  celles  qui  sont 
compatibles  avec  Tordre  social ,  c'est 
là.  seulement  qu'elles  sont  inébran- 
lables. Qu'a  donc  de  si  sévère  le 
projet  de  loi  soumis  à  la  discussion  ? 
Envisageons  franchement  les  résul- 
tats :  menace -t- il  les  écrivains  dont 
la  plume  lie  nos  hauts  faits  mo- 
dernes à  nos  fastes  antiques ,  trans- 
met à  la  postérité  cette  vaste  gloire 
oui  allégeoit  pour  nous  le  joue  du 
despotisme  et  nous  faisoit  oublier 
nos  malheurs  ?  arrétera-t-elle  les 
accens  des  partisans  de  la  concorde  ? 
condamnera-t-clle  au  silence  les 
amis  de  la  patrie  et  les  apôtres  de 
l'humanité  ?  nous  privera-t-elle , 
enfin,  du  récit  touchantdes  augustes 
desceudans  de  Henri  IV  ?  Mon  !  et  , 
ces  hommes  en  grand  nombre  qui 
comme  écrivains  et  qui  comme  ci-  ' 
toyens  honorent  la  France  ,  n'ont  | 
rien  a  appréhender  ;  on  est  sans  in* 
quiétude  sur  le  sort  des  vues  dé- 
veloppées avec  sagesse ,  des  criti- 
ques présentées  avec  décence ,  de  la 
plainte  où  la  passion  n'aura  pas  ré- 
pandu-son fiel,  des  vérités  qu'une 
noble  énergie  professera  :  ou  sont 
donc  placés  les  intérêts  qu'on  pour- 
roit  mettre  dans  la  balance  vis-à-vis 
du  repos  public,  vis-à-vis  du  gou- 
vernement royal  >  de  l'honneur  du 
ministère  et  de  l'indépendance  de  la 
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igistrature  ?  Tous  nous  voulons, 
que ,  soutenue  et  protégée  par  le 
sceptre  des  Bourbons,  la  constitution 
soit  le  sanctuaire  de  la  liberté  ;  aucun 
de  nous  ne  veut  que  la  licence  le 
profane  :  pour  éviter  ce  danger, 
rappelons-nous  donc  que  la  liberté 
publique  doit  toujours  être  entourée 
du  corlége  austère  des  lois ,  et  que 
les  privations  qu'un  peuple  fort  sait 
imposer  sévèrement  aux  libertés  pri- 
vées pour  assurer  sa  tranquillité  et 
sa  marche  imposante  au  milieu  des 
-sociétés  civiles  ,  peuvent  seules  lui 
confirmer  ce  droit  à  être  un  grand 
peuple  devant  ses  contemporains , 
devant  la  postérité.  » 

Lors  de  la  discussion  du  budget 
particulier  du  ministre  des  finances  , 
M.  Jollivet  observa  «  qu'il  est  certain 
que  ce  qu'on  appelle  dette  flottante , 
est  un  des  moyens  les  plus  efficaces 
du  trésor  pour  faire  face  de  la  ma- 
nière la  plus  avantageuse  aux  dé- 
penses publiques  :  il  implique  con- 
tradiction de  vouloir  dès  ce  moment 
fixer  d'une  manière  absolue  la  dé- 
pense destinée  aux  intérêts  de  la 
dette  flottante ,  soit  qu'il  s'agisse  de 
celle  arriérée ,  qui  se  continue  et  se 
succède  nécessairement  ,  soit  de 
celle  que  la  Chambre  elle-même 
pourra  autoriser  à  contracter  de 
nouveau  par  la  loi  à  rendre  sur  les 
voies  et  moyens;  car,  n'en  doutons 
pas ,  ce  seroit  paralyser  le  mou- 
vement du  trésor  vers  son  objet,  et 
ce  seroit  nuire  aux  ministres  ordon- 
'   Dateurs  des  dépenses  et  aux  parties 

{ venantes,  que  de  gêner  à  cet  égard 
a  position  du  ministre  des  finances  , 
§rand  dispensateur  des  fonds ,  grand 
irecteurde  ces  fonds   vers  les  be- 
soins   approuvés.  » 

JORDAN  (Camille),  né  à  Lyon 
en  1769»  montra  dans  sa  jeunesse  des 
seotimens  religieux  qui  s'âfioiblirent 
avec  le  temps.  II  publia  une  bro- 
chure contre  un  mandement  de  M. 
Lamourette,  évéqne  constitutionnel 
de  Lyon.  Le  département  du  Rhône 
relut   député  au  Conseil  des  An- 
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ciens.  Il  fit  un  rapport  sur  Texer~ 
cice  et  la  police  des  cultes  ,  et  de- 
manda le  maintien  de  l'usage  de 
sonner  les  cloches.  Les  révolution- 
naires, qui  vouloient  établir  sur  les 
débris  de  la  religion  le  déisme  et  l'im- 
piété, l'attaquèrent  par  des  sarcasmes 
et  des  injures  :  il  brava  leurs  menaces; 
il  ne  cessa  de  combattre  les  terro- 
ristes, les  jacobins  et  la  faction  d'Or- 
léans. Compris  dans  la  proscription 
du  18  fructidor ,  M.  Jordan  parvint 
à  échapper  à  la  rage  de  ses  persécu- 
teurs. 11  revint  en  1800,  et  publia  une 
brochure  où  il  affecta  de  défendre  les 
maximes  républicaines.  M.  Jordan 
vécut  tranquille  dans  sa  patrie  ;  les 
événemens  de  1814  le  firent  paraître 
sur  la  scène  politique  où  il  brûloit  de 
jouer  un  rôle  important,  et  se  dé* 
clara  le  défenseur  de  la  cause  royale. 
Il  fut  choisi  parmi  les  commissaires 
nommés  par  l'administration  muni- 
cipale et  chargés  de  se  rendre  à  Dijon 
auprès  de  l'empereur  d'Autriche  , 
dans  la  vue  secrète  de  sonder  ses 
dispositions  à  l'égard  des  Bourbons. 
Le  Roi  lui  accorda  des  lettres  de  no- 
blesse ,  et  le  comte  d'Artois ,  à  son 
Ïtassage  à  Lyon,  le  nomma  cheva- 
ier  de  la  Légion  d'Honneur.  M.  Jor- 
dan fut  nommé  conseiller  d'état  en 
service  ordinaire  ,  et  ensuite  élu» 
membre  de  la  Chambre  des  députés 
par  les  collèges  électoraux  des  dé- 
partemens  de  l'Ain  et  du  Rhône.  Il  a 
tait  l'option  pour  la  députation  du 
premier  département.  M.  Camille 
Jordan  a  des  talens  et  de  l'esprit , 
mais  il  n'a  pas  de  profondes  connois- 
sances  dans  la  science  de  la  législa- 
tion et  de  la  politique.  Sa  marche  est 
foible  et  incertaine ,  et  ou  voit  qu'il 
n'adopte  le  parti  ministériel  que 
pour  satisfaire  son  ambition  ;  il  siège 
au  côté  gauche,  seconde  section ,  tan- 
dis qu'un  sentiment  intérieur  l'invite 
à  se  placer  au  côté  droit.  M.  Camille 
Jordan  vota  l'adoption  du  projet  de 
loi  relatif  à  la  répression  des  abus  de 
la  presse.  Jl  en  fut  un  admirateur  en- 
thousiaste ;  il  dit  que  «  les  plus  hautes 
perspectives  comme  les  plus  étendues 
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régnèrent  de  toutes  parts  autour  de 
'  notre  pensée  ,  en  méditant  sur  l'en- 
semble du  projet  de  loi  ;  c'est  la 
Charte  toute  entière  qui  doit  être  mise 
en  action  :  ce  sont  vos  destinées  fu- 
tures dont  les  garanties  se  fondent  ; 
ce  sont  les  progrès  de  l'esprit  humain 
dont  les  fruits  se  conservent ,  et  dont 
les  nouveaux  développemens  se  pré- 
parent :  c'est  l'Europe  elle-même, at- 
tentive a  la  législation  que  va  rece- 
voir le  cours  des  idées  dans  un  pays 
qui  est  le  centre  des  relations  com- 
munes, et  qui  conserve  encore  dans 
le  domaine  du  goût  et  l'empire  des 
lumières  l'ascendant  que  lui  donnè- 
rent ses  illustres  écrivains  et  ses  im- 
Î sortantes  découvertes.  Il  est  juste  de 
e  reconnoître  dès  l'origine,  et  il  est 
doux  de  le  déclarer ,  de  toutes  les  lois 
sur  la  presse  qui  nous  furent  successi- 
vement données ,  la  loi  actuelle  est 
certainement  la  plus  voisine  d'une 
liberté  véritable  ;  on  y  retrouve'  les 
traces  de  cette  marche  progressive 
vers  le  bien ,  qui  distingue  et  nonore 
l'éducation  actuelle.  Si  elle  conserve 
en  partie  les  dispositions  existantes  , 
presque  tout  ce  qu'elle  y  ajoute ,  tout 
ce  qu'elle  en  modifie ,  sont  autant 
d'améliorations  sensibles  et  désirées. 
La  responsabilité  y  est  plus  sagement 
définie,  plus  ctguitableraent  graduée  ; 

fjusieurs' délais  dans  la  saisie ,  dans 
instruction  ,sont  salutaireraent  abré- 
gés :  la  pénalité  même,  trop  sévère , 
se  trouve  humainement  adoucie  ;  cet 
eccès  est  ouvert  par  l'indulgence  à  la 
bonne  foi  égarée ,  lorsqu'on  peut  la 
soustraire  au  châtiment  en  se  déro- 
hant  au  danger.  Si  ce  projet  nous  pa- 
roît  en  quelques  points  défectueux  , 
ce  n'est  pas  a  raison  de  ce  qu'il  ren- 
fermerais à  raison  de  ce  qui  lui  man- 
que. Ce  n'est  pas  par  les  dispositions 
nouvelles  qu'il  introduit,  mais  par 
d'anciennes  qu'il  n'abolit  pas.  Mais 
loi-même  nous  appelant  à  tout  revoir 
pour  tout  sanctionner,  joint  au  bien- 
fait des  améliorations  qu'il  présente, 
le   bienfait  plus  grand  encore  d'en 

Îrovoquerde  nouvelles. »M.  Camille 
ûrdan  n'a  pas  prévu  qae  cette  loi , 


JOR 

dont  il  exalte  les  avantages ,  n'anroît 
qu'une  courte  existence  :  cela  n'est 
pas  étonnant;  cet  honorable  membre 
est  littérateur ,  son  style  est  agréable 
et  pur,  quoiqu'il  soit  sans  force  et 
sans  vigueur  ;  mais  il  n'a  pas  ce  génie 
hardi  qui  pénètre  dans  l'avenir ,  cal- 
culé et  prédit  les  événemens. 

M.  Camille  Jordan  défendit  le 
projet  de  loi  relatif  à  la  formation  de 
l'armée.  H  voulut  prouver  que  le  titre 
concernant  l'avancement  ne  violoit 
pas  la  Charte.  Tousses  raisonne  mens 
ue  furent  que  des  sophismes  et  des 
paradoxes,  défausses  hypothèses  et 
le  produit  d'une  imagination  exaltée» 
«  Si  l'on  s'étoit  borné ,  dit  cet  hono- 
rable membre ,  à  soutenir  que  dans 
l'absence  d'une  loi  positive ,  d'après 
diverses  analogies  que  la  Charte  peut 
fournir  ,  il  est  juste  de  laisser  dépen- 
dre les  choix  militaires  de  l'autorité 
du  prince;  si  l'on  a  voit  ajouté  que 
dans  toute  loi  à  rendre  sur  tel  sujet  , 
il  est  saçe  d'accorder  une  telle  lati- 
tude à  l'autorité  royale,  nous  eus- 
sions facilement  compris  une  doc- 
trine si  française;  nous  y  eussions 
applaudi  les  premiers  ;  mais  lors- 
qu  on  va  jusqu'à  supposer  qu'à  cette 
prérogative  sont  nécessairement  at- 
tachées toutes  les  promotions  mili- 
taires ,  et  que  le  prince  ne  nourroit 
imposer  par  une  loi  des  conditions  à 
ses  choix,  c'est  alors  que  toute  m» 
raison  se  refuse  à  un  tel  article  de  foi 
sur  les  qualités  occultes  d'une  mysté- 
rieuse prérogative  ;  c'est  alors  que  je 
ne  puis  ou'aller  chercher  dans  les 
textes  précis  de  cette  Charte,  où?  le 
Roi  lui  même  a  réglé  son  pouvoir  h 
sa  véritable  étendue  comme  ses  véri- 
tables limites.  En  interrogeant  cette 
Charte,  j'avoue  n'y  découvrir  nulle 

{>art  qu'elle  ait  entendu  réserver  à 
'autorité  royale  de  prononcer  sur  IV 
vanceimmt  militaire  ;  elle  se  borne  à 
dire,  à  l'article  14  :  le  Roi  com- 
mande les  forces  de  terre  et  de  nter^ 
ftf a  is  commander  n'est  pas  former  v 
constituer.  Le  même  article  dit  en- 
core :  le  Roi  nomme  à  tous  les  e/n- 
plmis  de  l'administration  publique.  » 


Nous  observerons  ici  à  M.  Camille 
Jordan  que  ce  texte  est  précis;  il  dis- 
sipe tous  les  doutes  et  toutes  les  in- 
certitudes ,  et  résout  lo  question 
d'une  manière  claire  et  incontesta- 
ble. Le  département  de  la  guerre  fait 
partie  de  l'administration  publique  ; 
il  est  lié  au  système  général  du 
gouvernement.  Si  le  roi  nomme  a 
tous  les  emplois  civils  et  religieux  , 
par  la  même  raison  il  doit  nommer  à 
tous  les  emplois  militaires.  Ce  rai-J 
sonneraient ,  que  la  nature  de  notre 
ouvrage  ne  nous  permet  pas  de  déve- 
lopper ,  et  qui  n'a  pas  été  même  ap- 
Îirofondi  par  ceux  qui  ont  com battu 
e  projet  de  loi,  est  d'une  vérité 
frappante.  Aucun  commentaire  ne 
peut  détruire  le  texte  de  l'esprit  et 
la  lettre  de  la  Charte.  M.  Camille 
Jordan  prétend  que  l'article  3  de  la 
Charte  établit  a  ses  yeux  la  condition 
du  mode  d'avancement  sur  lequel 
repose  le  projet  de  loi  actuel.  Cet 
article  prononce  que  tous  les  Fran- 
çais sont  également  admissibles  aux 
emplois    civils    et  militaires.    Mais 

2u'a  de  commun  cet  article ,  qui  éta- 
lit  l'égalité  politique,  avec  celui 
qui  donne*  au  Roi  le  droit  de  nom- 
mer à  tous  les  emplois  de  l'adminis- 
tration publique?  En  vérité,  il  est 
pénible  de  combattre  de  pareilles 
inepties.  M.  Camille  Jordan  sou- 
tient que  quand  il  seroit  véritable  , 
autant  qu'il  est  (aux  ,  que  la  Charte 
auroit  expressément  placé  dans  la 
prérogative  du  Roi  le  droit  de  nom- 
mer s»ns  condition  ni  partage  à 
tous  les  emplois  militaires ,  devroit- 
U  s'ensuivre  que  le  Roi  lui-même, 
qui  a  déjà  retranché  de  son  antique 

Erérogative  d'autres  concessions  , 
H'squ'jl  a  donné  la  Charte ,  qui  sons 
la  Charte  elle-même  s'est  réservé 
par  l'initiative  le  droit  de  nous  pro- 
poser sans  cesse  tous  les  changentens 
utiles  dans  toutes  les  branches  de  la 
législation ,  ne  pourroit ,  en  vertu  de 
ce  privilège,  renoncer  à  quelque  por- 
tion plus  subalterne  de  ses  droits r  II 
ne  s^git  point  de  savoir  ce  que  le 
&oi  pourroit  faire ,  il  s'agit  de  savoir 
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ce  cra'il  a  fait.  Il  a  donné  une  Chante, 
il  faut  la  respecter  et  lui  obéir.  A 
coté  de  l'utilité  publique,  M.  Ca- 
mille Jordan  pense  que  le'  prince 
voit  son  propre  avantage  'dans  le» 
conditions  imposées  à  son  choix ,  s'il 
a  la  haute  sagesse  de  considérer 
comme  son  premier  intérêt  un  sys- 
tème d'émulation  réglé  qui  lui  assure 
les  meilleurs  officiers  avec  les  meil- 
leurs soldats  ;  si  c'est  lui-même  qui , 
sentant  le  besoin  pressant  d'arracher 
les  ministres  à  une  mobilité  fatale , 
de  se  défendre  k  son  tour  contre 
d'indiscrètes  sollicitations,  de  dé- 
courager l'ambition  dans  ses  in- 
justes tentatives ,  vient  demander 
de  l'armer  de  l'autorité  de  la  foi ,  de 
marquer  du  sceau  national  ses  au- 
gustes résolutions.  «Seroit -ce  bien, 
nous,  dit  M.  Camille  Jordan,  con- 
fidens  et  témoins  de  si  honora  blet 
motifs,  qui  pourrions  avoir  le  cou- 
rage de  nous  y  refuser ,  qui  voudrions, 
lui  imposer,,  sous  la  forme  du  res- 
pect, un  joug  de  liberté  qu'il  res- 
pecte ;  qui  prétendrions  entendre  et 
soigner  mieux  que  lui  les  intérêts  de 
sa  propre  autorité?  seroit-ce  hien 
nous,  dis-je,  législateurs  raisonna- 
bles ,  qui ,  sous  un  régime  constitu- 
tionnel, appuyés  sur  tant  d'exem- 
ples ,  encouragés  par  tant  de  motifs  , 
invités  par  notre  roi  lui-même ,  nous 


tes  du  droit  divin  et  du  pouvoir  abso- 
lu ?  scrupule  tellement  bizarre ,  qui 
n'a  pu  être  sérieusement  pratiqué 
par  ceux  même  qui  l'ont  professé  » 
que  nous  avons^  vu  la  commission , 
en  y  rendant  hommage ,  tomber  dans 
la  contradiction  frappante  d'adopter 
le  premier  article  de  l'avancement , 
quand  elle  repoussoil  tous  les  autres, 
et  se  permettre  de  poser  une  borne 
à  cette  prérogative  qu'elle  déclaroit 
sans  limites  ?»  M.  Camille  Jordan 
devrait  bien  mettre  plus  de  précision 
dans  ses  idées.  Son  langage  est  si 
obscur  qu'il  faut  un  long  temps  pour 
le  comprendre + tant  ii,  est  vrai  qu'une; 
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imagination  sans  règle  et  sans  (rein 
s'égare  au  milieu  de  ses  pensées  et 
de  ses  conceptions ,  que  1  esprit  qui 

.  n'est  point  dirigé  par  le  jugement 
aveugle  l'entendement  et  le  conduit 
toujours  à  Terreur  et  aux  contradic- 
tions. «  Quel  n'est  pas  notre  doulou- 
reux étonnement ,  ajoute  l'honora- 
ble membre,  de  rencontrer  parmi 
les  adversaires  de  cette  doctrine 
fur  l'avancement  militaire  ,  la  plu- 
part de  ces  hommes  distingués  qui 
professoient  naguère  avec  nous  de 
généreuses  maximes  ,  avec  qui 
nous  dépendions  de  belles  causes  ! 
Ils  éloient  devenus  les  plus  redou- 
tables ennemis  de  l'abus  du  pou- 
voir. Us  censuroient  des  ministres 
pour  les  moindres  dérogations  à  la 
liberté  publique,  pourquoi  faut-il 
qu'ils  les  attaquent  encore,  lorsque 
c'est  l'arbitraire  lui-même  dont  ils 
Tiennent  de  faire  un  généreux  sacri- 
fice. Eh  quoi  !  ne  sera-ce  donc  en 
effet  que  sur  quelques  vains  acces- 
soires de  nos  libertés  constitution- 
nelles, que  nous  aurons  quelquefois 

,  la  douceur  de  nous  entendre  avec 
ces  honorables  collègues  dont  les  ta- 
iens  et  le  caractère  sont  toujours 
un  puissant  renfort  pour  la  cause 
qu'ils  embrassent  ?  Mais  à  chaque 
/ois  que  nous  en    viendrons  à    ces 

3uestions  fondamentales,  desquelles 
épeud  tout  l'ensemble  de  notre 
mutuel  système ,  le  jugement  d'une 
année  trop  fameuse  ,  une  loi  des 
élections  fondant  l'avancement  po- 
litique ,  une  loi  de  recrutement 
fondant  l'avancement  militaire  ,  il 
nous  faudra  de  nouveau  repasser  dans 
des  camps  opposés  ,  et  mesurer  tris- 
tement de  l'œil  toute  l'étendue  qui 
nous  sépare.  Au  reste,  je  n'hésite 
pas  à  le  dire ,  si  la  consolation  de 
nous  entendre  avec  de  tels  adver- 
saires est  en  effet  refusée  ,  j'aime 
mieux  ces  différences  tranchantes  de 
doctrines,  que  l'indétermination  où 
nous  restons  quelquefois  sur  nos  sen- 
ti mens  véritables.  Je  me  félicite 
presque  de  ces  occasions  où  l'ardeur 
de  zèle  pour  la  défense  de  quelque 
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dogme  chéri ,  dérangeant  toutes  tes 
combinaisons  artificielles ,  faisant 
tomber  ces  vêtemens  bicarrés  de 
principes  divers ,  qui  troubloient  co- 
tre vue  et  faisoient  chanceler  notre 
marche,  nous  retrouvons  ces  nobles 
adversaires  revêtus  de  leur  antique 
et  noble  armure,  combattant  fran- 
chement pour  la  prérogative  dans 
toute  son  étendue ,  tels  en,  un  mot 
qu'ils  nous  apparurent  à  toutes  les 
époques  des  grandes  concessions  ou 
contestations  sur  nos  libertés  natio- 
nales. Hâtons-nous,  après  l'avoir 
salutairement  modifiée  sur  un  petit 
nombre  de  points,  d'adopter  cette 
giande  et  belle  loi  qui  fondant  l'ar- 
mée "nationale  ,  comme  la  loi  des 
élections    fonda    le  pouvoir  politi- 

3ue,  sera  avec  elle  le  complément 
e  nos  institutions  ,  et  le  plus  beau 
titre  de  la  législature  à  la  reconnois- 
sance  publique  ;  loi  qui ,  après  avoir 
reconstitué  la  patrie  française,  in- 
fluera peut-être  suc  l'Europe  en- 
tière ,  en  y  faisant  partout  réduire, 
à  notre  exemple,  ces  proportions 
gigantesques  de  la  force  publique, 
dont  l'humanité  gémit  autant  que  la 
liberté  s'en  alarme;  en  y  recomman- 
dant de  plus  en  plus  a  l'admiration 
et'  l'imitation  des  peuples  ce  sys- 
tème représentatif ,  d'où  sera  né  un 
système  militaire,  tout  ensemble  si 
pacifique  et  si  fort ,  impuissant  pour 
attaquer  et  détruire,  tout-puissant 
pour  défendre  et  conserver.  » 

M.  Camille  Jordan,  tranchant 
dans  ses  décisions ,  orgueilleux  dans 
ses  opinions,  fier  et  hautain  de  ses  ta- 
ie ns  ,  vola  pour  le  budget  particulier 
du  ministre  de  la  police  générale. 
Il  voulut  combattre  le  discours  de 
M.  de  la  Bourdonnaie ,  qui  avoit 
révélé  de  grandes  et  terribles  vérités; 
mais  le  combat  n'étoit  pas  égal: 
M.  Camille  Jordan  étoit  trop  jeune 
et  trop  foible  pour  lutter  contre 
M.  de  la  Bourdonnaie,  qui  réunit  les 
connoissances  de  l'homme  d'Etat  à 
l'éloauence  de  Porateur.  L'honorable 
membre  voulut  établir  la  nécessité  et 
la  sagesse   du  département  <U  k 


tous  les  bons  esprits  ,  dans  tes  pays 
même  les  plus  libres,  y  détermine 
rétablissement  d'une  surveillante  et 
la  conservation  des  fonds  destinés  à 
l'entretenir  ?  Ainsi  le  sénat  des  Etats- 
ynis  remet  une  somme  considérable 
a    la   discrétion  de  son  président  ; 
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police  :  il  soutînt  qu'il  fàlloit  y  em- 
ployer souvent    des  instrument  de 
corruption,  spéculer  sur  les  vices 
de    la    nature    humaine,    en    évi* 
tant  les  attaques  directes  qui  donnent 
trop  de  prise  à  la  répression  de  la  loi. 
On  peut ,  dit  P honorable  membre  , 
compromettre  par  elle  la  morale  ,  la 
liberté,  le  pouvoir  lui-même  ;  il  s'en 
est   offert   de   nombreux    et  tristes 
exemples   à  toutes    les  époques  de 
nos  révolutions.  Et  récemment  en- 
core,   quelques    bruits    d'une    in- 
fluence secrète   dans  les  élections , 
le  soupçon  que  des  agens ,  au  lieu  de 
se   borner  à  surveiller  le  désordre  , 
avoient  pu  concourir  à  l'exciter ,  ont 
justement  provoqué  l'attention,   la 
sollicitude,ranimadversion  publique. 
Malgré  ces  désordres  et  ces  abus  , 
M.  Camille  Jordan  s'épuise  en  efforts 
pour  démontrer  combien  il  est  utile 
et  important  de  conserver  l'institu- 
tion du  ministère  de  la  police  géné- 
rale ,  et  il  se  fonde  sur  ce  que  les 
abus ,  sous  un  gouvernement  repré- 
sentatif, sont  nécessairement  contenus 
dans  de    certaines  limites  par  une 
mutuelle   surveillance  des  diverses 
branches  du  pouvoir.  Peut-on  soute- 
nir des  paradoxes  aussi  révoltans  ! 
Peut-on    proclamer    des    doctrines 
aussi  dangereuses!  Doit -on  conserver , 
dans    un    gouvernement    sagement 
constitué,  une  institution    qui  ou- 
trage la  morale ,  dégrade  les  concep- 
tions et  les  consciences,,  érige  en 
système  la  corruption  publique,  et 
devient  une  source  empoisonnée  de. 
désordres  et  de  crimes  ?  M.  Camille 
Jordan  ,  dans  l'égarement  de    son 
imagination,  veut  qu'on  ne  considère, 
dans    l'organisation    de    la    police 
générale,  que  les  avantages  qu'elle 
procure  ;  et   quels  sont  ces  avan- 
tages ?   c'est  ,    suivant    l'honorable 
membre  ,   qu'elle  arme  le  gouver- 
nement contre  les  attaques  qui  le 
menacent  sans  cesse  de  la  part  des 
crimes  ordinaires,  des  crimes  poli- 
tiques, a  N'est-ce  pas,  dit-il,  cette 
haute  supériorité  de  ses  avantages  sur 
ses  inconvéniens  7  qui ,  reconnue  par  [mes;  la  morale  publique ,  qui  repose v 
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prouvent  rien.  Il  y  a  ,  dans  les  Etats-» 
Unis,  une  pureté  de  mœurs  qu'on  ne 
voit  point  en  France.  On  sa  voit  eu 
Angleterre  que  le  célèbre  Pitt  n'abu- 
seroit  point  de  la  confiance  dont  le 
gouvernement  et  le  parlement  l'ho- 
noroient  ;  il  étoit  irréprochable  et  pur 
dans  ses  mœurs  :  il  suivoit  dans  son 
administration  les  principes  de  la 
morale  et  de  la  justice.  Il  avoit 
obtenu  l'admiration  et  le  respect  de 
la  nation  par  son  désintéressement , 
sa  probité  et  ses  vertus. 

JOSSE  BEAUVOIR ,  est  un  ma- 
nufacturier estimable  qui  réunit  les 
3ualités  précieuses  du  cœur ,  et  vit 
ans  une  honorable  philantropie. 
Nommé  membre  du  conseil  général 
du  département  de  Loir-et-Cner ,  il 
se  distingua  par  la  sagesse  de  ses 
principes  et  par  des  opinions  saines 
et  judicieuses.  Il  fut  élu  membre  dev 
la  Chambre  des  députés  en  i8i5.  II 
prononça  un  discours  éloquent  sur  le 
divorce ,  fondé  sur  les  principes  éter- 
nels de  la  morale ,  et  rempli  d'une 
sage  philosophie.  M.  Josse  de  Beau- 
voir fut  réélu  au  Corps-Législatif  en 
septembre  1816  :  il  a  siégé  au  c<ké 
droit ,  première  section.  M.  Josse 
Beauvoir  combattit  le  projet  de  loi 
relatif  aux  livres  supplémentaires  du 
grand-livre  de  la  aette  publique  ;  il 
démontra  «  que  la  dissémination  des 
rentes  n'est  utile  qu'au  luxe  des 
villes ,  la  misère  des  campagnes  en 
est  la  conséquence  inévitable  :  les 
bras  si  nombreux  de  cette  immense 
et  universelle  manufacture  des  tra- 
vaux agricoles  restent  inoccupés  ;  les 
ateliers  de  l'industrie  leur  sont  fer- 
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sur  le  travail,  ch'sparoît  sensiblement. 
La  mendicité  ,  cette  lèpre  honteuse 
des  Etats  civilisés,  vient  nous  as- 
saillir, plus  hideuse ,  plus  pesante 
encore  qu'elle  ne  Test  en  Angleterre. 
De  manderons- nous  à  nos  campagnes , 

.  devenues  infertiles ,  de  la  nourrir  ? 
Rien  ne  presse  d'adopter  une  loi  qui 
expose  a  tant  de  dangers.  Préparons 
la  prospérité  de  notre  pays  encore  si 

,  malheureux  ;  faisons  des  vœux  pour 
qu'elle  soit  portée  à  un  tel  point,  que 
sans  compromettre  l'agriculture  et  le 
commerce ,  des  successeurs ,  qui  sont 
encore  à  naître  *  puissent  l'accueillir 
un  jour.» 

JOUNEAU  DES  RASES ,  entre- 

Soseur  de  tabacs  ,  fut  député  du 
épartement  de  1*  Charente ,  à  ras- 
semblée législative  en  1791.  Il  y 
00m  battit  le  projet  insensé  d'armer 
les  citoyens  avec  des  piques,  imaginé 
par  Carra.  U  eut  une  querelle  avec 
ttrângènètive  dans  un  comité ,  il  lui 
donna  un  rendez-vous  an  bois  de 
Boulogne.  Grangeneuve  refusa  de  se 
battre ,  et  recommença  ses  injures. 
fll.  Jouneau  lui  donna  des  coups 
de  bâton  et  des  soufflets.  Envoyé  à 
l'Abbaye ,  il  échappa  par  miracle  a 
la  mort.  Il  vint  déclarer  à  la  barre 
que  le  peuple  avoit  respecté  son 
caractère  de  député.  Il  étoit  tout 
couvert  de  sang ,  et  escorté  par  trois 
a&fessins  qui  demandoient  sa  tête; 
mais  la  Convention  ordonna  qu'il 
resteroit  dans  la  salle  d'un  comité 
jusqu'au  terme  fixé  pour  sa  détention. 
M.  Jouneau  demeura  ensuite  dans 
l'obscurité,  et  ne  reparut  sur  la  scène 
politique  qu'en  1814.  Le  Roi  le 
nomma  chevalier,  et  le  département 
,  de  la  Charente  le  nomma ,  en  1816 , 
député  au  nouveau  Corps-Législatif: 
il  a  siégé  au  côté  gauce,  première 
section. 

Lors  de  la  discussion  dn  projet  de 
loi  concernant  la  formation  de  l'ar- 
mée y  M.  Doria  proposa  un  amen- 
dement tendant  à  autoriser  les  can- 
tons à  s'arranger  pour  fournir  un  rem- 
placement collectif  composé  d'hom* 
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mes  ayant  toutes  les  qualités  néces* 
saires.  M.  Jonneau  combattit  cet 
amendement  ;  il  observa  «  que  si  on 
l'adoptoit,  on  iroit  chercher  a  l'épo- 
que du  recrutement  un  amas  de  dé* 
serteurs  de  Prussfe  et  d'Allema- 
gne ,  avec  lesquels  on  composeroit 
l'armée.  Ce  ne  sont  pas  là  les  élé- 
mens  qu'il  faut  admettre;  ce  n'est 
pas  pour  de  tels  hommes  qu'il  faut 
stipuler  les  garanties  de  l'avancement 

?[ue  le  projet  de  loi  doit  assurer  ;  if 
aut  de  bons  soldats ,  d'honnêtes 
gens  ,  remplacés  ou  remplacans  ;  il 
faut  des  soldats  fhlèles  attachés  à  la 
patrie,  *  L'amendement  fnt  rejeté. 

JOURDAN  (  le  comte  )  ,  né  à  Li- 
moges en  1762  ,  entra  dans  la  car- 
rière militaire  ;  il  partit  pour  la 
guerre  d'Amérique  :  après  Je  traité 
de  paix  ,  il  revint  en  France,  et  fat 
employé  dans  l'armée  du  Nord.  Il 
se  distingua  à  la  bataille  de  HonaV 
coote ,  ou  il  fut  blessé  en  enlevant 
les  retranchement  de  l'ennemi  i  fa 
tête  de  ses  troupes.  Le  comte  Jour- 
dan  remplaça  les  généraux  La  mar- 
che et  Houchard  dans  le  comman- 
dement de  l'armée  ;  il  remporta  U 
victoire  de  Couslignier  et  força  le 
prince  de  Cobourg  à  lever  le  siège 
de  llfaubeuge.  Le  comité  de  Salut 
public  l'appela  à  Paris  pour  con* 
î'érér  avec  lui  sur  les  opérations 
militaires.  Le  comte  Jouraan  com- 
battit le  plan  du  comité  de  Saint 
public  ;  il  ouvrit  la  campagne  par 
Te  combat  d'Arlon  ,  oh  les  Autri 
chiens  lurent  battus.  Il  remporta  en-i 
suite  la  célèbre  victoire  de  Fleuri»»! 
et  força  les  coalisés  d'abandonner1 
leurs  conquêtes  de  fa  Flandre  ;  il 
repoussa  l'ennemi  jusques  au-delà  rie 
la  Meuse  ,  et  s'empara  de  Maastricht 
et  de  Luxembourg.  Après  plusieurs 
marches  Idngues  et  pénibles  ,  le 
comté  Jourdan  fut  attaqué  par  les 
Autrichiens  ,  il  fut  obligé  de  se  re- 
tirer à  la  hâte  sur  Cologne  ,  et  con- 
clut un  armistice.  Au  renouvelle- 
ment des  hostilités  ,  il  repassa  le 
^B.hin,.força  le  générai  Wartenslebett 
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fc  m  se  retirer,  et  s'empara  de  Wurtz- 
l>ourg  ;  mais  ayant  élé  attaqué  par 
l'archiduc  Charles  ;  il  fut  forcé  a 
uoe  prompte  retraite  ,  où  il  éprouva 
de  grandes  pertes  et  de  grands  re- 
vers. Le  comte  Jeurdan  quitta  le 
commandement  de Tarméeet  se  re- 
tira à  Limoges.  Il  fut  nommé  ,  en 
1797  ,  membre  do  conseil  des  Cinq- 
Cents  ;  c'est  dans  sa  carrière  poli- 
tique qu'il  développa  le  caractère 
d'un  ardent  républicain  :  il  voyoit 
avec  regret  siéger  avec  lui  le  général 
Pichegru  ,  dont  il  connoissoit  ratta- 
chement pour  la  famille  royale  et 
l"amour  pour  les  principes  monarchi- 
ques. II  s'opposa  au  projet  de  loi  pro- 
posé par  ML.  Camille  Jordan  ,  en  fa- 
veur du  culte  catholique  ;  il  contribua 
ÎHiissaminent  à  la  révolution'  du  18 
ructidor.  Il  proposa  la  conscription 
militaire,  qui  fut  adoptée.  Le  comte 
Jour  dan  rentra  dans  la  carrière  mi- 
litaire ;  il  agit  prudemment  en  pre- 
nant ce  parti  :  il  étoit  un  grand 
guerrier,  mais  il  étoit  un  mauvais 
politique  ;  il  ne  parlait  jamais  que 
de  république  et  de  souveraineté  du 
peuple.  Il  prit  le  commandement 
de  l'armée  au  Danube  ;  il  attaqua  le 
prince  Charles  à  Slockack  ;  son  ar- 
mée combattit  vaillamment,  mais 
elle  fut  forcée  de  céder  au  nombre  : 
le  général  Jourdan  fit  sa  retraite  en 
bon  ordre  ;  mais  trop  vivement  poussé 
par  l'archiduc  Charles ,  il  l'attaqua 
et  lui  fit  quatre  mille  prisonniers. 
Le  comte  Jourdan  fut  remplacé  par 
M*sséna.  Le  Directoire  le  blâma  ,  et 
Jourdan,  a  son  tour,  accusa  le  Di- 
rectoire dHmpéritie.  Entré  de  nou- 
veau dans  la  carrière  politique ,  il 
réunit  tous  ses  efforts  pour  empê- 
cher la  révolution  du  18  brumaire , 
et  ce  fut  sa  résistance  qui  le  fit  ex- 
clure duCorps-iégislalif;  mais  bientôt 
il  lut  nommé  pour  régler  l'adminis- 
tration du  Piémont.  Il  extirpa  le  bri- 
gandage, rétablit  Tordre  dans  les 
nuances  et  fit  régner  la  justice  ;  quel- 
que temps  api  es  le  roi  de  Sardaigpe 
lui  envoya  son  portrait  enrichi  de 
Uiajnans  coiuuve  un  témoignage  d'es- 


JOU 


283 


lime ,  destiné  à  rappeler  son  admi- 
nistration du  Piémont.  Eu  1800.  Buck 
n aparté  le  créa  maréchal  de  l'em- 
pire et  giand  officier  de  la  Légiqn- 
d'honneur;  il  passa  en  Espagne  en 
qualité  de  major -général ,  sous  Jo- 
seph Buonaparte  :  l'armée  française 
éprouva  de  grands  revers  ;  le  comte 
Jourdan,  dans  la  bataille  de  Vit- 
toria  ,  perdit  son  bâton  de  maré- 
chal. Quoiqu'il  n,e  commandât  pas 
l'armée ,  on  l'accusa  injustement  des 
désastres  et  des  malheurs  de  la  fu- 
neste journée  de  Vittoria  ;  il  quitta 
l'Espagne,  et  résolut  de  vivre  dans 
la  retraite.  Il  adhéra  à  la  déchéance 
de  Buonaparte  et  à  ious  les  actes 
du  gouvernement  provisoire.  Nommé 
gouverneur  de  la  troisième  division* 
militaire  ,  il  adressa  l'ordre  suivant 
aux  troupes.de  son  commandement  : 
a  Soldats ,  Napoléon  a  abdiqué  le 
trône  impérial  ;  le  Sénat  a  adopté 
une  constitution  -civile  et  assuré  lesv 
droits  du  monarque.  Louis-Stanislas- 
Ravier ,  frère  de  .Louis  XVI  y>  est 
appelé  au  trône  ;par  le  vœu  de  1% 
nation,  et  l'armée  a  manifesté  le 
même  sentiment.  L'a véne meut  de  ce 
prince  est  le  garant  de  la  paix;  en- 
fin ,  après  des  campagnes  si  glo- 
rieuses ,  tant  de  fatigues  et  de  blés» 
sures  ,  vous  allez  jouir  de  quelque 
repos  !  Louis  -  Stanislas  -  Xavier  est 
français ,  il  ne  sera  pas  étranger  à 
la  gloire  dont  les  armées  se  sont 
couvertes.  Ce  monarque  vous  accor» 
dera  les  récompenses  que  vous  avei 
méritées  par  de  longs  services ,  par 
des  actions  d'éclat ,  par  des  bles- 
sures. Jurons  donc  obéissance  et  fi- 
délité à  Louis- Stanislas-Xavier ,  et 
arborons  la  cocarde  blanche  en  signe 
d'adhésion  à  un  événement  qui  ar- 
rête l'effusion  du  sang  ,  nous  donne 
la  paix  et  sauve  notre  patrie,  a  Lo» 
10  mars  181 5  il  renouvela  $^s  ser- 
raens  de  fidélité  au  Roi ,  et  se  retira» 
a  la  campagne  après  le  départ  de* 
ce  prince,  Buonaparte,  après  son  in- 
vasion ,  l'a p  Delà  a  la  Chamjbrc  des 
pairs,  et  lui  confia  la  dwi'ens*  do 
I  Besançon.  Lors,  du  retour,  du  Roi  il 
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s'empressa  de  reconnoître  son  auto- 
rité. II  présida  le  conseil  de  guerre  qui 
de  voit  juger  le  maréchal  Ney,  et 
qui  se  déclara  incompétent.  Le  Roi 
en  1817  a  nommé  Je  maréchal  Jour- 
dan  gouverneur  de  la  septième  divi- 
sion militaire ,  et  l'a  créé  pair  de 
France  le  9  mars  1819. 

M.  le  comte  Jourdan  vota  pour  le 
projet  de  loi  amendé  par  la  commis- 
sion ,  relatif  aux  servitudes  imposées 
à  la  propriété  pour  la  défense  de 
l'Etat  :  sans  entrer  tlans  les  détails 
de  ce  projet  de  loi ,  il  se  contenta 
d'en  appuyer  l'adoption  par  quelques 
observations  générales,  a  Ons'eubr- 
ceroit  vainement  de  révoquer  en 
doute  Futilité  des  places  de  guerre 
dans  le  système  défensif  d'un  Etat  : 
cette  utilité  est  démontrée  par  de 
nombreux  exemples.  L'invasion  de 
la  France  en  181I  ne  prouve  rien 
contre  l'avantage  des  places  fortes  : 
celles  qui  couvroient  nos  frontières 
a  cette  époque  étoient  dépourvues 
de  tout  moyen  de  résistance  ;  la  na- 
tion ,  malgré  les  lauriers  dont  on  pa- 
roi t  ses  chaînes ,  co  m  mène  oit  à  en 
sentir  le  poids  5  bientôt  elle  tourna 
ses  regards  vers  l'auguste  famille  qui 

Eendant  des  siècles  avoît  fait  son 
onheur,  et  posa  les  armes  pour  aller 
au-devant  d'un  monarque  généreux. 
Une  pareille  invasion  n'auroit  pas 
aujourd'hui  le  même  succès  ;  arrêté 
par  une  ligne  de  places  bien  défen- 
dues ,    bien  approvisionnées ,  l'en- 
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nemi  qui  tenteroit  de  la  franchir  né' 
recueillerait  que  la  honte  de  son 
entreprise  ,  et  succomberoit ,  non 
comme  nos  braves  en  Russie  par  la 
rigueur  du  climat ,  mais  sous  le  poids 
de  la  nation  toute  entière ,  à  la  voix 
de  son  Roi.  » 

JUMILHÀGCHÀPELLE  (  baron 
de),  fut  nommé  membre  de  la  Cham- 
bre des  députés,  en  septembre  i8i5, 
par  le  département  de  Seine -el- 
Oise.  Il  appuya  la  proposition  de 
M.  Lachese-Murel ,  tendante  à  re- 
mettre aux  curés  les  registres  de 
l'état  civil.  Il  publia  des  observa- 
tions dans  lesquelles  il  fît  sentir  la 
nécessité  de  cet  ordre  de  choses , 
sous  le  rapport  des  principes  reli- 
gieux ;  il  ajouta  :  «  Il  n'est  pas  une 
seule  commune  dans  le  royaume , 
où  la  négligence  avec  laquelle  sont 
tenus  les  registres  de  l'état  civil» 
ne  compromette  les  intérêts  privés. 
Dans  celle  que  j'habite,  qui  n'est 
composée  que  de  cinquante  feux, 
j'ai  été  obligé  de  faire  recti6er  un 
acte  de  décès  qui  enterroit  la  femme 
au  lieu  du  mari ,  et  deux  actes  de 
naissance  où  l'on  design  oit  une  per- 
sonne comme  appar  tenant  au  sexe  mis- 
culin,  tandis  que  son  frère  étoit censé 
du  genre  féminin.  »  M.  de  Jumilhac 
fut  élu  député  en  septembre  1816 
au  nouveau  Corps-Législatif;  il  * 
siégé  au  côté  droit,  première  sec- 
tion. 
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KERATRY,  né  a  Rennes  en  1763, 
adopta  la  doctrine  de  la  philosophie 
moderne  ;  son  imagination  ardente 
l'entraîna  dans  de  grandes  erreurs 
malgré  la  probité  et  la  droiture  de 
son  cœur.  Il  a  déplu  à  tous  les  partis  ; 
Ja  noblesse  de  son  pays  le  regarda 
comme  l'admirateur  fanatique  et  le 


fauteur  des  idées  nouvelles ,  et  les 
révolutionnaires  lui  prêtoient  des  opi- 
nions aristocratiques.  M.  Keratry  a 
été  nommé  député  au  nouveau  Corps- 
Législatif  ,  en  septembre  1816,  parle 
Collège  électoral  du  département  du 
Finistère  ;  il  a  siégé  au  côté  gau- 
che ,  seconde  section.  Il  adopta  des 
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opinions  politiques  qu'il   accumula 
avec  des  pensées  métaphysiques  qui 
répandirent  dans  ses  discours  le  dé- 
sordre et  la  confusion ,  et  l'entraînè- 
rent dans  des  questions  embrouillée  s 
et  étrangères  à  son  sujet.  M.  Keratry 
combattit  le  projet  de  loi  relatif  à 
la  récompense  nationale  accordée  à 
M.  le  duc  de  Richelieu  ;  il  ne  con- 
testa pas  que  ce  ministre  n'ait  rendu  de 
grancis  services  à  l'Etat,  mais  il  pré- 
tendit que  le  motif  de  la  loi  blessoit 
la  dignité  de  la  nation ,  tandis  que 
le  second  article  attaque  l'inaliéna- 
Jbilité  de  la  couronnne.  En  réfor- 
mant cet  article ,  la  commission  par 
son  amendement  trompe  le  vœu  for- 
mel du  Roi ,  de  faire  les  frais  de  cet 
acte  de  munificence  royale,  et  se 
met  en  opposition  avec  la  volonté 
manifestée  par  M.  le  duc  de  Riche- 
lieu ,  de  n  enlever  dans  ce  moment 
au  trésor  public  aucune  ressource. 
Comment  concilier  ces  choses  ?  M. 
Keratry  se  (latte  d'y  parvenir  ;  mais 
avant  d'entrer  directement  en  ma- 
tière ,  il  fait  une  longue  et  fatigante 
dissertation  sur   le  témoignage   de 
gratitude  décerné  par  la  patrie  aux 
citoyens  qui  la  servent  ou  rhonorent. 
Il  s'enfonce  dans  les  profondeurs  de 
l'histoire  et  d'une  métaphysiaue  obs- 
cure et  inintelligible.  M.  Keratry, 
après  s'être  écarté  si  long  -  temps 
de  son  sujet,  le    reprit.  Il   fit  un 
éloge  mérité  des  services  rendus  à 
l'Etat  par  M.  le  duc  de  Richelieu  j 
il  ne  voulut  rien  présager  sur  les  ma- 
jorats  en  général;  cependant,  par  une 
contradiction  manifeste,  il  regarda 
cette  nature  de  privilège  comme  con- 
traire à  nos  lois,  et  qu'il  seroit  dan- 
gereux de  propager  ;  il  observa  que 
*i  les  substitutions  s'étendent  au-delà 
de  la  Chambre  -  haute ,  si  elles  ne 
se  bornent  pas  à  doter  un  majorât 
héréditaire  qui  est  dans  la  balance  de 
nos  pouvoirs  constituans,  elles  blesse- 
ront bientôt  l'égalité  légale,  et  finiront 
par  frapper  de  nullité  un  des  prin- 
cipaux revenus  du  royaume»  M.  Ke- 
ratry adopta  les  trois  premiers  ar- 
ticles delà  loij  et  y  ajouta  six  aiti- 
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ticles ,  dont  l'exécution  étoit  impos- 
sible par  leur  complication  et  leur 
obscurité.  Tout  rayonnant  de  gloire 
et  d'espérance,  M.  Keratry  assura 
que  son  projet  de  loi ,  en  répondant 
aux  généreuses  intentions  du  Roi , 
récompenseroit  de  nobles  services, 
respecteroit  la  dignité  nationale  ,  ne 
blesseroit  en  rien  l'inaliénabilité  du 
domaine  de  la  couronne. 

M.  Keratry  publia  quelques  ré- 
flexions sur  la  proposition  de  M.  Bar- 
thélémy ,  relative  à  la  loi  des  élec- 
tions ,  où  il  ne  cessa  de  parler  un 
langage  allégorique  et  d'agiter  des 
questions  étrangères  à  son  sujet. 
Nous  allons  rapporter  un  fragment 
de  cet  ouvrage,  qui  fera  connoî- 
tre  les  opinions  et  les  principes 
de  M.  Keratry  :  «  Comme  la  consti- 
tution humaine  ,  dit-il,  celle  des  em- 
pires est  sujette  à  des  crises  que  la 
force  combinée  des  meilleurs  esprits 
ne  sauroit  détourner,  parce  que  la 
cause  en  remonte  trop  naut ,  ou  fait 
partie  de  la  substance  même  du  sujet 
sur  lequel  elle  agit.  Nous  ne  ferons 
ici  ni  le  procès ,  ni  l'apologie  de  la 
révolution  (  cette  pensée  explique 
tout  )  ;  nous  nous  bornerons  à  recon- 
nût tre  un  fait  avoué  de  toute  l'Eu- 
rope ,  et  consigné  déjà  dans  les  fastes 
de  l'histoire  :  ce  fait  est  le  renverse- 
ment de  la  monarchie  en  179a?  et 
l'exil  de  la  maison  régnante.  Ainsi , 
pendant  vingt-deux  ans  les  Bourbon» 
n'ont  tenu  une  place  que  dans  le 
cœur  de  quelques  Français  liés  à  leur 
cause  par  d'anciens  bienfaits  et  des 
souvenirs  héréditaires  ;  la  masse  de 
la  nation  s'est  trouvée  séparée  de  soa 
souverain  par  de  nouvelles  institu- 
tions ,  de  nouveaux  rapports ,  de  nou- 
veaux codes ,  de  nouvelles  habitudes, 
et  sur-tout  une  foule  d'intérêts  nou- 
veaux ;  la  jeunesse  française ,  prin- 
cipalement ,  lui  est  devenue  presque 
étrangère.  Qui  comblera  cette  lacune 
énorme  dans  la  vie  politique  d'un 
peuple  ?  Qui  liera  leprésent  au  passé  ? 
Qui  répondra  au  prince  d'une  nation 
dont ,  foin  de  lui,  les  pas  gigantesques 
ont  dévoré  l'espace  ?  Qui  répondra  à 
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la  nation  dé  son  prince  ?  Car ,  quand 
il  s'asit  du  sort  cies  Etats,  si  on  n'est 
pas  «raccord  sur  les  garanties  de  fait 
entre  les  parties  contractantes ,  font 
le  inonde  convient  assez  de  la  néces- 
sité des  garanties  morales.   C'était 
bien  là  une  question  importante ,  et 
peut-être  la  plus  grave  qui  se  fut  pré- 
sentée à  la  pensée  des  pu-bliciates  :  il 
appartenoit  à  laChartedela  résoudre; 
mais  pour  conserver  à  celle-ci  son 
efficacité ,  il  falloit  qu'elle  fut  à  ja- 
mais inviolable ,  non-seulement  dans 
son  texte ,  mais  dans  les  lois  qui  en 
sont  une  émanation.  Certes ,  à  moins 
d'être  tout-à-fait  stérile,  elle  ne  pou- 
voit  être  moins  féconde  qu'elle  ne  s'est 
montrée  jusqu'ici.  Rendons-lui  tout- 
a-fait  justice  :  ses  enfans  sont  dignes 
«'d'elle,  n  On  demande  ici  ce  qu'ont  de 
commun  ces  pensées  isolées  avec  la 
grande  question  que  M.  &ératry  veut 
examiner.  Il  prétend  ensuite  que  la 
Charte  renferme  en  elle-même  la  loi 
des  élections  ;  que  cette  loi  doit  être 
regardée  comme  une  loi  fondamen- 
tale ,  à  laquelle  il  n'est  point  permis 
d'apporter  des  modifications  au  gré 
de  l'aristocratie.  Il  est  bien  permis 
de  combattre  les  erreurs  politiques  -9 
niais  il  ne  faut  point  s'abaisser  à  ré- 
futer  des  absurdités.    M.  Kératry 
vota  pour  le    projet  de    loi  relatif 
aux  délits  de   la  presse ,  des   jour- 
naux  et  autres   écrits  périodiques. 
Le,  discours  qu'il  prononça  prouve 
évidemment  a    quels  excès  déplo- 
rables  l'imagination   sans  règle  et 
sans  frein  aveugle  l'esprit  et  le  con- 
duit à  des  erreurs  dangereuses  et  a 
des  pensées  extravagantes.  L'hono- 
rable membre  se  perd  dans  des  dis- 
sertations étrangères  à  son  sujet  ;  il 
lance  des  invectives  philosophique! 
contre   les  Jésuites.  Pour   prouver 
la  nécessité  des  journaux,  «le  salut 
de  l'Etat ,  dit-il  ,  est  lié  à  leur  exis- 
tence ;  c'est  par  eux  que   s'établit 
une    chaîne    de  relations    entre    le 
«ouverain  et  les  sujets  :  les  feuilles 
publiques  se   remplissent  de  plain- 
tes contre  les  fonctionnaires  :    taut 
mieux,  dit -il,  si  celles-ci  sont  fon- 
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dées  ;  c'est   le  plus   noble  emploi 
qui  puisse  être  lait  de  l'encre  et  du 
papier.  Où  l'innocence  et  la  douleur 
sans  appui  auront-elles  donc  un  droit 
d'asile ,  si  ce  n'est  dans  les  journaux  ? 
On  semble  craindre  que  cette  publi- 
cité ne  déverse  le  mépris  sur  la  ma* 
gistraiure ,  on  va  même  jusqu'à  la 
regarder  comme  destructive  de  Tor- 
dre dans  les  intentions  des  écrivains  » 
ainsi  que  l'opinion  de  notre  honora  * 
ble  collègue  Be  Unit  seroit  propre  k 
en  faire  naître  l'idée  :  je  me  bornerai 
à  lui  demander  si ,  lorsque  la  voix  du 
wadnoan  annonce    nuitamment    le 
meurtre  ou  l'incendie,  le  wadman 
est  coupable  des  crimes  contre  les- 
quels il  a  éveillé  l'attention  publique? 
On  calomnie,  dira -t -on,  on  dif- 
fame :  soit  j  mais  quand  vons  aurez 
adopté  le  projet  qui  vous  est  présenté, 
ce  ne  sera  pas  impunément  ;  un  cau- 
tionnement de  cent   mille   francs  » 
immortel  comme  le  foie  de    Pr* 
méthée,   et  qui  ,  grâces  au  crédit 
public  et  à  la  bonne  administration 
de  nos  finances,   sera   bientôt   au 
pair  avec  l'intérêt  légal  de  l'argent, 
m'offre  une  garantie  suffisante  pour 
les  particuliers  comme  pour  le  gou- 
vernement lui-même.  »  L'honorable 
membre  veut  prouver  les  avantages 
de   la  multiplicité    des    journaux , 
par    ce    raisonnement    paradoxal  : 
«  Le   plus  grand   nombre  possible 
de  journaux ,  dit  -  il ,  me  semble  la 
meilleure  garantie  de  l'esprit  public 
de  tous  ;  telle  leuille  oubliée  révéler» 
ce  que  telle  autre  tait  ou  dissimule  à 
grands  frais.  Les  autels  de  la  liberté 
de  la  presse  demandent  à  être  desser- 
vis par  plusieurs  ministres,   et  ce 
n'est  pas  dans  les  temples  les  plus 
somptueux  que  la  divinité  reçoit  les 
plus  purs  hommages.  »  En  parlant 
des  garanties  que  l*£tat  exige   des 
hommes  qui  sont  appelés  à  exercer 
une  grande  action  sur  les  esprits  > 
M.  Kératry  s'occupe  encore  des  Jé- 
suites ,  il  les  outrage  avec  autant  de 
légèreté  que  d'injustice.  On  demande 
qu'a  de  commun  cette  société  arec  un 
projet  de  loi  relatif  aux  délits  delà 
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presse:  «Dites-moi,  dit- il  ,  je  vous 
en  conjure  au  nem  de  ce  que  nous 
avons  de  plus  précieux  au  monde , 
la  religion  et  la  paix  publia  ne  ;  dites- 
moi  ,  si  vous  lessivez ,  quelle  garantie 
tous  offrent  ces  pères  de  la  Foi ,  re- 
jetés  par  les  édits  et  les  décrets  non 
abrogés  de  l'ancienne  monarchie ,  re- 
poussés nouvellement  par  un  grand 
prince  ,  accueillis  contre  toute  raison 
chez   nous,    que   plus    récemment 
encore  l'Autriche  a  éloignés,  et  qui, 
ne  dissimulant  pas  leur  haine  pour 
nos  institutions ,  s'emparent  avec  au- 
dace de  l'instruction  publique ,  à  la 
faveur  d'un  titre  qui  les  dérobe  à 
la  surveillance   universitaire;  telle» 
ment ,  Messieurs  ,  que   tandis    que 
dans  cette  enceinte   vous  vous  effor- 
cez d'assurer  la  félicité  de  tous ,  en 
affermissant  sur  ses  vraies  bases  un 
régime  monarchique  représentatif, 
an-dehors  ce   même  régime,  dans 
certaines  écoles  et  dans  certaines  Con- 
férences, risque   d'être  transformé 
en  guerre  séditieuse  et  sacrilège.  » 
\*ts  jésuites  gra voient  dans  le  cœur 
de  leurs  élèves  les  maximes  et  l'a- 
mour de  la  religion  catholique  ;  ils 
comjbattoient  les  erreurs  et  1'  -npiété 
de  ce  théisme  qui  rejeté  la  révélation 
et  l'autorité  des  livres  sacrés.  M.  Ké- 
ratry  est  tin  sectaire  ardent  de  cette 
fausse  doctrine ,  qui ,  malheureuse- 
ment ,  se  propage  dans  toutes  les 
classes  de  la  société ,  et  produira  des 
maux  dont  on  ne  saurait  calculer  les 
tristes  «résultats.  Il  n'est  pas  éton- 
"nant  qu'on  théiste  outrage  et  calom- 
nie une  société  qui  a  toujours  4*~ 
fendu  la  religion ,  et  dont  la  destruc- 
tion a  été  si  funeste  a  l'Europe  et  a 
la  France.  Comment  M.  Kératry,  qui 
a  démonté  dans  ses  ouvrages  l'exis- 
tence de  Dieu  ,  peut-il  en  méconnoi- 
tre  les  attributs  f  II  prétendit  que 
«  ia/^communicaiion  de   la  pensée 
appartenoit  a  l'homme ,  puisqu'elle 
est  une  conséquence  directe  de  sa 
nature    pensante  ,    et  que  ,   faute 
d'emploi ,  cette  faculté  périroit  com- 
me tant  d'autres,  et  nous  exposeroit 
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l'homme  même.  »  Ce  langage  si  clair 
tend  à  nous  démontrer  que  là  pa- 
role   est  le  moyen  le  plus  naturel 
de  Communication  de  la  pensée.  C'est 
ainsi  que  pour  démontrer  une  vé- 
rité commune  l'honorable  membre 
s'épuise  et  se  tourmente.  Dans  cette 
agitation ,  il  s'élance   dans   le  che- 
min de  la   métaphysique  où  il  s'é- 
gare   à  chaque  instant.  L'honorable 
membre  ,    enthousiaste    passionné 
de  la  liberté  ,  veut  cependant  que 
l'homme   ne  puisse  point   voyager 
sans   passeport  ,    parce   qu'il   faut 
qu'on  sache  d'où  il  vient  et  où  il 
va.   Etrange  contradiction   avec  ce 
qu'il  a   dit  sur  la   liberté  1  L'hono- 
rable membre  veut  encore  prouver  Ja 
nécessité  des  journaux  :  Le  salut  de 
l'Etat  dépend  de  leur  existence  ;  sans 
eux  il  n'y  a  point  de  gouvernement  re* 
présenta til  ;  «  c'est  par  eux,  dit-il, 
que  s'établit  une  chaîne  de  relations 
entre  le  souverain  et  les  sujets ,  en* 
tre  le  pouvoir  et  les  subordonnés.  Si 
le  premier  s'exprime    avec  loyauté 
sur  ses  demandes ,  les  autres  y  accè- 
dent avec  confiance  ;  ceux-ci,  voyant 
que  le  navire  est  dirigé  versfe  but 
convenu ,  prêtent  volontiers  leur  se- 
cours à  la   manœuvre  ;    et  quelque 
pesantes  qu'elles  soient ,  les  charges 
publiques  s'acquittent  sans  murmure. 
M.  Kératry  combattit  l'amendement 
de  M.  Chaoran  de  Solhilac  (  Voyez 
Solhilac.)  Il  prononça,  selon  sa  loua- 
ble coutume,  un  discours  plein  d'une 
métaphysique  obscure  ,  où  il   pro- 
clama lés  principes  du  déisme;  il 
voulut  définir  la   morale   publique 
et  donner  des   notions  simples    et 
importantes  dont  elle  se  compose. 
L'honorable    membre  va  chercher 
bien  loin  ses  définitions  et  ses  preu- 
ves.  Il  considère  l'homme  dans  la 


à   chercher  en  vain  l'homme  dans! il  ciia  les  ouvrages  de  cet  écrivain 


qu'il  trouve  la  règle  qu' 
suivre.  A  l'exemple  de  M.  Cuvier  , 
il  prétendit  que  la  philosophie  du 
siècle  étoit  essentiellement  Religieu- 
se ;  et  pour  prouver  cette  assertion , 
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protestant.  Il  prononça  ensuite  ana» 
thème  contre  ces  auteurs  courageux 
qui  défendent  l'autel  et  la  monar- 
chie contre  les  blasphèmes  de  i'*m- 
Siété  et  contre  les  projets  homicides 
es  démocrates. 

On  discuta  s'il  falloit  accorder  au 
ministre  des  finances  la  somme  de 
trois  millions  pour  continuer  les 
opérations  du  cadastre  :  M.  Kératry 
ne  voulut  point  les  contester  :  il  se 
borna  à  présenter  quelques  vues  gé- 
nérales sur  cette  opération  ,  qui ,  si 
elle  a  été  bien  conçue,  n'est  pas 
exécutée  de  manière  'à  offrir  des  ré- 
sultats satisfaisans ,  soit  pour  les  par- 
ticuliers, soit  pour  la  chose  publique. 
«  C'est  un  principe  généralement 
admis ,  dit  M  Kératry,  et  confirmé 
par  l'expérience ,  qu'il  faut ,  autant 
que  possible  ,  procéder  du  grand  au 
petit  :  c'est  ainsi  qu'on  est  arrivé  au 
mètre,  base  du  système  décimal. 
Dans  le  cadastre  parcellaire  on  suit 
une  marche  opposée,  on  veut  s'élever 
d'une  parcelle  à  la  France  ;  c'est 
comme  si  un  naturaliste  vouloit ,  au 
lieu  de  ranger  par  classes  les  ani- 
maux et  les  végétaux  qu'il  auroit  le 
désir  de  vous  faire  connoître ,  débu- 
ter ,  dans  l'exposé  de  son  système  , 
Sar  la  description  d'une  mousse  ou 
'une  fourmi  ;  en  un  mot ,  si  au  lieu 
d'une  construction  solide  on  vous 
•ffre  une  pyramide  retournée  sur  sa 
pointe ,  se  soutiendra-t-elle  ?  Je  ne 
saurais  le  croire  ;  mais  les  frais  de 
construction  sont  déjà  immenses,  et 
tout  présage  que  les  demandes  se 
succéderont  indéfiniment  sans  pré- 
senter de  meilleures  garanties.  » 
M.  Kératry  indique  les  règles  et  les 
moyens  pour  rendre  le  cadastre  utile 
et  nécessaire.  Nous  n'avons  pas  la 
force  de  le  suivre  dans  sa  marche 
vagabonde  :  il  entre  dans  des  détails 
inutiles  et  insignifians.  Dans  toutes 
les  questions  que  l'honorable  mem- 
bre examine  et  discute ,  il  faut  de 
toute  nécessité  qu'il  parle  le  langage 
de  la  métaphysique  ,  langage  en- 
nuyeux*, lors  même  que  l'orateur 
métaphysicien'proclame  des  vérités. 
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KERIZOUET  (  le  Gallic  de  )  , 
président  du  tribunal  de  Lorient , 
fut  nommé  en  1816  membre  de  la 
Chambre  des  députés  par  le  collège 
électoral  du  département  du  Mor- 
bihan x  il  a  siégé  au  côté  gauche , 
seconde  section. 

KERN ,  conseiller  de  préfecture , 
fut  élu  député  par  le  collège  électoral 
du  département  du  Bas-Rhin  :  il  a 
siégé  au  centre. 

M.  Kern  combattit  le  projet  de  loi 
relatif  au  monopole  des  tabacs.  II 
prétendit  a  qu'il  étoit  en  opposition 
avec  les  premiers  principes  de  toute 
association  civile,,  il  nuit  à  l'agricul- 
ture, ruine  l'industrie,  et  tue  cette 
branchcsi  intéressante  de  notre  com- 
merce. Toute  association  civile  a 
pour  but  la  garantie  réciproque  de 
notre  sûreté ,  de  notre  propriété ,  de 
notre  liberté  :  sûreté  de  nos  person- 
nes ,  liberté  de  nos  pensées  ,  de  nos 
actions  et  de  notre  culte,  propriété 
de  nos  biens.  Ces  droits  sont  absolus, 
ils  sont  de  tous  les  pays,  de  toutes 
les  nations;  les  diverses  modifica- 
tions des  lois  civiles  ne  peuvent  les 
atteindre  :  le  despotisme  seul  peut 
les  renverser.  Leur  garantie  est  l'u- 
nique avantage  qui  puisse  compen- 
ser le  sacrifice  que  ses  membres  font 
d'une  partie  de  leur  liberté  naturelle, 
et  ils  la  payent  par  l'acquittement 
de  leur  cote  part  dans  les  contribu- 
tions publiques.  Mais  la  propriété 
est-elle  respectée  lorsque  l'usage  en 
est  limité  à  certains  objets ,  et  qu'il 
est  prohibé  pour  d'autres  ?  L'habitant 
du  Midi  ne  se  croiroit-il  pas  en  être 
dépouillé,  si  on  lui  interdisbit  la 
culture  de  la  vigne  ou  de  l'olivier  ? 
celui  du  Nord  ne  se  plaindrait  »il  pas 
avec  raison,  si  on  lui  interdisoit  celle 
du  lin  ou  du  colzat  ?  Et  la  loi  ne  porte- 
t-elle  aucune  atteinte  à  la  liberté, 
lorsqu'elle  ravit  au  citoyen  le  droit 
de  se  nourrir  de  son  travail  et  de 
vivre  de  son  industrie  ?  Elle  est  sa 
propriété»  elle  assure  ses  moyens 
d'existence  ,  en  même  temps  qu  elle 
procure  à  la  société  les  plus  douces 
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Jouissances  ,  et  ce  n'est  crue  dans  un 
heureux  échange  que  celle-ci  trouve 
sa  prospérité.  Ces  principes  sont 
clairs  et  incontestables  ;  mais  l'hono- 
rable membre  eo  fait  une  fausse  ap- 
plication à  la  question  qu'il  veut 
traiter.  «  Le  projet  de  loi ,  ajoute-t- 
il ,  qu'on  propose ,  n'est  en  apparence 

Sue  temporaire,  il  est  vrai;  mais, 
ans  le  fait  ,  il  est  permanent 
dans  ses  conséquences.  Déjà  la  cul- 
tare  des  tabacs  s'est  introduite  dans 
les  pays  voisins  de  la  France  ;  déjà 
il  s  y  est  formé  un  grand  nombre 
de  fabriques  :  on  pourroit  encore 
en  ramener  quelques-unes  sur  notre 
territoire  ,  nos  efforts  pourraient 
encore  reconquérir  leur  prépon- 
dérance ;  mais  dans  quelques  an- 
nées il  ne  sera  plus  temps,  et  la 
cultnre  sera  à  jamais  perdue  pour  la 
France.  »  L'honorable  membre  dé- 
fendit l'avis  de  la  commission  qui  a 
proposé  de  faite  cesser  au  iCT  janvier 
2821  Je  monopole  du  tabac.  Il  obser- 
Ta  qu'en  laissant  subsister  le  mono- 
pole du  tabac  jusqu'à  cette  époque, 
on  peut  s'en  rapporter  à  la  sagesse  du 
gouvernement  et  à  l'expérience  des 
administrateurs  sur  le  choix  des 
moyens  par  lesquels  il  sera  bien  fa- 
cile de  remplacer  un  système  que 
l'opinion  publique  a  si  justement 
proscrit.  La  France  est  rendue  a  elle- 
même  ,  sa  libération  doit  être  com- 
plète ;  l'asservissement  sous  lequel 
elle  a  gémi  en  18x0  ne  doit  pas  plus 
influer  sur  ses  destinées  futures ,  que 
celui  sous  lequel  elle  a  été  obligée  de 
fléchir  en  i8i5  L'honorable  membre 
compare  les  inconvéniens  du  mono- 

Sole  avec  les  avantages  du  système 
es  taxes.  «  Dans  le  monopole ,  on 
trouve-:  i°.  plusieurs  milliers  d'an- 
ciens ouvriers  sans  travail  et  sans 
pain;  a*,  la  culture  du  tabac  pros- 
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crîte  dans  les  sept  huitièmes  de  la 
France  ;  3».  le  pnx  du  tabac  élevé  à 
un  prix  excessiî  pour  le  consomma* 
teur;  4°.  l'émulation  pour  l'amélio- 
ration des  feuilles ,  étouffée  ;  5°.  la 
concurrence  pour  la  fabrication,  écar- 
tée ;  6°.  la  fraude  excitée  par  les  bé- 
néfices qu'elle  offre;  7°.  l'exporta- 
tion du  tabac  réduite  à  rien;  8°.  une 
exportation  annuel  le  de  i5,oootooo  fr. 
pour  l'achat  des  feuilles  exotiques. 
Dans  le  système  des  taxes  on  trouvera, 
au  contraire:  1°.  les  moyens  de  sub- 
sistance rendus  à  quelques  milliers 
de  familles  ;  s°.  la  prospérité  de  l'a- 

Î [ri culture  et  l'augmentation  de  la  va- 
eur  des  terres  ;  5».  celle  des  recettes 
de  l'état  par  des  mouvemens  <le  fonds 
plus  fréquens  et  par  de  plus  grands 
emplois  de  capitaux  ;  40.  l'exporta- 
tion rendue  aux  produits  de  nos  ma- 
nufactures; 5*.  l'amélioration  de  la 
culture  et  le  perfectionnement  de 
l'industrie;  6*.  la  libre  fixation  du 
prix  des  feuilles  pour  le  planteur  et 
du  tabac  pour  le  fabricant;  7°.  dimi- 
nution de  moitié  du  prix  pour  le  con- 
sommateur ;  8».  diminution  de  la 
contrebande.  » 

KLEIN  (comte  de  ) ,  né  en  176s  à 
Luué ville ,  où  son  'père  étoit  auber-* 
giste ,  fut  employé  dans  sa  jeunesse 
dans  la  maison  du  Roi.  Il  embrassa 
la  carrière  militaire,  où  il  fit  des  pro- 
diges élonnans  d'audace  et  de  cou- 
rage ;  il  battit  souvent  les  ennemis,  et 
dans  tous  les  combats  qu'il  livra  ,  il 
se  couvrit  de  gloire.  M.  Klein  fut 
nommé  sénateur.  Il  vota  la  dé- 
chéance de  Buonaparte.  Le  Roi  le 
nomma ,  le  9  juin  1814  »  Pa"*  de 
France  ;  n'ayant  accepté  aucun  em- 
ploi pendant  les  cent  jours  de  i8i5, 
il  a  repris  sa  place  à  la  Chambre 
J  des  pairs. 
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L  A  BRIFFE  (  le  comte  ) ,'  colonel 
des  dragons  de  la  Manche ,  fut  forcé 
d'accepter  la  place  de  chambellan  de 
Buonaparte.  il  fut  chargé  de  porter 
la  nouvelle  de  la  naissance  de  son  fils 
à  Murât;  il  en  reçut  le  cordon  de 
Tordre  des  Deux-Siciles  ;  mais  à  l'ar- 
rivée de  Monsieur ,  il  s'empre&a  de 
se  réunir  aux  royalistes  pour  défen- 
dre la  cause  du  souverain  légitime. 
Le  Roi  le  nomma  chevalier  de  Saint- 
Louis,  et  colonel  des  dragons  de  la 
Manche.  M.  La  briffe  fut  élu  député 
en  1816  ,  par  le  collège  électoral  du 
département  de  l'Aube  ;  il  a  siégé  au 
coté  droit ,  première  section. 

LACÉPÈDE  (  Bernard-Germain- 
Etienne  de  la  Ville-sor-IHon  ,  comte 
de  ),  néà  Agen  en  1756  ,  entra  dans 
la  carrière  militaire  qu'il  abandonna 
bientôt  pour  se  livrera  l'étude  de 
l'histoire  naturelle.  La  nature  l'avoit 
destiné  à  chanter  ses  merveilles  et 
à  raconter  les  prodiges  du  règne  ani- 
mal. M.  le  comte  de  Lacépède  dé- 
veloppa toute  la  richesse  et  toutes 
les  beautés  du  génie.  Il  se  plaça  à 
côté  de  Bufîbn  et  de  Daubenton. 
Les  sa  vans  et  les  philosophes  l'ont 
confirmé  dans  celte  place  honora- 
ble. M.  le  comte  de  Lacépède  étoit 
garde  des  cabinets  au  jardin  du  Roi 
lorsque  la  révolution  éclata.  Il  com- 
mença sa  carrière  politique  pat  rem- 
ploi d'administrateur  du  départe- 
ment de  Paris.  Député  par  cette 
ville  a  l'Assemblée  Législative ,  il 
se  distingua  par  des  principes  de  sa- 

S esse  et  ae  modération.  Il  s'éloigna 
e  tous  les  partis,  et  voulut  vivre  dans 
cette  sage  indépendance  où  l'on 
trouve  le  repos ,  le  bonheur  et  la 
liberté.  Buonaparte  l'appela  au  Sé- 
nat ,  dont  il  fui  le  président  ;  en 
1801  ilJui  donna  la  sënatorerie  de 
Paris,  et  le  nomma  grand -chancelier  I 
de  la  Légion-d'honneur.  M.  le  comte  | 


de  Lacépède  sut  obtenir  la  confiance 
et  l'estime  de  se>  concitoyens  par  U 
douceur  de  ses  mœurs,  par  I  amé- 
nité de  son  caractère  et  iar  la  poli- 
tesse de  ses  manières.-  il  adhéra  à 
la  déchéance  de  Napoléon.  Pendant 
les  cent  jours  il  refusa  la  grande- 
maîtrise  de  l'Université,  que  Buona- 
parte lui  offrit ,  et  il  crut  devoir  ac- 
cepter la  dignité  de  la  pairie.  Le 
Roi  Ta  aussi  nommé  pair  par  l'or- 
donnance du  "9  mars  1819.  M.  le 
comte  de  Lacépède  a  publié  plu- 
sieurs ouvrages,  parmi  lesquels  on 
distingue  l'Histoire  naturelle  des\ 
quadrupèdes  ovipares ,  des  serpens  , | 
dès  reptiles ,  des  poissons ,  des  cita-  \ 
cées.  Ces  ouvrages  sont  marqués  du 
sceau  de  l'immortalité.  On  y  voit 
la  noblesse  et  l'éloquence  du  style , 
la  beauté  des  tableaux,  la  rapidité 
de  la  narration,  la  variété  des  dé- 
tails, la  clarté  de  l'analyse.  Il  ne  se 
livre  point  a  des  systèmes  fcrillans , 
à  des  théories  incertaines  ,  il  éta- 
blit ses  preuves  et  ses  observations 
sur  des  faits  constans  ;  i|  suit  les  opé- 
rations du  règne  animal ,  il  ne  les 
perd  jamais  de  vue  ;  il  pénètre  dans 
le  sanctuaire  de  la  nature,  y  découvre 
ses  secrets ,  et  se  saisit  de  toutes  les 
vérités  qu'elle  renferme  dans  son 
sein,  pour  instruire  ses  contempo- 
rains et  les  générations  futures.  M.  le  j 
comte  de  Lacépède  a  publié  une 
nouvelle  édition  des  OEuvres  de  But 


progrès  des  sciences  naturelles.  Il  a 
su  répandre  des  fleurs  sur  les  détails 
les  plus  arides  de  la  science  ;  et  il  a 
réuni ,  par  un  heureux  concert,  l'ins- 
truction et  l'agrément.  Il  publiera 
bientôt  la  Théorie  sur  la  formation 
des  comètes  y  de  son  ami  Lagrange. 
Son  Essai  sur  l'électricité  naturelle 
et  artificielle ,  sa  Physique  générale 
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e/  particulière ,  sa   Poétique  de  la 
musique,  sont  très-esti  mes,  et  annon- 
cent de  vastes  connoissances  dans  l'é- 
tude de  ces  deux  sciences.  Ses  dis- 
cours d'ouverture  de  {ses  cours  au  Jar- 
din du  Roi  sont  des  modèles  parfails 
de  goût,  d'élégance,  réunis  à  un  style 
correct   et    brillant.    M'  le    comte 
de  Lacépède  défendit  le   projet  de 
loi  relatif  à  la  répression  des  crimes 
et  délits  commis  *  par  la  voie  de  la 
presse  ou  par  tout  autre  moyen  de 
publication.  Après  quelques  obser- 
vations rapides  sur  les  améliorations 
que ,  dans  son  ensemble  ,  ce  projet 
apporte    à    la  législation  actuelle  , 
sur  les  aperçus  aussi   heureux  que 
nouveaux  qui  en  forment  la  base  ,  U 
noble  pair  s'attache  narticulièremen 
,  à  l'examen  de   l'article  *3.  Le  pre- 
mier paragraphe  de  cet  article  con- 
tient une  définition  au'U  éloit  d'au- 
tant plus  nécessaire  ae  rendre  pré- 
cise ,  que  le  mot  défini  se  trou  voit 
employé  pour  U  première  fois  dans 
notre  législation  criminelle.  Ce  but 
est-il  atteint?  Le  noble  pair  paroi t 
en   douter.  Deux  mots  ,    étrangers 
aussi  jusqu'à  ce  jour  à  nos  lois  pé- 
nales ,  sont  employés  dans  la  déten- 
tion dont" il  s'agit  :  de  ces  deux  mots, 
celui  d'honneur  n'a  pas  besoin  d'ex- 
plication ;  et  pour  des  Français ,  le 
sens  qu'il  faut  y  attacher  n'est  pas 
incertain  ;  mais  il  n'en  est  pas  de|  Amen. 
même    du    mot    considération  :    le 
vague  que  présente  cette  expression , 
paroi  t  au  noble  pair  devoir  entraîner 
dans  les  discussions  judiciaires  une 

incertitude  toujours  nuisible  aux  in- 
..   *._  j_   i^  _  '*±ij. •» 1^11 :* 


LAC 


291 


la  loi  seule  est  réservé  celui  de  dé- 
clarer la  criminalité  au  fait.  L'in- 
convénient subsiste  donc»  et  le  re- 
mède qu'on  pense  y  trouver  seroit 
un  désordre  plus  dangereux  encof  e. 
Le  noble  pair  anroit  voulu  qu'une 
définition  plus  précise ,  plus  analogue 

§eut-étre  à  celle  du  mot  calomnie*, 
ans  le  Code  pénal ,  accompagnât  le 
mot  de  diffamation  dans  le  projet.  Il 
proposeront  même  un  amendement , 
si  la  fia  prochaine  de  la  session  pou- 
voit  laisser  l'espérance  que  l'autre 
Chambre    pût  s'en   occuper    utile- 
ment. Mais  le  temps  presse  ,  le  plus 
léger  amendement  pourrait  compro- 
mettre le  sort  d'une  loi  dont  le  plan 
est  sage,  et   qui  ne  peut  être  re- 
tardée. Il  en  vote  donc  l'adoption 
pure  et  simple.  M.  Lacépède,  comme 
sénateur ,  a  toujours  voté  l'adoption 
pure  et  simple  des  Sénatus-consultes 
de  Buonaparte ,   et  sur-tout  les  dé- 
crets conscriptionnaires ,  dans    les- 
quels il  ne  voyoit  qu'un  délassement 
doux  les  jeunes  français  qui  alloient 
a  l'armée  comme  à  une  promenade. 
Il    est    impossible    d'inventer    des 
tournures  plus  souples  et,  ni  us  sou- 
mises que  celles  qu'eroployoit  M. 
de    Lacépède  ,    chaque    fois    qu'il 
adressoit    une   harangue    au  grand 
Napoléon,  k  Napoléon  I*  et  dernier, 
s'il  plaît  à  Dieu.  Fiai  vofuntas  Deim 


téréts  de  la  société ,  soit  qu'elle  ait 
pour  résultat  l'impunité  d'un  cou- 
pable ,  soit  quelle  doive  menacer  la 
coudmnnalion  d'un  innocent.  Mais 
peut*oti  objecter  que  les  jurés  ou  les 
juges  auxquels  seront  soumises  les 


LACHATRB  (duc de),  né  dans- 
le  Berry  en  1750 ,  est  le  digne 
descendant  des  princes  de  Doels , 
qui  possédaient  jadis  le  duché  de 
Berry ,  et  qui  se  distinguèrent  par 
leur  bravoure  et  leur  loyauté  ;  il 
é  migra  avec* Monsieur,  aujourd'hui 
Louis  XV Ml ,  qui  l'a  constam- 
ment honoa  d'une  confiance  par* 
ticulière.  M.  de  Lachâtre  leva   un 


questions  de  ce  genre  ,  a yprécieronlL  régiment  sous  le  nom  de  Royal- 
quelle  étendue  doit  être  aonuée  dans  E  migrant ,  et  se  distingua  par  sa  va- 
chaque   espèce    au  .mot  considéra-   '  v~ 

fiorirLe  noble  pair  répondra , qu'aux 
juges  ,  comme  aux  jurés  ,  appartient 

le  droit  de  décider  si  le  prévenu  est  de  Londres.  Ue  retour  en  rranca 
coupable  da  (ait  imputé  ',  mais  qu'à  |  après  vingt-six  ans  d'absence ,  le  Roi 


leur ,  après  son  licenciement  il  se 
retira  en  Angleterre  :  Louis  XVIII 
le  nomma  son  ambassadeur  à  la  cour 
de  Londres.   De  retour  en  Franco 
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le  créa  pair.  Il 
en  1816.         « 
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est  revenu  à  Paris 


LADREYT  DE  LA  CHAR!  ÈRE , 

fufcélu  député,  en  1816,  parle  collège 
électoral  du  département  de  l'Àr- 
dècbe.  Il  a  siégé  au  côté  droit ,  pre- 
mière section. 

LAFITTE  (  Jacques  ) ,  né  à 
Bayonne ,  en  in 68 ,  d'une  famille  peu 
fortunée ,  vint  a  Paris  pour  parcourir 
la  carrière  commerciale ,  ou  il  eut  le  |  de  crédit.  Il 
bonheur  de  s'enrichir.  Il  fut  reçu 
en  qualité  de  teneur  de  livres  dans  la 
maison  Perregaux  et  compagnie.  Ce 
riche  banquier  examina  M.  Lafitte  , 
et  lui  reconnut  de  grands  talens  et  un 
grand  amour  pour  Te  travail.  II  devint 
Je  directeur  général  des  opérations 
importantes  de  cette  maison  commer- 
ciale :  c'est  par  des  opérations  sage 
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de  son  administration  ,  avoit  su 
pirer  une  telle  confiance  générale  v 
que  l'on  préférait  ses  billets  'au  nu- 
méraire. El  le  sut  subvenir  aux  besoins 
publics  9  alimenta  la  circulation  de 
plus  de  deux  cents  millions  de  v»  leurs» 
et  présenta  aux  actionnaires  un  divi- 
dende de  près  de  sept  pour  cent. 
M.  Lafitte ,  dont  on  connoissoit  les 
talens  et  les  lumières,  fut  appelé 
dans  la  commission  du  budget   de 

1181 4»  pour  le  consul  ter  sur  les  moyens 
de  crédit.  Il  fit  sur  cet  objet*  un 
travail  dont  il  publia  une  analyse  , 
3 ui  réunit  l'approbation  et  le  suffrage 
es  membres  de  la  commi.ssion  :  il 
établit  ses  opérations  sur  un  système 
de  crédit  dont  le  succès  justifia  la 
sagesse  et  la  solidité.  M.  Lafitte  fut 
nommé  membre  de  la  commission  de 
surveillance  de  la  caisse  d'amortisse- 
ment, et  élu  membre  des  députés  par 


fortifie  tous  les  jours.  Il  fut  nommé 
en  i8i3,juge  au  tribunal  de  commer 
ce  de  Paris;  en  1814,  gouverneur 


au  jour 

téressement  ;  il  ne  reçoit  ni  traite- 
ment ni  rétribution. Elu  membre  de  la 
Chambre  des  représentai  en  i8i5  ; 
M.  Lafitte  ne  parut  jamais  à  la  tri- 
bune ,  et  il  garda  Un  profond  silence. 
Il  manifesta ,  dans  des  circonstances 

Îténibles ,  son  amour  pour  le  bien  de 
'Etat  ;  le  trésor  public  étoit  épuisé  > 
il  falloit  cependant  exécuter  le  traité 
de  juillet  i8i.5  et  payer  l'armée  fran- 
çaise retirée  sur  la  Loire.  M.  Lafitte 
tira  de  sa  propre  caisse  une  somme 
de  deux  millions,  et  la  versa  dans  le 
trésor  public.  Il  fit,  en  janvier  i8i5, 
un  rapport  sur  la  situation  de  la  ban» 

3ue ,  remarquable  par  l'exactitude 
es  faits  et  une  précision  admirable; 
il  démontra  que,  troublée  par  une 
guerre  longue  et  meurtrière ,  et  par 
une  invasion  qui  menacoit  de  tarir 
les  sources  de  la  prospérité  publique, 
la  banque  de  France ,  par  la  sagesse 


un  discours  énergique  où  if  pré: 
le  tableau  des  besoins  de  l'Eu 


eseuta 
Etat   et 

les  moyens  d'y  subvenir.  H  évalua  à 
un  milliard  deux  cent  neuf  millions 
ie  déficit  auquel  il  falloit  pourvoir. 
Il  pensa  qu'il  falloit  affecter  la  tota- 
lité des  bois  de  l'Etat  à  la  caisse  d'a- 
mortissement ,  et  il  désapprouva  (a 
distraction  projetée  de  quatre   mil- 
lions de  ces  bois  en  faveur  du  clergé. 
M.  Lafitte  se  montra  bien  injuste  et 
bien  peu  généreux.  Il  eut  la  foiblesse 
de  censurer  avec  amertume  le  clergé, 
qu'il  vovoit  dépossédé  de  ses  préro- 
gatives ,  dan*  un  état  de  détresse  et 
d'humiliation.   Il  vola  ensuite    pour 
l'emprunt  de  quatre  millions   déjà 
négocié  avec  les  banquiers  d'Amster- 
dam, de  Londres  et  de  Paris ,   ainsi 
Sue  pour  la  réduction  des  dépenses 
e  tous  les  ministères.  M.  Lafitte  pré- 
senta un  tableau  consolant  sur  l'é- 
tat actuel  de  h  France.  Le  gouverne- 
ment représentatif,  objet  de  tant  de 
vœux  ,  et  oui  a  coûté  tant  de  sacri- 
fices f  de  plus  en  plus  consolidé ,  U 
Charte  exécutée ,  le  grand  ressort  de 
l'opinion  publique  mis  en  moure- 


LAF 

ment ,  les  partis  comprimés,  les  dé- 
fiances détruites  ,  contribueront  a 
achever  ce  yrand  ouvrage  de  notre  or- 
ganisation financière.  Dans  la  discus- 
sion relative  à  l'article  particulier  de 
l'emprunt ,  il  examina  la  nécessité 
de  cette  opération  de  finance ,  et  )a 
juste  mesure  des  inconvéniens  atta- 
chés :  il  vota  pour  que  les  sommes 
résultant  de  cet  emprunt ,  qui  ne 
trouveraient  pas  un  emploi  néces- 
saire pour  Tannée  1817 ,  lussent  por- 
tées en  compensation  sur  l'exercice 
de  1818.  Il  réfuta  ensuite  l'opinion  de 
ceux  qui  paroissoient  croire  que  les 
nationaux  étoient  exclus  de  toute  par- 
ticipation aux  avantages  de  l'emprunt. 
«  Perspnne  n'a  pu  espérer,  dit-il,  que 
les  capitalistes  français  seuls  pussent 
1  suffire  a  une  aussi  grande  opération  : 
ils  j  ont  concouru  ;  mais  dans  les 
opérations  de  cette  nature ,  pu  l'ou 
court  des  chances  si  variées  et  si  im- 
portantes, il  ne  seroit  pas  juste  d'as- 
surer les  plus  avantageuses  précisé- 
ment à  ceux  qui  arriveroient  le  plus 
tard  ,  les  circonstances  devenant  plus 
favorables.  Mon  opinion  particulière 
est  connue  ;  je  me  suis  présenté  le 
premier  ,  dans  le  sentiment  de  con- 
fiance que  m'inspire  le  gouvernement 
du  Roi  ;  mais  je  suis  sur  que  si  des 
Français  seuls  se  présentoient ,  l'em- 

Ïnrunt  ne  seroit  pas  rempli  ;  que  si 
es  étrangers  se  retiraient ,  il  ne  le 
seroit  pas  non  plus  :  sa  réalisation  ne 
peut  donc  s'opérer  que  par  l'alliance 
et  le  concours  des  maisons  les  plus 
respectables  de  l'Europe  ,  et  c'est  de 
ces  maisons  qu'on  a  ootenu  ce  con- 
cours. C'est  une  erreur  de  croire 
que  l'intérêt  de  ces  maisons  soit  de 
s  emparer  du  cours  de  la  place  et  de 
l'avilir:  ce  seroit  diminuer  leur  cré- 
dit ,  avilir  les  propres  valeurs  qu'elles 
vont  posséder.  Quand  on  prèle  a  un 
gouvernement ,  ce  n'est  pas  le  gou- 
vernement qui  dépend  au  préteur, 
c'est  le  prêteur  qui  dépend  du  gou- 
vernement ,  car  il  a  donné ,  et  il  at- 
tend ses  rembourseraens  et  ses  inté- 
rêts; aussi  leur  fortune  se  trouve- 1- 
ellc  liée  à*  celle  du  gouvernement , 


L  Â  F  ag5 

*  * 

leur  crédit  à  son  cré<Jit ,  leur  intérêt 
à  son  intérêt.  Après  la  session  de 
1816.  M.  Lafitte  fut  nommé  mem- 
bre de  la  Chambre;  il  a  siégé  au  côté 
gauche ,  première  section.      ' 

M.  Lantte  combattit  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  liberté  de  la  presse.  Il 
avoua  avec  ingénuité  qu'il  étoit  peu 
propre  à  discuter  des  questions  qui 
exigent  une*  science  étrangère  à  ses 
occupations.  Après  cet  aveu,  l'hono- 
rable membre  aurait  pu  se  dispenser 
de  traiter  ces  questions  de  politique 
qu'il  n'a  jamais  étudiées,  et  en  par- 
lant du  gouvernement  représentatif 
il  aurait  évité  ,  en  gardant  le  silence, 


que  ce  n'est  jamais 
cratie  d  un  état  qui  s'élève  et  se  for- 
tifie insensiblement  par  des  entre- 
prises plus  ou  moins  adroites  contre 
le  pouvoir  monarchique;  elle  nous 
enseigne  au  contraire  que,  par  la 
nature  même  des  choses ,  ce  pouvoir 
tend  sans  cesse  à  s'accroître  au  préju- 
dice de  la  liberté  publique,  et  que 
la  puissance  qu'il  possède  déjà  ne 
sert  que  trop  bien  à  lui  donner  celle 
qu'il  veut  avoir.»  On  ne  peut  pas  faire 

S  lus  adroitement  l'apologie  de  la 
émocratie,  et  une  censure  plus  in- 
directe du  gouvernement  monar- 
chique. Il  y  a  ,  en  politique  comme 
en  religion ,  un  fanatisme  qui  aveugle 
la  raison  et  pervertit  les  concep- 
tions de  l'esprit.  Comment  M. Lafitte, 
qui  jouit  d'une  fortune  immense  , 
peut-il  admettre  et  défendre  ce  sys- 
tème républicain  qui  attaque  les 
grandes  propriétés ,  et  qui  veut  in- 
troduire dans  la  société  l'égalité  des 
biens  ?  M.  Roy ,  dans  un  rapport  sur 
le  projet  de  loi  concernant  les  fU 
ntonces,  fit  de  graves  reproches  contre 
l'administration  de  la  banque  de 
France;  M.  Lafitte,  en  sa  qualité 
de  gouverneur,  avoit  le  droit,  et 
c'étoit  même  pour  lui  un  devoir 
de  la  défendre.  Il  observa  que  la 
commission  devoit  auparavant  s'é- 
|  clairer  auprès  de  l'administration 
de  la  banque ,  sur  les  fautes  qui  lui' 


! 
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étoient  imputées.  L'honorable  mem- 
bre la  justifia  d'une  manière  victo- 
rieuse ;  il  prouva ,  sur  des  faits  pu- 
blics et  incontestables,  que  la  banque, 
dans  toutes  ses  opérations,  ne  s'étoit 

S  oint  écartée  ni  des  lois  nijdes  statuts 
estinés  à  la  régir.  M.  Lafitte  parla 
ensuite  de  ses  opérations  personnelles 
et  de  sa  conduite  particulière ,  et  dis- 
sipa quelques  nuages  qui  tendoient 
aies  altérer  ou  à  les  obscurcir.  «  Je 
ne  suis  point  un  fournisseur ,  dit-il , 
nia  fortune ,  toute  commerciale ,  ne 
doit  point  son  origine  a  des  accidens 
politiques ,  ni  son  développement  a 
des  entreprises  qui  comprennent  la 
prime  du  risque  dans  le  taux  des 
conditions»  je  la  dois  à    quarante 
années  de   travaux  honorables  ,  et 
moins  a  mes  talens  qu'à  une  loyauté 
qui  fait  que  chacun  sait  que  l'on  peut 
confier  tous  les  intérêts  à  ma  foi. 
Au  reste,  M.  Corveito  auroit  pu  dire 
à  M.  le  rapporteur  que  je  ne  vends 
pas  trop  cher  les  services  que  je  puis 
rendre.  Quels  que  soient  les  ministres 
qui  se  sont  succédés,  et  ceux  qui 
pourraient  se  succéder  encore,  mes 
senti  mens  n'ont  point  changé ,  et  ils 
ne  changeront   pas  ;    ma    conduite 
sera  la  même ,  parce  que  la  récom- 
pense que  j'en  attends,  il  n'est  au 
pouvoir  de  personne  de  m'en  priver.» 
Dans  le  même  discours  l'honorable 
membre  censura  l'administration  de 
M.    Corvetto  »  ancien  ministre.  Sa 
censure  fut  injuste ,   mais  elle  fut 
modérée  ,  on  ne  vit  point  cet  esprit 
de  parti  qui  empoisonne  les  actions 
les  plus  pures.  M.  Lafitte  se  trompa  , 
mais  il  ne  se  livra  point  à  ces  accu- 
sations fausses  et  violentes»  dont  un 
de  ses  collègues  venoit  de  donner 
un    triste    et  scandaleux  exemple. 
M- Lafitte  présenta  le  développement 
de  sa  proposition  tendante  \  voter 
une  adresse  au  ftni  pour  exprimer  le 
vœu  qu'il  ne  fût  porté  aucune  at- 
teinte à  la  loi  des  élections.  Il  n'est 
Eas  étonnant  que  cet  honorable  me  ra- 
re soit  le  défenseur  ardent  d1  une  loi 
qui  renferme  les  élémens  de  la  dé- 
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sirion  de  M.  Bart  hélemy  avoî  t  répandu 
les  plus  vives  alarmes  ;  qu'après  s'être 
emparées  de  la  capitale  ,  elles  se  ré- 
pandoieat  dans  les  départemens  avec 
une  effrayante  rapidité,  et  y  pro- 
pageoienl  une  agitation  dangereuse. 
La  proposition  de  M.  Barthélémy  va 
ouvrir  toutes  les  sources  des  calamités 
publiques  ;  tout  est  perdu  :  le  trône 
est  menacé,  la  constitution  va  périr. 
Le  salut  de  la  nation  tient  à  l'exis- 
tenee  de  la  loi  des  élections.  Quelle 
est  donc  cette  fatale  destinée  f  dit 
M. Lafitte,  qui  ne  permet  pas  à  noti  e 
malheureuse  patrie  de  jouir  un  seul 
instant  d'un  calme  acheté  par  de  si 
nobles  sacrifices ,  par  tant  d'efforts  , 
de  gloire  et  de  malheurs  !  à  peine 
délivrée  de  la  présence  des  étrangers, 
elfe  n'a  pas  même  le  temps  de  s'a- 
bandonner au  sentiment  de  bonheur 
que  lui  promet  sa  délivrance  ;  et  déjà 
son  repos  et  son  avenir  se  trouvent 
menacés.  »  Mais  ,  on  le  demande  » 
quels  sont  les  hommes  oui  veulent 
fomenter  et  perpétuer   les  dispen- 


sions 


Ce  sont  ceux  qui ,   malgré 
leurs  protestations  de  fidélité  à  la 
Charte  et  au  trône ,  n'aiment  ni  la 
monarchie  ,   ni  la  légitimité  ;  qui 
méditent  dans  leurs  pensées  secrètes 
des  révolutions ,  pour  introduire  des 
institutions  démocratiques ,  et  élever 
une  nouvelle  monarchie  sur  celle  qui 
nous  régit  actuellement.  Il  y  a  en 
politique  comme  en  religion  une  hy- 
pocrisie perfide.  M.  Lafitte  attend 
avec  impatience  ces  institutions  qui 
placent  une  nation  à  l'abri  des  erreurs 
de  ceux   qui  la  gouvernent.  «  Ces 
institutions,  dit-il,   la  Charte  lésa 
garanties ,  et  cependant  la  plupart  se 
font  encore  attendre  :  c'est  à  les  ob- 
tenir que  se  bornent  les  vœux  de  la 
France,  bien  sûre  que  son  repos  n'est 
troublé  que   parce  qu'elles  lui  man- 
quent ,  parce  que  son  système  ne  re- 
pose point  encore^  sur   les  lois  qui 
doivent  être  ses  conséquences  et  ses 
garanties.  »  M.  Lafitte  auroit  dû  nous 
instruire  quelles  sont  ces  institutions 
qu'il  attend  avec  tant  d'impatience. 


mQcraûe,Û  prétest  que  «Upjapo-|  il  garde  le.  silence ,  nous  respectons 
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son  secret.  Cet  honorable  membre  1  courir  a  la  liberté  du  peuple  améri- 
termina  son  discours  par  prophétiser  I  cain.  Il  partit  pour  l'Amérique.  M.  de 


des  événemens  que  tons  les  amis  de 
la  paix ,  de  la  monarchie  ,  de  la  légi- 
timité ,  désirent  ardemment.  Espé- 
rons avec  confiance  que  ses  préoic- 
lions  s'aocotapliront.  «  Espérons , 
dit-il ,  que  les  intrigues  de  quelques 
hommes ,  toujours  en  révolte  contre 
la  France  >  toujours  prêts  à  s'unira 
ses  ennemis  ;  espérons  que  les  cris  de 
quelques  factieux  ,  des  considéra- 
tions personnelles,  ou  les  craintes 
pusillanimes  ne  remporteront  plus 
sur  les  vœux  et  les  intérêts  d  une 
nation  ;  espérons  enfin  que  les  cir- 
constances déplorables  qui  ont  amené 
cette  discussion  auront  du  moins 
produit  cet  heureux  effet ,  de  mon- 
trer au  gouvernement  quels  sont 
ceux  qui  méritent  d'être  flétris  du 
nom  de  désorganisateurs ,  d'ennemis 
du  repos  public  et  de  la  monarchie , 
et  de  faire  sentir  combien  il  est  ur- 

{[ent  et  nécessaire  de  comprimer 
eurs  coupables  efforts.»  M.  le  garde- 
des-sceaux,  M.  Laine,  ancien  mi- 
nistre de  rintérieur  ,  M.  Siméon, 
combattirent  la  proposition  de  M.  La- 
£tte.  MM.  Dupont  de  l'Eure  et 
Manuel  la  défendirent;  ce  dernier 
étoit  89ns  doute  personnellement 
intéressé  à  venir  à  son  secours.  Nous 
ne  rapporterons  point  les  différens 
discours  qoi  furent  prononcés.  Le 
comité  secret  du  3  mars  1819  passa 
«l'ordre  du  jour. 


Rochambaud  le  plaça  à  la  tête  d'un 
corps  de  volontaires  \  oîi  il  fit  des  pro- 
diges de  valeur.  Il  mérita  l'attention 
du  général  Wasingthon.  Le  congrès 
américain  ayant  déclaré  son  indépen- 
dance ,  M.  de  Lafayette  retourna  en 
France  couvert  d'applaudissemens , 
qu'il  crut  devoir  à  son  zèle  pour  la 
liberté.  L'enthousiasme  fut  universel. 
Environné  de  l'opinion  générale,  il 
fut  nommé  député  aux  Etats-géné- 
raux par  la  «noblesse  d'Auvergne  : 
elle  ne  pensoit  pas  que  celui  qu'elle 
honoroirde  sa  confiance  deviendroit 
l'ennemi  de  ses  droits  et  de  ses  pré- 
rogatives.  A  hors    M.  de    Lafayette 
commença   sa   carrière   révolution- 
naire :    il    proposa     à  l'Assemblée 
constituante    une    Déclaration  des 
Droits  remplie  de  tsophismes ,   et 
oh   il  osa  proclamer  cette  maxime 
anarchique ,    que  lorsque  la  tyran- 
nie est   à  son  comble  ,  l'insurrec- 
tion est  le  plus  saint  des  devoirs.  Il 
sollicita  un  décret  portant  que  les 
ministres  <jui  venotent  d'être  appelés 

{>ar  le  Roi ,  étoient ,  ainsi  que  tous 
es  agens  civils  et  militaires ,  respon- 
sables de  toute  entreprise  aux  droits 
de  la  nation  et  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale.  Il  fut  nommé  com- 
mandant-général de  la  garde  natio- 
nale. Tirant  son  épée,  M.  de  La- 
fayette, dans  un  noble  enthousiasme 
républicain ,  fit  serment  de  sacrifier 
sa  vie  à  la  conservation  de  cette  pré- 
cieuse liberté  dont  on  daignoit  lui 
confier  la  défense.  Sans  doute  il  ac- 
quit beaucoup  de  popularité  ;  mais  le 
peuple,  dans  sa  fureur,  ne  connoît 
ni  justice ,  ni  reconnoissance.  Il  ne 
put  sauver  ni  Berlhier  ni  Foulon , 
et  ces  deux  victimes  périrent  par  le 
fer  des  assassins.  Une  nouvelle  insur- 
rection éclata  :  plusieurs  gardes-fraiH 
ça i ses  la  fomentèrent  ••  ils  sommèrent 
le  commandant-général  de  la  garde 
parisienne  de  les  conduire  à  Ver- 
sailles. Armé  de  la  force  militaire, 
M.  de  Lafayette  ne  put  ni  réprimer , 
sur  les  kuitS-Uats,  et  brûla  de"con-|ni  punir  une  multitude  furieuse,  qui 


LAFAYETTE  (  Marie- Paul -Jo- 
seph -Roch-Yves-  Gilbert  -Mathieu, 
Marquis  de  )  né  en  Auvergne  en 
1757  ,  commença  à  paraître  dans  un 
temps  oh  les  idées  de  liberté  et  d'in- 
dépendance fermentoient  dans  tous 
les  esprits.  Des  novateurs  coupables 
se  réunirent  pour  troubler  l'ordre 
social  et  détruire  tontes  les  institu- 
tions politiques  consacrées  par  l'an- 
tiquité des  siècles.  M.  de  Lafayette 
s'égara  :  entraîné  par  le  torrent  des- 
tructeur ,  il  s'empressa  d'adopter  lés 
idées  républicaines.  Il  fixa  ses  regards 
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se  seroit  dissipée  si  on  a  voit  proclamé, 
comme  enAnglelerre ,  la  loi  martiale. 
Il  monta  à  cheval  et  se  mit  à  la  tête 
d'une  troupe  de  brigands  et  d'assas- 
sins. Le  désordre  étoit  extrême  :  on 
n'entendoit  que  des  cris  de  mort; 
cependant  il  assura  au  Roi  et  à  la 
Reiue  que  la  tranquillité  étoit  réta- 
blie ,  et  alla  se  reposer.  Cependant  le 
château  fut  attaqué ,  trois  gardes-du- 
corps  furent  égorgés  ,  et  la  Reine  fut 
près  d'être  assassinée  dans  son  lit. 
Enfin  M.  de  Lafayette  arriva  ;  il  se 
mit  à  la  tête  de  ses  grenadiers,  et 
repoussa  du  château  les  brigands  qui 
s'y  étoient  introduits.  Louis  XVI  > 
cédant  aux  cris  des  séditieux,  se 
laissa  entraîner  à  Paris  avec  sa  fa* 
mille ,  et  de  ce  moment  il  ne  fut  plus 
Roi  :  le  trône  s'écroula ,  et  bientôt  il 
fut  ensanglanté.  M.  de  Lafayette 
sauva  un  malheureux  boulanger  prêt 
a  être  suspendu  a  la  lanterne  ,  coupa 
lai-même  la  corde  fatale  destinée  à 
l'étrangler.  M.  de  Lafayette  aug- 
menta son  pouvoir  et  son  crédit.  A 
l'époque  du  14  juillet  1790  ,  on  lui 
déféra  le  commandement  général  des 

Srdes  nationales  de  France.  Cepen- 
nt  P esprit  d'insurrection  subsistait 
toujours  :  de  nouvelles  rébellions 
éclatèrent.  Le  Roi  voulut  se  rendre  à 
Saint- Cloud  :  les  factieux  trompèrent 
la  garde  nationale ,  en  lui  persuadant 

Sie  le  Roi  vouloit  sortir  du  royaume  ; 
le  s'opposa  à  ce  petit  voyage ,  mal- 
gré les  ordres  de  son  général;  elle 
méconnut  son  autorité.  M.  de  La- 
fayette devoit  savoir  qu'au  commen- 
cement d'une  révolution  tout  est  li- 
cence ,  anarchie ,  crime.  Il  donna  sa 
démission ,  et  alors  il  fut  exposé  à  de 
violentes  accusations.  Il  reprit  le  com- 
mandement général.  On  publia  qu'il 
avoit  favorisé  le  départ  au  Roi.  On 
fprma  des  groupes ,  et  on  commen- 
çoit  à  demander  sa  tête.  Il  dut  sou 
salut  â  Bar n ave.  Il  prit  des  mesure* 
promptes  pour  faire  arrêter  le  Roi  à 
Yarennes.  Il  recouvra  sa  popularité, 
mais  les  royalistes  raccusèieirtde  tra- 
hison. M,  de  Lafayette  fit  arrêter  le? 
émissaires  des  insurges  à  Nancy,  qui 
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I  étoient  venus  à  Pans  pour  soulever  la 
populace  ;  alors  il  devint  l'objet  de  la 
naine  et  de  U  persécution  des  Jaco- 
bins. II  donna  sa  démission  de  com- 
mandant-général ,  motivée  sur  ce 
que ,  tenant  ses  pouvoirs  de  la  révo- 
lution ,  ces  pouvoirs  dévoient  cesser 
avec  elle.  Cette  démission ,  donnée 
sans  réflexion ,  devint  pour  lui  unt 
source  d'infortunes  et  de  persécutions. 
Cependant  la  municipalité  constitu- 
tionnelle fit  frapper  une  médaille 
en  sa  faveur ,  et  lui  fit  hommage  du 
buste  de  Wasingthon.  Alors  M.  de 


duquel 

tribué.  Le  Roi  lui  donna  le  comman- 
dement de  l'armée  du  centre,,  des- 
tinée à  couvrir  les  Ardennes.  M.  de 
Lafayette  accablé  sous  le  poids  de 
l'infortune  ,  ne  montra  ni  génie, 
ni  ^  talent  ,    ni    fermeté  ,    et    il   ne 

Ê rit  que  des  mesures  fausses  et  insut 
santés.  Il  vint  à  Paris  pour  deman- 
der vengeance  de  l'attentat  du  so  juin. 
Les  divers  bataillons  des  gienadiers 


que  la  ma  ji 
étoit  constitutionnelle,  et  qu'il  n'y 
avoit  rien  à  craindre.  M.  de  Lafayette 
a  de  l'esprit,  la  valeur  du  guerrier, 
mais  il  n'a  pas  le  génie  de  l'homme 
d'Etat ,  et  ne  connoit  point  la  science 
de  la  politique  civile.  Avant  son  dé- 
part, il  invita  le  Roi  k  se  rendre  au 
milieu  de  son  armée  pour  échapper 
aux  poignards  des  factieux  ,  et  îf  fui 
garantit  sa  sûreté;  des  causes  dé- 
plorables s'opposèrent  à  ce  moyen  de 
salut.  Instruit  de  la  révolution  du  10 
août ,  ^  il  ordonua  l'arrestation  des 
commissaires  qui  étoient  venus  pour 
le  destituer ,  et  il  adressa  une  pro- 
clamation à  son  armée  ,  ou  il  recora- 
mauda  fidélité  et  soumission  au  Roi 
et  à  la  Constitution  :  aussitôt  toute 
l'armée  s'écria  :  vive  le  Roi  î  vive  la 
Constitution  !  M.  de"  Lafayette  ne 
crut  point  â  l'élan  de  cet  enthou- 
siasme général  ;  il  redouta  des  coin» 
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plots  et  des  trahisons  ;  il  quitta  l'ar- 
mée et  s'enfuit   avec  quelques  offi- 
ciers. Lorsqu'on  apprit  son  départ , 
on  mit  sa  tête  à  prix;  il  fut  déclaré 
émigré.   La  commune  de  Paris  fit 
brûler  par  le  bourreau  le  coin  de  la 
médaille  dont  on  lui  a  voit  fait  hom- 
mage un  an  auparavant.  A  peine  eut- 
il  dépassé  les  frontières,  gu'il  fut  ar- 
rêté à  Luxembourg,  où  if  fut  insulté 
et  couvert  d'opprobre.  Il  fut  conduit 
à  Magdebourg ,  où  il  resta  un  an  en- 
ferme  dans  un  cachot.   Le  roi  de 
Prusse  fit  la  paix  avec  la  France  en 
1795  ;    il    rendit  le  prisonnier  aux 
.Autrichiens ,  qui  le  transférèrent  à 
01  mut z ,  où  il  éprouva  toutes  les  hor- 
reurs  de  la   captivité.    Buonanarle 
suivant    le   cours  de  ses  victoires, 
força  l'Autriche  à  le  mettre  en  liberté. 
M.  de  Lafayette  rentra  en  France 
après  le  18  brumaire.  Il  refusa  une 
place  dans  le  Sénat ,  que  lui  offrit 
oiionaparte.  Il  se  retira  dans  une  de 
ses  terres ,  où  il  vouloit  vivre  indé- 
pendant et  étranger  à  la  politique  ; 
mais  son  ambition  se  réveilla  bientôt, 
et.  toujours  pénétré  de  ses  idées  ré- 
publicaines, qui  ne  cesseront  de  l'é- 
garer ,  il  se  ht  nommer  député  à  la 
Chambre  des  représentans ,  par  les 
électeurs  du  département  de  Seine- 
et-Marne.  Il  ne  vota  ni  pour  Napo- 
léon, ni  pour  son  fils,  mais  pour  l'in- 
dépendance nationale;  c'est-à-dire, 
pour  le  système  républicain.  Voici 
le  discours  qu'il  prononça  le  21  juin 
i8i5  :  «  Lorsque,  poui  la  première 
fois  depuis  bien  des  années ,  j'élève 
une  voix  que  mes  vieux  amis  recon- 
noîtront  encore ,  je  me  sens  appelé  à 
tous  parler  des  dangers  dont  vous 
seuls,  à  présent ,  avez  le  pouvoir  de 
nous  sauver  ,  des  bruits  sinistres  s'é- 
toient  répandus;  ils  sont  malheureu- 
sement confirmés.  Voici  le  moment 
de  nous  rallier  autour  du  vieux  éten- 
dart  tricolore ,  celui  de  1789 ,  celui 
de  la  liberté ,  de  l'égalité,  de  l'ordre 
public  ;  c'est  celui-là  que  nous  avons 
a  défendre   contre    les    prétentions 
étrangères  et  contre  les  tentatives  in 
técieures.  Permettes,  Messieurs,  à  un 
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vétéran  de  cette  cause  sacrée ,  qui  fut 
toujours  étranger  à  l'esprit  de  fac- 
tion ,  de  vous  soumettre  quelques  ré- 
solutions préalables,  dont  vous  ap- 
précierez  sans  doute   la   nécessité  : 
i°.  la  Chambre  des  représentans  dé- 
clare que  l'indépendance  nationale 
est  menacée  ;  a°.  la  Chambre  se  dé- 
clare en  permanence  :  toute  entre- 
prise pour  la  dissoudre  est  un  crime 
de  haute-trahison  ;  quiconque  se  ren- 
droit  coupable  de  cette  tentative , 
seroit  déclaré  traître  a  la  patrie,  et 
sur-le-champ  jugé  comme  tel  ;  3°.  l'ar- 
mée de  ligne ,  et  les  gardes-nationales 
qui  ont  combattu  et  combattent  en- 
core pour  défendre  l'indépendance  et 
le  territoire ,  ont  bien  mérité  de  la 
patrie;  4°-  Ie  ministre  de  l'intérieur 
est  invité  à  réunir  l'état- maj or- géné- 
ral j  les  coinmandans  et  majors  des 
légions  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne, afin  d'aviser  aux  moyens  de 
lut  donner  des  armes ,  et  de  porter  au 
plus  grand  complet  cette  garde  ci- 
toyenne ,  dont  le  patriotisme  et  le 
zèle*,  éprouvés  depuis  vingt -six  ans, 
offrent  une  sûre  garantie  a  la  liberté, 
aux  propriétés ,  à  la  tranauillité  de 
la  capitale  ,  et  à  l'inviolabilité  des 
représentans  de  la  nation;  5°.  les  mi- 
nistres de  la  guerre,  des  relation» 
extérieures ,  de  la  police  et  de  l'in* 
térieur  sont  invités  a  se  rendre  sur-le- 
champ  à  l'Assemblée.  »  Ce  projet  fut 
adopté  avec  de  légères  modifications. 
M.  de  Lafayette  l'ut  un  des  commis- 
saires nommés  par  la  commission  du 
gouvernement,  pour  entamer  des  né- 
gociations avec  les  chefs  des  armées 
alliées  qui    s'avançoient    sur  Paris. 
Alors  disparurent  ces  projets  d'indé- 
pendance   et    de    républicanisme  : 
Louis  XVIII  remonta  sur  le  trône  de 
ses  pères    M.  de  Lafayette  vécut  en- 
suite tranquille  ,  mais  il  reparut  sur 
la  scène  politique  -.  il  fut  élu  par  le 
collège  électoral  du  département  de 
la  Sarthe  ,  en  1817,  membre  delà 
Chambre  des  députés  ,  où  il  siège  au 
coté  gauche  ,  première  section.  M  le 
marquis   de  Lafayette   a  abandonné 
sans  doute  ses  idées  républicaines; 
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mais  il  paroît  attaché  à  cette  secte 
d'innovateurs  politiques  qui  veulent  * 
dans  une  monarchie  constitution* 
ne  lie  ,  établir  des  institutions  démo- 
cratiques. 

M.  Cuvier ,  commissaire,  reprocha 
a  M.  de  Ma r ce  11  os  d'avoir  porté,  par 
son  injuste  accusation ,  le  poignard 
dans  le  sein  des  familles.  M.  le  mar- 
quis de  Lafayette  reprocha  à  M.  Cu- 
vier, académicien  ,  protestant ,  d'a- 
voir, dans  sa  défense  des  écoles  et  de 
l'université,  diffamé  les  mêmes  fa- 
milles. «  Je  dois  avancer,  dit  l'honora- 
ble membre ,  qu'il  n'est  pas  vrai  que 
dan» ma  jeunesse  l'état  moral  de  la 
société  en  France  fût  meilleur  qu'au- 
jourd'hui. J'affirme  au  contraire  que 
les  mœurs  publiques ,  l'amour  conju- 
gal ,  l'amour  des  pères  pour  les  en- 
fans,  des  enfans  pour  les  pères,  loin 
de  s'être  altérés  depuis  trente  ans  , 
ont  éprouvé  une  amélioration.}»  M.  le 
marquis  de  Lafayette ,  dans  son  ex- 
position de  l'état  de  la  société ,  com- 
bat une  vérité  d'expérience.  Jamais 
dans  aucun  temps  la  corruption  ne 
s1est  portée  à  ces  excès  déplorables 
ou  nous  la  voyons  aujourdliui  ;  ja- 
mais il  ne  s'est  commis  autant  de  dé- 
sordres, de  crimes,  de  meurtres, 
d'assassinats,  d'adultères,  que  dans 
ces  jours  malheureux  où  la  religion 
est  attaquée  avec  autant  de  scandale 
que  d'impunité  par  des  folliculaires 
qui  proclament  leurs  impiétés  et  leurs 
blasphèmes.  Il  n'est  pas  étonnant  que 
M.  le  marquis  de  Lafayette  ait  tait 
indirectemeut  l'apologie  de  cette  ré- 
volution funeste  qui  a  détruit  la  reli- 
gion, et  dont  les  principes  anarchi- 
ques  font  encore  trembler  les  rois  de 
l'Europe.  M.  le  marquis  de  Lafayette, 
lors  de  la  discussion  sur  le  budget 
particulier  du  ministère  de  la  guerre, 
prononça  un  long  discours  oh  il  trai- 
ta des  questions  étrangères  à  son  su- 
jet .11  parla  de  la  doctrine  des  détrac- 
teurs de  la  liberté  et  de  1  égalité  des 
droits,  de  l'indépendance  nationale , 
de  l'ancien  régime ,  des  énormes  dé- 
penses de  l'administration,  de  la  liste 
ei vile ,  des  pensions  militaires,  des 
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demi-soldes ,  des  impôts ,  de  la  garde 
«nationale  .  des  systèmes  et  des  dis- 
positions des  puissances  étrangères  à 
l'égard  de  la  France ,  des  armées  per- 
manentes, des  Suisses,  et  des  ressour- 
ces nécessaires  pour  établir  la  féli- 
cité publique.  Dans  cette  longue  no- 
menclature et  dans  ses  épisodes, 
l'honorable  membre  s'écarta  souvent 
du  chemin  de  la  vérité.  Sans  s'en 
apercevoir,  M. de  Lafayette  termina 
son  discours  par  les  réflexions  suivan- 
tes :  «  J'ai  vuTurgot  et  Malesherbei 
proposer  des  réformes  populaires; 
on  leur  répondit  que  le  peuple  fran- 
çais étoit  de  sa  nature  taillabît  et 
corvéable  à  volonté  :  les  ministres 
patriotes  fureut  sacrifiés.  Necker,  qui 
mit  sa  gloire  à  faire  le  bien .  osa  re- 
présenter que  mille  écus  donnés  à  un 
courtisan  étoit  la  taille  d'un  village  : 
le  conseil  du  roi  l'interdit,  les  courti- 
sans le  renversèrent.  Calonne  risqua 
la  convocation  des  notables  ;  ils  déten- 
dirent les  privilèges  contre  le  roi ,  ils 
les  ont  défendus  contre  le  peuple. 
Son  successeur  éprouva  des  opposi- 
tions plus  insurmontables.  L'Asie  m 
blée  constituante  trouva  impossible 
de  rien  réformer  sans  tout  changer. 
Si  les  reconstructions  furent  impar- 
faites, les  principes,  quoi  qu'on 
dise ,  sont  bien  salutaires,  car  malgré 
tout  ce  qu'on  perdit  ensuite  par  l'a- 
narchie ,  par  le  terrorisme ,  le  maxi- 
mum ,  la  banqueroute  et  la  guerre 
civile ,  maigre  une  lutte  terrible 
contre  toute  l'Europe,  il  reste  une 
vérité  incontestable ,  c'est  que  l'agri- 
culture ,  l'industrie ,  l'instruction  pu* 
bliaue  de  la  France  t  l'aisance  et 
l'indépendance  des  trois  quarts  de  sa 
population  ,  et  je  répéterai ,  les 
mœurs  publiques,  se  sont  améliorées 
à  un  degré  dont  il  n'y  a  pas  d'exem- 

f)Ie  dans  aucune  égale  période  de 
'histoire  d'aucune  partie  de  V*u- 
cien  monde.  Je  me  dispenserai  de 
taire  ici  la  satire  du  gouvernement 
impérial ,  les  anciens  flatteurs  s'en 
sont  chargés.  Je  voudrais  seulement 
qu'ait  lieu  de  se  livrer  à  des  injures 
personnelles,  qui    ne  sont  souvent 


LA  F 

<roe  des  palinodies ,  au  lieu  d'applau- 
dir hautement  à  des  rigueurs  loin- 
taines qui  ne  seraient  qne  d'ignobles 
réactions  de  tant  de  terreurs,  et  surtout 
de  tant  de  condescendances  passées, 
on  se  montrât  moins  tendre  pour  les 
traditions  et  les  pratiques  de  ce  ré- 
gime ennemi  de  la  liberté,  et  par 
conséquent  de  la  prospérité  natio- 
nale. »  M.  de  Lafayette  ,  en  parlant 
sur  la  résolution  de  la  Chambre  des 
pairs,  concernant  la  loi  des  élections, 
a  agité  des  questions  étrangères  k  ce 
sujet  :  il  a  parlé  du  régime  munici- 
pal ,  de  la  garde  nationale ,  de  cette 
alliance  de  Panarchie,  de  l'olygar- 
chie  et  du  despotisme  ,  déjà  relevée 
par  quelques-uns  de  ses  partisans  , 
et  qne  les  révélations  de  l'histoire 
flétriront  de  pins  en  plus;  il  deman- 
da que  le  jury  fût  rendu  à  son  indé- 
pendance ,  que  le  rappel  des  bannis 
mît  un  terme  aux  mesures  de  pros- 
cription. 

LAFORCE  (  le  duc  Nompar  de 
Caumont  de),  grand  d'Espagne, 
né  en  1768,  émtgra  et  devait  ai<Je- 
de-camp  de  Monsieur,  aujourd'hui 
Louis  XVIII.  Il  a  combattu  vail- 
lamment dans  divers  combats  et 
a  reçu  plusieurs  blessures.  Membre 
du  Corps-Législatif  en  1814,  il  adhéra 
k  la  déchéance  de  Buonaparte.  Le 
Roi  le  créa  pair.  Il  rejoignit  le  duc 
d'Aneotilême  à  Nîmes ,  qui  le  char- 
gea de  plusieurs  missions  importan- 
tes. 11  fut  instruit  des  troubles  qui 
agi  toi  en  t  Cahorsj  le  drapeau  trico- 
lore flottoit  sur  ses  tours';  les  troupes 
•voient  arboré  le  signe  de  la  rébel- 
lion. M.  le  duc  de  Laforce  partit 
pour  cette  ville  pour  la  ramener 
à  l'obéissance  et  rétablir  Tordre.  Il 
se  rendit  à  la  préfecture  avec  la  co- 
carde blanche.  Il  faillit  être  la  vic- 
time de  son  zèle  ardent.  Une  troupe 
de  forcenés  l'environne,  le  traîne 
aux  casernes  au  milieu  des  cris  de 
mort  et  des  vociférations  les  plus  fé- 
roces ;  il  est  conduit  de  brigade  en 
brigade  a  Paris ,  où  il  fut  privé  de  sa 
liberté  jusqu'au  second  retour  du  Roi. 
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LAFORÊT  (comté  de),  né  eu 
1756  ,  à  Aire  en  Artois ,  fut  entraîné 
par  goût  dans  la  carrière  diplomati- 
que. Il  accompagna  le  chevalier  de 
la  Luzerne  aux  États-Unis,  en  qualité 
de  secrétaire  de  légation.  Il  fut  nom* 
mé  successivement  vice-consul  a  Sa- 
vanah,  à  Philadelphie  et  à  New- 
York,  et  fut  appelé  au  consulat  géné- 
ral de  France.  M.  La 'or  et  abandonna 
ses  fonctions  pendant  le  règne  de  la 
terreur.  Il  revint  en  France  après  le 
o  thermidor  et  vécut  dans  la  retraite  ; 
il  ne  parut  sur  la  scène  politique 
qu'après  la  révolution  du  18  brumaire, 
qui  le  plaça  à.  la  tête  de  l'adminis- 
tration des  postes.  Bientôt  après,  il 
fut  chargé  (Ta lier  remplir  au  congrès 
de  Lunéville  la  place  de  premier  se- 
crétaire de  légation.  Il  alla  ensuite 
déployer  à  Ratisbonne,  près  de  la 
diète  germanique ,  le  caractère  de 
ministre  médiateur,  conjointement 
avec  le  baron  de  Ruhle ,  ministre  de 
la  Russie,  pour  régler  le  complé- 
ment de  la  paix  de  Lunéville  et  la 
répartition  des  indemnités  accordées 
aux  princes  dépossédés  par  la  cession 
de  la  rive  gauche  du  Rhin.  M.  La  fo- 
rêt fut  nommé  ministre  plénipoten- 
tiaire k  Berlin ,  et  reçut  ordre ,  en 
1808 ,  de  Buonaparte,  cle  partir  pour 
l'Espagne  en  qualité  d'ambassadeur. 
En  acceptant  cette  mission ,  M.  La- 
forêt  obéit  à  Napoléon  malgré  le  sen- 
ti nient  de  sa  conscience  et  les  lumiè- 
res de  son  esprit  ;  il  fut  forcé  de  jouer 
un  rôle  contraire  k  son  caractère  et  à 
aes  principes.  Buonaparte  l'envoya  k 
Valençay  pour  négocier  avec  Ferdi- 
nand "Vil  les  conditions  auxquelles  il 
seroit  permis  à  ce  monarque  de  re- 
tourner dans  ses  Etats.  M.  de  Laforét 
avoit  ordre  d'exiger  du  roi  d'Espa- 
gne ,  s'il  vouloit  conserver  son  trône, 
d'expulser  les  Anglais  du  territoire 
espagnol  ;  mais  voyant  que  Ferdinand 
ne  consentiront  jamais  k  déclarer  la 
guerre  à  l'Angleterre ,  il  persuada  k. 
Buonaparte  de  Se  désister  de  sa  de- 
mande .  et  en  effet  il  fut  stipulé  que 
le  roi  d'Espagne  et  les  princes  pou- 
voient  rentrer  à  Madrid  sans  aucune 
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condition.  Lors  de  la  première  res- 
tauration, le  Roi  conféra,  par  inté- 
rim ,  à  M.Laforêt  le  portefeuille  des 
affaires  étrangères,  et  l'appela  au 
Conseil-d'Etat.  En  mars  i8i5  ,  Buo- 
naparte  le  raya  de  la  liste  des  con- 
seillers-d'Etat;  le  département  de 
Loir  et  Cher  l'élut  membre  de  la 
Chambre  des  représentais  ;  la  coin* 
mission  du  gouvernement  le  nomma 
un  des  membres  plénipotentiaires 
auprès  des  puissances  alliées;  mais 
cette  mission  n'eut  aucun  résultat. 
Le  Roi  a  créé  pair  de  France  M.  La- 
forêt,  le  9  mars  1819. 

LAFROYNE,  notaire  royal,  fut 
élu,  en  1816,  député  par  le  collège 
électoral  du  département  de  la 
Meurthe.  Il  a  siégé  au  centre. 

LAGRANGE  (le  comte),  né  en 
1761 ,  fit  partie  de  l'expédition  d'E- 
gypte en  aualité  de  général  de  bri- 
gade ,  et ,  a  son  retour ,  Buonaparte 
lui  confia  l'inspection  générale  de  la 
gendarmerie.  Promu  au  grade  de 
général  de  division,  il  obtint,  en 
180 1  ,  le  commandement  de  la  qua- 
torzième division  militaire  à  Caen. 
Il  commanda  l'expédition  qui ,  trans- 
portée par  la  flotte  de  l'amiral  Mis- 
siessy  ,  alla  attaquer  les  colonies  an- 
glaises, secourir  Saint-Domingue,  as- 
siégée par  les  noirs,  et  revint  en 
France  chargé  des  dépouilles  et  en- 
richi des  trésors  de  l'ennemi.  Le 
comte  Lag range  fit  la  campagne  de 
1806  contre  les  Prussiens ,  et  fut 
nommé  gouverneur  de  la  liesse  après 
la  conquête  de  ce  pays  :  il  passa  au 
service  du  roi  de  Westphahe ,  et  fut 
nommé  ministre  de  la  guerre.  Em- 
ployé en  Espagne  en  1808 ,  il  se  dis- 
tingua à  l'attaque  de  Cascaie,  et 
poursuivit  l'ennemi  jusqu'à  Terra- 
cina  ;  mais  il  fut  rappelé  en  France , 
où  il  prit  le  commandement  des 
troupes  badoises  dans  la  Haute- 
Souwbe.  Pendant  la  campagne  de 
Russie  il  commandoit  une  division 
d'un  corps  de  troupes  sous  les  ordres 
du  maréchal  Victor»  Il  se  signala,  et. 
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fit  des  prodiges  de  valeur  dans  la 
campagne  de  1 814  :  il  fut  blessé  à  la 
tête  au  combat  de  Champ- Aubert.  Il 
adhéra  à  la  déchéance  de  Buona» 
Carte  :  le  Roi  le  cia)a  chevalier  de 
Saint- Louis,  et  le  nomma  président 
du  collège  électoral  du  Gers ,  qui  le 
nomma  député  au  nouveau  Corps- 
Législatif  en  1817.  Il  a  siégé  au 
centre.  Lors  de  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  relatif  au  recrutement  de 
l'armée ,  M.  le  général  Lagrange  s'é- 
leva avec  force  contre  le  système  des 
levées  :  il  observa  «  que  la  paix  ré- 
gnoit  aujourd'hui  dans  le  monde , 
que  tous  les  souverains  paroissent 
animés  du  désir  le  plus  Sincère  de 
la  conserver  :  la  France  seule  se 
trouve  dans  une  position  particulière 
et  malneureuse ,  accablée  sous  le 
poids  des  charges  qui  lui  sont  impo- 
sées ;  et  c'est  dans  de  telles  circons- 
tances qu'on  demande  des  levées 
d'hommes  considérables!  La  raison , 
l'intérêt  de  la  patrie  s'opposent  à  de 
pareilles  mesure*.:  elles  sont  injustes 
et  dangereuses;  faisons  tout  ce  qui 
est  possible  sans  tourmenter  la  na- 
tion, qui  a  besoin  de  repos.  » 

LAINE  ,  né  a  Bordeaux  en  1767 
suivit  long-temps,  et  avec  beaucoup 
d'éclat  et  de  succès ,  la  carrière  du 
barreau.  Elu  en  1808  membre  du 
Corps-1  égi&lalif ,  il  combattit  le  sys- 
tème des  confiscations  que  Buona- 
parte vouloit  établir  dans  son  Code 
criminel  :  cet  acte  de  courage  fut 
récompensé  par  Napoléon ,  il  lui 
donna  la  croix  de  la  Légion-d' Hon- 
neur ;  mais  cette  faveur  fut  bientôt 
suivie  d'une  longue  et  injuste  persé- 
cution. Il  fut  chargé  en  1814  de  pré. 
senter  au  Corps- législatif  le  rapport 
de  la  commission  ,  pour  connoître  le 
vœu  de  la  nation  dans  la  crise  où  se 
trouvoit  la  France  par  l'invasiou  des 
armées  étrangères  ;  M.  Laine  lut  le 
travail  fait  en  commun  avec  se$  col- 
lègues ,  MM.  Ray nouard,  Gallois, 
Flaugergues  et  Maine  de  Birau  :  ce 
travail  a  voit  été  dirigé  par  M.  Laine. 
Dans  cette  pièce    mémorable!  M. 


LAI 

Laine   fit  les  réflexions  suivantes  : 
«  Les  désirs  de  l'humanité  se  dirigent 
▼ers  une  paix  honorable  et  durable  ; 
honorable ,  parce  que  ,  parmi  les  na- 
tions comme  parmi   les   individus, 
F  honneur  consiste  a  maintenir  leurs 
prétentions  légitimes  et  à  respecter 
les  droits  des  autres;  durable ,  parce 
que  la  meilleure  garantie  de  la  paix 
consiste  dans  la  détermination    des 
puissances  contractantes  à  être  fidèles 
entre  elles.  Qui  donc  nous  privera  de 
ses  bienfaits  ?  Aune  époque  pareille 
à  celle  où  nous  vivons ,  la  puissance 
de  l'empire  se  déploieroit  plus  vi- 
goureusement encore ,  en  resserrant 
les  liens  qui  unissent  la  nation  à  son 
Souverain  :  des  assurances  en  forme 
de  proclamations  seroient  un  moyen 
d'imposer  silence  aux  reproches  de 
l'ennemi  au  sujet  de  la  soif  des  con- 
quêtes et  d'une  puissance  colossale  ; 
elles  tranquillîseroient  le  peuple.  Il 
ne  nous  appartient  pas  de  mettre  des 
paroles  dans  la  bouche  du  Prince  ; 
mais    une   semblable    déclaration , 
pour  pouvoir   faire    impression  sur 
les  puissances   étrangères  ,  et  avoir 
en   France  une  utile  influence,  ne 
devroit-elle  pas  annoncer  solennel- 
lement, à  la  face  de  l'Europe,  que 
nous  ne  faisons  la  guerre  que  pour 
l'indépendance  du  peuple  français 
et  pour  l'inviolabilité  de  notre  ter- 
ritoire ?  Toutefois,  le  nom  de  paix 
et  de  patrie  ne  seroient  qu'un  vain 
son  ,  tant  que  les  hommes  ne   peu- 
vent assurer  des  limites  constitution- 
'  nelles  dont  dépendent  les  bienfaits 
de  Tan  et  de  l'autre  :  votre  comité 
regarde  donc  comme  un  devoir  im- 
périeux ,  tandis  que  le  gouvernement 
adopte  les  mesures  les  plus  promptes 
pour  la  défense  de  l'État ,  de  sup- 
plier Sa  Majesté  de  maintenir  l'exé- 
cution pleine  et  entière  des  lois  qui 
assurent  aux  Français  les  droits  de  la 
liberté  individuelle  et  la  sûreté  des 

I propriétés ,  ainsi  que  le  libre  déve- 
oppement  de  leurs  droits  politiques.» 
Buonaparte  frémi  t  et  s'indigna  à  1» 
lecture  de  ce  rapport ,  qui  coutrarioit 
'   fies  vues  d'ambition  et  a*  conquêtes  : 


LAI 


Soi 


il  prononça  la  dissolution  du  Corps- 
législatif;  il  prodigua  des  injures  à 
M.  Laine ,  et  l'accusa  de  s'être  vendu 
aux  Anglais  et  de  conspirer  avec  les 
ennemis  de  la  France ,  dans  des  con- 
lici  a  bules  secrets  tenus  chez  l'avocat 
Desèze.  M.  Laine  se  rendit  à  Bor- 
deaux; le  duc  d'Angoulême  lui  en 
offrit  la  préfecture ,  qu'il  n'accepta 
que  provisoirement ,  parce  que  cette 
place  n'étoit  point  légalement  va- 
cante par  la  démission  du  préfet  ac- 
tuel. Rappelé  par  la  convocation  du 
Corps-législatif,  que  le  Roi  venoit 
de  transformer  en  Chambre  des  dé- 
putés, M.  Laine  en  exerça  la  prési- 
dence pendant  toute  la  session.  Dans 
la  discussion  sur  le  projet  de  loi  pour 
la  restitution  aux  émigrés  de  leurs 
biens  non  vendus ,  il  attaqua  avec 
force  un  article  additionnel  conte- 
nant une  déclaration  spéciale  con- 
cernant l'inviolabilité  deë  biens  na- 
tionaux :  «  Si  vous  juges  a  propos ,  - 
à  cause  de  l'indigence  et  des  malheurs 
des  émigrés ,  d'écouter  aujourd'hui  • 
l'humanité    et    la    reconnoissance , 

Souvez-vous  souffrir  dans  la  loi  une 
éclaration  qui  vous  interdise  à  vous- 
même  ces  senti  mens ,  et  qui  les  in- 
terdise a  vos  successeurs  ?  Non ,  je 
ne  crois  point  que  cette  assemblée' 


sors  de  la  miséricorde  nationale.  » 
Ce  discours  persuada  la  Chambre  ; 
elle  rejeta  son  article  additionnel, 
bans  son  discours  de  clôture,  M. 
Laine  présenta  avecbeaucoup  de  pré» 
cision  une  analyse  rapide  des  travaux 
dont  l'assemblée  s' et  oit  occupée  pen- 
dant la  session.  L'invasion  de  Buo- 
naparte ne  changea  point  ses  prin- 
cipes, elle  fortifia  son  zèle  pour  la 
cause  royale.  M.  Laine  partit  pour 
Bordeaux ,  où  il  publia ,  en  S9  qua- 
lité de  président  et  au  nom  de  ses 
collègues  ,  une  déclaration  dans  la- 
quelle ,  après  avoir  protesté  contre 
la  dissolution  de  la  Chambre  ,  et 
contre  tous  les  décrets  que  pour- 
roit  rendre  Buonaparte ,  il  dégageoît 
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les  Français  de  la  double  obliga- 
tion de  payer  les  impôts ,  et  d'obéir 
aux  lois  conscriptionuaires  pour  le 
recrutement  de  l'armée.  Les  évé- 
nement malheureux  qui  suivirent 
l'invasion  de  Buonaparte,  forcèrent 
M.  Laine  de  se  rendre  en  Hollande. 
Après  le  second  retour  du  Roi  il  vint 
à  Paris.  Il  fut  réélu  a  la  Chambre 
des  députés ,  et  fut  appelé  à  la  pré- 
sidence du  Corps-législatif  :  il  a  siégé 
au  coté  droit ,  seconde  section.  Dans 
son  opinion  sur  les  élections ,  il  ad- 
mit le  renouvellement  de  la  Chambre 
par  cinquième ,  et  non  intégrale- 
ment ,  comme  le  demandent  la  majo- 
rité. Le  renvoi  de  cette  loi  par  la 
Chambre  des  pairs  à  celle  des  dé- 

Sutés,  où  elle  de  voit  subir  l'épreuve 
'une  nouvelle  discussion ,  provoqua 
un  second  rapport  dont  fut  chargé 
M.  de  Villèle,  et  donna  lieu  à  un 
incident  qui  occasionna  des  débats 
tumultueux.  M.  Forbin  des  Essarts 
donna  un  démenti  à  M.  Laine  :  il  le 
rappela  à  l'ordre  ;  mais ,  voyant  que 
l'assemblée  s'écartoit  de  l'ordre  du 
jour  qui  étoit  annoncé ,  pour  s'occu- 
per du  rapport  sur  les  élections  ,  il 
annonça  que  sa  santé  ne  lui  permet- 
toit  point  de  continuer  sa  présidence, 
et  il  se  retira  ;  mais  il  reparut  le  len- 
demain ,  et  ouvrit  la  séance  par  la 
lecture  d'une  lettre  dans  laquelle  le 
duc  de  Richelieu ,  au  nom  du  Roi , 

Srioit  M.  Laine,  et  au  besoin  lui  or» 
onnoit  de  continuer  sa  présidence 
jusqu'à  la  fin  de  la  discussion  du 
budget  :  les  ministres,  le  président 
de  l'assemblée ,  ne  cessoient  de  lutter 
contre  la  majorité  du  Corps-législatif. 
M.  Laine  fut  nommé  ministre  de 
l'intérieur ,  et  signa  en  cette  qualité 
l'Ordonnance  du  5  septembre  181G  , 
portant  dissolution  de  la  Chambre 
des  députés  de  181 5 ,  et  abrogation 
d'un  acte  précédent  de  la  couronne 
qui  permettait  la  révision  de  quel- 
ques articles  de  la  Charte  ;  TH. 
Laine  s'occupa  avec  une  grande  ac- 
tivité d'un  règlement  pour  la  réunion 
de»  collèges  électoraux  ,  et  prépara 
un  grand  travail  pour  le  mode  des 
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élections.  Dans  ces  discussions  im- 

r riantes  qui  donnèrent  tant  d'éclat 
cette  session ,  M.  Laine  parut  sou- 
Vent  à  la  tribune  comme  ministre  et 
comme  député  ;  il  présenta  au  non 
du  gouvernement  les  projets  de  loi 
sur  la  formation  des  collèges  électo- 
raux, sur  les  élections ,  sur  l'autori- 
sation donnée  aux  établissemens  ec- 
clésiastiques d'acquérir  des  immeu- 
bles ;  il  combattit  cette  idée ,  que 
les  ministres  du  Roi  eussent  eu  l'in- 
tention de  déshériter  la  France  de 
la  gloire  de  ses  anciens  preux, en 
fermant ,  par  une  composition  d'élec. 
teurs  trop  démocratiques,  la  porte 
des  élections  aux  enfans  de  Bayard 
et  de  Malesherbes ,  qui ,  dit-il ,  ont 
ajouté  a  leurs  titres  l'illustration  do 
malheur.  Après  avoir  vengé ,  par 
quelques  réflexions  éloquentes,  la 
mémoire  politique  de  iVémosthèoe 
et  de  Cioéron  attaquée  par  un  des 
préopinans,  M.  Laine  défendit  la 
disposition  du  projet  de  loi  qui  ap- 
pelle au  droit  de  suffrage  tons  ceux 
qui  versent  au  trésor  public  trois 
cents  livres  de  contribution ,  et  celle 
qui  n'admet  qu'un  seul  degré  d'élec* 
tiou.  «  Si  Rappel  dans  les  collèges 
électoraux  ,  dit-il ,  de  tous  les  con- 
tribuables qui  paient  un  impôt  de 
trois  cents  livres ,  et  dont  le  nombre 
s'élève  dans  toute  la  France  à  cent 
mille  environ,  empreint  d'un  carac- 
tère démocratiqueles  élémens  de  la 
faculté  élective ,  la  restriction  de 
l'éligibilité  aux  seuls  propriétaires 
payant  mille  francs  cr imposition , 
et  qui  ne  dépassent  pas  seize  mille 
dans  tout  le  royaume ,  leur  conserve 
un  caractère  monarchique ,  capable 
de  rassurer  sur  ces  réunions,  dont  la 
formation  partielle  dans  un  cin- 
quième seulement  de  nos  provinces, 
la  durée  fixée  au  court  intervalle 
de  cinq  jours ,  et  l'objet  constitu- 
tionnellement  restreint  aux  seules 
opérations  relatives  à  la  nomination 
des  députés ,  écarteront  facilement 
tout  danger  politique  ;  loin  de  favo- 
riser l'influence  personnelle  des  mi- 
nistres ,  rien  nu  la  déjouerait  avec 
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plus  de  succès,  que  des  collèges  nom- 
Lreux  qui  réunissent  à-la-fois  et  ces 
grands  propriétaires  qu'on  ne  tente 
pis,  et  ces  médiocres  propriétaires 
qu'on  n'a  pas  besoin  de  tenter.  » 
M.  Laine  ne  prévoyoit  pas  ,  sans 
doute ,  qu'un  jour  il  parlerait  un  au- 
tre langage ,  et  qu'il  attaquerait  lui- 
même  les  vices  de  son  propre  ou- 
vrage. Dans  la  discussion  relative  al'af- 
fectationde  quatre  millions  de  bois 
aux  établissemens  ecclésiastiques , 
le  ministre  combattit  l'opinion  des 
membres  du  côté  droit ,  qui ,  par  des 
motifs  puisés  dans  Les  anciens  prin- 
cipes de  la  monarchie ,  et  dans  les 
garanties  de  la  propriété ,  au  lieu 
d'un  équivalent  pris  sur  la  masse  des 
biens  domaniaux,  demandoienjt  iden- 
tiquement les  bois  qui.  avoient  ap- 
partenu à  des  corporations  ecclésias- 
tiques» «  A  quoi  non  parler,  dit-il  , 
des  anciennes  lois  sur  l'inaliénabi- 
lité  des  domaines  de  la  couronne  ? 
sans  doute  ils  étoient  inaliénables  , 
et  l'on  reprenait ,  un  siècle  après,  ce 
qu'on  avoit  vendu  un  siècle  avant  ; 
mais  cela  tenoità  des  constitutions 
ejui  ,  pour  être  regretées  ,  n'existent 
plus.  C'est  désormais  sur  la  Charte, 
et  sur  la  loi  concernant  la  liste  civile, 
dont  la  Chambre  de  i8i5  a  fait  hom- 
mage au  Roi ,  au  nom  de  toute  la 
France  ,  que  doivent  reposer  a  cet 
égard  nos  résolutions  législatives. 
C'est  ici  le  lieu  de  nous  rendre 
compte  de  ces  mots  :  le  tacrifice  esi 
consommé.  Ils  s'appliquoieot  à  ces 
biens  ecclésiastiques  irrévocable, 
ment  aliénés ,  et  à  ces  biens  que  des 
lois ,  dont  vous  adoptez  d'autres  con- 
séquences ,  ont  réunis  aux  domaines 
de  l'Etat  Le  projet  qu'on  vous  pro- 
pose a  pour  but  d'adoucir  la  consom- 
mation du  sacrifice ,  en  attribuant  au 
clergé  des  bois  de  l'Etat ,  parmi  les- 
quels les  premiers  sont  confondus.  » 
£e  ministre  avoit  dépassé  le  crédit 
de  5i  .millions  qui  lui  avoit  été  ou- 
vert pour  i8i5  ,  et  par  le  pou  venu 
budget ,  il  demanda  une  addition  citii 
fut  réduite  par  la  loi  distributive  de» 
finances,  à  une    augmentation    de 
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s  ,000,000  seulement.  On  reprochoit 
à  M.  Laine  de  retarder  à  s'occuper 
de  l'instruction  publiquedM  se  justifia 
de  ce  reproche.  «  On  nous  accuse., 
dit-il,  d'avoir  présenté  une  loi  orga- 
nique sur  l'instruction  publique  :  ce 
n'est  pas  la  faute  du  ministère.  Il  a  été 
uommé  successivement  deux  com- 
missions qui  n'ont  pu  s'entendre  sur 
les  bases  les  plus  essentielles  du  tra- 
vail ,  et  dans  le  sein  desquelles ,  par 
suite  de  la  même  divergence  d'opi- 
nion et  de  principes ,  iï  s'est  formé 
une  majorité  et  une  minorité  ;  en 
sorte  qu'il  a  fallu  ajourner  cette  gran- 
de auestion  à  des  moinens  pins  favo- 
rables à  l'accord  des  pensées.  »  L'ar- 
ticle du  budget  relatif  à  1»  continua- 
tion des  secours  accordés  aux  réfugiés 
de  plusieurs  nations,  et  spécialement 
aux  Espagnols  ,  donna  lieu  a  des  dèV 
bats  tumultueux.  M.  Clausel  de  Cous  - 
sergue  l'attaqua  avec  force,  se  fon- 
dant sur  la  conduite  séditieuse  et  l'at- 
tachement de  ces  étrangers  au  parti 
de  Buonaparte.  M.  Laine  considéra 
cette  question  sous  les  rapports  d« 
caractère  français ,  de  l'honneur  na- 
tional et  de  I'numanité.  C'est  ainsi 
qu'en  exprimant  ce  sentiment  de 
commisération  et  de  sensibilité  ,  il 
fit  adopter  l'article  proposé.  Un 
membre  soutint  que  le  gouvernement 
du  Roi  de  France  avoit  donné  le  ti- 
tre de  roi  a  Joseph  Buonaparte.  M. 
de  la  Bourdonnaie  avoit  appelé  le 
ministère-,  un  directoire  gouvernant, 
M.  Laine  fit  rappeler  ces  deux  ora- 
teurs à  l'ordre.  Dans  la  question  de 
la  centralisation ,  le  ministre  prouva 
la  nécessité  d'adopter  une  prompte 
mesure  pour  supprimer  la  centrali- 
sation générale,  et  pour  diviser  la 
spécialité  en  dépenses  fixes  et  corn* 
moues  à  plusieurs  départemens ,  et 
en  dépenses  variables  de  chaque  dé- 
partement en  particulier.  Après  la 
clôture  de  la  session  >  M.  Laine  con- 
sacra ses  travaux  à  créer  des  établis- 
semens utiles  et  des  réformes  avanta- 
geuses. 11  fit  prononcer  la  suppree* 
sion  des  secrétaires  généraux  ie  pré- 
fecture ,  et  facilita ,  au   milieu  des 
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embarras  de  la   disette  des  subsis- 
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compenses  honorifiques  en  faveur 
des  fonctionnaires  civils  et  militaires, 
qui  avoient  donné  des  preuves  de 
zèle  et  de  dévouement-  M.  Laine 
quitta  le  ministère  de  l'intérieur  en 
1818.  Le  Roi  Ta  créé  ministre  d'E- 
tat. Il  a  été  remplacé  par  M.  De- 
cazes,  ministre  de  la  police  géné- 
rale :  ce  dernier  département  a  été 
supprimé. 

'  M.  Laine  répondit  à  ceux  qui 
avoient  combattu  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  répression  des  abus  de  Ja 
liberté  de  la  presse.  Ce  n'est  pas 
pour  entrer  dans  la  discussion  de  ce 
projet  qu'il  demanda  la  parole;  son 
«me  soulevée  par  un  discours  pro- 
noncé par  M.  Bignon  ne  lui  lais- 
sent pas  l'esprit  assez  calme  ;  cepen- 
dant son  âme  n'est  pas  assez  oppressée 
pour  résister  au  besoin  de  faire  en- 
tendre quelques  accens.  «  Cen'étoit 
done  pas  assez  qu'on  invoquât  l'opi- 
nion publique ,  comme  autrefois  les 
anciens  invoquoient  les  oracles  , 
après  avoir  fait  parler  à  leur  gré  ces 
oracles  si  souvent  trompeurs ,  il  nous 
étoit  réservé  d'entendre  des  oracles 
sans  mission  se  dire  les  organes  irré- 
cusables de  l'opiuion  publique.  Ah! 
si  cette  divinité  des  temps  moder- 
nes choisi3Soit  en  effet  ses  organes, 
îl  est  permis  de  croire  qu'elle  en 
prendrait  de  plus  augustes  et  de  plus 
graves.  Si  quelque  chose  pouvoit 
donner  lieu  de  penser  que  les  mœurs. 
les  institutions  nouvelles  qu'on  veut 
sans  cesse  aclimater  parmi  nous  ,  ne 
pourront  que  difficilement  s'y  natu 
raliser  ,  c'est  le  spectacle  que  donne 
cette  discussion  dans  laquelle  notre 
caractère  français  se  manifeste  d'une 
manière  sensible.  Ici  personne  n'as- 
servit sa  croyance ,  ne  promet  sa 
Î>arole ,  ou  même  son  silence  ;  on 'a 
ait  des  deux  côtés  usage  de  toutes 
les  armes  pour  attaquer  le  projet  ; 
on  a  différé  de  raisonnement  et  non 
de  but;  on  a  ménagé  ni  le  sarcasme 
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ni  l'ironie ,  et  c'est  toujours  an  nom 
de  l'opinion  publique  qu'on  a  dé- 
claré parler.  Il  est  permis  de  com- 
parer la  discussion  actuelle  aux  opé- 
rations de  l'entendement  humain  ; 
les  députés  en  stfnt  pour  ainsi  dire 
les  facultés,  et  ils  ne  se  fixent  que 
par  la  réflexion  qui  balance ,  en  pre- 
nant sa  résolution ,  tous  les  doutes 
de  l'esprit.  Aussi  doit  -  on  espérer , 
au  moment  de  "la  délibération  ,  que 
nous  saurons  reconnoître ,  non  ce  que 
la  prétendue  opinion  publique  veut 
ou  ne  veut  pas ,  mais  ce  que  veulent 
la  raison ,  la  justice  et  l'intérêt  de 
l'Etat.  Il  faut  de  la  modération  pour 
ne  pas  relever  ces  ironies  par  les- 
quelles on  veut  présenter  comme  des 
injure^  les  éloges  qu'on  dit  donnés 
au  gouvernement  français  dans  des 
feuilles  étrangères,  pendant  qu'on 
sourit  aux  outrages  que  ces  feuilles 
prodiguent  aux  ministres  français 
et  aux  pernicieux  articles  qu'elles 
contiennent.  Le  ministre  saisit  cette 
occasion  pour  montrer  combien  se- 
raient dangereux  des  journaux  sans 
frein ,  lancés  en  France  par  des 
mains  peu  françaises  ;  ces  traits  re- 
deviennent mieux  empoisonnés  peut- 
être  ;  mais  heureusement  le  peuple 
qu'elles  voudraient  déduire  ou  re- 
muer n'entend  pas  ce  langage.  Sous 
cette  enveloppe  étrangère ,  la  perver- 
sité est  comme  la  vipère  sous  le  bo- 
cal; on  voit  qu'elle  est  venimeuse, 
mais  on  en  est  préservé  :  brisez  ce 
cristal ,  et  aux  ravages  des  poisons 
vous  saurez  s'il  faut  les  laisser  se  ré* 

Sandre  librement.  Quand  on  parle 
es  étrangers  dans  notre  situation, 
continue  le  ministre  ,  ce  ne  devrait 
pas  être  avec  une  demi-gaieté  ;  oui, 
sans  doute  ,  dans  uq  autre  horizon 
que  celui  de  cette  enceinte,  ils  nous 
observent ,'  mais  ils  n'attendent  de 
nous  que  de  nobles  vertus  ,  dont  quel- 

3ues-uns  ont  donné  l'exemple.  As«ei 
'autres  gloires  recommandent  1rs 
Français  ;  ils  mériteront  aussi  celle 
de  la  foi  aux  traités ,  et  de  la  cons- 
tance dans  l'adversité.  Si  ce  fut  pour 
les  dieux  des  anciens  un  beau  spec- 
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tacle  cftie  celui  de  voir  un  homme 
aux  prises  avec  l'adversité ,  que  doit- 
ce  être  pour  un  Dieu  qui  n'est  pas 
sourd  ,  de  voir  une  nation  aux  prises 
avec  l'adversité  ,  et  la  supporter  ho- 
norablement ï  Laissez-moi  comparer 
la  France  %  un  seul  guerrier  qui  a  dé 
Posé  ses  armes  ;  il  seroit  imprudent 
de  remuer  son  âme  assez  pour  le 
faire  hésiter  entre  des  vertus;  mais 
il  est  triste  d'entendre  bourdonner  à 
ses  oreilles  ,  de  voir  acérer  de  petits 
traits  comme  pour  aigrir  ses  bles- 
sures et  inquiéter  son  courage.  J'ai- 
lois  continuer ,  et  peut-être  me  lais- 
ser entraîner  à  une  réplique  trop 
vive ,  à  des  expressions  qui  ont  du 
vous  affliger  tous.  L'amour  de  la  li- 
berté désavoue  ce  langage ,  et  le  be- 

I  soin  de  nous  réunir  et  ae*  nous  rap- 
procher ne  doit  jamais  être  plus  im- 
périeusement senti ,  que  lorsqu'il 
s'agit  précisément  de  ces  grands  in- 
térêts ,  auxquels  une  main  impru- 
dente ne  doit  jamais  toucher.  «M. 
Laine  vota  l'adoption  de  la  résolu- 
tion  des  pairs ,  concernant  la  loi  des 

I  élections.  Il  la  regarda  comme  ten- 
dant à  perfectionner  la  loi,  et  par  con- 
séquent à  mieux  assurer  nos  libertés 
au  lieu  de  les  menacer;  il  combattit 
avec  force  l'opinion  de  ceux  qui 
ont  prétendu  qu'il  n'en  falloit  absolu- 
ment rien  changer,  et  qu'il  faut  bien 
se  garder  de  rien  ajouter  ,  elle  doit 
être  bien  plus  sacrée  que  la  Charte 
elle  -  même.  M.  Laine  observa  que 
l'exagération  de  cet  éloge  en  trahit 
la  vérité  ;  ce  seroit  la  première  des 
lois ,  qui ,  sortie  de  la  main  des 
hommes,  ne  devroit  subir  aucune  mo- 
dification. On  ne  le  pensoit  pas  quand 
cite  fut  soumise  a  la  délibération  de 
la  Chambre  ;  et  ceux  qui  l'ont  pré- 
sentée ,  et  ceux  qui  l'ont  soutenue , 

<  ont  répété  à  l'envi  que  les  disposi- 
tions qui  n'étoient  empruntées  à  la 
Charte,  ou  qui  n'en  dérivoient  pas 
évidemment ,  étoient  offertes  comme 
un  essai,  sur  lequel  il  falloit  ap- 
peler les  lumières  de  l'expérience. 
«  Comment ,  en  effet,  une  loi  consis- 
tant en  vingt-un  articles  seulement , 
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aura  -  t  -  elle  prévu  tous  les  cas  qui 
peuvent  naître  de  l'exercice  d'un 
droit  nouveau ,  tous  les  abus  qui  peu- 
vent dériver  des  passions  qu'il  est  de 
sa  nature  d'exciter,  ou  de  l'autorité 
qui  est  appelée  à  lutter  contre  des 
prétentions ,  et  peut-être  contre  des 
factions  ?  >» 

Dans  la  discussion  du  projet  do 
loi  relatif  à  la  liberté  de  la  presse, 
on  proposa  un  amendement  qui  avoit 
pour  objet  l'institution  des  jurés. 
M.  Laine,  alors  ministre  de  l'inté- 
rieur ,  le  combattit ,  et ,  dans  un  dis- 
cours plein  de  force  et  de  vérité ,  dé- 
veloppa savamment  la  théorie  des 
amendemens.  M.  Laine  déclara  que 
quand  on  proclame  à  la  tribune  des 
principes  qui  portent  atteinte  à  la 
prérogative  royale ,  c'est  un  devoir 
pour  les  ministres  du  Roi  de  ro  m  prè- 
le silence.  On  a  dit  que  la  loi  propo-' 
sée  pou  voit  être  amendée  de  toutes 
les  manières  et  dans  tous  les  sens  > 
sans  que  la  prérogative  royale  pût 
aucunement  s  en  inquiéter ,  et  l*on  a 
développé  la  théone  des  amende- 
mens ,  théorie  dont  l'origine  ne  re- 
monte pas  à  une  haute  antiquité. 
Quand  on  conteste  un  amendement , 
a  dit  un  orateur  en  s'adressant  aux 
ministres  du  Roi ,  c'est  qu'on  n'est 

Sas  sûr  que  la  majorité  veuille  l'a- 
opter  :  ce  ne  sera  pas  par  des  mo- 
tifs si  frivoles  et  si  peu  nobles ,  que 
les  ministres  du  Roi  essaieront  de 
prouver  qu'on  ne  peut  introduire, 
dans  la  loi  actuelle  l'institution  du 
jury  par  voie  d'amendement.  Noua 
devons  ignorer  respectueusement 
quelle  seroit  la  volonté  de  Sa  Ma- 
jesté après  la  délibération  des  deux 
Chambres;  mais  puisqu'on  accuse 
les  ministres  de  se  décider  par  des 
caprices,  de  suivre  les  flots  de  ce 
qu/on  appelle  l'opinion  de  la  majo- 
rité et  de  la  minorité ,  on  nous  par* 
donnera  ^invoquer  le  nom  du  Roi. 
Nous  déclarons  donc  que  nous  som- 
mes autorisés  à  soutenir  que  cet 
amendement  ne  peut  pas  être  pro- 
posé sur  la  loi  qui  a  été  présentée  : 
il  y  a  ,  non-seulement  dans  notre  lé-* 
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gislation,  mais  sur- tout  dans  notre 
constitution,   une  maxime  éminem- 
ment française  ;  elle  est  écrite  dans 
la  Charte  -.'Le  Roi  proposa  la  loi; 
et  cette  maxime  fondamentale  dis- 
tingue la  constitution   française  de 
quelques  constitutions  oh  le  'système 
représentatif  est   établi.  On   peut, 
sans  doute ,  amender  la  loi  qui  est 
proposée,  la  corriger;  on  peut  l'a- 
méliorer; mais,  à  propos  d'une  loi 
proposée,   vouloir  présenter  toutes 
sortes  d'araendemeiis  qui  changent 
non  pas  seulement  cette  loi ,   mais 
une  loi  antérieure,  existante,  qui  n'est 
pas  soumise  à  la  délibération  de  la 
Chambre,  c'est  abuser  du  droit  d'a- 
mendement :  abuser   de   ce   droit , 
c'est  proposer  la  loi  ;  et  proposer  la 
loi  ,  c'est  régner.  La  Charte  accorde 
aux  Chambres  la  faculté  des  proposi- 
tions sur  des  objets  législatifs  qui  ap- 
partiennent à  l'initiative  royale  :  ces 
propositions  peuvent  être  faites  ;  mais 
il  y  a  des  formes  particulières  qui 
doivent  être  rigoureusement  suivies. 
La  proposition  peut  être  faite  :  les 
deux  Chambres  sont  appelées  à  voter, 
et   leur   avis,  porté  aux   pieds   du 
trône ,  peut  déterminer  Sa  Majesté  à 
proposer  une   loi   par  laquelle  son 
initiative  aura  été  conservée  ;  mais 
vouloir  insérer  cette  proposition  dans 
un  amendement,  ce  se  roi  t  amender 
la  Charte  elle-même.  Est-il  vrai  que 
les  amendeinens  puissent  être  tou- 
jours proposés  en  ne  prenant  conseil 
que  ae  sa  conscience?  Non,    sans 
doute ,  il  faut  aussi  avoir  une  cons- 
cience politique.  Or,  la  conscience 
politique  est  d'être  fidèle  à  la  loi  de 
son    pays,   de   n'employer  que    les 
formes  que  cette  loi  prescrit,  sous 
peine  de  le  perdre.  Quant  aux  pré- 
cédons a mcndemens  dont  on  parle, 
on  sait  bien  qu'il   y    a   eu  un  fatal 
exemple   :  on  pourroit  reprocher  à 
une  Chambre   d'avoir  prodigué   les 
amendeinens  ;  mais  que  sont  ces  pré- 
tendus amendeinens?  La  théorie  que 
110U3  combattons  ne  fut-elle  pas  con- 
testée dans  la  Chambre  ou  elle  prit 
naissance  ?  Le  secret  des  auteuxs  de 
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Pamendement,  dit  le' ministre, 
pénètre  ;  on  vous  dit  :  vous  aurez  j< 
d'heureuses  semences ,  et  vous  aum 
la  gloire  d'avoir  préparé  les  fruit 
qu'elles  sont  destinées  à  produire.  1 
c'est  dans  ce  but  qu'on  a  fait  les  <ir 
cours  prononcés  à  cette  tribune, 
si  c'est    pour  préparer   l'opinion 
l'application  de  l'institution  dont 
s'agit,  les  ministres  du  Roi  doive! 
aux  orateurs  une  profonde  reconuod 
sance;  mais  puisqu'on  veut  absoli 
ment  imiter  une   nation  étrangère, 
ii  ni  tons-la  aussi  dans  la  sage  Icolei 
de  ses   délibérations.     Depuis  pli 
sieurs  années  on  prépare  en   Angl 
terre  l'opinion  publique  ,  même  d.n 
des  discours  étrangers  à  la  matièi 
qu'on  traite  ,  à  de  eran.les  mesui 
politiques  ,  à  la  réforme  parlemea 
taire  et  à  l'émancipation  catholique 
L'on  ne  croit  cependant  pas  que  r< 
pinioQ    publique   soit    encore   ass< 
mure  pour  prendre  des  délibératioi 
sur  ces  objets  :  imitez  cette  sage  ré 
serve,  cette  prudente  lenteur;  atten- 
dez que  vos  discours  puissent  éclai- 
rer la  nation,  dont  l'attention  esta 
peine  éveillée  sur  celte  matière  ;  que 
vos  discours  soient  une  semence  qui 
doit  germer  et  préparer  une  vérita- 
ble ,  une  générale  opinion  publique. 
Les  ministres  suivront  vos  pensées, 
les   porteront  a  ut  pieds  du    trône. 
Mais,   j'ose   le  dire  au  nom  de  la 
Charte,  au  nom  même  de  la  liberté, 
n'allez  pas   brusquement  introduire 
dans  la  loi  un  amendement  que  vous 
n'avez  pas  le  pouvoir  de  faire  ,  et  qui 
tendrnit  à  désordonnée  Tordre   at$ 
juridictions,  qui  port eroit  atteinte  à 
ta  Charte  ,  et  violeroit  tous  les  droits 
de  la  prérogative  royale.  » 

M.  Laine,  ministre  de  l'intérieur, 
annonça  à  la  Chambre  des  députés 
qu'un  traité  solennel  avoit  terminé 
les  négociations  avec  le  Saint-Siège. 
Il  communiqua  le  nouveau  concordat 
aux  Chambres  et  présenta  un  projet 
de  loi ,  nécessaire  pour  donner  la 
fonction  législative  à  celles  des  dis- 
positions du  concordat  qui  en  scroient 
susceptibles,  et  pour  les  mettre  en 
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larmoine  avec  les  lois  du  royaume 
et  les  libertés  de  l'église  gallicane 
«  Les  ëvénemens  qui  ont  amené,  dit 
le  ministre  ,  Je  renversement  de 
l'Eglise  de  France  ,  sont  assez  con- 
nus ,  nous  n'en  avons  pas  été  seule- 
ment les  témoins  ,  mats  les  victimes: 
il*  appartiennent  a  l'histoire  ,  et  nous 
oe  les  rappelons  que  pour  bénir  1;> 
Providence  qui  nous  a  rendu  avec  la 
liberté  le  trône  légitime  et  tutélaire 
qo'nflei  mit  chaque  jour  la  sagesse  du 
Roi.  v  Le  ministre  exposa  le  plan  et 
les  articles  du  projet  de  loi  que  le 
concordat  rendoit  nécessaire  ;  «  ce 
nouveau  traité  rétablit  entre  le  Roi 
et  le  souverain  pontife  ,  entre  l'Eglise 
de  France  et  le  chef  de  l'Eglise  uni- 
rerselle ,  ces  rapports  qui  ne  peuvent 
cesser  d'exister  entr'eux  sans  com- 

£  remettre  les  intérêts  de  1*  religion , 
;  maintien  du  bon  ordre  dans  l'Etat, 
et  la  paix  daos  le  royaume.  JLe 
projet  de  loi  présenté  n'est  point 
mtroductif  d'un  droit  nouveau  ,  il 
donne  une  nouvelle  sanction  à  nos 
maximes  et  en  (ai fc  revivre  les  tradi- 
tions interrompues.  Au  Roi ,  chef  su- 
pré  me  de  l'Etat,  appartient  la  nomi- 
nation des  évéques  chargés  du  minis- 
tère sacerdotale  de  renseignement  et 
de  la  distribution  des  choses  saintes  ; 
au  pape  ,  chef  visible  de  l'Eglise ,  il 
appartient  de  les  investir  de  ce  su- 
blime apostolat,  de  leur  conférer  au 
pom  de  l'Eglise  le  pouvoir  nécessaire 
pour  Pexcrcer.  L'Eglise  de  France 
s'agrandit,  mais  elle  ne  renaît  pas. 
Les  avantages. qui  étoient  résultés 
>  d'un  premier  concordat ,  soit  par  l'é- 
tablissement de  la  religion ,  soit  par 
îi  paix  de  l'Etat,  sont  consolidés. 
La  dotation  des  évéques  est  assu- 
rée ,  elle  a  les  dispositions  de  la  loi 
.  pour  fondement  et  pour  garantie  :  de 
'  sage»  précautions  nous  assurent  le 
maintien  de  ces  libertés  précieuses 
que  Sint-Louis,  Henri  IV  et 
bouis  XIV  ont  tour-autour  protégées, 

3ue  nos  plus  grands  et  no»  plus  saints 
oc  leurs  ont  tour-à-tour  défendues. 
Vous  vons  empresserez,  messieurs, 
dit  le  ministre  ,  de  les  placer  sous  les 
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garanties  constitutionnelles,  de  ré- 
gler par  une  loi  nécessaire  les  rap- 
ports de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  de 
cette    Eglise  que   la    France  porte 
en  son  sein  et  qui  a  tout  fait  pour 
sa  gloire  ,  à  laquelle  nous  sommes 
redevables  des  Bossuet  et  des  Féné* 
Ion  ,   et  qui ,  unissant  les  lumières  à 
la  pureté  de  la  foi ,  le  zèle  religieux 
à  l'amour  de  la  patrie ,  le  dévouement 
pour  le  Roi  à  fa  sainteté  des  vœux  r 
a  mérité  le  respect  et  la  vénération 
des  peuples.  €  est  à  vous  que  le  Roi 
confie  la  défense  des  droits  sacrés  de 
la  couronne  et  de  la  nation ,  persuadé 
que  vous  affermirez  par  la  sagesse  de 
vos  délibérations  cette  heureuse  con-  • 
corde  que  Ton  voit  entre  le  sacerdoce 
et  l'empire.  »  Lés  espérances  et  les 
vœux  dû  gouvernement  furent  trom- 
pés. 11  vit  dans  te  sein  du  Corps- 
Législatif  une   forte  opposition  dui 
faisoit  tous  ses  efforts  pour  faire  re^e- 
ter  le  nouveau  concordat  et  le  projet 
de  loi.  Le  gouvernement'  crut  de  sa 
sagesse   de  cède*  :    H   prévit  peut-- 
être  de   tristes    résultats    qui    au- 
raient   troublé  la    tranquillité    pu- 
blique. Lors    de  ht   discussion  sur 
le  budget  de   1818 ,  plusieurs  mem- 
bres   demandèrent    la     suppression 
du  ministère  de  la  police.  M.  Laine  , 
alors    ministre    de   l'intérieur,   s*v/ 
opposa.  Il  voulut  prouver  qu'if  était* 
autant  dans    l'intérêt  des    citoyens 
que    de   l'intérêt  du  gouvernement 
que    la   surveillance  de  la    police 
générale  fut  encore  exercée.  Il  ob- 
serva que  le  temps  où  nous  vivons 
étoit  encore  trop  près  du  temps  où? 
les  passions  contrariées,  les  intérêts 
blessés  a  gît  oient  toutes  les  àmes^r  Le* 
soulèvement  des  vagues  est  bien  op- 
posé ,  la  prévoyance  nTéx*ige-t-eUe  aiw 
cune   précaution ,  et  la   prudence' 
permet-elle  d'ôter  tont-à-coup  sesi 
moyens  d'agir  à  un  ministère  auquel 
nos  lois  n'enlèvent  successivement  ses 
armes  redoutées,  que  pour  lui  laisser 
celles  qui  peuvent  être  encore  salu- 
taires à  l'ordre  public.» En  défendant 
sous  ce  rapport  le  ministère  de  la  po- 
lice et  les  moyens  de  sa  vigilante 
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action  ,  l'ancien  ministre  a  cru  dé- 
fendre l'administration ,  dont  toutes 
les  parties  se  lient  et  se  combinent 
avec  tous  les  élémens  du  gouverne- 
ment du  Roi.  «  IL  existe  pour  tous  les 
ministres  une  responsabilité  morale, 
réciproque ,  un  seul  ne  peut  être  at- 
taqué sans  menacer  les  autres ,  et 
c'est  autant  par  devoir  que  par  con- 
fraternité que  les  ministres,  chargés 
d'une  mission  commune  ,  doivent 
s'opposer  à  ces  attaques  isolées  par 
lesquelles  on  finiroit  par  saper  tous 
les  ministères  et  le  gouvernement  lui- 
même.  Placés  au  bas  des  marches  du 
trône,  à  la  porte  du  prince ,  au  seuil 
de  son  palais ,  partout  où  le  Roi  le 
prescrit ,  les  ministres,  transmettent 
tous  les  ordres  du  souverain  ;  senti- 
nelles solidaires,  ils  se  relèvent  tour- 
à-tour  et  signalent  les  ennemis  du 
trône  ou  de  la  liberté ,  sous  quelque 
travestissement  qu'ils  se  montrent. 
.  Ce  n'est  pas  leur  faute  si ,  comme  la 
sentinelle  troyenne,  ils  tirent  quel- 

Î[uefois  sur  des  Troyens  cachés  sous 
es  habits  des    Grecs.   «  Félicitons 
l'ancien  ministre  de  nous  avoir  fait 
,  connoître ,  sans  le  vouloir ,  les  bases 
sur  lesquelles  est  fondé  le  despotisme 
ministériel. 

M.  Laine  fit  un  rapport  savant  et 
lumineux  sur  le  projet  de  loi  relatif 
à  l'importation  des  grains.  Il  observa 
aue  ce  projet  n'avoit  pas  pour  but 
d'écarter  de  nos  ports  les  blés  étran- 
gers ,  «  il  n'a  pour  objet  que  d'en 
suspendre  la  consommation  dans  le 
royaume ,  lorsque  notre  agriculture 
peut  fournir  à  un  taux  modéré  la 
subsistance  du  peuple.  Si  c'est  pour 
la  première  ibis  que  la  loi  se 
montre  en  France  moins  favorable 
à  l'importation  des  grains ,  c'est  que 
de  fertiles  contrées  étrangères  four- 
nissent depuis  quelques  années  du 
blé  en  telle  abondance,  et  à  si  bas 
prix ,  que  nos  cultivateurs  ne  peu  * 
vent  soutenir  la  concurrence;  il  est 
devenu  indispensable  de  se  prému- 
nir contre  les  effets  d'une  introduction 
immodérée.  »  L'honorable  membre 
examina  les  différera  articles  du  pro- 
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jet  de  loi ,  il  en  développa  les  mo- 
tifs ,  et  en  démontra  la  sagesse  et  les 
avantages  ;  il  termina  son  rapport 
par  des  observations  judicieuses  ;  il 
dit  «  qu'à  mesure  que  cet  intéressant 
sujet  se  développe  .  on  seroit  tenté 
de  rechercher  quelles  sont  les  véri- 
tables règles  à  suivre  »  soit  pour  l'ex- 
portation ,  soit  pour  l'importation. 
Ce  sont  des  matières  sur  lesquelles 
les  écrivains  dissertent  depuis  long- 
temps sans  s'accorder,  et  au  sujet 
desquelles  les  gouvernemens  pren- 
nent tour-à-tour  des  mesures  diverses 
et  souvent  opposées  :  les  uns  veulent 
la  liberté  des  exportations,  d'autres 
demandent  la  facilité  des  importa- 
tions; ceux-ci  se  prononcent  en  fa- 
veur des  uns  et  des  autres ,  et  les 
bonnes  et  mauvaises  saisons  •  qui  ne 
dépendent  ni  des  écrivains  ni  des 
gouvernemens ,  en  imposent  tour-à- 
tour  la  nécessité  ,  et  viennent  déjouer 
les  doctrines  absolues.  Ce  n'est  pas 
cependant  une  raison  d'en  repousser 
les  leçons  ;  mais  à  supposer  que  la 
liberté  illimitée  soit  la  meilleure 
règle,  et  la  plus  désirable,  ce  seroit  en 
compromettre  l'utilité  que  d'en  faire 
l'essai  trop  promptement.  Comme 
on  ne  détruit  pas  les  faits  aussi  ai- 
sément que  les  lèvres  expriment  des 
principes,  comme  le  législateur  est 
obligé  de  tenir  compte  des  obstacles, 
des  saisons,  des  opinions,  et  même 
des  préventions,  sorte  de  mœurs, 
capables  de  résister  aux  lois ,  îl  est 
sajje  de  se  borner  à  préparer  les 
voies  du  meilleur  régime  possible, 
pour  les  agrandir  à  mesure  que  les 
vérités  se  répandent  dans  tomes  les 
classes.  C'est  par  ce  motif,  sans 
.doute ,  que  le  gouvernement  n'a  pro- 
posé aucun  changement  notable  re- 
lativement à  l'importation  ,  et  que  , 
pressé,  dans  les  intérêts  de  notre 
agriculture ,  de  diminuer  l'effet  des 
importations,  il  s'est  montré  circon  * 
pect  dans  le  choix  des  mesures  qui 
ont  été  proposées  par  le  projet  de 
loi  ;  espérons  qu'a  l'aide  de  ces 
deux  lois ,  de  bonnes  habitudes  se 
formeront ,  que  le  cpmmerce  pro- 
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tégé  reprendra  une  hardiesse  qu'il 
n'aurait  jamais  dû  perdre  ;  espérons 
sur-tout  que  des  capitaux  se  consa- 
creront à  des  établissement  qui  puis- 
sent recevoir  et  conserver  les  grains , 
soit  pour  les  besoins  de  la  France  , 
soit  ptty;  ceux  des  états  voisins  où 
nous*  anmis  souvent  chercher  des  se- 
cours que  peut-être  nous  y  devrions 
porter.  »  Le  rapporteur  vota  l'adop- 
tion avec  quelques  amendemens.  L'a- 

-  vis  de  la  commission  fut  suivi.   M. 
Lamé  vota  pour  le  projet  de  Joi  re- 
latif aux  journaux.  Il  prononça  un 
discours  ou   il  développa  toute  la 
force  de  son  génie  et  tous  les  char- 
mes de  son  éloquence  ;  il  montra  le 
talent  d'un  homme  d'état ,  les  con- 
noissanecs  d'un  savant.  Il  combattît 
les  sophismes  et  les  erreurs  que  ve- 
noit    de    proclamer   M.    Benjamin 
Constaut ,  cet  homme  si  vain ,  si  pe- 
tit ,  qui  n'est  qu'un  déclamateur  for- 
cené  et   un  sophiste   de  mauvaise 
foi.  M.  Laine  démontra  «  qu'il  étoit 
inutile    de    rappeler    ce    qu'on    a 
dit  du  pouvoir  des  journaux  ;  cha- 
cun le  reconnoît  immense  pour  le 
bien   comme   pour  le   mal ,   et  en 
s'a  Hachant  à  ce  fait  avéré  ,  la  loi  se- 
roit  blâmable  si  elle  ne  prenoit  pas 
^  leur  égard  les  précautions. qu'elle 
multiplie  contre  les  hommes  revêtus 
d'un  caractère  public»  On  ne  cesse 
de  dire  à  cette  tribune  que  les  jour- 
naux sont  les  censeurs  publics  des 
magistrats  ,  et  à  la  dernière  séance 
on  leur  donnoit  même  un  titre  sacré. 
Certes ,  de  quelque  nom  qu-on  les 
appelle,  ces  hommes  publics  doi- 
vent avoir  une  responsabilité  ,  et  la 
Charte,  en  leur  permettant,  comme  à 
tous  les  Français  ,  de  publier  leurs 
opinions  ,  n'a  pas   interdit  la  loi  qui 
leur  donne  ,  ou  du  moins  qui  tolère 

f  cette  sorte  de  fonction ,  de  donner 
à  leur  égard  quelque  sécurité  k  l'E- 
tat. Oui  9  les  journalistes  tiennent 
Ïour  ainsi  dire  leurs  fonctions  de  la 
oi  ;  car  pour  leur  donner  la  facilité 
de  rapporter  les  débats  de  la  Cham- 
bre ,  elle  permet  qu'ils  soient  pres- 
que  assis    parmi   les  législateurs; 
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chargés   de    transmettre  leurs  dis- 
cours ,  ils  sont  en  quelque  sorte  leurs 
suppléans;  et  telle  est  la  faveur  dont 
la  dernière  loi  les  a  environnés,  qu'ils 
ont  la  faculté  de  propager  innocem- 
ment les  discours  coupables  de  l'o- 
rateur que  la  Chambre  censure  ,  et 
que  nul  député  ne  pourroit  imprimer 
sans  s'exposer  a  l'action  de  la  justice. 
Comment  se    ferait  -  il   que   tandis 
qu'une  ombrageuse  méfiance  a  dé- 
terminé la  Chambre  à  prodiguer  en 
faveur  (les  écrivains  des  précautions 
contre  les  fonctionnaires  même  su- 
balternes,  la  loi  n'eût  pas  le  droit 
d'en  prendre   à    l'égard  d'hommes 
qui  ne-publient  pas  seulement  leurs 
opinions ,  mais  qui  agissent  avec  un 
caractère  public  et  avec  des  immu- 
nités spéciales  ?  Sans  doute  la  Charte 
permet  à  tout  Français  de  publier 
ses   opinions  ;    mais'  le   journaliste 
à  qui  cette    faculté    n'est    pas    in- 
terdite ,  publie  autre  chose  que  sesi 
opinions  ;  il  répand  encore  les  opi- 
nions des  autres.   Il  a  la  mission  de 
publier  les  débats  des  séances  de  la 
Chambre  avec  fidélité.  On  lui  per- 
met d'annoncer  par-tout  les  actes  du 
gouvernement,  de  tous  les  gouver- 
neraens,  les  nouvelles,  les  faits,  les 
actions  des  agens  de  l'autorité ,  les 
séances  des  tribunaux  :  Ce  n'est  pas 
là  publier  des  opinions ,  c'est  exer- 
cer une  profession  publique  dont  il 
est  naturel  d'assujélir  l'exercice  à  un 
cautionnement.  On   a   dit   que    les 
journalistes   sont  des  hommes  qui 
exercent  une  industrie  littéraire  ;  ils 
se  servent  de  la  presse  comme  d'un 
instrument,  et  on  ne  doit ,  vient-on 
dire ,  prendre  k  leur  égard  plus  de 
précautions  qu'on  n'enprend  à  l'égard 
des  ouvriers  qui  fabriquent  des  ins- 
trumens  nuisibles.  M.  Laine  combat 
cette  frivole  objection;  il  observe  que 
|a  loi  assujélit  presque  tous  les  métiers 
à  des  paient  es  :  elle  dicte  des  condi- 
tions à  divers  artistes ,  elle  prescrit 
des  précautions  aux  fabricans,  ainsi 
que  le  veulent  la  salubrité  et  la  sûreté 
publique  ;  et  pourtant  la  Charte  dit 
aussi    que  chacun   peut  librement 
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exerce?  son  industrie  en  se  confor- 
mant aux  lois  Quelle  raison  pour- 
roit  donc  s'opposer  à  ce  que  ,  daus 
l'intérêt  de  la  société,  elle  ait  la 
même  prudence  au  sujet  de  ces  en- 
treprises ,  à-la-fois  spirituelles  et  in- 
dustrielles ,  qui  peuvent  se  comparer 
Il  toutes  sortes  d'industrie  ,  Tt  qui  , 
sans  avoir  les  avantages  de  quelques- 
unes  ,  sont  plus  menaçantes  et  re- 
cèlent plus  de  dangers  que  toutes 
ensemble  ?  «  Il  dérive  naturellement 
des  réflexions  de  l'ancien  ministre > 
que  puisque  le  projet  de  loi  n'a  pas 
cru  devoir  proposer  do  glus  fortes 
garanties  ,  il  faut  au  moins  main- 
tenir dans  leur  intégrité  celles  qu'il 
offre  à  la  juste  sollicitude  de  la 
Chambre. 

.    M.  Laine  ,  ancien  ministre  ,  traita 
en  publiciste  savant  et  en  homme  re- 
ligieux cette  question   importante, 
qu'il  faut  punir  ceux  qui  outragent 
la  religion  et  la, morale  publique.   Il 
démontra  que  c  quoique  la  religion 
«oit  la  base  ou  la  lumière  U  plus  sûre 
de  la  morale ,  la  philosophie  se  garde 
Bien  de  confondre  l'une  avec  l'autre. 
Eu  effet ,  beaucoup  d'écrits  philoso- 
phiques ,  en  embrassant  la  morale  , 
excluent  la  religion.  Les  plus  sages, 
en  rendant  hommage  a  celle-ci ,   la 
séparent  soigneusement  de  l'autre, 
dont  ils     s  enorgueillissent    comme 
d'une    sagesse   purement  humaine. 
La  théologie,  sans  exclure  la  morale, 
en  fait  dériver  les  meilleures  maxi* 
mes  de  la  religion  ,  et  sépare  ,  plus 
soigneusement  encore  que  la  philo- 
sophie ,  la  religion  de  la  simple  mo- 
rale. Les  tribunaux,  en  consultant 
ces  écrits,  remarquent  que  la  morale 
et  la  religion  sont  deux  choses  fort 
distinctes  ,  et  que  la  loi  qui  ne  pu- 
nit que  les  outrages  à  Tune,  ne  leur 
permet  pas  de  prononcer  des  peines 
contre  les  outrages  envers  l'autre.» 
L'honorable  membre  établit  cette  vé- 
rité incontestable  ,   que   la  religion 
est  la  base  et  le  fondement  de  la  so- 
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dispositions  légales  les  notions 
juste  et  de  l'injuste,  et  réglé  tout' 
les  choses  qui  dérivent  de  ces 
lions.  La  religion  est  une  loi  supé- 
rieure qui  j»'a>.  pas  besoin  d'être 
écrite  :  elle  vit  dans  nos  lois  comme 
dans  nos  mœurs  ;  elle  souûgt  Tétai 
social.  C'est  la  lot  par  exreïMbce  , 
et  c'est  p*rce  que  nous  sommes  tous 
intéresses  à  sa  conservation  ,  que 
nous  trouvons  les  moyens  de  punir 
les  outrages  par  lesquels  on  petit  l'é- 
branler et  1»  bannir  de  la-  société- 
De  tous  les  moyens  que  la  perversité 
peut  employer  ,  la  presse  est ,  com- 
me on  parle  aujourd'hui  ,  l'instru- 
ment le  plus  puissant  ou  l'arme  1* 
plus  offensive*  S'il  faut  des  garan- 
ties à  s»  liberté  de  la  presse,  parce 
2 u' elle  peut  aussi  éclairer  et  défen-- 
re,  n'en  faut-il  pas  à  la  religion  qui 
est  le  plus  grand  bouclier  de  la  so- 
ciété ,  la  protectrice  de  la  liberté^ 
dont  elle  nourrit  et  élève  les  senti- 
mens?  L'honorable  membre  canv 
bat  l'opinion  de  ceux  qui  croient  que 
la  loi  ennoblie  par  le  mot  de  reli- 

Îion  ,  interdiroil  les  controverses  y 
'explication  des  doctrines,  les  cri- 
tiques même.  C'est  au  contraire  pour 
les  protéger ,  quand  elles  sont  dé- 
centes ,  que  la  loi  veut  punir  les  ou- 
trages qui  les  dénaturent.  Toutes  ce» 
controverses  étoient  permises  dans 
un  temps  où  nos  lois  étoient  trop  ri* 
goure  uses  :  les  ouvrages  publics  ,  les 
collèges,  les  bibliothèques  en  font 
foi*  »  M.  Laine  proposa  d'aliter  la 
morale  publique  k  la  religion  ,  et 
de  déeorer  aussi  notre  loi  de  ce  beau 
nom.    Cet  amendement  fut  rejeté. 

L'article  5  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  liberté  de  la  presse  portoit  cette 
clause:  «Ne  donnent  ouverture  à 
aucune  action  en  diffamation  ou  in- 
jure les  discours  tenus  dans  le  sein 
de  l'une  des  deux  Chambres,  ainsi 
que  les  rapports  .  ou  toutes  autres 
pièces  imprimées  par  ordre  de  l'une 
des  deux  Chambres.  »  M'.  Laîné  oh- 


ciété.  Si  elle  n'est  pas  nommée  dans-  serva  que  «  cet  article  ne  cotnpre- 
nos  codes,  elle  y  respire  ;  c'est  pari  noit  pas  les  opinions  écrites  des 
ses    lumières  qu'on  a   changé    en  I  membre*  de  la  Chambre ,  qui  nV 
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voient  pas  pu  être  prononcées  k  la 
tribune ,  et  qui  les  auroient  fait  im- 
primer et  distribuer.  »   Il  demanda 
qu'on  ajoutât  les  mots  ou  opinion. 
L'honorable    membre    fit    observer 
que  «  quand  une  discussion  est  im- 
portante, que  beaucoup  démembres 
soot  inscrits  pour  parler,   il  arrive 
que  beaucoup  de  députés  ,  ou  qui 
refusent  de  paroi  tre  à  la  tribune,  ou 
qui  voyent  que  leur  tour  ne  viendra 
nas ,    font  imprimer  et    distribuer 
leurs  opinions  *.  la  même  chose  ar- 
rive quand  la  discussion  est  fermée 
sans  qu'ils  aient  été  entendus.    Ces 
impressions  ont  lieu  avant,  pendant , 
après  la  discussion.  Ce  ne  sont  donc 
point  dus  discours  tenus,  prononcés , 
entendus  ,  mais  des  opinions  sur  des 
objets  en  délibération.  Si  ces  opinions 
se  sont  point  implicitement  men- 
tionnées dans  la  loi ,  il  peut  arriver 
que  toute  autre  autôiilé  ne  voyant 
affranchis  que  les  discours  tenus  ,  les 
rapports  et  pièces  imprimées,  se  croie 
en  droit  de  poursuivre  lo  responsa- 
bilité de  ces  opinions.  Les  députés 
qui  ne  paroûtsentpasà  la  tribune  n'au- 
roieut  point  ainsi  la  libre  manifesta- 
tion de  leurs  pensées  >  ils  doivent  ce- 
pendant jouir  de  (a  même  faveur  ,  de 
la  même  protection  que  ceux  de  leurs 
Collègues  qui  ont  eu  J'avantage  d'être 
entendus  :  circonscrire  l'article  dans 
les  termes  présentés ,  ce  seroit  nuire 
à  la  liberté  de  la  discussion  et  priver 
la  Chambre  des  lumières  qui  peuvent 
y  être    répandues  par  les  opinions 
écrites  et  non  prononcées.  »  L'amen- 
dement de  l'honorable  membre  fut 
rejeté. 

Lors  de  la  discussion  sur  le  budget 
•cclésiasliq  ne,  i  I usieurs membrespro- 
posèrent  des  réductions  et  des  amen- 
de mens  ;  M.  Laine  combattit  avec  un 
tèle  religi eux, d igné  d'admiration*  et 
d'éloges  ,  les  uns  et  les  autres  :  il  ob- 
serva que  plusieurs  ecclésiastiques  , 
plongés  dans  une  profonde  détresse  , 
s'étoient  adressés  au  Roi  pour  invo- 
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cnne  espèce  d'émolumefcs ,  étoieni 
privés  de  moyens  de  subsistance,  il 
dît  qu'un  des  plus  respectables  pré- 
lats nommé  à  un  siège ,  étoit  mort 
sans  laisser  de  quoi  se  faire  enterrer.* 
Ici  un  sentiment  d'indignation  s'élève 
dans  le  cœur  contre  ces  hommes  sans 
humanité  et  sans  morale,  qui  se 
tourmentent  sans  cesse  pour  détruire 
les  autels  de  la  religion  en  avilissant 
ses  ministres.  M.  Laine  répondit  à 
ceux  qui  s'éloient  plaints  de  ce  qu'oit 
àvoit  détourné   les  fonds  du  clergé 

Sour  faire  des  acquisitions  en  faveur 
es  missionnaires.   «  Je  ne  connois 
f)oint,   dit  M.  Laine,  quelles  sont 
es  acquisitions  qui  pourraient  faire 
la  matière  d'une  inculpation  :  la  plus* 
importante  ,  c'est  celle  d'un  hôtel 
destiné  à  des  missionnaires.  Que  ce 
nom  n'effarouche  pas  certaines  oreil- 
les :  ce  ne  sont  pas  des  missionnaires 
contre  lesquels  on  parle  sans  avoir" 
jugé  les  procédés  ;  il  ne  s'agit  pas" 
des    missionnaires    de    1'iuténcur  : 
cette  acquisition  a  été  faite  pour  des: 
missionnaires  destinés  à  des  missions 
lointaines ,  qui  ont  été  dépouillés  de 
tous  les  biens  qu'ils  avoient  autre- 
fois ,  à  qui  on  ne  donne  pas  assez  de 
moyens  pour  les  services  qu'ils  ren- 
dent et  qu'ils  se  préparent  à  rendre.» 
Ici ,  l'ancien  ministre  observa  qu'il 
ne  lui  appartenoit  pas  de  considérer 
les  choses  sous  un  rapport  religieux  ; 
qu'il  n'oseroit  s'élever  à  cette  hau- 
teur :  il  n'envisagea  la  question  que 
sous  des  rapports  commerciaux  et 
politiques.  «  Ces  missions  sont  néces- 
saires ,  dit-il  ;  elles  doivent  être  en» 
oouragées.  Nous  avons  perdu  dans  le 
Levant  plusieurs  étabhssemens  qui 
appartiennent    à  la  France ,  parce, 
que  la  Maison  des  missions  ne  peut 
plus  y  envoyer  de  sujets  :  un  clergé 
étranger  les  occupe.  Nous  pensons 
bien  qu'ils  seront  un  jour  rendus  a* 
la  France  ;  mais ,  pour  les  revendu 
quer  avec  succès ,    il  faut   qu'elle 
puisse   y    renvoyer   des  sujets,   et 


quer  de  sa  bonté  des  secours  ;  qu'ils  pour  cela  il  faut  en  former.  Des  peu- 
ont  été  accordés  à  ceux  qui ,  n'ayant  pies  qui  ne  professent  pas  la  religion 
aucune  fortune  particulière,  ni  au- 1 catholique,    et   qui    n'avoient  pas 
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autant  à  cœur  les  missions  que  la 
France  qui  la  professe  ,  en  ont  senti 
tous  les  avantages  ;  V esprit  de  mis- 
sion s'est  étendu,  dans  la  vue  sur-tout 
de  civiliser  certains  pays  et  de  porter 
au  lom  le  nom  des  peuples.  On  di- 
soit ,  il  y  a  long-temps ,  dans  une 
assemblée  législative ,  que  les  mis- 
sions étoieut  utiles  au  commerce  et 
aux  manufactures,  parce  qu'elles 
|>orioient  des  peuples  sauvages  à  se 
couvrir  de  vêle  mens.  » 

LAISNÉ  DE  VILLEVÊQUE , 
'manufacturier ,  fut  élu  député  en 
1816  par  le  collège  électoral  du  dé- 
partement du  Loiret  :  il  a  siégé  au 
coté  gauche ,  seconde  section. 

M.  Courvoisicr  ayant  prétendu 
qu'il  falloit  uue  loi  spéciale  pour 
révoquer  les  décrets  impériaux,  M. 
Laisnéde  Villevêque  combattit  cette 
extravagante  doctrine  ;  il  prouva 
«  qu'on  ne  pouvoit  point  assimiler  à 
tine  loi  obligatoire  ,  à  une  législa- 
tion vivante ,  des  décrets  impériaux 
2 ni  sont  eu  opposition  avec  la  Charte. 
Tapies  le  texte  de  la  Charte  même, 
toutes  ordonnances ,  tous  décrets 
qui  sont  en  opposition  avec  elle,  sont 
abrogés;  si  ou  admet  un  principe 
contraire ,  on  pourrait  étendre  sur  la 
France  une  vaste  oppression  :  en 
effet ,  il  ne  se  roi  t  pas  difficile  d'ex- 
traire des  archives  delà  Convention, 
du  gouvernement  impérial ,  quelques 
quint  aux  de  lois  injustes ,  oppres- 
sives ,  arbitraires.  S'il  falloit  une  pro- 
J>osition  de  supplique  pour  provoquer 
eur  annulation ,  il  faudroit  peut- 
être  mille  propositions  qui  neseroierit 
jamais  proposées ,  et  qui  en  un  siècle 
ne  reviendroient  pas  a  la  discussion 
des  Chambres  :  ne  doit-on  pas  trem- 
bler des  conséquences  qui  en  pour- 
roient  résulter  ?  Un  ministère  in- 
constitutionnel  trouveroit  à  volonté 
dans  ces  ordonnances  ,  dans  ces  dé- 
crets ,  des  armes  pour  opprimer  la 
nation  et  établir  un  arbitraire  légal 
eur  les  débris  des  libertés  publiques  j 
d'ailleurs  les  décrets  impériaux  ue 
sont  que  des  usurpations  du  despo  - 
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Usine  sur  les  droits  de  la  puissance- 
législative.  »  Ces  observations  durent 
fermer  la  bouche  à  M.  Courvoisier, 
qui,  dans  presque  toutes  ses  opi- 
nions ,  ne  suit  que  cet  esprit  de  sys- 
tème qui  égare  et  qui  conduit  tou- ' 
jours  à  Terreur. 

M.Laisnéde  Villevêque.  dans  Pexa- 
men  qu'il  fît  du  projet  de  loi  relatif  à 
la  liberté  de  la  presse ,  se  livra  à  toute 
l'impétuosité  de  son  imagination,  et 
il  n'est  pas  étonnant  que  ce  dérègle- 
ment Paît  conduit  à  de  grandes 
erreurs.  Il  prétendit  qu'entourée  de 
nouveaux  remparts,  fa  Charte  bra- 
vera désormais  le3  fureurs  impuis- 
santes des  factions  ;  semblable  à  ces 
forteresses  redoutables ,  qui,  défen- 
dues par  de  nombreux  ouvrages 
avancés ,  et  assises  sur  un  roc  inex- 
pugnable  ,  repoussent  les  attaques 
des  assaillans découragés. «La  presse, 
ajoute  l'honorable  membre  ,  affran- 
chie, de  toute  servitude,  va  devenir 
la  plus  sûre  des  garanties  publiques  v 
le  fanal  du  gouvernement  et  de  la 
nation  :  sentinelle  vigilante  ,  elle 
épiera  la  marche  tortueuse  des  partis; 
elle  les  forcera  dans  le  dédale  de 
leurs  intrigues;  elle  signalera  leurs 
agens ,  leurs  projets,  leurs  espé- 
rances.» Comment  l'honorable  mem- 
bre n'a-t-il  pas  prévu  que  la  liberté 
indéfinie  de  la  presse  donnerait  plus 
de  force  aux  factions,  enhardi roit 
les  novateurs  modernes  à  publier 
leurs  principes  anarchiques  et  leurs 
maximes  séditieuses  ,  à  soulever  le 

f>euple ,  corrompre  l'opinion  ,  avi- 
ir  le  gouvernement ,  et  fomenter 
les  haines  et  les  passions.  L'hono- 
rable membre  examina  les  diflférens 
articles  du  projet  de  loi  v  en  censura 
plusieurs ,  et  en  approuva  quelques- 
uns.  Il  veut'que  la  Chambre  ne  s'a- 
baisse pas  à  venger  les  injures  des 
folliculaires.  «Quelle  liberté  préside- 
roit  donc  aujourd'hui  au  récit  de 
nos  discussions ,  aux  observations  des 
écrivains,  si  le  fouet  de  la  vengeance, 
agité  par  l'amour-propre  offensé  v 
retentissoil  sans  cesse  à  leur  oreille 
épouvanlée?«M.Laisné  deVillevèque. 
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tie  veut  point  qu'on  punisse  Pin  jure 
commise  par  la  voie  de  la  presse 
envers  les  cours  et  ies  députés.  De 
ce  principe  faux  naîtra  donc  la  con- 
séquence qu'il  faut  laisser  avilir  la 
magistrature  :  du  mépris  de  la  ma- 
gistrature on  passe  bientôt  au  mépris 
des  lois.  Lors  de  la  discussion  du 
budget  particulier  du  ministre  de  la 
marine,  M.  Laisoé  de  Viilevèfcjue  de- 
manda une  augmentation  d'un  million 
huit  cent  mille  francs.  Il  démontra 
la  nécessité  d'entretenir  une  armée 
navale  ,  analogue  aux  intérêts  et  à  la 

fraudeur  delà  France;  «  elle  ne  peut 
tre  contestée  que  par  ceux  qui  igno- 
rent que  sans  elle  il  ne  peut  exister 
si  colonies,  ni  commerce,  ni  opulence 
nationale.  Sans  armée  navale  où 
seroit  Ja  sécurité  réclamée  par  le 
commerce  maritime?  Dépouillé  de 

frotectîon  osera-t-il    se  livrer    aux 
asards  des  entreprises  lointaines? 
Ne  craindra-t-il  pas  sans  cesse  d'être 
surpris,  par  un  ennemi  actif,  et  qui 
pourroit  être  peu  scrupuleux  dans 
ses    agressions  ?    En    formant    des 
armées   navales,    il   n'entre  pas ,  à 
coup'snr ,  dans  les  pensées  du  gou- 
vernement de  méditer  aucune  attaque 
contre  les   autres  nations.  Sous  un 
gouvernement     constitutionnel     un 
peuple  sage  n'aspire  à  ne  compter 
autour  de  lui  que  des  nations  amies 
et  alliées.  La  paix  fait  leur  prospé- 
rité mutuelle  :  les  lauriers  sont  tou- 
jours  arrosés  de  sans  et  de  larmes , 
et   la  victoire  la    plus  brillante  ne 
manque  pas  d'être  détestée  par  le 
peuple  vainqueur  lui-même,  lorsqu'il 
te  voit  réduit  à  gémir  sous  le  poids 
des    charges  et  des  impôts  que   la 
guerre  a  occasionnés.  Et  d'ajlleurs , 
qui   plus  que  la  France  a  besoin  de 
cicatriser  les  profondes  blessures  de 
la  guerre  terrible  et  prolongée  qui 
Va  épuisée  pendant  vingt-trois  cam- 
pagnes'Mais  sans  exciter  des  alarmes, 
n'avons-nous  pas  le  droit  d'entretenir 
et  de  présenter  des  forces  navales 
imposantes    et    aux   puissances  qui 
voudi'oient  attenter  à  uos  droits,  et  à 
celle*  que   leur  propre  sûreté  ipvi- 
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terojt  à  rechercher  notre  alliance? 
Oh  aime  à  croire  qu'il  n'est  aucun 
peuple  assezaveuglé  par  ses  intérêts ,' 
pour  s'affliger  de  notre  future  pros- 
périté i  d'ailleurs  ce   n'est  plus    la 
France  qui  doit  exciter  les  craintes 
et  la  jalousie  des   autres   nations  ; 
d'autres    empires  ,    d'autres   hémi- 
sphères peut-être  sont  appelés  â  do- 
miner et  l'Europe   et  l'océan   :   et 
peut-être ,  avant  peu ,  ceux  dont  la 
sombre  jalousie  et  la  haineuse  poli- 
tique se  réjouissoient  des  maux  dont 
ils    nous    accabloient,  regretteront 
notre  affaiblissement  et  recherche- 
ront notre  alliance  pour  résister  aux 
dangers  dont  ils  seront  eux-mêmes 
menacés.  Le  matériel  de  notre  ma- 
rine doit  être  analogue  à  Ja  détresse 
de  nos  finances.  Ils  sont  écoulés  ces 
jours    de  puissance    où  la   France 
comptoit  dans  ses  ports  enorgueillis 
73  vaisseaux  de  ligne   et  9  sur  les 
chantiers ,  67  frégates  et  3  en  cons- 
truction !  réunies  aux  forces  navales 
de  l'Espagne,  dirigées  par  l'ardeur, 
le  patriotisme  et  le  génie.  Nos  flottes 
eussent  pu  sans  peine  ravir  à  l'Angle- 
terre  ce  sceptre    maritime    devenu 
dans  leurs  mains  la  balance  du  des- 
tin et  le  régulateur   du  monde  !.... 
L'honneur  français,    notre   gloire, 
la  gloire  de  nos  Vieux ,  ce  noble  hé- 
ritage de  tant  de  siècles ,  nous  com- 
mandent de  maintenir  et  faire  res- 
Secter  notre  indépendance. La  sagesse 
es  gouvernemens  voisins  nous  fait 
sans  doute  espérer  une  longue  paix  : 
la  détresse  de  leurs  finances ,  l'épui- 
sement de  leurs  peuples,  leur  ont 
assez  appris  qu'il  est  aussi  de  leur 
intérêt  d'être  équitables ,  et  d'éviter 
la  guerre ,  ce  fléau  redoutable  pour 
les  vainqueurs  eux-mêmes  ;  mais^si, 
aveuglés  par  la  haine,  ils  ne   crai- 
gnoient  point  de  fouler  aux  pieds  l'hu- 
manité ,  la  justice  ,  et  de  r'ouvrir 
l'arène  sanglante  des  combats,  ah! 
plus  d'un  allié,  sans  doute ,  s1  arme- 
roi  t  pour  nous  défendre  ;  mais  sans 
dédaigner    leurs   secours ,    c'est   au 
courage  ,  c'est    à    l'honneur   de   la 
nation  que  nous  en  appellerions.  Eh 
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quoi  !  nous  sommes  Français ,  nous 
gommes  libres  ,  oserons-nous  trem- 
bler  de  n'être  pas  invincible»!  » 

M.  Laisné  de  Villevéque  défendit 
le  projet  de  loi  relatif  au  monopole 
des  tabacs.  «  Quel   est  le  citoyen 
qui  ne  soupire  après   le  jour  heu- 
reux où  l'acquittement  d'une  partie 
de  la  dette  publique  permettra  d'a- 
doucir les   sacrifices    annuellement 
demandés  à  la  misère  du  peuple? 
Mais  la  sagesse,  premier  guide  de 
l'homme   d'Etat,  dont  l'oril   clair- 
voyant   doit   percer  les    voiles   de 
l'avenir,  défend  d'immoler  à  un  sou- 
lagement prématuré  les  destinées  de 
la  France  :  priver  le  trésor  de  ses 
ressources  ordinaires,  ou  les  hasar 
der  dans  des  essais  téméraires,  dé- 
savoués déjà  par  l'expérience ,  le  cal- 
cul et  la  prudence ,  ce  seroîl  ébran- 
ler l'édifice  de  la  monarchie  consti- 
tutionnelle;   ce    se  roi  t  anéantir   la 
confiance  et  le  crédit  public  >  et  les 
charmes  de  la  popularité  ne  nous  fe- 
ront jamais  oublier  l'austérité  de  nos 
devoirs.  L'urgence  des  plus  pénibles 
circonstance»,  la  loi  cruelle  de  la  né- 
cessité ,  uous  ont  condamnés  naguère 
à  appeler  l'avenir  au  secours  Au  pré- 
sent. Sourds  à  la  voix  de  la  justice  > 
voudrions-nous  ajourner  indéfiniment 
la  libération  de  l'Etat ,  et  tyranniser 
ainsi  les  générations  futures  en  leur 
léguant  l'intégral  fardeau  de  la  dette 
qui  nous  dévore  ?  Hélas  !  elles  en  se- 
ront encore  long-temps  les  victimes, 
quoiqu'elles  soient    étrangères  aux 
troubles  et  aux  plus  violentes  dissen- 
sions qui  l'ont  enfantée  ;  certes  l'espé- 
rance d'une  paix  durable  repose  sur 
répuisementde l'Europe,  noq  moins 
que  sur  de  mystiques  traités ,  dignes 
objets  d'admiration  et  de  culte  sans 
doute,    mais  cependant  signés  des 
mêmes  mains  qui  ont  précipité  et 
anéanti  naguère  tant  d'états  aens  le 
gouffre  des  convenances  et  des  usur- 
pations x  et  qui  y  plus  récemment  en- 
core ,  par  respect  pour  le  pacte  d'al- 
liance et  de  garantie  juré  à  Vienne 
le  25  mars  itiu  ,  pour  prix  de  notre 
confiance  et  de  notre,  impolitique  do- 
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cilité  dans  le  licenciement  de  nos  ar- 
mées ,  nous  ont  imposé  le  traité  do 
ao  novembre.  Du  reste ,  malgré  notre 
longanimité  et  notre  désir  de  conser- 
ver à  jamais  la  paix  >  l'expérience  de 
tous  les  ^siècles  a  démontré  que  parmi 
les  nations  elle  ne  pouvoit  être 
éternelle  ;  et  si  l'ambition  et  la  haine 
rallument  encore  les  torches  de  la 
guerre ,  oppressés  sous  le  poids  d'une 
dette  énorme ,  ne  serions-nous  pas  ou 
dans  la  douloureuse  impuissance  de 
repousser  une  injuste  agression ,  on 
dans,  la  cruelle  alternative  de  nous 
déshonorer  par  des  infidélités  envers 
nos  créanciers  légitimes  ?  »  Après  ce 
tableau' vraiment  fidèle,  l'honorable 
membre ,  conclut  que  la  totalité  de 
nos  ressources  financières  est  indis- 
pensable pour  suffire  aux  dépenses 
publiques  et  pour  alimenter  cette 
caisse  précieuse  qui  doit ,  avant  le 
temps ,  opérer  notre  entière  libéra- 
tion. Ainsi  donc,  les  41  millions  que  1 
la  régie  obtient  de  la  vente  exclusive; 
du  tabac  ne  peuvent  éprouver  au- 
cune réduction.  Sans  doute  le  mo- 
nopole est  entouré  de  défaveur  ;  il 
entraine  sans  doute  quelques  racon- 
véniens;  ne  pouvant  faire  le  sacri- 
fice de  cette  somme  ,  l'honora- 
ble membre  examine  :  i°.  s'il  existe 
un  mode  assuré,  plus  fructueux 
pour  l'Etat ,  plus  favorable  as  con- 
sommateur, die  le  percevoir,  en  T&- 
tablissant  sur  les'  ruines  du  mono- 

Sole,  c'est-à-dire  sur  la  liberté 
u  commerce  ;  *°.  si  le  ntonopol* 
a  anéanti  la  culture  du  tabac,  et 
si  cette  culture  est  nécessaire  à  U 
prospérité  de  la  France;  $•.  si  l'ctal 
ne  retirerait  pas  des  produits  beau- 
coup plus  considérables  de  son  pri- 
vilège ,  sans  augmenter  le  prix  oY 
tabac ,  en  concentrant  sa  culture 
dans  queJqoes-tmes  de  ses  posses- 
sions; et  ses  ventes  ne  s'accroît  roi  enti 
elles  pas  sensiblement,  si  les  tabac* 
qu'il  débiteroit  alors  étoient  d'un» 
qualité  bien  supérieure ,  et  si  et 
mode  anéantissent  la  fraude  ?  L'he* 
norable  membre  traita  ces  questioajj 
importantes  avec  beaucoup  d'ordm 
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tt  de  clarté;  mais  nous  avons  vu 
dans  leur  développement  quelques 
vérités,  quelques  erreurs  ;  les  idées 
qu'il  a  émises  lui  ont  été  inspirées 
par  son  amour  pour  la  patrie ,  pour 
son  bonheur ,  pour  sa  prospérité.  La 
sagesse  du  gouvernement  pourra  y 
découvrir  quelque  germe  d'améliora- 
tion pour  la  chose  publique. 

M.  Laisné  de  "Villevêque  défendît 
la  résolution  de  la  Chambre  des  pairs 
relative  au  droit  d'aubaine  ;  il  démon- 
tra qu'il  étoit  de  l'intérêt  de  la  France 
d'abolir  ce  droit,  même  sans  réci- 
procité ,  et  que  la  non-réciprocité  de 
la  part  des  étrangers  étoit  un  bien- 
fait, c  En  prononçant  cette  abolition , 
la  Chambre  renâra  hommage  à  la 
sagesse  de  nos  anciens  Etats-généraux, 
qui  l'a  voient  sollicitée  :  elle  rendra 
un  nouvel  hommage  a  la  sagacité  et 
■  l'humanité  de  nos  Rois ,  qui  en 
avoient  modifié  etadouci  les  rigueurs; 
die  consacrera  un  des  bienfaits  que 
l'âme  sensible  de  Louis  XVI  a  ré- 
pandus sur  la  France ,  et  dont  l' As- 
samblée constituante ,  par  son  una- 
nime assentiment  ,  sembloit  avoir 
Éternisé  la  durée  ;  elle  remplira  enfin 
les  vœux  de  l'immense  majorité  des 
Français ,  qui  aspirent  à  voir  ren- 
ferser  les  dernières  barrières  qui 
l'opposent  à  la  prospérité  de  leur 
belle  patrie.  »  M.  Laisné  de  Ville- 
réque  vota  le  rejet  de  la  résolution 
le  la  Chambre  des  pairs ,  concernant 
t*  loi  des  élections.  Le  discours  qu'il 
prononça  contient  une  apologie  de  la 
Chambre  des  députés ,  et  une  censure 
poutre  la  Chambre  des  pairs.  «  In- 
fultée  avant  sa  réunion»  dit-il,  par 
es  plus  injurieux  soupçons ,  la-  Cham- 
bre des  députés ,  digne  de  la  nation 
lu'elle  représente  ,  ne  s'est*vengée 
le  ses  détracteurs  que  par  la  modé- 
ition  et  la  sagesse  de  sa  conduite. 
Pouvions  -  nous  garder  le  silence , 
lorsque  la  Chambre  des  pairs,  adop- 
tant la  proposition  de  supplier  le  Roi 
«opérer  des  changemens a  la  loi  nais- 
bnte  des  élections  ,  déverse  la  défa- 
veur et  le  blâme  sur  les  deux  cin* 
[aièmes  des  députés,  lorsqu'elle  ne 
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craint  pns ,  en  nous  l'adressant ,  de 
nous  inviter  à  en  consacrer  Touirage 
et  à  flétrir  nos  collègues  de  nos  pro- 
pres mains  ?  quoi  !  c'est  au  milieu  de  la 
paix  la  plus  profonde ,  c'est  au  milieu 
des    espérances   qui   charmoient   la 
misère  publique  ,  que  la  Chambre 
des  pairs,  destinée  à  ne  signaler  son 
existence  politique  que  par  ses  prin- 
cipes conservateurs  et  sa  prudence, 
vient  lancer  parmi  nous ,  ou  plutôt 
dans  la  France ,  les  brandons  de  la 
discorde!  Quelle   main   ennemie  a  - 
donc  préparé  les  élémens  de  ce  nou- 
vel incendie.?  Eh  1  pourquoi  la  lot 
des  élections  est-elle  en  butte  a  l'ani- 
mad version  des  nobles  pairs  ?   Re- 
grettent-ils les  formes  électorales  du 
gouvernement  impérial ,  ces  formes 
qui  ont  fait  peser,  pendant  quinze 
ans,  sur  la  France,  le  plus  redoutable 
despotisme?  C'est  en  vain  au'on  a 
mystérieusement  enveloppé  le  ren- 
versement de  la  loi  des  élections  dans 
le  vague  d'une  proposition ,  dans  les 
réticences  calculées  et  profondément 
méditées    d'un  développement    re- 
tourné ,  tourmenté ,  corrigé ,  amendé 
vingt  fois  ,  selon  l'heure ,  le  moment, 
les  circonstances  et  la    menace  de 
l'opinion  :  ces  déceptions  n'en  im- 
posent point  à  un  peuple  éclairé  ;  ces 
ruses  ne  trompent  plus  ses  regards 
pénétrans.  Louis  XI  et  Mazariti  suc- 
comberaient   aujourd'hui,    enlacés 
dans  les  filets  de  leur  tortueuse  po- 
litique   Rien  ne  prouve  plus  la 

foi  blesse  d'une  cause  que  les  décla- 
mations et  les  injures  ;  cette  tactique, 
indigne  d'un  législateur,  prouve  la 
foi  blesse  de  l'esprit  ou  l'égarement 
du  cœur.  »  M.  Laisné  de  Villevéque, 
dans  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  aux  dépenses  de  1819,  parla 
en  faveur  des  créanciers  français  vis- 
à-vis  des  puissances  étrangères:  «Cet 
objet,  dit  il,  mérite  toute  l'atten- 
tion delà  Chambre  et  celle  des  mi- 
nistres du  Roi.  Nous  avons  avec  la 
plus  religieuse  exactitude  rempli  les 
conditions  ruineuses  du  plus  affreux 
traité  que  la  vengeance  et  la  haine 
aient  pu  imposer  à  une  nation  t  im- 
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prudente  victime  de  sa  confiance  et 
de  sa  crédulité  ;  et  cependaut  les  in- 
térêts échus  des  dotations  du  Mont- 
de-Milan ,  que  touchent  sans  cesse 
les  commissaires  autrichiens  avec 
un  zèle  si  empressé  et  une  si  édifiante 
exactitude  ;  les  intérêts  des  capitaux 
de  l'emprunt  de  Saxe  de  1811 ,  hypo- 
théqués sur  les  mines  de  Wiclitzka , 
et  qui  sont  à  la  charge  de  trois  puis- 
sances qui  se  sont  partagé  Je  grand- 
duché  de  Varsovie  ;  les  arrérages  et 
'  les  biens  des  dotations  acquises  à  titre 
onéreux,  en  pays  étrangers;  lespro- 

Ïtriétés  acquises  au  même  titre,  dans 
a  Hesse  et  dans  l'Espagne  ;  les  arré- 
rages des  biens  confisqués  et  séques- 
trés sur  les  Français  dans  ce  dernier 
royaume  ;  ceux  qui  Pont  été  en  Por- 
tugal ,  au  mépris  même  de  la  con- 
vention de  Cintra  ;  toutes  ces  dettes , 
et  ces  prétentions ,  enfin ,  consacrées 
par  les  traités,  semblent  jusqu'ici 
repoussées  ou  méconnues  :  jamais 
nous  ne  pourrons  croire  que  de  grands 
souverains ,  renommés  par  leur  piété 
et  la  délicatesse  de  leurs  scrupules , 
signataires  de  la  sainte-alliance  ,  s'an- 
nonçant  comme  les  apôtres  de  la  jus- 
tice et  de  la  religion,  comme  les  dé- 
fenseurs de  la  morale  >  puissent  être 
trompés  par  ceux  qui  les  entourent , 
au  point  de  donner  au  monde  le  dé- 

Îriorable  exemple  de  la  violation  de 
eurs  ëngagemens  solennels,  et  du 
mépris  pour  des  traités  aussi  récens. 
Pourroit-on ,  sans  outrager  leur  noble 
caractère ,  les  soupçonner  de  vouloir 
achever  la  ruiue  de  quelques  milliers 
de  malheureux  Français ,  en  s'enri- 
chissant  ainsi'  des  foi  blés  débris  de 
leur  fortune ,  lorsqu'ils  touchent  en- 
core tous  les  mois  le  prix  énorme  de 
notre  rançon  ?  » 

L  ALLY-TOLLENDAL  (Trophime 
Gérard ,  marquis  de  ) ,  né  à  Paris  en 
1751,  est  fils  du  célèbre  Lally  con- 
damné à  mort  par  le  Parlement  de 
Paris.  Il  demanda  la  réhabilitation 
de  la  mémoire  de  son  père  :  il  dé- 
ploya dans*  ses  plaidoyers  cette  élo- 
quence et  cet(e  énergie  dictées  par 
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l'amour  filial  ;  ses  efforrs  furent  cou- 
ronnés du  succès.  Sa  réputation  et 
ses  mœurs  le  firent  nommer  députe 
aux  Etats -Généraux  :  soit  par  ambi- 
tion ,  soit  par  justice ,  il  adopta  le 
système  de  la  monarchie  tempérée  s 
il  se  sépara  de  la  noblesse  et  se 
réunit  au  Tiers-Etat.  Après  un  éloge 
de  la  déclaration  des  droits  de  ! 
l'homme  proposée  par  M.  de  I>a- 
fayelte,  M.  Lally-Toltendal  demanda 
qu'on  ne  la  mît  point  en  délibération, 
mais  que  Ton  se  contentât  de  la  re- 
garder comme  un  développement 
des  principes  sur  lesquels  de  voit 
reposer  la  constitution  :  il  fit  décla- 
rer que  la  dette  publiaue  étoit  sous 
la  sauve -garde  de  la  loyauté  fran- 
çaise. M.  Lally-Tùîlendal  Vouloit 
tien  une  monarchie  constitution- 
nelle ,  mais  il  vouloit  aussi  la  justice, 
l'ordre  et  la  paix;  il  ai  moi  t  la  li- 
berté, mais  il  airaoit  *les  lois  et  son 
souverain.  Quand  le  Roi  se  rendit  à 
l'Hôte  1-de-vi lie ,  M.  de  Lally  adressa 
au  peuple  un  discours  où  il  l'invi  toit  à 
être  fidèle  et  obéissant  à  son  Roi  :  il 
lui  fit  le  tableau  de  ses  vertus.  L'assas- 
sinat de  M.  Berthier  affligea  et  atten- 
drit M.  Lally-Tollendal  :  il  supplia 
l'assemblée  de  garantir  la  société  de 
pareilles  horreurs  et  de  réprimer  Tes* 
prit  de  révolte.  Il  défendit  le  projet 
d'emprunt  proposé  par  M.  Necker, 
et  démontra  la  nécessité  de  solder 
l'armée  et  de  payer  les  capitalistes. 
Il  prononça  un  djsçours  éloquent  sur 
la  division  des  pouvoirs,  et  pro- 
posa un  système  de  constitution  sem- 
blable à  celle  qui  régit  l'Angleterre, 
o'est-à-dire ,  une  Chambre  des  pairs- 
nobles  ,  et  une  Chambre  des  repré- 
sentai 5,,  mais  l'Assemblée  consti- 
tuante rejeta  ce  système  si  beau  et  si 
conforme  à  l'intérêt  du  peupje  et  à 
la  tranquillité  publique.  La"  majo- 
rité de  cette  assemblée  avoit  du  pen- 
chant pour  le  système  républicain. 
Une  constitution  semblable  à  celle 
proposée  par  M.  Lally -Toi  lendalévi- 
toit  les  crimes  et  les  malheurs  de  la 
révolution ,  et  la  natiou  n'auroit 
pohtf  donné  l'exemple  atroce  dun 


jpoi  assassiné  par  ses  sujets.  M.  Lally- 
To  li  end  al  défendit   le  veto  absolu  ; 
mais  prévoyant  la  chute  de  la  monar 
chie  ,  et  désespérant  de  pouvoir  con- 
tribuer au  rétablissement  de  l'ordre, 
il  se  retira  en  Suisse.  Il  publia  alors 
un  ouvrage  où  il  démontra  lea  vices 
de    la    constitution 
France  en  17 
la  défense  de 
la  destinée  de  ce  prince  infortuné,  il 
r  excita  à  prendre  un  parti  de  rigueur 
pour  épouvanter   cette   faction   qui 
déjà    préparoi t  son   supplice   :  son 
zèle,  son  dévouement  lui  suscitèrent 
des  ennemis  puissans.  Il  fut  arrêté  et 
conduit  à  l'Abbaye  :  il  échappa  aux 
massacres  de  septembre  et  se  retira 
en  Angleterre.  Lors    du  procès  de 
Louis  XVI ,  il  écrivit  à  la  Conven- 
tion pour  défendre  ce  prince ,  et  il 
fit  imprimer  un  plaidoyer  ou  il  dé- 
montra son  innocence  et  combien  ses 
Tertus  méritoient  la  reconnoissance 
«t  l'amour  de  la  nation.  M.  LalJy- 
ToJlendal  rentra  en  France  après  le 
18  brumaire ,  et  se  retira  à  Bordeaux 
d'où  il  vint  à  Paris  pour  rendre  ses 
hommages  au  Pape.  Le  Saint-Père 
le  reçut  avec  un  accueil  gracieux ,  et 
Sa  Sainteté  n'ignoroit  pas  qu'il  a  voit 
fait  Téloge  du  concordat.  M.  Latty- 
Tollendal  se  livra  à  l'étude  des  scien- 
ces et  des  belles-lettres,  et  il  ne  re 
parut  sur  la  scène  politique  qu'au 
jour  de  la  restauration  :  le  Roi  le 
nomma  en  18 14  membre  de  son  con- 
seil. Il  rédigea  le  manifeste,  de  Sa 
Majesté  à  la  nation  française  :  il  fut 
crée  pair.  C'est  Mans  cttte  grande 
assemblée  que  M.  Lally-Tollendal  a 
discuté  les  questions  lès  plus  impor- 
tantes de  l'économie  politique,   et 
qu'il  a  développé  une  éloquence  su- 
blime, de  vastes  conuoissances ,  et 
toute  la  force  de  son  génie.  Il  dé- 
montra que  l'appel  au  peuple,  s'il 
eût  été  admis  lors  du  jugement  du 
Roi ,  eût  tourné  contre  les  meurtriers 
eux-mêmes  leur  hache  parricide  : 
ils  l'ont  senti ,  ils  ont  tremblé  ;  et  en 
interdisant   l'appel  au  peuple,   ils 
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leur  forfait.  Il  attaqua  le  projet  de 
loi  sur  les  élections ,  et  il  se  plaignit 
qu'on  avoit  violé  les  lois  de  la  pro- 
priété territoriale  qui  est  la  base  fon- 
damentale de  l'exercice  des  droits  po- 
litiques, qui  sont  autre  chose  que 
les  droits  civils.  Il  semble  que  M. 


paria  contre  la  péti 
selle  Robert  oui  réclaraoit  la  liberté 
de  son  père.  Il  défendit  avec  force  la- 
nouvelle  loi  sur  les  élections,  s'op- 
posa a  la  restitution  des  bois  inven- 
dus du  clergé,  exalta  les  bienfaits 
de  la  liberté  de  la  presse.  Il  pré- 
senta la  responsabilité  ministérielle 
non-seulement  comme  la  condition , 
mais  comme  le  résultat  nécessaire  de 
l'inviolabilité  royale  :  il  la  distingua 
de  l'accusation  qui  n'en  est  pas  tou- 
jours la  suite;  il  demanda  qu'une 
telle  loi,  sur  la  responsabilité  des 
ministres,' fût  placée  dans  la  Cham- 
bre des  pairs  qui ,  par  sa  position  inter- 
médiaire et  modératrice,  est  appelée 
à  poser  de  justes  bornes  entre  la 
couronne  et  le  peuple  que  représenté 
la  Chambre  des  députés*  M.  Lally- 
Tollendal  proclama  une  *  erreur  : 
les  députés  ne  sont  pas  les  repré- 
sentant de  la  nation ,  ils  n'en  sont 
que  les  délégués*  Dans  une  monar- 
chie absolue  ou  tempérée  le  Roi  est 
le  seul  représentant  héréditaire  de 
la  nation  ,  fa  souveraineté  lui  appar- 
tient sans  partage  ui  division.  MV 
Lally-Tollendal  parla  en  faveur  de  la 
loi  qui  conservoit  encore  pour  un  an' 
le  ministère  de  la  police.  Dans  la 
nouvelle  classification  des  pairs ,  en 
1817 ,  il  a  été  mis  au  nombre  des 
marquis ,  et  il  a  été  compris  dans  le 
tableau  des  membres  de  l'Académie 
française. 

M/ de  Lally-Tollendal  proposa  que 
Sa  Majesté  Ait  suppliée  de  taire  pré- 
senter aux  Chambres  un  projet  de 
loi  à  l'effet  de  décerner  à  Ai.  le  duc 
de  Richelieu  une  récompense  natio- 
nale pour  les  services  éminens  qu'il 
a  rendus  au  Roi  et  à  la  France  dans 


on  t  absous  la  nation  ii-ançais*  dej  les  négociations  qui  ont  amené  s* 
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heureusement  la  libération  du  terri- 
toire français.  «  Consterné ,  dit 
M.  de  Lally-Tollendal,  de  la  maladie 
e(  de  la  retraite  du  ministre  le  plus 
pur  ,  du  meilleur  citojen  et  du  plus 
noble  pair  dont  le  trône ,  la  patrie 
et  celte  Chambre  puissent  jamais 
s'applaudir  et  s'honorer,  sans  me. 
permettre  d'anticiper  sur  les  mar- 
ques éclatantes  que  le  Roi  lui  promet 
de  sa  satisfaction,  je  sollicite  votre 
noble  concours  pour  que  notre  illus- 
tre collègue,  pour  que  celui  qui,  après 
le  Roi  et  sous  la  direction  de  sa  sa- 

Î fesse ,  a  été  le  premier  l'organe  de 
a  dignité  française  ,  soit  honoré 
d'une  récompense  héréditaire ,  pro- 
portionnée à  Téminence  de  ses  ser- 
vices et  à  l'excès  de  son  désintéresse- 
ment^ digne  ,  en  un  root,  de  la  sa- 
tisfaction d'un  grand»  4  oi  et  de  la  re- 
connoissance  d'une  grande  nation,  ? 
La  Chambre  délibéra  que  cette  pro- 

Êosition  seroit  prise  en  considération, 
►ans  une  autre  séance ,  M.  de  Lallv- 
Tollendal  développa  sa  proposition 
dans  un  discours  éloquent  >  après 
avoir  examiné  les  avantages  des  tran- 
sactions stipulées  dans  le  congrès 
d'Aix-la  Chapelle  >  le  noble  pair  de- 
mande :  quel  a  été  dans  un  si  grand 
usage  le  premier  instrument  de  cette 
Providence  qui  crée  et  conduit  les 
évéqemens  ?  quel  a  été  le  serviteur 
vertueux  qui  a  mérité  que,  même 
auprès  du  caractère  vénéré  de  son 
maître,  spn  caractère  personnel  ait 
Dit  poids  de  plus  dans  la  balance  des 
destinées  européennes  ?  quel  a  été  le 
Fiançais  digne' par  sou  patriotisme 
autant  que  par  sa  loyauté ,  de  repré- 
senter à  liai  seul  le  courage  et  les 
droits  de  Mis  les  Français  ;  digne  de 
marquer,  .n  l'avançant  de  deux  an- 
nées, le  terme  où  fini  roi  t  leur  résigna- 
tion; digne.de  piçjuer  la  générosité  , 
de  sommer  la  justice ,  d'avertir  même 
la  prudence  de  tous  ces  pouvoirs 
étrangers  ?  quel  a  été  l'homme  de 
bien  dont  les  gens  de  tous  les  pays  se 
sont  crus  les  co  m  pat  noies,  dont  tous 
les  souverains  vertueux  se  sont  sentis 
tes  «mis ,  et  qui ,  toujours  s'oubÛaut 
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lui-même  ,  na  jamais  voulu  employer 
qu'au  profit  de  sa  patrie  cette   re- 
nommee  des  bons  auprès  des  bons  p 
que  Cicéron  appelle  la  seule  gloire  vé- 
ritable ,  et  qui ,  dans  certaines  occa- 
sions,e5tli  senle  autorité  irrésistible? 
Le  nom  de  Richelieu  ne  vient-il  pas 
s'offrir  de  lui-même  en  réponse  à 
toutes  ces  questions?  Dans  le  con- 
flit des  partis  et  des  intérêts  les  plus 
opposés ,  dans  le  jugement  calme  de 
ceux  dont  l'intérêt  occupe  seul  la 
pensée ,  en  dedans  comme  en  dehors 
de  la  France  ,  le  nom  que  je  propose 
d'honorer  spécialement  n'est -if  pas 
déjà ,  ne  reste ra-t-il  pas,  toujours  con- 
sacré par  les  actes  d'éternelle  mé- 
moire où  notre  illustre  collègue  a  si- 
gné, comme  représentant  de  son  roi. 
l'indépendance  de  son  pays,  et  avec  la 
libération  de  la  France  la  paix  de  l'u- 
nivers? »  La  Chambre  adopta  là  pro- 
position de  M.  de  Lally-Tollendal. 
Ce  noble  pair!  dans  la  discussion  sur 
la  proposition  de   M-   Barthélemi» 
relativement  à  la  loi jles  élections  ,  a 
paru  timide  et  chancelant ,  et  cette 
marche  incertaine  l'a  conduit  à  des 
contradictions  évidentes  :  il  a  soutenu 
que  la  loi  des  élections  est  juste  et 
sage  dans  toutes  ses  dispositions  fon- 
damentales ,  inattaquable  et  inatta- 
3uée  dans  tous  ses  principes  ;  cepen- 
apt  il  convient  des  inconvéniens  que 
M.  Barthélemi  a  indiqués ,  et  il  con- 
sent à  voter  pour  l'adoption  des  trois 
articles  signalés  par  M.  Barthélemi, 
si  la  rédaction  qu'il  présente  pour  la 
supplique  à  porter  aux  pieds  du  trône 
est  adoptée.  o/L  de»Lalfy-Tollendal  a 
été  membre  de  cette  Assemblée  cons- 
tituante qui  a  sapé  les  fondemens  de 
la  monarchie  et  préparé  l'établisse  • 
ment  de  la  république ,  et  il  n'est  pas 
étonnant  qu'il  veuille  conserver  la  loi 
des  élections  qui  renferme  des  élé- 
raens  démocratiques. 

Dans  une  autre  séance  on  conti- 
nua la  discussion  sut*  la  proposition 
de  M.  Barthélémy,  de  modiher  la  loi 
des  élections  :  M.  Lally-Tollendal 
s'aperçut  que  la  majorité  de  la  Cham- 
bre des  pairs  étoit  disposée  à  i'adop- 
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ter,  et  proposa  une  rédaction  nou- 
velle ,  ainsi  conçue  :  «  Supplier  hum- 
blement Sa  Maj  esté de  présenter  aux 
Chambres  une  loi  intitulée ,  Loi  pour 
mieux  assurer  l'exécution  de  la  Loi 


m 
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du  5  février  1817  ,  relative  au  droit 
d'élire  les  députés  des  départemens; 
pour  faciliter  l'exercice  de  ce  droit  à 
tous  ceux  que  ladite  loi  en  a  investis; 
et  pour  en  écarter  quiconque  n'a  pas 
toutes  les  qualités   requises   et  ne 
remplit  pas    toutes    les  conditions 
prescrites  par  ladite  loi  du  S  février 
181 7  pour  exercer  ledit  droit  d'élec- 
teur, «  Vous  le  voyez ,  dit  le  noble 
pair,  par  cette  rédaction  les  craintes 
sont  calmées  ;  on  ne  pourra  plus  nous 
accuser  de  vouloir,  pied  à  pied ,  année 
par  année ,  détruire  la  loi  des  élec- 
tions ,  quand  on  verra  que  nous  de- 
mandons textuellement  à  en  assurer 
l'exécution.  Les  devoirs  sont  remplis, 
les  convenances  observées  ;  c'est  à  la 
haute  sagesse  du  législateur  suprême, 
c'est  au  protecteur  né  des  droits  et 
des  privilèges  des  deux  Chambres, 
c'est  au  fondateur  né  des  institutions 
libérales  accordées  par  lui  à  son  peu- 
ple ,  que  nous  abandonnons  le  choix 
des  moyens ,  soit  pour  les  conserver , 
soit  pour  les  perfectionner.  Faut-il 
le  dire  ?  Toutes  les  prétentions  sont 
satisfaites  :  la  Chambre  a  voulu  avoir 
l'initiative;  elle  l'aura  ,  mais  telle  , 
qu'on  songera  moins  à  la  lui  contester 
quand  elle  en  aura  fait  un  usage  si 
modéré.  Nous  aurons  averti  des  be- 
soins :  le  gouvernement  du  Roi ,  qui 
veut  le  bien  pour  le  bien ,  s'occupera 
d'y  pourvoir ,  fera  seul  ce  qu'il  peut 
faire  seul  ,   avec  les  Chambres  ce 
qu'il  ne  peut  faire  sans  elles.  L'har- 
monie ,  fa  confiance ,  la  sécurité  se- 
ront partout ,  en  bientôt  elles  ne  se- 
raient nulle  part  si  nos  divisions  se 
perpétuoient.  En  deux  mots,  et  j'ap- 
pelle toute  l'attention  de  la  Chambre 
sur  le  dilemme  que  je  vais  lui  pré- 
senter :  Si  l'auteur  et  les  appuis  de 
la  proposition  précisée  que  nous  ve- 
nons (l'entendre  aujourd'hui ,  ne  veu- 
lent pas  autre  chose  que  ce  qu'ils 
professent  vouloir,  la  rédaction  que 
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je  propose  doit  les  satisfaire  sous  tVis 
les  rapports  ;  si  cette  rédaction  ne  les 
satisfait  pas ,  ma  confiance  s'éteint , 
les  alarmes  renaissent ,  je  crains  invo- 
lontairement,  je  crains  nécessaire» 
ment  qu'on  veuille  plus  qu'on  ne 
doit  vouloir;  enfin,  je  vote  pour  la 
prise  en  considération  des  trois  objets 
de  proposition  signalés  par  M.  le 
marquis  de  Barthélémy,  si  la  rédac- 
tion que  je  présente  pour  la  supplique 
à  porter  aux  pieds  du  trône  est  adop- 
tée ;  si  elle  ne  l'est  pas,  je  vote  contre 
toute  prise  en  considération  de  quoi 
que  ce  soit  appartenant  à  la  propo- 
sition primitive  de  samedi  dernier , 
ou  à  la  proposition  nouvelle  d'an  joui - 
d'hui.  »  Il  nous  paroit  que  le  noble 
pair  est  bien  tranchant  dans  ses  opi- 
nions ;  il  veut  que  tout  lui  cède;  il 
ne  veut  point  décomposition.  Le  gé- 
nie est  quelquefois  superbe  et  altier  ; 
daus  ses  erreurs  mêmes  il  garde  cette 
fermeté  et  ce  noble  orgueil  qui  ^ap- 
partiennent qu'au  défenseur  de  la 
vérité.  La  rédaction  nouvelle  du  no- 
ble pair  ne  présent  oit  que  des  vues 
générales  impuissantes  pour  remé- 
dier aux  vices  et  aux  incouvéniens 
de  la  loi  funeste  des  élections  :  elle 
fut  rejetée  ,  et  la  Chambre  prît  ea 
considération  la  proposition  de  M. 
Barthélémy. 

En  1819,  M.  le  marquis  de  Lally- 
Tollendal  fit  un  rapport  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  journaux, 
dans  doute  le  noble  pair  a  de  vastes 
connoîssances  dans  ta  science  de  1 1 
législation,  de  la  politique  et  de 
l'histoire;  mais  il  se  perd  souvent 
dans  des  détails  inutiles  ou  peu  ins- 
tructifs. Son  génie  subliirfe ,  a  force 
de  vouloir  s'élever  dans  d'immenses 
régions ,  s^gare  ,  et  quelquefois  ce 
n'est  qu'après  des  efforts  pénibles 
qu'il  reprend  la  place  que  la  nature 
lui  a  assignée.  II  est  profond  et  élo- 
quent ;  mais  son  éloquence  ne  se  sou- 
tient pas.  Au  milieu  deses  brillantes 
descriptions ,  il  tombe  daus  la  lan- 
gueur et  l'épuisement.  Lorsqu'il  parfe 
suivant  son  cœur ,  il  est  t  mclnnt 
et  plein    d'onction  ;  lorsqu'il  suit 
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av^c  rapidité  les  mouvemens  de  son 
esprit ,  il  surprend ,  il  éblouit ,  mais 
il  n'intéresse  point.  Le  noble  pair 
présenta  T état  de  la  législation  rela- 
tive aux  journaux,  et  il  examina  la 
question  de  la  liberté  de  la  presse. 
«  Ce  se  roi  t  abuserk  dit-il ,  de  votre  pa- 
tience, ce  seroit  argumenter  pour 
Srouver  là  lumière  en  plein  raidi,  que 
e  remonter  aux  premières  notions  et 
de  prétendre  embrasser  dans  toutes 
ses  parties  cette  grande  et  immense 
question  de  la  liberté  de  la  presse. 
Sur  aucune  vérité  la  théorie  et  Tex- 

Sérience  n'ont  poussé  plus  loin  la 
émonstration  ;  sur  aucun  principe 
l'opinion,  ou  plutôt  la  croyance  po- 
litique ,  ne  s'est  plus  fortement  pro- 
noncée ;  sur  aucun  vœu  national , 
l'autorité  ne  s'est  plus  solennelle- 
ment engagée.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment un  organe  ministériel;  ce  n'est 
pas  seulement  les  serviteurs  de  la 
couronne  :  c'est  la  voix  du  Souverain 
et  sa  parole  écrite ,  c'est  la  Charte 
royale  qui  nous  a  promis,  et  qui 
s'est  promis  à  elle-même  la  liberté 
de  la  presse.  Nous  disons  qu'elle  s'est 
promis  à  elle-même ,  parce  que,  si 
c'est  par  la  Charte ,  c'est  aussi  pour 
la  Charte  que  cette  liberté  doit  exis- 
ter, pour  la  faire  chérir  à  qui  lui 
obéit ,  pour  la  défendre  contre  qui 
l'attaque ,  pour  l'expliquer  à  qui  la 
déuature,  pour  en  assurer  l'exécu- 
tion, en  montrer  l'inviolabilité,  en 
*  éterniser  les  bienfaits.  Ainsi ,  l'in- 
térêt dont  il  s'agit  est  l'intérêt  de 
tous,  et  défendre  la  liberté  de  la 
presse,  si  elle  est  attaquée,  ce  ne 
seroit  pas  la  cause  de  telle  ou  telle 
faction,  de  tel  ou  tel  parti,  de  telle 
ou  telle  classe  de  la  société,  ce  se 
roit  défendre  la  cause  de  toute  la  na- 
tion ,  et  la  cause  individuelle  de  tous 
les  êtres  qui  la  composent >  depuis 
)c  chef  suprême  qui  la  gouverne  , 
jusqu'aux  moindres  sujets  qui  lui 
obéissent.  Mais  ne  parions  plus  de 
défense ,  ajouta  le  noble  pair ,  quand 
il  n'y  a  plus  d'attaque  ,  ou  quand 
celles  qu'on  pourroit -encore  livrer, 
tomberoient  a  elles  mêmes.   Le  gou- 
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vernemenl  du  Roi  marche  avec  fidé* 
lité  dans  les  voies  que  lui  a  tracées, 
pour  notre  bonheur  et  notre  dignité, 
la  sagesse  bienfaisante  de  notre  Sou- 
verain. Nous  avons  entendu  l'organe 
'du  législateur  royal ,  le  ministre  de 
la  justice,  rendre  hommage  à  ces 
progrès  des  lumières,  à  ce  nouvel 
élément  social  introduit  dans  le  corps 
politique  par  la  découverte  de  l'im- 
primerie ,  à  cette  association  du  gé« 
nie  et  de  la  liberté,  à  cette  salutaire 
correspondance  entre  l'écrivain  et  le 
public.  Nous  avons  entendu  dire  aux 
représentai  de  la  nation,  en  célé- 
brant devant  eux  les  avantages  de  la 
liberté  de  la  presse  :  «  Citoyens,  vous 
la  comptez  au  nombre  de  vos  droits 
les  plus  chers  ;  députés,  vous  la  con- 
sidérez comme  une  des  plus  sûres 
Garanties  delà  constitution  de  l'Etat.» 
<e  noble  pair  s'est  beaucoup  étendu 
Eour  prouver  les  avantages  et  les 
ienfaits  de  la  liberté  de  la  presse. 
Personne  ne  conteste  cette  vérité  : 
ce  n'est  point  la  question  qu'il  tâl- 
loit  examiner  ;  il  faut  savoir  quelles 
sont  les  limites  qu'il  faut  lui  oppo- 
ser ,  pour  que  cette  liberté  ne  dégé- 
nère en  licence  et  en  anarchie.  Le 
noble  pair  examina  si  la  libellé  de 
la  presse  peut  exister  sans  la  liberté 
des  journaux.  Cette  question  est  as- 
sez inutile,  puisque  le  noble  pair 
reconnoît  cette  vérité  ,  qu'il  faut  op- 
poser des  barrières  aux  a  bus  de  la  li- 
berté de  la  presse  ,  et  qu'il  a  proposé 
d'adopter  un  projet  de  loi  qui  établit 
des  règles  pour  que  les  journaux  n'a- 
busent pas  d'une  liberté  dangereuse. 
Le  nobfe  pair  fait  ensuite  l'éloge  des 
journaux,  et  il  se  complaît  dans  un 
tableau  consolant  qui  honore  son 
cœur.  «  Les  journaux ,  dit-il ,  pren- 
nent de  jour  en  jour  un  caractère 
de  franchise  dont  tous  les  bons  e - 
prits  sont  frapués  :  les  débats  des 
Chambres  y  sont  rapportés  avec  un 
détail  surprenant  et  une  fidélité  re- 
ligieuse ;  des  questions  relatives  à  U 
politique  intérieure  et  à  la  politique 
étrangère  s'y  traitent  avec  autant 
de  vérité   que.de  décence.    Il  u'e*>t 
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denc  pas  vrai  que  les  journaux ,  par 
cela  seul  qu'ils  paraissent  sous  l'au- 
torité royale  ,  sont  défi  journaux  né- 
cessairement asservis  ;  il  en  est  donc 
au  contraire  qui  peuvent  devenir  un 
dépôt  des  libertés  nationales  5  on 
s'est  donc  souvenu  ,  si  on  P  a  voit  ou- 
blié un  instant ,  qu'il  seroit  égale- 
ment funeste  ,  contraire  a  la  dignité, 
et  dangereux  pour  les  senti  mens 
d'une  grande  nation  et  de  loyaux  su- 

Î"  ets ,  <f  ignorer  ce  qui  se  passe  au  mi- 
ieu  d'eux  et  autour  d'eux.  Ainsi  nous 
pouvons  espérer  que  même  pendant 
M  suspension  de  l'indépendance  des 
journaux,  le  caractère  moral  de  l'au- 
torité y  placera  ce  que  le  privilège  lé- 
5 al  de  la  liberté  n'aura  pas  le  droit 
'y  insérer.  »  Le.  noble  pair  termina 
son  rapport  par  cette  péroraison  : 
«  Chaque  caractère  n'appartient  qu'à 
un  homme,  et  chaque  nomme  ^ap- 
partient qu'à  uue  époque.  Tout  en 
rendant  justice  à  cette  libéralité  vo- 
lontaire du  pouvoir ,  votre  commis- 
sion ,  messieurs ,  n'en  est  pas  moins 
préoccupée  du  désir  et  de  l'espoir 
d'obtenir ,  dans  la  session  de  1818  , 
cette  loi  générale  de  la  presse ,  dont 
l'annonce  avoit  été  faite  l'année  der- 
nière, dont  la  remise  a  été  justifiée 
par  cette  présente  session ,  et  dont 
un  nouveau  délai ,  si  elle  ose  le  dire, 
ne  seroit  point  compris  le  lendemain 
du  jour  où  la  France  aura  été  rendue 
toute  entière  à  elle-même.  Votre 
commission  s'est  interdit  jusqu'à  un 
amendement  :  elle  a  cru  pouvoir  se 
permettre  le  vœu  que  vous  venez  d'en- 
tendre. Elle  m'a  expressément  char- 
gé de  l'annoncer  en  son»  nom ,  et  elle 
ose  se  flatter  que,  proféré  devant  le 
ministre  du  Roi,  il  ne  resterait  pas 
enfermé  dans  cette  enceinte.  Elle 
n'a  pas  le  moindre  doute  que  ce  vœu 
ne  soit  vraiment  national ,  comme  la 
loi  qui  l'exaucera  sera  une  loi  vrai- 
>  ment  royale.  On  nous  a  dit  que  la  na- 
f  tion  ne  vouloit  pas  moins  le  repos  que 
,  la  liberté  2  la  nation  veut  l'un  et  l'au- 
tre ,  ou  plutôt  elle  les  demande  ;  car 
sous  un  gouvernement  paternel  il 
lui  est  doux  de  reprendre  le  langage 


fiKal.  La  nation  n'adopter  oit  pas  au- 
jourd'hui le  cri  de  l'ancienne  anarchie 
polonaise  :  «  Plutôt  les  orages  de  la  li- 
berté >  que  la  paix  de  la  servitude.  -» 
Mais  depuis  que  la  Charte  lui  a  été 
donnée ,  elle  s'est  accoutumée  à  ré- 

Séter  cette  exclamation  d'un  ancien  : 
on,  la  liberté  n'est  jamais  si  douce 
qu'à  l'ombre  d'un  trône  sur  lequel 
est  assis  un -roi  bienfaisant.  C'est  en 
professant  de  tels  seniimens,  c'est  en 
exprimant  une  fois  de  plus  le  vœu  qui 
a  terminé  ce  rapport,  c'est  en  de  m  an* 
dant  aux  ministres  du  Roi  ce  qu'ils 
nous  ont  demandé  ,  confiance  pour 
confiance,  que  votre  commission  a 
l'honneur  de  vous  proposer  l'adoption 
pure  et  simple  du  projet  qui  vous  est 
soumis.  »  Sur  la  proposition  du  sieur 
Plancher  (  voyez  duc  de  Saist-ai- 
omam  ) ,  M.  Lalfy-Tollendal  observa 
«  qu'il  ne  voyoit  aucun  inconvénient 
de  la  renvoyer  au  bureau  des  rensei- 
gnement ;  mais  qu'il  combat troit  de 
toute  sa  force  une  mesure  plus  déci- 
sive. C'est  une  grande  question  que 
de  savoir  s'il  faut ,  ou  non,  attacher 
aux  nobles  fonctions  de  député  des 
départemens  une  ressource  pécu- 
niaire ?  Si  l'on  entendoit  par  indem- 
nité une  rétribution  quotidienne , 
telle  qu'en  a  joui  la  longue  Assem- 
blée de  178g,  1790,  1791,  la  ques- 
tion seroit  décidée  pour  lui.  Il  faut 
écarter  avec  soin  tout  ce  qui  tend  k 
prolonger  la  durée  des  sessions  lé- 
gislatives. Comment  gouverner,  si 
chaque  année  on  emploie  à  délibérer 
le  temps  qui  seroit  nécessaire  pour 
agir  ?»  Le  noble  pair  ne  craignit  pas 
d'avouer  que  l'élection  directe  une 
fois  assurée ,  il  redoute,  moins ,  qu'il 
ue  désire  la  nécessité  où  l'on  se  trou- 
verait, non  pas  d'élire  exclusivement 
les  grands  propriétaires,  mais  de* 
préférer  dans  l'élection  déplus  grands 
propriétaires  à  de  plus  petits.  C'est 
dans  l'élection  libre  et  directe  que 
réside  la  démaoratie^  déni  la  part,* 
dans  tout  gouvernement  tempéré, 
doit  être  d'autant  moindre  ,  que  l'em- 
pire est  étendu.  Comment  la  vou- 
droit-on  plus   forte  en  France  avec 
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trente  millions  d'habitsns,  qtfen 
Angleterre  avec  quinze? Ces  ques- 
tions, au  surplus,  exigent,  pour 
être  convenablement  traitées, plus  de 
loisir  et  de  méditation.  » 

M.  le  marquis  de  Lally-Tollendal 
combattit  l'amendement  proposé  par 
M.  le  duc  de  Fits-James  sur  l'arti- 
cle 6  du  projet  de  loi  relatif  à  la  ré- 
pression des  crimes  et  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse  et  par  toute  au- 
tre publication.  (  Voyez  r  it*-Ja.me*.) 
Rien  ne  peut  égaler  l'agi  talion 
qu'a  fait  naître  dans  son  esprit  la 
question  importante  qui  attire  d'une 
manière  si  remarquable  l'attention 
de  la  Chambre.  Plusieurs  fois ,  dans 
«cet  intervalle,  l'opinion  du  noble  pair 
a  cessé  d'être  la  même,  et  la  fluctua- 
tion de  ses  idées  lui  a  fait  un  devoir 
de  découvrir  à  la  Chambre  sa  pensée 
toute  entière.  Un  commissaire  du 
Roi  disoit  à  l'autre  Chambre  en  trai- 
tant cette  question,  «  qu'on  ne  pouvoit 
marcher ,  dans  cette  discussion  ,  que 
sur  des  charbons  ardens.  »  Ce  qu'il 
disoit  alors ,  le  noble  pair  le  pense 
aujourd'hui  ;  la  difficulté  même  lui 
parait  être  encore  augmentée.  «La 
«décision  de  l'autre  Chambre,  l'incon- 
vénient d'un  silence  mal  compris,  le 
danger  plus  grand  encore  de  paroles 
mal  interprétées,  l'espérance  d'une 
décision  favorable ,  la  crainte  de  la 
solliciter  en  vaiu ,  tout  concourt  a  je- 
ter dans  son  âme  une  perplexité  qui 
l'effraie.  Ah  !  combien  il  voudrait 
partager  la  confiance  qu'inspire  a  ses 
nobles  adversaires  la  beauté  de  la 
eause  qu'ils  défendent  1  avec  quelle 
joie  il  appuieroit  une  proposition 
dictée  par  des  senti  mens  qui  font  son 
bonheur!  Mais  son  espoir  se  refuse  à 
cette  heureuse  confiance ,  et  ne  peut 
<joe  trouver  incertain  le  sort  qu'au- 
roitdans  l'autre  Chambre"  l'amende- 
ment proposé,  si  la  Chambre  des 
pairs  se  déterminoit  à  l'accueillir  :  fâ- 
cheuse incertitude  qui  ne  lui  permet 
pas  de, compromettre  par  une  amé- 
lioration désirable  l'existence  d'une 
loi  par  laquelle  se  trouvent  assurés 
4e  si  grands  avantages.  Sans  doute  , 
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si  la  Chambre  des  pairs  eut?  été  H 
première  appelée  à  s'occuper  de 
cette  question  importante  ,  il  se  se- 
rait joint  aux  défenseurs  de  l'amen- 
dement pour  demander  que  dans  Tar» 
ticle  8  fût  compris  le  mot  de  reli- 
gion ;  mais  il  croit  devoir  le  déclarer 
hautement,  il  se  serait  opposé  de  tout 
son  pouvoir  à  l'amendement  aiusi 
proposé;  sa  doctrine  sur  ce  point, 
comme  ses  principes ,  ont  été  tou- 
jours les  mêmes  -,  il  vent  aujourd'hui 
avec  la  Charte  ce  qu'il  réel  a  moi  t  il 
y  a  trente  ans  ,  la  liberté  des  croyan- 
ces et  des  cultes,  mais  il  n'entend  pas 
étendre  cette  liberté  jusqu'à  celle 
d'outrager  les  uns  et  les  autres.  L  Jtn 
de  lui  l'idée  de  vouloir  encourager 
les  anathèmes  ;  sou  plus  vif  désir 
serait ,  au  contraire  *  de  voir  toutes 
les  dissensions  que  la  diversité  des 
opinions  peut  souvent  faire  naître, 
se  perdre  enfin  dans  cet  esprit  de  to- 
lérance, de  charité  universelle,  que 
la  religion  devrait  inspirer  à  tous  les 
hommes.  »  M.  La  H  y  -  Tollendal  dé- 
fendit le  proposition  de  M.  le  mar- 
quis de  IMtarbois ,  tendante  à  *  faire 
substituer  une  autre  peine  à  celle  de 
la  déportation.  Le  noble  pair  avoaa 
«  que  ce  n'est  pas  sans  efforts  qu'elle 
a  obtenu  son  suffrage  i  lorsqu'elle  fut 
présentée ,  il  ne  put ,  malgré  sa  Juste 
confiance  dans  les  lumière*  et  la  reli- 
gieuse intégrité  du  noble  pair  qui  la 
produisait ,  se  défendre,  sinon  d'une 
résistance  a)>solue  à  la  mesure  propo- 
sée*, au  moins  d'une  grande  incerti- 
tude sur  ce  que  l'assemblée  aurait  à 
décider  ;  mais  le  rapport  de  la  com- 
mission a  dissipé  ses  doutes  :  il  a  va 
que  dans  ce  rapport  aucun  des  faits 
avancés  par  l'auteur  de  la  proposition 
n'éteit  contesté ,  aucun  des  principes 
n'étoit  nié  ,  enfin  tous  les  calculs , 
tous  les  a  rgu  meus  présentés  en  faveur 
de  la  proposition  lui  ont  para  plutôt 
renforcés  qu'affaiblis  par  l'attaque 
qu'on  Jui  livroit.  «  Le  noble  pair 
ajouta  qu'il  n'a  pu  entendre  sans  sur- 
prise certaines  propositions  inciden- 
tes énoncées  dans  le  même  rapport, 
où  plus  d'une  ibis  on  a  parié  à  la 
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r  on  Tangage  nouveau  pour 
cite;  ainsi,  par  exemple,  le  noble  pair 
ascore  qn«  Tusqu'à  ce  jotir  la  Chambre 


LAL 


5a3 


qne  jusqu  a  ce  jour 
«voit  été  loin  d'apercevoir  l'inspira- 
tion d'une  n tison  supérieure  dans  le 
code  pénal  et  dans  le  code  d'instruc- 
tion criminelle,  dont  personne  ne  con- 
teste la*  nécessité  provisoire  ,  mois 
dont  I»  révision  est  ardemment  dési- 
rée z.  autant  en  a  rendu  hommage 
ara  code  civil  T  autant  on  a  dit  an  a  thè- 
me an  code  pénal,  ou  au  moins  à 
plusieurs  parties  de  ce  code ,  flétri  à 
a»  naissance  de  80  boules,  noires  ,  et 
dont  l'abrogation  dans  une  matière 
importante  doit  être  le  résultat  de  la 


nfon  aujourd'hui  trop  accréditée  ,  et 
qui  tend  à  (aire  considérer  l'intérêt 
mercantile  comme  le  plus  sncré  des 
intérêts  sociaux  :  ii  est  bien  loin  de 
méconnoitr  e  l'importance  des  tran- 
sactions commerciales;  mais  l1  huma- 
nité, la  justice,  la  liberté  indivi- 
duelle ,  n'ont- elles  pas  aussi  des 
droits  ,  et  ne  méritent-elles  pas  un 
respect  plus  religieux  encore  ?  «  L'o- 
rigine de  la  contrainte  par  corps,  si, 
comme  on  l'a  dit ,  il  faut  la  chercher 
dans  ta  loi  des  Douze  Tables ,  qui 
permet  toit  au  créancier  de  devenir 
te  maître.  Je  geôlier,  le  bourreau 
même  de    son  débiteur  r  seroit  peu 


dernière  loi  présentée  à  la  Chambre   propre  a  lui  concilier  les   esprits. 

par  le  gouvernement.  »  ip$'il  s'agissoit  d'examiner  en  théorie 

t        _i_  i_  j-         •  1  .  .    ]e9  principes  «sur  l«K|aels  elle  repose, 


Lors  de  la  discussion  sur  le  projet 
aie  loi  relatif  à  la  contrainte  par 
corps,  M.  de  Lally-ToUendal  ap- 
plaudit aux  vues  de  sagesse  et  de  jus- 
tice qui  ont  déterminé  le  gouverne- 
mcafpt  présenter  sur  la  contrainte 
par  corps  un  projet  destiné  à  com- 
pléter notre  législation  ,  à  corriger 
ses  imperfections,  à  Caire  disparoitre 
enfin  cette  diversité  fâcheuse  des  lois 
et  des  dispositions  judiciaires  sur  un 
objet  qui  se  rattache  à  tant  d'intérêts 
précieux.  Les  améliorations  que  ce 
projet  renferme  ne  satiroient  être 
contestées  ;  mais  le  noble  pair  dési- 
reront que  la  sévérité  de  ses  dispo- 
sitions pût  être  adoucie  sur  quelques 
points  encore  ,  et  que  dans  un  temps 
•ù  la  clémence  tempère  avec  une 
-si  noble  générosité  les  rigueurs  de 
la  justice ,  on  réservât  quelque  part 
dans  la  miséricorde  pour  le  malheu- 
reux coupable  de  devoir ,  debendi 
reus  ,  suivant  la  terrible  expression 
des  lois  romaines.  Il  vit  avec  peine 
reculer  par  le  projet  la  faculté  autre- 
fois immédiatement  accordée  au 
débiteur  r  d'obtenir  sa  liberté  en 
pavant  le  tiers  de  i»  dette  et  offrant 
caution  pour  le  surplus ,  et  il  regretta 
de  ne  plus  trouver  dans  ses  disposi- 
tion» celle  qui  ordonnoit  l'élargis- 
sement du  débi  leur  après  cinq  années 
de  détention.  Le  noble  pair  crut 
devoir  signaler  le  danger  d'une  opi- 


il  seroit  peut-être  facile  de  démon- 
trer qu'elle  a -plus  eVinconvéniens  ' 
que  d'avantages  ;  mais  ce  n'est  pas 
au  législateur  de  se  Livrer  aux  ans* 
tractions  d'une  brillante  théorie  r 
de  sages  dispositions  pratiques  doi- 
vent être  le  seul  objet  de  ses  médi- 
tations :  or ,  la  marche  progressive 
des  sociétés  ayant  introduit  I»  con- 
trainte par  corps ,  il  seroit  impos- 
sible aujourd'hui  cVen  proscrire;  Vit- 
sage  ;  mais  il  n'eu  est  pas  moins  né- 
cessaire de  tempérer  cet  usage  et  d*j 
appliquer  tous  les  pcrfectatineiuens 
que  1  usage  a  indiqués»  Suivons  sur 
ce  point  l'exemple  de  nos  père», 
n'oublions  pas  que  chaque  siècle  » 
vu  s'évanouir  ,  par  les  bienCaisnntes. 
ordonnances  de  nos  rois ,  le  régime 
autrefois  si  sévère  de  1»  contrainte 
par  corps,  et  çardons-nous ,  en»  ren- 
dant à  ce  régime  sa  rigueur  primi- 
tive ,  quand  tous  le»  autres  peuples. 
en  ont  senti  la  nécessité ,  d'y  appor- 
ter des  adoucissement  r  de  la  ira* 
pUdre  à  la  France  les  avantages 
qu'elle  a  toujours  conservés ,  de  ré- 
gner par  des  loi»  plus  douces  que 
celles  des  autres  nations  ,  et  de  pou- 
voir dire  aà  plu»  juste  titre  que  Ci- 
céron  ne  le  disait  du>  peuple  romain  : 
NulU  unqisani  popufo  mitiores  pla- 
cwsst  Itge*.  C'est  cependant  ai» 
moment  mime  oà  l'Angletetre  vient 
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d'adoucir  la  condition  du  débiteur  I  nier  résultat  ,  nous    réclamons  ici 


pour  fait  de  commerce  ,  qu'on  pro- 
pose à  la  France  de  l'aggraver  et  de 
frapper  ce' débiteur  d'un  emprison- 
nement perpétuel.  «  Lors  de  la  dis- 
cussion sur  le  projet  de  finances ,  M. 
Boissi  -  d' Angfas  proposa  d'accorder 
une  i  odemnité  aux  députés  ;  M.  Lally- 
Tollendal  combattit  de  nouveau  celte 
proposition  :  il  observa  »  qu'il  a  sou- 
vent entendu  reprocher  à  plusieurs 
membres  de  1  Assemblée  consti- 
tuante de  prolonger  leur  session  pour 
perpétuer  la  rétribution  qu'ils  rece- 
voient  ;  il  ne  pensa  pas  qu'une  rétri- 
bution Quotidienne  fût  un  moyeu 
propre  à  remédier  à  l'excessive  Ion- 


Votre  attention .  «ce  n'est  pas  seule- 
ment que  la  liberté  de  la  presse  sera 
à  jamais  triomphante  ,  te  dernier 
résultat  du  projet  de  loi ,  c'est  que 

Î[uandvous  l'aurez  adopté,  et  quand 
a  sanction  royale  y  aura  mis  le  der- 
nier sceau  ,  toutes  les  lois  d'excep- 
tion auront  disparu  en  France  :  elles 
y  auront  été  commandées  par  le  mal- 
heur et  la  nécessité  des  temps;  elles 
y  auront  moins  duré,  infiniment 
moins  duré,  que  n'ont  duré  dans 
d'autres  pays  des  mesures  plus  sévè- 
res ,  après  des  orages  moins  violens  ; 
elles  y  auront  été  adoucies  pendant 
toute  leur  durée  par  les  instructions 
gueùr  des  sessions  :  elle  aggraverai^  ministérielles     d'un    gouvernement 


plutôt  cet  inconvénient  en  le  ren- 
,dant  indifférent  pour  les  uns  et  dési- 
rable pour  les  autres*  »  La  Chambre 
des  députés  s'est  noblement  refusée 
a  une  pareille  indemnité  :  elle  a 
senti  que  l'indépendance  et  le  désin- 
téressement étoient  les  premiers  ca- 
ractères d'une  assemblée  représen- 
tative ,  ceux  quiconcilioient  le  plus 
de  respect  à  ses  membres ,  le  plus 
d'autorité  à  ses  actes. 

Les  vœux  de  M.  Lally-Tollendal 
furent  exaucés.  Le  gouvernement 
présenta  aux  deux  Chambres  le  pro- 
jet de  loi  qui  accorde  la  liberté  in- 
définie de  la  presse  ;  le  noble  pair 
en  fit  le  rapport  à  la  Chambre  des 
pairs  :  il  examina  les  différens  arti- 
cles du  projet  de  loi ,  en  expliqua  le 
but  et  les  motifs,  et  s'en  déclara 
l'admirateur  enthousiaste.  Sans 
doute,  dans  ce  travail,  M.  Lally-Tol- 
lendal montra  un  beau  talent  et  de 
vastes  connoissances.  Nous  a  tuions 
désit  é  qu'il  eût  mis  plus  d'ordre  et 
de  précision  dans  ses  idées  ,  et  qu'il 
n'eut  pas  si  souvent  abandonné  son 


que  le  Roi  remplissoit  de  sa  longani- 
mité ,  en  même  temps  que  de  sa  sa- 
gesse ,  et  le  Roi  lui-même  trouvé  fi- 
dèle en  toutes  ses  promesses  ;  le 
Roi  anticipant  même  sur  ses  pre- 
mières promesses ,  car  ce  qu'ifenous 
accorde  aujourd'hui ,  en  1819 ,  il 
a  voit  cru  d'abord  ne  pouvoir  le  don- 
ner qu'en  182 1.  Le  Roi ,  après  nous 
avoir  annoncé  dans  sa  Charte  toutes 
les  destinées  qu'il  nous  réservoit  ; 
après  nous  avoir ,  pendant  quatre 
ans  ,  préparés  à, les  recueillir;  écar- 
tant toujours  quelque  obstacle,  et 
réalisant  toujours  quelque  bienfait  ; 
le  Roi,  a  près  avoir  été  dignement  se- 
condé par  la  courageuse  loyauté  de 
son  premier  -ministre  pour  l'affran- 
chissement du  sol  français ,  par  le 
zèle  et  la  vigilance  des  autres  pour  le 
maintien  delà  paix  intérieure,  par 
la  fermeté  et  f'uuion  de  son  gou- 
vernement actuel ,  pour  contenir 
les  partis  opposés ,  et  les  faire  mar-* 
cher  au  même  but  ;  le  Roi  nous  aura 
mis  dans  la  pleine  et'  entière  jouis- 
sance de  tous  les  bienfaits  que  nous 


épisodes  qui  n'offrent  ni  utilité  ,  ni 
instruction.  Le  noble  pair  termina 
son  rapport  par  ces  réflexions  :  a  Nous 
vous  avons  rendu,  messieurs,  un 
compte  fidèle  et  détaillé  ;  vous  pos- 
sédez maintenant  et  l'ensemble  ,  et 
les  articles  du  projet  de  loi.  Son  der- 


sujet  pourfaire  des  dissertations  «t  des   promettoit  sa  Charte  ;  et  pour  lui  et 
^~:0~iA.  «..:  j-(R-i»»   .«  ...:KiA     -:*  pour  sa  dynastie,  il  aura  acquis  de 

nouveaux  droits,  s'il  est  possible, 
à  la  perpétuité  de  cette  couronne  et 
de  ce  sceptre  paternel ,  depuis  neuf 
siècles  patrimoine  de  sa  race  auguste 
et  chêne.  Messieurs ,  votre  commis- 
sion ,  avec  la  plus  entière  unanimité, 
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a  l'honneur  de  vous  proposer  l'adop- 
tion pure  et  simple  <iu  projet  de  loi 
soumis  k  votre  délibération.  »  Nous 
souhaitons  dans  toute  la  sincérité  de 
noire  coeur  que  le  gouvernement  et 
les  deux  Chambres  ne  regrettent  pas 
un  jour  devoir  provoqué  et  proclamé 
cette  loi  qui  assure  îa  liberté  illimi- 
tée de  la  presse  ,  et  dont  nous  com- 
mençons à  ressentir  les   funestes  et 
tristes- résultats.  Ah!  redoutons  que 
cette  loi  donnée  dans  des  intentions 
pures,  ne  devienne   un    instrument 
de  malheurs  et  de  discorde ,  qu'elle 
ne  serve  à  fortifier  les  divisions  in- 
testines ,  à  fomenter  les  haines ,    à 
exciter  les  vengeances,  a  alimenter 
tontes  les  passions  et  à  diviser  la  so- 
ciété entre  deux  partis  irréconcilia- 
bles. Le  premier  veut  la  constitu- 
tion, la  monarchie,   la  légitimité  , 
la  conservation  de  la  morale  et  de  la 
religion  ,  sans  lesquelles  aucun  Etat 
ne  peut    exister,  et  dont  l'absence 
entraîne  les  empires  vers  leur  disso- 
lution, et  Jes«peuples  à  l'anarchie  et 
à  l'esclavage.    L'autre,  qui  est  une 
véritable   faction,    veut   introduire 
dans  la   monarchie  des  institutions 
démocratiques ,  certain  que  ces  dif- 
férens    élémens  démagogiques  pré- 
cipiteront bientôt  sa  chute  et  celle 
:  du  trône.  Dans  la  perversité  de  leui 
conscience ,  ils  désirent  la  destruc- 
tion de  la  monarchie ,  pour  établir 
sur  ses   ruines  une  république  ,  et 
inY  veulent  renverser  les  autels  de  la 
religion  ,  pour  élever  sur  ses  débris 
ce  déisme  qui    tend  à  conduire   les 
peuples  à  l'athéisme.  • 

M.  Lally-Tollendal  défendit  la  ré- 
solution de  la  Chambre  des  députés, 
tendante  à  proroger  jusqu'au  ier  jan- 
vier 1820  le  sursis  accordé  aux  émigrés 
parla  loi  du  5  décembre  1814.  Le  no- 
ble pair  observa  que  «  les  créanciers 
des  émigrés  peuvent  se  diviser  en 
trois  classes  :  les  premiers  sont  li- 
quidés et  soldés;  à  leur  égard  il 
n'existe  plus  de  créances  ;  les  se- 
conds, par  le  dépôt  de  leurs  titres 
ont  accepté  l'Etat  pour  débiteur  ; 
et  quels  qu'oient  été   les  résultats 
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de  cette  novation  ,  aucune  action  ne 
leur  reste  désprmais  contre  les  an- 
ciens obligés  :  ceux  de  la  troisième 
classe  ont  laissé  dissiper ,  sans  faire 
aucune  des  diligences  prescrites  par 
la  loi ,  les  biens  qui  formoient  leur 
gage  ,  et  la  déchéance  a  été  pronon-    ' 
cée  contre  eux.  Mais ,  dira-t-on  ,  que 
dévoient  faire  ces  malheureux  créan- 
ciers,   si  Ton  peut  leur  reprocher, 
également  d'être    restés  inactifs   ou 
d'avoir  exercé  leurs  droits  ?  Le  no- 
ble pair  répondra  :  que  pouvoient 
faire  ,  que  peuvent  faire  encore  les* 
malheureux  débiteurs  ?  Faut  -  il  par 
un  odieux  privilège  faire  tomber  sur 
eux  tous  les  effets  de  ce  régime  bar- 
bare qui  a  dévoré  leur  patrimoine  ? 
non  ,  il  faut  que  le  désastre    com- 
mun soit  supporté  par    tous   ceux 
qu'il  a  frappés  ,  et  la  loi  qui  suspend 
les  droits  des  créanciers  est  une  con- 
séquence .nécessaire  de  celle  cjui\ 
dépouillé  les  débiteurs.  »  La  voix  de 
l'humanité  fut  écoutée  ;  la  Chambre 
accorda  le  sursis.  M.  Lally-Tollendal 
vota  l'adoption  du  projet  de  loi  re- 
latif à  la  formation  de  l'armée.  Le 
noble  pair  prétendit  que  le  litre  6  , 
de  l'avancement .  étoit  non-seulement 
conforme  à  la  Charte  ,   mais  qu'il 
étoit  exigé   par  elle  ;  il  est  le  com- 
plément nécessaire  de  l'article  12  , 
puisque  cet  article  annonce  ,  en  rem- 
placement de  la  conscription  qu'il 
abolit ,   Un    mode  de    recrutement 
déterminé    par   la    loi  ;    que    d'un 
côté  tout  autrdtonode  de  recrutement 
est  démontré    impossible  ;  de  l'au- 
tre ,  aucun  mode  de  recrutement , 
hors  celui-ci ,  ne  requiert  le  secours 
d'une  loi.  Mais,,  de  bonne  foi ,  qu'a 
de  commun  cet  article  dont  parle  le 
noble  pair,  avec  celui  qui  déclare 
que  le  Roi  est  le  chef  de  l'armée, 
et  qu'il  nomme  à  tous  les  emplois 
et  a  toutes  les  places?  Quelle  ana- 
logie y  a  - 1  -  il  entre  la  formation 
d'une  armée  qui  doit  être  faite  en 
vertu  d'une  Joi  ,  et  les  nominations 
aux  services  militaires  ,  qui    appar- 
tiennent ,   en   vertu  de   la  Charte  , 
aux    prérogatives  royales  ?  «  Corn- 
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ment,  ajouta  le  noble  pair,  a-t-onosé 
comparer  le  projet  de  loi ,  néces- 
saire au  maintien  de  notre  indépen- 
dance ,  à  la  conscription ,  à  ces  le- 
vées hostiles  qu'un  tyran  ennemi  de 
tous  les  trônes  appeloit  à  la  con- 
quête de  la  monarchie  universelle? 
Oui ,  sans  doute  ,  la  Charte  abolit 
la  conscription  militaire  de  Buont- 
parte  ;  mais  le  projet  de  loi  la  ré- 
tablit avec  de  grandes  modifications.» 
Le  noble' 'pair  examina  les  autres 
articles  du  projet;  il  observa  qu'il 
se  discuterait  pas  la  question  qui 
concerne  rétablissement  de  la  ré- 
serve territoriale ,  question  impor- 
tante ,  nais  délicate ,  et  sur  laquelle 
de  longs  développe  mens  seraient 
plus  dangereux  qu  utiles;  c'est  une 
conscription  nouvelle  que  cette  ré- 
serve ,  et  au  jugement  de  ceux  mê- 
mes qui  n'adoptent  pas  les  moyens 
]£oposés  pour  la  former  Ê  c'est  une 
conception  heureuse;  son  existence 

Jurement  nominale  peut  contribuer 
notre  sûreté ,  comme  ces  inscrip- 
tions peintes  sur  la  frêle  palissade 
d'un  enclos ,  où  elles  annoncent  des 
pièges  qui  n'existent  pas.  Si  la  dis- 
cussion étoit  moins  avancée,  peut-être 
le  noble  pair  partagerai t-il ,  sur  les 
vétérans  libérés  par  congé  absolu , 
les  scrupules  de  son  noble  ami  le 
rapporteur  de  la  commission  (  le  duc 
de  Tarent e  )  ;  mais  quand  elle  tou- 
che à  son  terme ,  quand  fa  loi  sort 
ti  iomphante  de  cette  lutte  également 
longue  et  pénible  ,  Au  t-il ,  par  un 
amendement  de  puce  satisfaction  , 
compromettre  de  nouveau ,  avec  le 
sort  de  in  loi ,  l'existence  de  l'armée  ? 
On  ne  peut ,  en  eflet ,  trouver  une  in- 
justice réelle  dans  l'appel  des  vétérans 
obligés:  que  leur  a- 1  -on  promis? 
qu'a-t-on  pu  leur  promettre ,  sinon 
la  libération  du  service  actif,  le  seul 
qui  existoit  à  celte  époque  ?  A-t-on 
prétendu  les  dispenser  de  la  réserve  , 
service  nouveau  qu'il  étoit  impossi- 
ble de  prévoir  ?  il  n'y  aura  donc 
véritable  meut  à  leur  é^ard  aucun 
manque  de  foi.  On  observe  que  beau- 
coup d'entr'eox  sont  maries  :  iU  en 
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défendront  avec  d'autant  plus  de 
courage  leur  patrie  et  leurs  familles» 
Ne  sont  -  ils  pas  les  descendans  de 
ces  Germains,  qai ,  au  rapport  de 
Tacite  ,  coaduisoient  sur  fe  champ 
de  bataille  leurs  femmes  et  leurs  eo- 
fans,  pour  avoir  autour  d'eux  et 
des  témoins  de  leur  valeur  et  des 
échos  de  leur  gloire  ?  Quel  que  soit, 
au  surplus ,  le  mérite  plus  ou  moins 
spécieux  des  amendemens  proposés  r 
Je  mot  décide  la  question  :  point  de 
loi  ,  point  d'armée.  La  Chambre 
voudra-t-elle  courir  la  chance,  en- 
courir la  responsabilité  d'an  pareil 
résultat?  «  Le  noble  pair  recommanda 
au  patriotisme  de-  l'Assemblée  w» 
projet  de  loi  dont  le  sort  peut  avoir 
de  si  terribles  conséquences. 

On  discuta  à  la  Chambre  des  pair» 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  fixation 
du    budget  des  dépenses  de  1819» 
M.  de  Lally-Tollendal  partagea  sin- 
cèrement le  regret  exprimé  par  le 
rapporteur  *de  la   commission   spé- 
ciale ,  sur  l'étrange  situation  où  de- 
puis quatre  ans  se  trouve  constam- 
ment p  acée  la  Chambre  relative- 
ment au  vote    de  l'impôt  r  obligée 
chaque  fois  de  vaincre  sa  répugnance 
et  de  sacrifier  ses  vues  d'améliora-  ! 
lion  ,  d'ajourner  les  plus  indispen- 
sables v  elle  cède  avec  douleur  à  l'im- 
périeuse nécessité  -,  a*  la  crainte  fon- 
dée d'arrêter  le  service  public.  Sa 
adoptant  la  plupart  des  observations 
de  la   commission  ,   le   noble    pair 
croit  devoir  en   combattre  quelques- 
unes,  qui  lui  paraissent  moins  fon- 
dées. «  Telle  est,  par  exemple, l'im- 
possibilité admise  par  le  rapporteur 
d'opérer  une  économie  sur  le  bud- 
get du  ministre  de  la  justice.  Loin 
d'admettre   cette   impeesibilité  ,   ** 
noble  pair   entrevoit    dans  F  avenir 
la   possibilité   d'une   réduction  con- 
sidérable ,  non  sur   le    traitement  r 
mais  sur  le  nombre  des  juges.  Il  ne 
peut  se  persuader  que  vingt-six  cours 
royales  ,  que   trois  cent  cinqwaote- 
sept  tribunaux  de  première  instance 
sont  indispensa Mcrnent   nécessaire* 
à  l'administra tion  de  la  justice  -  Us 
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informations  qu'il  a  prises ,  les  ren- 
seiçnemens  qu'il  s^est  procurés.  l'au- 
torisent à  penser  qu'on  supprimeroit 
«ans  inconvénient  au  moins  un  tiers 
des  Cours  royales,  et  plus  d'une 
moitié  "es  tribunaux  de  première 
instance*:  treize  parlemens  suffisoient 
à  l'ancienne  France ,  sous  l'empire 
d*une  législation  plus  compliquée  et 
plus  étendue  .  et  ces  parlemens  exer- 
coient  des  attributions  que  n'ont  pas 
les  Cours  actuelles.  Un  chancelier, 
douze  grands  juges  ,  et  environ  neuf 
millions  de  francs  suffisent  en  Angle- 
terre pour  rendre  la  justice  à  dix 
millions  d'hommes.  Pourquoi  déses- 
père roi  t-on  d'atteindre  en  France  une 
S ro portion  au  moins  approchante? 
n  supprimant  la  moitié  des  juges , 
en  réduisant  seulement  d'un  quart  le 
crédit  affecté  à  leur  traitement  ,  on 
améliorera  la  condition  de  la  magis- 
trature ,  en  même  temps  qu'on  di- 
minueroit  le  fardeau  des  contribua- 
bles. «  Divers  moyens  pourroient  être 
encore  employés  pour  diminuer  le 
•nombre  des  juges.  Le  noble  pair 
proposa  à  cet  effet  d'élever  la  com- 
pétence des  tribunaux  ordinaires , 
celle  des  juges-de-paix  ,  et  d'assurer 
au  jugement  par  jury  la  célérité 
nécessaire  pour  tirer  de  cette  bienfai- 
sante institution  tout  l'avantage  que 
la  société  doit  s'en  promettre.  Une 
juste"  surprise  a  frappé  le  rapporteur 
de  là  commission  a  la  vue  du  crédit 
ouvert  au  département  des  affaires 
étrangères.  Le  noble  pair  alla  plus 
loin  ;  il  ne  put  se  défendre  d'une 
sorte  de  honte  en  comparant  à  l'im- 
portance de  ce  département  la  modi- 
cité parcimonieuse  des  fonds  qui  lui 
•ont  alloués  ;  il  vit  avec  plus  de  rési- 
gnation le  retrauchement  de  huit 
mi  riions  opéré  sur  le  budget  de  la 
guerre  ;  pourvu  qu'il  y  ait  des  fonds 
Staffisans  pour  réparer  la  triple  bar- 
rière de  nos  places  fortes  ,  et  pour 
compléter  un  matériel  déjà  très- 
abondant  ,  il  attache  peu  d'intérêt  à 
ce  que  la  France  ait  en  ce  moment 
tous  les  armes  dix  mille  hommes  de 
plu*  ou  de  moins.  U  désira  que  nos 
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côtes  fussent  protégés  par  des  es- 
cadres. C'est  ['nfibiblissement  de  la 
marine  qui ,  sons  Louis  XV ,  nous  a 
valu  tant  de  désastres  ;  sa  prospé- 
rité n'en  est  pas  moins  utile  pour  la 
paix  que  pour  la  guerre.  Et  en  votant 
avec  empressement  les  dépenses  re- 
latives, à  l'expédition  du  Sénégal,  le 
noble  pair  souhaite  que  de  pareilles 
entreprises  se  multiplient  ;  il  adopte, 
sur  le  budget  du  ministre  de  l'in- 
térieur et  du  miuistre  des  finances  , 
les  opinions  ,  les  observations  et  les 
espérances  du  rapporteur  de  la  com- 
mission :  un  seul  point  ne  peut  ob- 
tenir son  assentiment ,  c'est  la  pro- 
position d'ouvrir  au  budget  de  l'Etat 
un  crédit  spécial  pour  les  dépenses 
de  la  Chambre  des  pairs ,  et  de 
rendre  chaque  année  un  compte  pu* 
blic  de  ces  dépenses.  Le  noble  pair 
observa  «  que  la  dotation  du  sénat , 
sur  laquelle  jusqu'à  ce  jour  ont  été  ac- 
quittées let  dépenses  dont  il  s'agit , 
n'a  rien  de  commun  avec  les  som- 
mes fournies  par  le  Trésor  Public 
pour  acquitter  les  dépenses  de  la 
Chambre  des  députés  ;  on  doit  re- 
garder cette  dotation  comme  une 
véritable  propriété  formée  des  dé- 
pouilles opimes  que  le  chef  da  gou- 
vernement avait  enlevées  aux  étran- 
gers. C'est  à  ce  titre  qu'elle  a  été 
régie  par  le  sénat ,  et  c'est  au  même 
titre  encore  qu'elle  a  été  réunie  eu 
1818  au  domaine  de  la  couronne  pour 
y  demeurer  à  la  disposition  du  Roi 
et  servir  à  l'accomplissement  de  ses 
grands  desseins  dans  la  formation  du 
corps  aristocratique  appelé  à  succé- 
der au  sénat  ;  sous  quel  rapport  une 
pareille  dotation  pourrait- elle  être 
considérée  comme  une  chaire  de 
l'Etat  ?  et  de  quel  droit  prétendrait-^ 
on  asservir  le  gouvernement  à  ren- 
dre compte  de  cet  emploi  ?  Sans 
rien  préjuger  sur  la  destination  ulté- 
rieure qui  ,  dans  l'intention  de  Sa 
Majesté,  pourrait  être  donnée  à 
des  revenus  dont  la  totalité  s'élève 
encore  à  cinq  millions  ciqq  cent 
mille  francs ,  le  noble  pair  se  con- 
tente d'appeler    l'attention    de    la 
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Chambre  sur  l'importance,  d'une 
question  qui  ne  peut  tendre  à  rien 
moins  qu'à  décider  s'il  y  aura  ou  s'il 
n'y  aura  pas  en  France  une  aristo- 
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cratie. 


LAMOIGNON  (vicomte  dej,  fils 
du  garde-des-sceaux  de  ce  nom ,  émi- 
gra  au  commencement  de  la  révolu- 
tion, et  fut  blessé  à  Quiberon.  Ren- 
tré en  France ,  il  fut  nommé  membre 
du  conseil -général  du  département 


mencement  de  la  révolution  ,  de  figii* 
rer  parmi  le  parti  populaire.  Il  fut 
élu  député  par  le  tiers-état  de  la  séné* 
chaussée  de  Renues  aux  Etats  géné- 
raux. Il  apporta  ,  dans  sa  mission  t 
un  caractère  de  républicanisme  Joui 
il  fi  ut  chercher  le  principe^  ans  les 
statuts  particuliers  qui  réepssoient  sa 
province.  Il  joint  des  sentira  en  s  rein 
gieuxàdes  mœurs  sévères,  et  uns 
grande  fermeté  à  suivre  les  consé- 


quences des  principes  qu'il  a  adoptés 
de  la  Seine  7  et  fut  un  des  signataires  M.  Lanjuinais  professa  publique  meut 
de  l'adresse  contre  Buonaparle.  Le  ses  principes  et  ses  opinions.   Il  re* 
Roi  le  créa  pair- H  fit  un  rapport  sur  " 

le  projet  de   loi  relatif  à  l'aboi  il  i  ou 
du  divorce  ;  il  en  vota  l'adoption  avec 
de  légers  amende  mens  qui  n'avoient 
pour  but  que  de  rendre  sa  rédaction 
plus  claire.  M.  le  vicomte  de  Lamoi- 
gnon  fit  un  rapport  au  nom  d'une  com- 
mission spéciale  chaiçée  d'examiner 
le  projet  de  loi  relatil  aux  emprunts 
de  sept  millions  pour  l'achèvement 
du  canal  de  l'Ourcq  :  l'honorable  pair 
en  proposa  l'adoption;  il  expliqua 
les  motifs  qui  l'ont  guidé  dans  sa  dé- 
termination ;  il  fit  connoître  les  prin- 
cipes qui  l'avoient  dirigé  dans  son 
travail  ;  il  assura  que  la  commission 
s'étoit  assurée  que  «  les  eaux  du  canal 
d'Ourcq  qui  aniveroieut  à  Paris,  ne 
seraient  jamais  troublées  par  la  navi- 
gation ;  qu'elles  seroient  potables  et 
parfaitement  saines.  Alors  on  jouira 
de  voir  les  particuliers  enrichis  par 
d'utiles  entreprises  :  car ,  on  aime  à 
le  dire,  quand  les  fortunes  particu- 
lières augmentent ,  la  fortune  pu- 
blique s'accroît,  le  crédit  et  la  con- 
fiance renaissent ,  les  capitaux  vien- 
nent chaque  jour  se  mêler  aux  opéra- 
tions qui  procurent  quelque   avan- 
tage ;  et  c  est  ainsi  que  se  réaliseront 
les  espérances  qu'a  fait  concevoir  à  la 
France  le  gouvernement  sage  et  pa- 
ternel qui  a  succé  dé  à  tant  d'orages 
et  qui  ne  s'occupe  qu'à  réparer  tant 
de  désastres.  »  La  Chambre  adopta 
lavis  de  la  commission. 

LàNJUINàIS  (comte  de),  né  a 
Rennes  eu  i;53,  s'empressa,  au  epra- 


poussoit  avec  indignation  ces  mots, 
je  veux  ^ordonne  ,  dont  s'étoit  servi 
le  Roi  dans  la  séance  du  s3  juin  1789. 
Il  nevouloitpas  qu'on  donnât  le  titre 
de  prince  aux  membres  de  la  famille 
royale.  Il  accusa  la  noblesse  de  Bre- 
tagne comme  ayant  publié  des  actes 
contraires  à  la  liberté.  Il  demanda 
l'abolition  des  décorations ,  et ,  après 
la  loi  qui  les  rejetoit,  il  s'opposa  a  ce 
que  le  Roi  et  le  prince  royal  portas- 
sent le  cordon  bleu.  Il  se  prononça 
contre  l'établissement  de  deux  Cham- 
bres. Il  opina  pour  l'anéantisse  nient 
des  privilèges  ,  et  demanda  que  les 
gens  de  couleur  fussent  admis  à  l'exer- 
cice des  droits  civils  et  politiques. 
M.  Lanjuinais  ,  attaché  aux  libertés 
de  l'Eglise  gallicane,  s'éleva  contre 
les  prétentions  de  la  cour  de  Rome; 
il  contribua  à  la  constitution  ci vite^a 
clergé.  Malgré  son  jansénisme,  îl  ne 
vouloit  pas  qu'on  le  dépouillât  de  «es 
biens  :  il  vouloit ,  au  contraire  >  les 
lui  conserver,  en  s'opposant  à  ce  qu'ils 
fussent  déclarés  nationaux.  IL  fit  dé- 
créter que  pendant  la  sessiou  aucun 
député  ne  peut  faire  partie  du  minis- 
tère.  Alors    on  partait  d'admettre 
Mirabeau  dans  le  ministère  :  cette 
nomination  auroit  peut-être  changé 
l'état  des  choses  ,  et  la  révolution 
s'arrêtoit.  M.  Lanjuinais  fut  nommé 
député  à  la  Convention  nationale  : 
alors  il  devînt  plus  modéré  et  plus 
sage.  Il  combattit  les  terroristes  et 
demanda  la  punition  des  assassins. 
Il    attaqua    Pacte    d'accusation   de 
Louis  XVI j  il  s'éleva  contre. Taira- 
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«ité  d'une  procédure  poursuivie  par 
une    assemblée    qui  étoit  lout-à-la- 
foîs    accusatrice  et  juge  ;  il  accusa 
ses    collègues  d'être  des   conspira- 
teurs ,  elles  rendit  responsables  du 
sanç  répandu  au  10  août.  II  vola  la 
réclusion  du  Roi  ,ptson  bannisse  nie  ni 
à  Ja  paix,  demandant  que  le  juge- 
ment qu'on  al'oit  porter  ne  pût  avoir 
force  de  loi ,  s'il  ne  réunissoit  les  deux 
tiers  des   suffrages.    Au  milieu  des 
assassins  et  des   poignards  M.  Lan- 
juinais  soutint  le  décret  qui  ordou- 
noit  la  poursuite  des  auteurs  des  mas- 
sacres du  2  septembre ,  que  les  jaco- 
bins   montagnards    votiioient    faire 
rapporter.  Il  combattit  le  projet  d'un 
tribunal  révolutionnaire.  Barrère  in- 
vita tous  les  membres  qu'on   avoit 
Sroscrilsà  se  suspendre  eux-mêmes 
e  leurs  fonctions  :   M.  Lanjuinai» 
répondit  avec  \m  sang-froid  admi- 
rable :  «  Si  )'ai  montré  jusqu'à  présent 
quelque  courage ,  je  l'ai  puisé  dans 
mon  ardent  amour  pour  la 'patrie  et 
pourla  liberté;  je  serai  fidèle  a  ees  sen- 
ti mens  jusqu'au  dernier  soupir  ;  ainsi 
n'attendez  pas  de  moi  de  suspension.» 
Alors  le  pvêtre  Chabot  avant  inter- 
rompu et  raillé  Barbarour,  qui  an- 
nonçait sa  soumission ,  M.  Lanjuinais 
répondit  :  «Je  dis  à  mes  interrup- 
teurs ,  et  sur-tout  à  Chabot ,  qui  vient 
d'injurier  Barbaroux  :  On  a  vu  dans 
Pantiquité  des   victimes  ornées  de 
fleurs  et  de  handeleUes  ;  mais  le  prê- 
tre qui  les  immolou  ne  les  insultoit 
pas.  Je  ne  suis  pas  libre  de  me  dé- 
mettre ;  vous  ne  l'êtes  pas  vous-mêmes 
pour  accepter  ma  démission.  »  La 
Convention  est  assiégée.  Mis  en  ar- 
restation, il  parvint  k  sTévader.  La 
Convention  le  mit  hors  de  la  loi.  Il 
partit  secrètement  pour  Rennes* ,  où 
il  se  tint  caché.   Il  fut  rappelé  en 
1795. 11  se  distingua  par  sa  justice  efc 
sa  modération.  Il  parla  en  faveur  des 
prêtres  déportés ,  des  parens  d'émi- 
grés et  de  la  liberté  du  culte.  Appelé 
au  Conseil  des  Anciens,  il  combattit 
toutes  les  lois  qui  parurent  se  rap- 
procher du  système  révolutionnaire. 
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prononça  contre  son  élévation  au  con- 
sulat. Il  garda  Je  silence  sur  sa  dignité 
impériale.  Le  premier  avril  1814  *  'l 
vota  pour  sa  déchéance ,  et  pour  Pé- 
ta bassement  d'un  gouvernement  pro- 
visoire. Le  Roi  le  nomma  pair  de 
France.  Cependant ,  par  une  contra- 
diction frappante  ,  dont  il  est  bien 
difficile  d'expliquer  fe  motif,  M.Lan- 
jûinais  approuva  l'usurpation  deBuo- 
naparte ,  en  acceptant  sa  nomina- 
tion de  député  à  la  Chambre  des  re- 
présentais, dont  il  fut  nommé  prési- 
dent. Le  Roi ,  à  son  second  retour,  ne 
considéra  point  ces  fonctions  comme 
une  place  a  la  nomination  de  Buona- 
parte  :  le  comte  Lanjuinais  resta 
membre  de  la  Chambre  des  pairs. 
Il  combattit  avec  force  la  loi  portant 
suspension  de  la  liberté  individuelle, 
qu'il  compara  à  l'odieuse  loi  des  sus- 
pects. Dans  cette  discussion ,  et  dans 
un  discours  prononcé  en  sa  qualité  de 

S  résident  de  l'assemblée  électorale 
lie  -  et  -Vilaine  ,  il  proclama  des 
principes  républicains ,  et  montra  un 
respect  équivoque  pour  l'autorité 
monarchique.  On  ne  conteste  pas  à 
iftf .  le  comte  Lanjuinais  des  talens  et 
des  vertus  ;  mais  son  imagination  ar- 
dente le  conduit  à  de  grandes  erreurs 
politiques.  Ses  diflféreus  ouvrages  ren- 
ferment sans  doute  quelques  vérités  ; 
mais  sa  haine  contre  te  clergé  et 
contre  tes  vrais  défenseurs  de  la  mo- 
narchie et  de  ta  légitimité  le  rend 
injuste  et  trop  attaché  à  ses  senti- 
mens.  Il  écrit  sans  ordre ,  sans  ré- 
flexion ;  il  se  livre  à  des  théories 
vagues  et  illusoires  ;  et  en  croyant 
combattre  pour  la  liberté  ,  il  en  re-  • 
cule  les  limites  ,  qui  le  conduisent  à 
la  licence. 

M.  Lanjuinais ,  étranger  a  l'état 
militaire,  déclara  qu'il  s'a bsti endroit 
de  toute  réflexion  sur  le  «fond  du  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  servitudes  im- 
posées à  la  propriété4  pour  la  dé- 
fense de  l'Etat;  il  doit  s'en  rapporter 
aux  lumières  et  à  l'expérience  des 
hommes  instruits  sur  l'étendue  de  la- 
zone  de  prohibition  ,  et  la  longueur^ 


Buonaparte  le  nomma  sénateur.  Il  se  Jdirrayon  de  servitude.  Mais  la  tortue 
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et  la  rédaction  de  ce  projet  lui  paru- 
rent susceptibles  de  quelques  obser- 
vations qu'il  crut  devoir  soumettre 
à  Ja  Chambre.  Le  noble  pair  mil 
tant  de  confusion  et  de  désordre  dans 
ses  idées ,  qu'il  fut  impossible  de  le 
comprendre  ;  on  vil  alors  qu'il  avoit 
eu  raison  de  dire  qu'il  étoit  étranger 
à   la'  science    militaire.     M.    Lan- 

I'uinais  vota  l'adoption  du  projet  de 
oi  qui  établit  des  peines  contre  toute 
participation  au  trafic  connu  sous  le 
nom  de  Traite  des  noirs.  Le  noble 
pair  ne  peut  point  dissimuler  son 
amour  et  son  attachement  pour  les 
principes  de  cette  phi lantropie ,  l'ob- 
jet perpétuel  des  éloges  et  de  l'ad- 
mirât  ion  de  nps  démocrates' moder- 
nes. Le  nobnr  pair  observa  qu'il  en 
est  des  coutumes  comme  de  toutes  les 
lois  d'exception ,  l'opinion  publique 
en  murmure  ,  et  lorsqu'elles  sont 
abrogées,  c'est  le  triomphe  de  la 
raison  et  de  l'humanité.  M.  le  comte 
de  Lanjuinais  ne  voulut  pas  exami- 
ner si  la  nation  anglaise  a,  dans  l'abo- 
lition de  la  traite  des  noirs,  un  autre 
grand  intérêt  que  celui  de  la  justice , 
ni  si  le  gouvernement  de  la  France  , 
pendant  l'occupation  et  après  le 
traité  qui  mit  en  suspens  une  partie 
de  nos  droits  politiques,  eut  pour 
l'affaire  qui  nous  occupe  celte  com- 
plète liberté  qui  seule  fait  devant 
Dieu  le  mérite  ou  le  démérite.  Ainsi, 
suivant  notre  législateur  théologien, 
notre  salut  éternel  dépend  de  nos 
principes  politiques:  le  défenseur 
des  idées  libérales,  les  partisans  du 
système  républicain  iront  jouir  dans 
le  ciel  du  bonheur  des  élus ,  et  re- 
cevront la  palme  de  l'immortalité; 
lesdélenseursdesmonarchiesabsolues 
éprouveront  les  supplices  éternels  de 
l'enfer.  Mais,  consolons  -  nous  ,  on 
connoil  les  fausses  prophéties  du  no- 
ble pair  et  la  bizarrerie  de  son  esprit, 
qui ,  sans  touoher  à  la  pureté  de  son 
cœur  ,  l'entraine  à  des  extravagan- 
ces qu'on  plaint  et  qu'on  déplore.  «  Je 
veux  louer  sans  réserve  ,  ajout)»  M. 
Lanjuinais ,  un  projet  de  loi  qui  en 
soi-même  ne  mérite  que  des  éloges. . 


LAN 

Sî  nous  Voulions ,  au  scapel  de  Lare*' 
chefoucault ,  l'auteur  des  Jl/oxtme*, 
disséquer  toutes  les  transactions  pu- 
bliques et  privées  •  nous  ne  saurions 
jamais  être  que   des  ingrats    :   sans 
doute  Wilber force    et    ses    nobles 
amis,  qui  pendant  vingt  ans  ont  solli- 
cité avec' des  e (Torts  infatigables  le 
beau  succès  que  nous  voyons  aujour- 
d'hui achever  de  se  consolider  ;  sans 
doute  ce  grand  homme  et  ses  amis  ne 
furent  animés  que  des  plus  purs  mo- 
tifs ;  sans  doute  aussi  que  notre  au- 
guste monarque ,  cet  auguste  patron 
des  idées  libérales,  nous  fait  propo- 
ser avec  un  vrai  sentiment  de  satis- 
faction la  loi  qui  confirme  et  garantit 
celte  heureuse   abolition.    Réjouis- 
sons-nous d'avoir  à  concourir  à  une 
loi  toute  de  bienfaisance  et  d'huma- 
nité. »  M.  Lanjuinais  qui,  sous  pré- 
texte de  son  attachement  aux  prin- 
cipes ,  s'oppose  toujours  aux    vues 
bienfaisantes  de  l'humanité ,  et  dont 
l'excessive  sévérité  est  souvent  une 
injustice,  combattit  la  résolution  de 
la  Chambre  des  députés  ,  tendante  a. 
proroger  aux  émigrés  jusqu'au  pre- 
mier janvier  1820  le  sursis  accordé 
Earla  loi  du  premier  décembre  1814. 
e  noble  pair  la  trouva  incompatible 
avec  l'égalité  consacrée  par  la  Charte. 
«II  n'y  a  plus  d'émigrés  sous  l'empire 
d'une  Charte  qui  dans  tous  les  Fran- 
çais ne  reconnoît  que  des  citoyens  : 
jamais, dans  aucunes  lois  anciennes, 
il  n'a   été  question    de    suspendre 
les  droits  des  créanciers  ,  d'entraver 
l'exercice  de  leurs  propriétés  ;  com- 
ment a-t-on  montré  moins  de  respect 
pour  elle  sous  l'empire  de  la  Charte 
qui  déclare  toutes  les  propriétés  in- 
violables?   pourquoi  accorder    par 
raesae  générale  ,  et  sans  examen  , 
une    facilité     qu'en     la    supposant 
fondée ,  chaque  débiteur  obtiendroit 
cle  la  modération  de  son  créancier  ou 
de  la  justice  des  tribunaux  ?  N'est-ce 
pas  les  dépouiller  de  leur  juridic- 
tion que  d'attribuer  à  la  législature 
un  tel  pouvoir?  n'est-ce  pas   nuire 
au  crédit  public  ,  dissoudre  le  corps 
social ,  que  de  suspendre  par   au- 
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ton  té  l'exercice  de  créances  '  privi- 
légiées ?»  y  * 
M.  Lanjuinais  combattit  la  pro- 
position de  M.  le  marquis  de  Mar- 
bois  ,  tendante  à  faire  substituer  une 
autre  peine  à  celle  de  la  déportation  : 
il  observa  que  les  différens  articles 
du  Code  pénal  appliquent  aux  crimes 
qu'ils  définissent  la  peine  de  la  dé* 
porta tîoo.  Ces  artfcles  comprenaient 
tous  les  crimes  politiques  du  second 
ordre  ;  c'est  donc  une  législation  toute 
entière  c/u'it  s'agit  d'abroger  :  qu'y 
substituez-vous?  la  quantité  d'une 
équation  algébrique  ?  Mais  qui  vous 
répondra  que  la  peine  substituée 
vaudra  mieux  que  celle  qu'on  sup- 
prime ?  Le  gouvernement ,  qui  seul 
pouvoit  déclarer  la  déportation  im- 
possible, ne  s'est  point  expliqué  à 
cet  égard  :  pourquoi  suppléer  a  sou 
silence  ?  Attendons  du  moins ,  pour 
aborder  ces  questions  importantes, 
le  moment  où  sera  proposé ,  par  le 
gouvernement,  la  réforme  du  Code 
pénal  ;    quelque    avantageuse    que 
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de  les  rendre  trop  légères  pour  ôter 
aux  partis  la  tentation  d'une  autre 
vengeance. Combien  d'époques  funes- 
tes où ,  pour  l'intérêt  des  victimes  , 
la  déportation  >  malgré  toute  sa  ri- 
gueur ,eût  étépréférable  à  la  réclusion, 
qui  les  exposa  au  fer  des  assassins!  » 
Le  noble  pair  demanda  à  quel  titre 
on  voudroit  aujourd'hui  rayer  la  dé- 
portation du  Code  de  nos  lois  péna- 
les. Favorable  aux  condamnés ,  dont 
elle  épargne  la  vie,  elle  fut  usitée 
chez  Tes  anciens  peuples  et  admise 
de  bonne  heure  dans  notre  législa- 
tion. Un  opinant  (  M.  Lally-Tollen- 
dal)  a  prétendu  qu'elle  avoit  été  in- 
connue à  Rome  libre  ;  il  a  cru  en 
Couver  la  preuve  dans  un  passage  de 
Cicéron.  Quoi  qu'ait  pu  dire  à  cet 
égard  l'orateur  romain ,  le  jugement 
gui,  en  lui  interdisant  le  feu  et 
«eau ,  lev força  de  s'expatrier  ,  était 
conforme  à  la  loi  des  Douze-Tables  : 
«  Grèce  l'étoit  aussi  lorsqu'elle  ad- 


mit la  déportation.  Ecoutons  la  rai- 
son ,  et  méfions-nous  des  exceptions , 
qui  souvent  résolvent  une  difficulté 
par  une  autre.  M-  le  comte  Lanjui- 
nais censura  avec  autant  d'amertume 
que  de  légèreté  la  proposition  de 
M.  Barthélemi ,  relative  à  la  loi  des 
élections.  «  Son  projet  est  perturba- 
teur, il  renferme  un  venin  conta- 
gieux. »  Il  accuse  un  noble  pair , 
respectable  par  ses  qualités  morales, 
de  vouloir  révolutionner.  Ce  langage 
insultant  et  perfide  est  bien  étonnant 
de  la  part  cT un  membre  de  l'Assem- 
blée constituante  et  d'un  président 
de  la  Chambre  des  représentans  de 
i8i5.  Dans  une  autre  séance ,  M.  le 
comte  Lanjuinais  observa  que  l'at- 
taque dirigée  contre  la  loi  des  élec- 
tions a  un  Dut  plus  élevé  :  «  C'est  k 
la  Charte  que  l'on  en  veut ,  c'est  elle 
qu'on' travaille  à  renverser  en  minant 
sourdement  ses  appuis.  Le  but  de 
l'entreprise  est  de  renverser  le  mi- 
nistère actuel  qui  a  la  confiance  du 
Roi  et  de  la  nation,  pour  le  rempla- 
cer par  des  hommes  exagérés ,  d'a- 
néantir ensuite  la  loi  des  élections  , 
de  réduire  la  Charte  à  un  vain  simu- 
lacre ,  ou  de  la  remplacer,  s'il  étoit 
possible,  par  les  parle  mens.  Ne 
vient-on  pas  déjà  de  réimprimer  une 
protestation  du  parlement  de  Paris  , 
datée  de  1790  ?  bientôt  on  reprodui- 
ra celle  qui  fit  tant  de  bruit  en  1814* 
Pour  arriver  à  ses  fins ,  la  faction  a 
dans  l'ouest  de  la  France  des  a  Aidés 
secrets,  des  armées  secrètes  dispo- 
sées par  échelons  et  portant  un  signe 
particulier  de  ralliement.  »  Ces  asser- 
tions fausses  et  mensongères,  pénible- 
ment préparées  et  débitées  avec  sé- 
curité, excitèrent  les  murmures  .et 
l'iaiprobation  de  «la  Chambre.  Le 
noble  pair  fut  rappelé  à  l'ordre ,  et 
le  ministre  de  l'intérieur  les  réfuta 
avec  beaucoup  d'ordre  et  de  préci- 
sion. 

L  APL  ACE  (  marquis  de  )  ,  né  en 
y 49?  se  iit  une  grande  réputation 
par  sos  cbnnoissances  dans  l'analyse 
et  dans  la  géométrie  transeendutitç. 
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•Après  le  iA  brumaire  îl  fut4  nommé 
par  les  consuls  ministre  bVl' intérieur; 
mais  il  fut  bientôt  remplacé  par  Lu- 
cien Buonaparte.  Il  entra  au  sénat  en 
idoo*  M.  de  Laplace  fit  un  rapport 
sur  ta  nécessité  de  reprendre  le  ca- 
lendrier grégorien»  et  d'abandon- 
ner celui  de  la  révolution.  En  avril 
1814  il  vota  pour  la  déchéance  de 
Jsuonaparte.,Le  Roi  le  créa  pair  de 
France  M.  de  La  place  tient  le  premier 
rang  parmi  les  géomètres  ;  il  a  puis- 
samment contribué  à  reculer  les  bor- 
ues  de  l'astronomie  t  son  livre  sur  la 
mécanique,  oîi  brille  à  chaque  page 
le  génie  de  l'analyse ,  offre  partout 
des  théories  qui  lui  sont  propres, 
qu'il  a  su  s'approprier  par  les  formes 
nouvelles  qu'elles  ont  reçues  entre 
ses  mains.  Tous  set  ouvrages  portent 
l'empreinte  d'un  génie  profond  qui 
par  des  travaux  coustans  a  su  .étudier 
ta  nature  et  en  pénétrer  les  secrets. 
Lors  de  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  à  la  formation  du  budget  des 
comptes  de  1819  ,  M.  le  marquis  de 
Laplace  regretta  qu'au  lieu  d'em- 
ployer à  la  contribution  foncière  et 
a  la  retenue  sur  les  traitement*  le  dé- 
grèvement que  dès  cette  année  per- 
met toit  l'état  de  nos  finances,on  n'ait 
pas,  en  votant  la  suppression  des  lote- 
ries, consacré  par  un  hommage  rendu 
à  la  morale  ce  premier  allégement  de 
nos  charges  publiques.  Sans  examiner 
si  la  contribution  îouci ère,  mieux  ré- 
partie,seroit  dans  uneproporlion  trop 
forte  avec  les  autres  impôts  ,  le  noble 
pair  avoua  que  dans  un  gouverne- 
ment où  cette  contribution  est  Tune 
des  bases  du  système  établi ,  c'est 
une  disposition  également  juste  et 
sage  que  de  modérer  les  grandes  dif- 
férences qui  existent  dans  les  rapports 
de  cette  même  contribution  aux  re- 
venus fonciers  ;  mais  une  disposition 
Ïrfus  mile  encore  eût  été ,  à  son  avis, 
a  suppression  d'un  impôt  immoral , 
source  à -la-foi  s  de  corruption  et  de 
ruine ,  et  dont  la  charge  tombe  prin- 
cipalement sur  le  pauvre  :  c'est  luj 
en  effet  que  le  désir  d'un  meilleur  sort 

et  rimpuiftfaacc  d'apprécier  les  dé*a- 
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vantages  de  la  loterie ,  expose  le  plui 
à  devenir  la  victime  des  chimérique* 
espérances  que  lui  offre  ce  jeu  funes- 
te. Les  maux  qu'il  produit,  le  vol  v 
la  misère,  les  suicides  qu'il  multiplie, 
auroient  dû  le  faire  proscrire  depuis 
long-temps  ;  comment  n'a-t-on  pas 
mis  à  profit ,  pour  le  supprimer ,  la 
première  occasion  qui  se  présentott! 
Craradroit-on  quAa  suppression  des 
loteries  françaises,  ordonnée  en  pure 
perte  pour  le  trésor,  .ne  tournât  a  l'a- 
vantage des  loteries  étrangères  qui 
reproduiroient  les  mêmes  maux  sans 
la  même  compensation?  Le  noble 

5 air  est  persuadé  que  la  surveillance 
u  gouvernement  parviendrait  à  pré- 
server le  peuple  de  ce  fléau  ,  ou  du 
moins  a  diminuer  ses  ravages ,  et  que 
les  mises  faites  aux  loteries  étraa- 

Sères  n'égaleraient  pas  un  cinquième 
es  mises  actuelles.*  La  totalité  de  cet 
dernières  est  actuellement  de  40  è  5o 
millions ,  supportés  par  la  classe  la 
moins  aisée ,  et  dont  à  peine  dix  ou 
douze  millions  entrent  dans  le  trésor 
public.  Faut-il  pour  un  si  faible  inté- 
rêt favoriser  la  corruption  d'esprit  et 
des  mœurs ,  suite  nécessaire  d'un  pa- 
reil impôt?  et  ne  devroit-oa  pas,  as 
contraire ,  sacrifier  à  l'éducation  mo- 
rale du  peuple  toutes  les  petites  con- 
sidérations fiscales  ,  au  lieu  de  cher- 
cher à  le  séduire  par  l'appât  trom- 
peur d'une  fortune  subite  ?  Que  no 
travaillons-nous  à  lui  inspirer  l'esprit 
d'ordre  et  d'économie  si  convenaola 
à  sa  position  !  L'établissement  de  la 
caisse  d'épargnes  aura  sous  ce  rap- 
port une  autre  influence  ,  et  la  stabi- 
lité qu'assure  a  de  pareilles  institu- 
tions la  forme  actuelle  de  notre  ajoa- 
vernement  doit  sans  doute  en  assurer 
le  succès.  Mais  écartons  soigneuse- 
ment des  regards  du  peuple  toute 
entreprise  fondée  sur  les  illusions  dt 
l'ignorance  et  de  la  cupidité.  »  M*  ^ 
marquis  de  Laplace  vota  le  projet 
de  loi  relatif  au  commerce  et  à  la 
fabrication  du  salpêtre,  U  obserra 
que  si  la  suppression  de  (a  fouille 
causoit  quelque  préjudice  aux  sa^pe* 
triers,  qui  eu  exploitent  les  produits. 
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le  gouvernement  avoit  raille  moyens  *  employée.  «  Est-ce  pour  lever  une 


de  les  dédommager* 

LASCOURS-REGNAUD  (  baron 
de  )  ,  préfet  du  Gers,  né  a  Alais  en 
1761  ,  enlra  dans  la  carrière  mili- 
taire. Il  fit  la  guerre  en  Amérique 
sous  M.  de  Rocnambeau  :  rentré  en 
France,  il  fit  deux  campagnes  à  V ar- 
mée des  Alpes ,  et  celle  des  Pyrénées 
en  1 793  et  1794*  M»  de  Lascours 
quitta  la  profession  des  armes  pour 
se  lancer  dans  la'  carrière  politique  : 
il  fat  élu  au  Conseil  des  Anciens  en 
1796  :  il  entra  en  1790,  au  Corp^Jjé- 
gislaliC  Le  Roi  le  nomma ,  en  iS%  <x 

1>réfet  du  Puy-de-Dôme  :  il  en  cessa 
es  fonctions  a  f  apparition  de  Buo- 
naparte  i  il  les  reprît  au  second  re- 
tour du  Roi*  De  celte  préfecture  il 
passa  k  celle  de  la  Vienne  ,  et  bien- 
tôt après  a  celie  du  Gers.  M.  de  Las- 
cours  a  été  nommé»  ea  septembre 
18169  membre  de  la  Chambre  des 
députés  par  le  collège  électoral  du 
département  du  Gard.  Il  a  siégé  au 
«entre. 

LASTOURS  (marquis  de),   fut 
nommé    en    181 5    député   par    le 
département    du   -Tarn ,     et  vota 
avec  la   majorité   :    réel  a  en    sep- 
tembre 181 6 ,  il  siégea  au  côté  droit , 
première  section.  11  présenta  un  tra- 
vail très-étendu  sur  l'inégalité  de  la 
tootriluilion  foncière ,  inégalité  fon- 
dée par  Us  lois  de  1791 ,  et  que  l'im- 
mense et  dispendieux  travail  du  ca- 
dastra ne  fera  point  disparaître  tant 
que  Tan  n'adoptera  pas  pour  base  de 
l'impôt  foncier,  au  lieu  du  revenu 
net ,  la  palenr  intrinsèque  de  la  pro- 
priété. M.  le  marquis  de  Lastours 
demanda  gn'il  fût  présenté,  4ana  la 
session  de  1818,  un  plan  conforme  è 
ces  principes,  et  que  les  communes 
fussent  autorisées  a  procéder  4  leurs 
fixais  à  la  confection  de  leur  cadas- 
tre parcellaire.  Dans  la   discussion 
sur  le  cadastre ,  M.  de  Lastours  sou- 
tint qu'avant  d'accorder  trois  mil- 
lions pour  cet  objet ,  il  fa)  loi t  savoir 
comment  cette  somme  devoit  être 


nouvelle  carte  du  royaume  et  rem* 
placer  les  belles  cartes  de  Çassini , 
ou  bien  a-t-on  l'intention  de  prendre 
le  cadastre  pour  base  d'une  réparti- 
tion nouvelle  de  l'impôt  foncier  * 
entre  les  départemens?  Dans  l'un  et 
dans  l'autre  cas,  les  fonds  qu'on 
nous  demande  doivent  être  refusés  , 
et  d'abord  les  procédés  d'un  ingé- 
nieur géograpbe  ne  sauroient  conve- 
nir à  l'arpentement  cadastral  :  le  géo- 
graphe n'ayant  d'autre  but  que  de 
fixer  la  distance  de  chaque  point 
terrestre  à  l'équateur  et  au  méri- 
-  dicn ,  ne  doit  mesurer  que  la  surface 
a7^hortxontale  ou  relative,  tandis  que 
l'arpentage ,  qui  est  pour  ainsi  dire 
un    bornage  -indélébile    des    pro- 

{>riétfc.  doit  présenter  tout  le  déve- 
oppem*.  t  de  la  surface  apparente 
ou  réelle ,  afin  que  dans  tous  les 
temps  chaque  propriétaire  puisse 
facilement,  et  sans  le  secours  d'un 
géomètre ,  recoanoitre  la  contenance 
et  les  limites  de  son  champ.  Si  le 
cadastre,  ajouta  l'honorable  mem- 
bre ,  tel  jqu'on  l'exécute  en  ce  mo- 
ment, a  pour  but  la  répartition  de 
l'impôt  foncier  non-seulement  entre 
les  contribuables  de  la  même  com- 
mune, mais  encore  entre  les  com- 
munes, les  arraodissemens  et  les 
départemens,  de  sorte  que  le  der- 
nier degré  de  la  répartition  doive 
précéder  tous  les  autres  et  leur  servir 
de  règle ,  il  résuite  de  ce  système , 
i°.  que  le  revenu  réel  de  chaque  par- 
celle d'une  commune  doit  être  ri* 
gourensemcnt  fixé  par  le  cadastre  , 
sans  quoi  l'on  ne  peut  connaître  ea 
totalité  le  revenu  réel  de  cette  com- 
mune; s*,  que  si  le  revenu  réel  de 
chaque  commune  n'est  point  connu  * 
il  devient  absolument  impossible 
d'évaluer  celui  de  l'arrondissement 
et  des  départemens;  5°.  que,  lors 
même  que  le  cadastre  fixerait  avec 
la  plus  grande  précision  le  revenu 
de  toutes  les  parcellfs  de  chaque 
commune  ,  m  répartition  nepourroit 
commencer  qu'après  la  fin  de  tous 
les  cadastres  parcellaires ,  puisqu'on 
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ne  pourrait  déterminer  qu'à  cette  jture  des  terres  :  il   labouroit   lui- 
époque  les  forces  cou  tri  but  ri  ces  de  |  même   les   champs   et  abattoit  les 


chaque  département.  »  M.   de  Las- 
tours  ,  lors  de  la  discussion  sur  le 
projet  de  loi  relatif  au  changement 
de   Tannée  financière ,    proposa  un 
nouveau  plan  qui,  suivant  lui,  sans 
violer  Tarticle  49  de  la  Charte,  et 
sans  déranger  irrévocablement  rac- 
cord de  Tannée  financière  avec  Tan- 
née civile  ,  ferait  cesser  l'inconvé- 
nient d'être ,  quant  au  budget ,  cons- 
tamment arriéré  d'une  année  ;  voici 
comment  M.  de  Lastours  raisonna  : 
«  L'impôt  foncier  étant  le  seul  qu'on 
ne  peut  consentir  que  pour-  un  an, 
rien  n'empêche  qu'on  *ne  fasse  un 
budget  de  dix-huit  mois ,  pourvu  que 
la  contribution  foncière  n'y   figure 
que  pour  une  année  :  il  suffirait  de 
voter  pour  1819  la  même  contribu- 
tion foncière  qu'en  1818,  en  suppri- 
mant cette  contribution  pour  les  six 
premiers  mois  de  1820.  Le  vide  con- 
sidérable que  cette  suppression  lais- 
serait dans  le  trésor  pourrait  être  fa- 
cilement comblé  par  de  nouvelles' 
taxes  de  consommation ,  taxes  qu'il 
se  roi  l  facile  de  substituer  aux  contri- 
butions directes  :   de  cette  manière 
l'impôt  foncier  ne  serait  jamais  con- 
senti que  pour  un  an ,  et  la  Charte 
serait  scrupuleusement  observée  ;  on 
éviterait  l'inconvénient  grave  de  trois 
années  dans  une,  Tannée  civile,  celle 
de  la  dette*  publique ,  et  enfin  Tan- 


arbres  des  forêts.  Après  le  18  bru- 
maire Mé  Latour-Dupin  rentra  en 
France  :  Buonaparle  le  nomma  préfet 
de  Bruxelles  ;  à  la  restauration  le 
Roi  le  nomma  ambassadeur  et  mi- 
nistre plénipotentiaire  au  congrès  de 
Vienne,  d'où   il  est    passé  avec  les 


pa< 
mêmes  titres  à  la  Cour  des  Pays-Bas. 
Sa  Majesté  le  créa  pair  ,  et  le  roi 
de  Naples  lui  a  donné  en  1817  le 
grand  cordon  de  Saint-Ferdinand. 

M.  le  marquis  de  Latour-Dupîn 
vola  pour  la  proposition  de  M.  le 
comte  de  Monta  lembert ,  ainsi  con- 
çue :  «  S'il  n'est  permis  de  parler 
sur  un*  article  de  loi  en  discussion 
que  pour  y  proposer  des  amende- 
mens,  etc.»  (  Foy.  Moktalkicbbat.  ) 

L ATOUR-MAU BOURG  (  Marie- 
Victor  de  Fay ,  comte  de  ) ,  né  en 
1768, fut  nommé  député  aux  Etats- 
Généraux  de  la  noblesse  du  Puy 
en  Vêlai  :  il  s'empressa  de  se  réunir 
à  la  Chambre  du  tiers-état  ;  il  renon-  * 
ça  à  son  titre  héréditaire  de  baron 
au  Languedoc  ;  il  vota  pour  la  réu- 
nion d'Avignon  à  la  France ,  et  fut 
l'un  des  commissaires  nommés  pour 
ramener  Louis  XVI  à  Paris.  Il  s'unit 
étroitement  avec  M.  de  La  Fayette  , 
et  il  partit  de  Paris  avec  ce  général. 
Il  partagea  sa  captivité  ;  mais ,  plusfl 
heureux  que  lui ,  il  recouvra  bien-* 


née  financière  :  un  grand  acte  de  jus-  tôt  sa  liberté.  Revenu  en  France  ,  il 
tice  seroit  de  plus  accompli  envers  la  {fut  élu  en  1801  membre  du  Corps- 


propriété  foncière  dont  les  intérêts 
sont  si  recommandables.  »  Le  projet 
de  M.  de  Lastours  fut  rejeté. 

LATOUR-DUPIN-GOUVERNET 

(  marquis  de  )  ,  parcourut  avec  dis- 
tinction la  carrière  militaire  :  il  est 
fils  de  M.  Latotir-Dupin  ,  ministre 
sous  le  règne  de  Louis  XVI ,  et  qui 
a  péri  sur  Téchafaud.  M.  Latour 
Dupin  a  été  ministre  plénipoten- 
tiaire de  France  à  La  Haie  depuis 
1791   jusqu'en    1793  ;  il  se  réfugia 


législatif;  et  Buonaparte  le  nomma- 
sénateur  ;  il  l'envoya  en  181 5  dans 
la  Normandie  ,  afin  de  prendre  des 
mesures  de  salut  public  :  il  remplit 
cette  mission  avec  beaucoup  de  sa- 
gesse éi  de  modération.  M.  Latour- 
Maubottrg  adhéra  à  la  déchéance, 
de  Buonaparte.  Au  premier  retour 
du  Roi ,  M.  le  comte  d'Artois  l'en- 
voya à  Montpellier,  en  qualité  de 
commissaire  extraordinaire  ,  pour 
coopérer  avec  les  habitans  du  midi 
au  rétablissement  de  la  monarchie 


avec  sa  femme  en  Amérique  ,  où  il    des  Bourbons  :   le  Roi  le  nomma 
s'occupa  d'agriculture  et  de  la  cul- [pair  de  France.  Dans  le  Corps-légis* 
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Jalif  M.  Latour-Maubourg  soutint 
les  principes  constitutionnels;  il  dé- 
fendit la  liberté  individuelle,  de- 
manda la  suppression  des  commis- 
sions de  baule  police  ,  et  com- 
battit le  projet  de  loi  relatif  aux 
mesures  de  sûreté  générale.  A  son 
retour ,  le  Roi  comprit  M.  le  comte 
de  Latotir-Maubourg  au  nombre 
.des  pairs  qui  étpicnt  censés  avoir 
donné  leur  démission  en  acceptant 
la  pairie  des  mains  de  Buona parte  ; 
jnais  Sa  Majesté  l'a  élevé  de  nou- 
veau à  la  dignité  de  la  pairie  le  5 
mars  i8ig% 

On  discuta  dans  la  Chambre  des 
pairs  l'article  4  du  projet  de  loi  rela- 
tif à  la  formation  ae  l'armée  ,  et  on 
•  y  fît  des  Amendemens  ;  M.  le  marquis 
de  La  tour-Mau  bourg  les  combattit  : 
il  observe  «  que  le  premier,  qui  tend 
à  faire  insérer  dans  l'article  a8  qu'en 
temps  de  paix  les  vétérans  ne  pour- 
ronts'organiser ,  est  inutile ,  d'après 
la  disposition  même  de  cet  article, 
qui,  en  les  dispensant  de  tout  service 
en  temps  de  paix ,  exclut  nécessai- 
rement toute  idée  de  toute  possibi* 
lité  d'organisation  ;  le  second:  a  pour 
objet  de  différer  de  deux  ans  la  libé- 
ration tant  des  jeunes  cens  que  le 
sort  du  Cirage  n'a  point  frappés ,  que 
des  sous-officiers  et.  soldats  rentrés 
dans  leurs  foyers  après  avoir  observé 
le  temps  de  leur  service,  et  de  les, 
soumettre  pendant  ce  temps ,  les 
uns  au  rappel  sous  les  drapeaux  en 
£a«  de  guerre ,  les  autres  à.  un  nou- 
veau tirage  qu'une  loi  pou r roi t  or- 
donner. «  Il  est  évident ,  observa  le 
noble  pair  ,  que  l'armée  de  réserve 
perdroit  par  cette  disposition,  qui  en 

Jjuatre  ans  de  guerre  pourrait  deux 
ois  se  renouveler  ,  tous  les .  avan- 
tages attachés  à  la  pratique  du  métier 
et  à  l'habileté  du  service  ,  principal 
élément  de  sa  force.  Deux  autres 
amendemens  tendent  à  substituer  à 
la  réserve  du  projet  une  réserve  ab- 
solument différente  et  dans  sa  for- 
mation et  dans  son  but;  mais  de 
deux  systèmes  présentés  à  cet  égard , 
l'un ,  en  réduisant  à  cinq  ans  le  ser- 
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vice  actif,  et  à  trois  ans  celui  de  la 
réserve,  changerait  les  bases  du 
projet  ;  l'autre  a  perdu  les  siennes  , 
par  l'abandon  que  l'auteur  est  obligé 
de  faire  du  contingent  annuel  de 
25  mille  hommes  destinés  à  former 
la  réserve.  Reste  l'amendement  de  la 
commission  relatif  aux  anciens  sol- 
dats mariés  ou  libérés  par  congé  ab- 
solu :  c'est  la  principale  objection, 
élevée  contre  l'article  4  du  projet , 
et  contre  cette  réserve  que,  de  part  et 
d'autre,  on  s'accorde  à  regarder 
comme  une  conception  heureuse  ;  et 
elle  l'est  en  effet  par  le  secours 
qu'elle  peut  offrir  ,  ou ,  parce  qu'en 
attendant  le  moment  où  ces  secours 
deviendraient  nécessaires ,  elle  ne 
coûte  rien  à  l'Etat  ;  mais  cette  heu- 
reuse conception  serait  anéantie  par 
l'amendement  proposé.  On  invoque 
en  sa  faveur  U  loyauté,  la  justice  : 
est-il  vrai  qu'elles  seraient  compro- 
mises par  la  disposition  du  projet  ? 
Quelle  injustice  peut-il  y  avoir  de 
désigner  ceux  qui  ,  dans  un  moment 
de  péril ,  seraient  les  premiers  ap- 
pelés au  secours  de  la  patrie  ?  Ils  y 
voleraient ,  dit-on ,  sans  cette  dési- 
gnation :  qu'a-4-elle  donc  qui  leur 
soit  préjudiciable?  »  Le  noble  pair  va 
plus  loin ,  et  soutient  que  l'intérêt 
des  vétérans  appuie  la  disposition 
proposée,  a  Le  sentiment  pénible  que 
réveille  le  nom  de  licenciement , 
cessera  pour  eux  par  la  nouvelle 
marque  de  confiance  qu'ils  recevront 
et  qui  les  replacera  dans  une  situa- 
tion plus  assurée  :  ils  apprendront 
avec  gratitude  ,  loin  d'y  trouver  un 
sujet  de  plainte ,  que  le  Roi  et  la  pa- 
trie comptent  encore  sur  leurs  ser- 
vices. »  Le  noble  pair  vota  l'adoption 
du  titre  4* 

LATOUR-MAUBOURGDEFAT 
(  comte  de),  embrassa  la  carrière 
militaire  :  nommé  sous  -  lieutenant 
des  gardes -du -corps  à  l'époque  dé- 
plorable du  5  octobre  1789 ,  il  donna 
dans  ces  tristes  circonstances  des 
preuves  de  son  dévouement  à  la  fa- 
mille rojple.  Il  sortit  de  France  au 
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10  août  1792  K  et  n'y  rentra  qu'an 
18  brumaire.  Il  servit  dans  l'armée 
cTEgyple  ,  et  ensuite  à  l'armée  d'I- 
talie :  il  se  distingua  à  la  bataille 
d'Austerlitz.  Pendant  les  campagnes 
de  Priuse  et  de  Pologne ,  il  se  si- 

Jnala  aux  combats  de  Berfield ,  de 
tépen  ,  d'Eildelberd  et  de  Fried- 
land ,  où  il  reçut  deux  blessures.  Il 

§assa  ensuite  en  Espagne  ,  où  il  fit 
es  prodiges  de  valeur.  Employé  à  la 
grande  armée  de  Russie  ,  M.  Latour- 
Mauhourg  se  couvrit  de  gloire  à  la 
bataille  de  Mojaisk ,  et  a  celle  de 
Leipsick  il  eut  la  cuisse  emportée 
d'un  boulet  de  canon.  Oublié  de 
Buonaparte  ,  il  ne  trouva  de  récom- 
pense que  dans  la  justice  et  les  bon- 
tés du  Roi.  Sa  Majesté  le  nomma 
pair  de  France  et  commandeur  de 
Saint-Louis.  Pendant  les  cent  jours 
M.  Latour-Maubourg  contribua  k  la 
formation  de  plusieurs  bataillons 
royaux  pour  défendre  la  cause  du 
Roi  et  chasser  l'usurpateur. 

LAURISTON  (  Bernard  Lavv  ,  le 
comte  de  ),  né  es  1768  ,  est  issu  de 
la  famille  de  Law.  Il  embrassa  la 
carrière  militaire  ,  et ,  protégé  par 
Buonaparte  ,  qui  connoissoit  ses  ta- 
lens ,  il  obtint  un  avancement  ra- 
pide. Il  fut  choisi  en  1801  pour  por- 


f, 


'Enghi 

au  château  des,  Tuileries  avec  M.  de 
Caulincourt  :  la  conversation  s'enga- 

Sea  sur  la  mission  odieuse  dont  ce 
entier  avoit  été  chargé  ;  M.  de  Lau- 
ristoB  lui  dit  avec  une  noble  indi- 
gnation :  «  Le  premier  consul  m'es- 
time assez  pour  ne  pas  me  l'avoir  pro- 
posée. »  M.  de  Caulincourt  répon- 
dit ;  la  dispute  s'échauffa  ,  et  le  com- 
bat du  duel  fut  proposé  et  accepté. 
Buonaparte  leur  détendit  de  se  bat- 
tre ;  if  caeha  son  dépit  secret ,  et 
éloigna  de  Paris  M.  de  Lauriston ,  en 
lui  confiant  des  fonctions  peu  impor- 
tantes. Il  passa  en  Espagne  ;  il  fit, 
en  1799 ,  la  campagne  contre  l'Au- 
triche ,  pénétra  dans  la  Hongrie  ,  et 


EAU  | 

ar  ses  manœuvres  hardies  décids 
a  victoire  à  Wagram.  Buonaparte 
nomma  M.  de  Lauriston  ambassa- 
deur à  Pétersbourg.  Il  demanda  k 
cette  cour  l'occupation  des  ports  de 
Riga  et  de  Revel  ,  et  l'expulsion 
des  vaisseaux  anglais  dans  la  Bal- 
tique :  ces  prétentions  furent  aban- 
données. M.  de  Lauriston  quitta  Pé- 
tersbourg ,  et  Buonaparte  le  chargea, 
après  la  prise  de  Moscou ,  de  pro- 
poser un  armistice  au  prince  de 
Koutousoff  :  cette  proposition  fut  re- 
jetée ;  le  prince  rappela  à  M.  Lau- 
riston les  horreurs  dont  \&s  Français 
s'étoient  rendus  coupables  lors  de 
l'incendie  de  Moscou.  Il  se  distingua 
dans  la  campagne  de  x8i5  ;  il  s'em- 
para de  plusieurs  places,  et  oUrnt* 
des  succès  éclatans.  Il  fut  fait  pri- 
sonnier à  la  bataille  de  Leipsick  ;  il 
rentra  en  France  après  la  paix  gé- 
nérale :  le  Roi  le  nomma  pair  de 
France.  Lors  de  l'invasion  de  Buo- 
naparte ,  il  suivit  la  maison  du  Roi, 
jet  se  retira  pendant  les  cent  jours 
jdans  sa  terre  de  Richebourg.  Lors 
pde  la  seconde  restauration  le  Roi  le 
nomma  lieutenant-général ,  et  mem- 
bre de  la  commission  chargée  d'exs- 
miner  la  conduite  des  officiers  qui 
avoient  servi  depuis  le  20  mars  jps- 

Îu'au  xo  juillet.  M.  le  marquis  de 
auriston  fit  plusieurs  amenaemens 
au  projet  de  loi  relatif  à  la  formation 
de  l'armée  ;  le  principal  est  celui 
où  il  proposa  de  réduire  le  titre  6 , 
concernant  l'avancement,  à  un  seul 
article ,  qui ,  en  assurant  aux  sens- 
officiers  de  la  ligne  le  tiers  des  sous- 
lieutenances ,  et  aux  sous  -  officiers 
d'art^Lsric  et  du  génie  le  sixième 
de»  lieutenances  t  annoncerait  pour 
le  reste  un  mode  d'avancement  par 
ancienneté ,  qui  seroit  déterminé  fat 
ordonnance  du  Roi.  Le  noble  pair 
observa  que  cette  dernière  forme» 
plus  convenable  peut  -  être  que  la 
forme  législative ,  a  une  matière  dont 
le  règlement  exi^e  beaucoup  de  dé- 
tails, est  encore  préférable  sous  ira  ' 
autre  rapport ,  celui  d'établir  l*  dé- 
pendance de  l'armée  envers  le  trooe  : 
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une  ordonnance  lue  et  proclamée  à 
la  (été  d'un  corjp  leur  apprendrai 
toujours  que  le  Roi  est  le  seul  chef 
de  Tannée  ,  qu'il  faut  obéir  à  ses 
ordres  et  attendre-  tout  de  sa  justice. 

• 

LAVAL  (  Pierre  -  Adrien  , .  duc 
de  Montmorency.  ), ,  né  ,en  1769  , 
fut ,  comme  neveu  du  cardinal t  de 
Montmorency  -,  destiné  à  l'état  ecclé: 
siasticjue  ;  mais  telle  n'était  pas  sa 
vocation  :  un  goût  décidé  l'entraîna 
vers  la  carrière  militaire..  Il  émigra 
en  179 r  >  et  alla  servir  dans  l'armée 
des  Princes.  M.  Laval  de  Mont- 
morency parcourut  les. diflerens gou- 
verne mens  de  l'Europe ,  et  acquit 
de  vastes  connoissances  dans  la  science 
diplomatique.. Rentré  en  France  en 
»iBoi ,  il  cultiva  les  sciences  et  vécut 

Paisiblement  dans  la  retraite  ;  mais 
irigé  par  une  imagination  ardente , 
et  brûlant  d'être  utile  à  la  cause  des 
rois  ,  il  conçut  le  projet  d'enlever  ù 
Valencay  Ferdinand  vil ,  roi  d?Ës- 
pague  :  des  obstacles  insurmontables 
s'opposèrent  à*  cette  entreprise  cou- 
rageuse :  la  vie  des  princes  captifs 
en  dépendoit.  M.  Laval  de  Mont- 
morency y  renonça.  En.  mars  jéi^, 
il  se  réunit  à  ^Monsieur,  comte 
d'Artois ,  à  Nanci  5  il  fut  envoyé  a 
Paris  pour  préparer  et  annoncer  l'ar- 
rivée de  ce  prince.  Le  Roi  le  créa 
«air  et  le  nomma  ambassadeur  k 
ladrid.  Le  roi  d'Espagne  l'éleva  a 
la  dignité  de  grand  d'Espagne  delà 
première  classe, 


accepté-  aucu 
cent  jours ,  7 
mont  a  été  c 
de,  la  pairie. 
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LAVAL  ,  ancien  juge^de-paix ,  fut 
élu  député*,  eu  1816 ,  par  le  collège 
électoral  du  département  de  la  Dor- 
dogne.  Il  a  siégé  au  centre.. 

LEBMJN pE  ROÇtfEMONT  ai 
«  comte  )  ,  frère  cle  Fez  -  architréso- 
rier  de  l1eropirè  ,  £tpit  fljocat  avanl 
la  révolution*  A,  la  ^recommandai* 
tion  du  duc  de  Plaisance,  il  fut 
nommé  sénateur  et  commandant 
►  de  la  Légion-d'Honneur.  Il  vota  la 
déchéance  de  Buonaparte  j  le  Roi 
le  nomma  pair  de  France*  IPayant 


uç  .de  B 
cernent 

en  France.,  au  h^, 
ce.  prince.  Le  Roi*  te  **^ 
France  en  181 5.  ^ 

LEGRAVEREND  ,  chevalier  de 
la  Légion  d'Honneur,  ancien  avocat 
aux  conseils  du  Roi  et  à  la  cour  dp 
cassation,  directeur  des  affaires  cri- 
minelles et  des  grâces  au  ministère 
de  la  justice ,  aujourd'hui  conseiller 
en  la  cour  royale   de  Rennes,  fut 
nommé ,  en  mai  ï8i5  ,  membre   de 
la    Chambre  par    le    département 
dllle-et- Vilaine.  Il  a.été  élu,  en  sep- 
tembre i8i6,  au  nouveau  Corps-légis- 
latif. Il  a  çiégé  au  côté  gauche ,  se- 
conde-section,  flf.  Legca.vfir.end  vota 
le  rejet  de  la  résolution  4c  la  Chambre 
des  pairs,  relative  à  la  loi  des  «élec- 
tions js, jl  regarda  cette  loi  réglemen- 
te^ «s  comme  une  loi    organique, 
comme  Tune  des  bases  fondamentales 
du  gouvernement  représentatif,  l'un 
des  plus  fermes  appuis  de  nos  libertés  ; 
cette  loi,,  dont   l'immutabilité  est 
commandée  par  les.  considérations  les 
plus  graves  ,  est  en  foutté  à  d'impru- 
dentes attaques.  » 'L'imagination  de 
Honorable  membre, s'enflamme;  il 
ne  voit  que  des  malheurs  ,  il  ne  pré- 
dit que  des  désastres.  «  Le  sort  de  la 
monarchie  est  attaché  à  l'existence 
de  la  loi  des  élections;  si  on  la  modi- 
fie, tout  s'anéantit ,  le  trône  est  ren- 
versé,  ('état  se  précipite  vers  sa  dis- 
solution;   rejetez   la,  résolution  des 
pairs ,  et  le  calme  se  rétablira  ,  tous 
les  Français  seront  heureux,  et  ils 
jouiront  dans  toute  leur  latitude  des 
bienfaits  de  la  Charte.  »     , 

M .  Leçra yerend  combattit  le  projet 
de  loi  relatif  à  Tannée  financière.  II 
prouva  qu'il  a  le  grave,  inconvénient 
de  violer  ouvertement  la   Charte, 
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*iHa  violer  dans  une  des  plus  pré- 
Vieuses  garanties  qii'elle  offre  à  la* 
/nation  ,  la  convocation  nécessaire 
des  deux  Chambres  chaque  année; 
de  la  violer  dans  un  des  grands  prin- 
cipes qu'elle  Consacre  ,  7e  vote  an- 
ftuel  ;  de  la  violer  enfin  dans  l'usage 
du  plus  beau  droit  de  la  Chambre 
des  députés ,  à  laquelle  toutes. les 
propositions   d'impôts  doivent  être 

fartées*  Evitons  les  atteintes  portées 
ce  droit  qui  est  en  quelque  sorte 
la  sauve-garde  de  tous  les  .autres  ;  à 
ce  droit ,  dota t  l'exercice  périodique, 
après  la  confection  de3  lois  orga- 
niques de  la  Charte  ,  après  le  corn- 
Î dément  de  nos  institutions  ,  sera 
e  plus  souvent  le  seul  but  des  ses- 
sions des  Chambres ,  et  suffira  toute- 
fois pour  rappeler  perpétuellement 
aux  Français  que  la  nation  qui  vote 
chaque  année  les  subsides  est  une 
nation  libre ,  et  qu'une  monarchie 
appuyée  sur  un  gouvernement  repré- 
sentatif doit  être  l'objet  constant  de 
leur  âmôuf  et  de  leur  respect.  Qui  ne 
seroit  effraye"  des  conséquences  que 
pourvoit  avoir  le  funeste  exemple 
d'une  dérogation  à  fa  Charte  1«  lie 
salut  de  la*  Ff antre  est  intimement 
lié  à  l'observation  religieuse  de  ce 
pacte  sut  lequel  reposent  toutes  nos 
espérances;  c'est  peur  nous  uti'de- 
vmHmpériëox'd'écartë*  tout  ce  que 
peut  offrir  ,  on  ne  dira  Jpas  seule- 
ment 1a  réalité  ,  mais  Hipparence 
mime  de,  toute  'atteinte  à  1  égide  de 
nos  libertés.  »  L'honorable  membre, 
au  Ken  de  faire  commencer  Tannée 
financière  ati  r»  juillet,  proposa  de 
la  fixer  au  Ier  octobre',  et  que  la 
Chambre  ne  voteroit  les  impôts  dir 
vects  de  16*19  1Qe  Pour  Iés  neuf 
premiers  mols'.v  Ce  nouveau  projet 
létoit  inconstitutionnel  et  présentait 
4e  graves  inconvénieos.  Il  hit  rejeté. 
L'honorable  membre  eût  été  plus 
roosetruent  ,  s'il  s*étoit  borné  à  de- 
mander le  fejet  du  projet  de  loi  pré- 
sente" par  ïe  gouvernement. 

•  LEJCH.yBÊVïtLtEllS.futélu 

«teput*  ;  tu*  ife*  »  pur  le  Collège  fclec- 
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t  or  al  du  département  de  la  Meurthe. 
Il  a  siégé  au  CÔ0  droit ,  première 
section. 

LEMARCHAND  GOMICOURT, 

négociant ,  né  à  Albert ,  en  Picardie, 
eu  1769  ,  fut  nommé ,  en  1796 ,  député 
de  la  Somme  au  Consejl  des  Cinq- 
cents,  ou  il  fit  annuler  la  nomination 
de  Barrère.  Ennemi  déclaré  ées  prin- 
cipes du  jacobinisme ,  il  saisit  l'occa- 
sion d'un  message  du  directoire ,  sur 
la  destruction  des  loups ,  pour  faire, 
dans  la  séance  du  27  juin  1797,00 
rapport  dont  l'originalité  égaya  l'as- 
semblée. «  Avant -hier,  dit -il,  on 
vous  a  fait  sentir  la  nécessité  de  re- 
mettre sous  vos  yeux  le  message  <ta 
Directoire-exécutif  relatif  aux  socié- 
tés populaires  ;  aujourd'hui  je  viens 
prier  le  Conseil  de  statuer  sur  on 
autre  message  relatif  à  la  destruction 
des  loups.  La ,  c'est  une  discussion 

3ui  intéresse  les  amis  de  Tordre  et 
u  gouvernement  ;  ici ,  vous  aurez  à 
prononcer  en  faveur  des  moutons 
contre  une  race  justement  abhorrée , 
celle  des  loups.  Des  renseîgnemens 
postérieurs  au  premier  rapport  que 
)t  vouû  ai  soumis ,  ont  instruit  votre 
commission  que  ces  animaux  féroces 
commentent  à  donner  de  justes  in- 
quiétudes; que,  voyant  sans  doute 
quelques  moutons  se  réunir ,  ils  ont 
cru  devoir  en  faire  autant.  Mais ,  ci- 
toyens ,  vous  protégerez  les  porteurs 
de  laine ,  et  peut-être ,  pour  anéantir 
leurs  ennemis  ,  adopterez  -  vous  If 

rojetde  résolution  que  je  représente 
la  discussion.  »  Cette  plaisanterie 
ingénieuse  excita  la  haine  et  la  ven- 
geance des  Jacobins.  M.  LemarcharoJ 
Gorai court  fut  compris  dans  la  pros- 
cription du  18  fructidor.  Le  Roi,  à 
son  retour ,  lui  accorda  â*s  lettres 
de  noblesse.  Il'*  été  élu,  en  sep- 
tembre i&tft  ,'  niembre  du  nbuveau 
Corps-législatif,  par  le  collège  élec- 
toral du  département  de  la  Somme. 
Il  a  siégé  au  côté  droit,  première 
section. 

LEMEftCIER  (comte) ,  fut  dé- 
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Suté  du  tiers-état  de  la  sénéchaussée 
e  Saintes  aux  Etats-Généraux ,  .et 
ensuite  député  au  Censeil  des  An- 
ciens. Il  dénonça  une  prétendue  con- 
fédération royaliste  ,   et  fit   décré- 
ter rétablissement  des  .conseils   de 
guerre  dans  tout  département  où  le 
Directoire  l'ordonnerait.  M.  Lereer- 
cier  contribua  puissamment  à  la  ré- 
volution Au  18  brumaire.  Buonaparte 
récompensa  son  zèle ,  il  le  nomma 
sénateur  t  et  lai  donna  la  sénatorerie 
d'Agen.  Il  adhéra  a  la  déchéance 
de    Buonariarte    et  au  rappel   des 
Bourbons*  Le  Roi  créa  M,  Lemercier 
pair  de  :Erance  en  1614  »  et  Buona- 
parte ne  Payant  point  compris  dans 
fa  liste  des  pairs  de  sa   création  , 
il  a  consente  la  dignité  de  la  pairie. 
M*  Lemercier  adopta  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  formation  aie  l'armée  : 
nous  nous  contenterons  de  rapporter 
le  jugement  qui  termine  le  long  dis* 
cours  qu'il  prononça  1  «  Ou  nous 
conduiroieet ,  dit  le*  noble  pair,  les 
amendemens  proposés,  ainsi  que  ces 
nouveaux  systèmes  de  recrutement , 
ces  théories  divefsesde  réserve ,  d'a- 
vancement?-Un  renvoi  forcé  è  Tau* 
treChambre,  dans  laquelle  les  mêmes 
amendemens»  les  mêmes  théories  ont 
été  développés,  soutenus  avec  force, 
combattus  avec  énergie ,  écartés  avec 
uneimposante  majorité.  Pen*es-»vous, 
messieurs,  que  cette  Chambre,  qui  a 
aussi  le  sentiment  de  sa  dignité  et  de 
son  mérite ,  revienne  sur  une  déci- 
sion qui  n'a  été  rendue  qu'après  les 
plus  prétendes  méditations ,  les  dis- 
cussions les  plus  savantes ,  et  avec  ta 
plus  solennelle  pnblicité  ?Non,quel- 
que  jalouse  qu'on  la  suppose  d'entre- 
tenir avec  vous  une  heureuse  harmo- 
nie,elle  ne  nous  fera  pas  le  sacrifice  de 
ta  conscience  et  de  woû  devoir ,  sur- 
tout iomque  4e  prince    dent  nous 
avons  appris  à  juger  là  sagesse  et  le 
caractère,    a  ^partagé  son    opinion 
et  souscrit  à  son  voeu  qu'il  confond 
avec  le  sien.  Au  lieu  de  le  contrarier, 
empressons  -  nous   d'y    joindre    le 
notre  et  de  compléter  ee  faisceau  de 
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loi  de  tous  les  cssurs  français.  Oui , 
messieurs ,  devons  les  cœurs  français, 
oui  de  toutes  parts  en  attendent  avec 
impatience  l'adoption .  Messieurs  les 
députés  le  say eut  :  or ,  pensez  -  vous 
qu'avec  une  telle  certitude  fis  réi 
tractent  une  décision  qui  n'est  qne 
l'expression  entière  de*  leur  convic- 
tion et  du  veau  national  ?»  Le  sys- 
tème du  noble  pair  est  faux  et  pi- 
toyable. Quoi  I  if  ne  sera  pas  permis 
à  la  -Chambre  haute  de  rejeter  un 
projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre 
basse?  Voila  U  oenséquence  inévi- 
table du  principe  erroné  de  rVf ,  le 
comte  Lemercier.  Ilentew  tout  digne 
d'un  sénateur  de  Huonaparte.  Com- 
ment sait  -  il  que  'le  projet  de  lot 
relatif  à  la  formation  <fe  l'armée 
est  approuvé  par  tousses  Fronçais  ? 
et:  comment  sait  -  H  que  c'est  h 
vœn  national  ,  'tandis  cju'il  s'est 
éèevé  de  toutes  lespartiesdu  royaume 
des  réclamations  «antre  uno  loi 
qui  viole  Ja  Cherté  et  attaque  les 
tu'ërogaoives  royales?  *  Non',  mes- 
sieurs, ajouta  le  noble  pair,  il  ne 
sera  pas  dit^que  la  Chambre  des  pairs 
devenue  si  utile  à  oeJnéne  si  cher  à 
la  nation  par  ses  principes  et  sa  con- 
duite ,  laisse  ekéiter  dans  cette  cir- 
constance honprablela  précieuse  cou  - 
fiance  qui  loi  est  si  nécessaire  encore 
pour  soutenir  la  dignité  do  Tune  et 
défende  les  intérêts  de  l'antre. 
Adoptons  dans  son  ensemble ,  adop- 
tons telle  qu'elle  est ,  la  loi  qu'on 
nous  soumet  ;  laissons  au  temps ,  à 
l'opinion,  à  la  juger  :  s^lsen  tnrprou- 
vent  quelques  dispositions ,  ou  elles 
seront  dunpssort  de  Ja  puissance  lé- 
gislative ,  «t  la  constitution  nous 
a  laissé  la  facilité  de  les  améliorer  , 
ou  elles  resteront  dans  les  attribu- 
tions particulières  du  monarque ,  et 
sou  génie  est  le  pour  y  remédier  par 
des  ordonnances  dictées  parla  raison. 
Le  monarque.  . .  % .  ah!  puisqu'il  Ta 
voulu ,  lui ,  puisqu'il  en  approuve  les 
premières  modifiée  tiens,  puisqu'il  at- 
tend notre  adhésion  avec  nue  pater- 
nelle sollicitude  ,  u'hésitoftS  pns  à  fui 


Antimens  pvopve  à  faire  resserrer  oei  donner  cette  consolation*  On  n'a  plus 
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.à  opposer  à  sa  royale  bonté  que  son 
gouvernement  est  celui  de  ses  minis- 
tres, lorsqu'elle  vient  de  parler  parie 
magistrat  d'une  de  ses  bonnes  villes 
et  dans  des  ternies  que  je  crois  bon  de 
répéter  ici  c  «  On  vous  a  trompé,  je 
sais  tout  ce  qui  se  passe  ;  mon  gou- 
verne meut  c  est  moi,;  rien  ne  se  fait 
que  par  mes  ordres   et  d'après   ma 
volonté  ;  je  nesuis  pas  le  roi  de  deux 
peuples  >    je  ne  le  '  suis  que  d'un  : 
je  veux  q*foa  oublie*  ce  qui  s'est  pas- 
sé :  le  système  de  mon  gouvernement 
n'est  pas  le  système  de  mes  ministres, 
c'est  le  mien  -r  ils  ne  font  que  l'exécu- 
ter sous  mes-,  ordres  et  sous  ma  di~ 
rection;  je  veux  union  et  oubli.  »  As- 
surément  nous,  rendons  hommage, 
comme  le»  nqble  pair,  aux  bontés ,  à 
la  bienfaisance  et  aux- vertus  du  Roi , 
nous  savons  qu'il  aime  son  peuple* 
et  que  le  tableau  des  dissensions  .pu- 
bliques afflige  son  cœur;  mais  il  nous' 
paroi t  que  les  réflexions  du  noble  pair 
sont  bien  étrangères  a  la  question 
qu'il  a  voulu  traiter.  M.  le  comte 
Lemercier  vota  le  rejet  de  l'amende- 
ment proposé  par  M.  le  duc  de  Fiu- 
James  sur  l'article  8  du  projet  de  loi 
relatif  k  la  répression  des  crimes  et 
délits  commis  par  la  voie  de  la  presse 
ou  par  tout  moyen  de  publication.  Il 
se  fonda  sur  ce  que  le  sens  de  l'arti- 
cle qui  est  aujourd'hui  rédieé,  com- 
prend  d'une   manière  impljfcjte  au 
inoins  tout  ce  que  pourrait  exprimer 
l'addition  qu'on  y  propose  ;  car  qui 

rourroit  douter  que  les  outrages  faits 
la  religion  n'atteignissent  en  même 
temps  la  morale  religieuse  Ma  Charte, 
d'ailleurs,  s'oppose  sauf  ua  antre 
rapport ,  à  l'adoption  de  toute  me- 
sure qui,  comme  celle  qu'on  pro- 
pose ,  pouvoit  tendre,  directement 
à  détruire  l'égalité  de  protection 
qu'elle  a  promise  *  tous  tes  cultes. 
Tels  sont  les  motifs  qui  détermi- 
noient  le  noble  pair  à  rejeter  1'auien- 
deraent  ;  et  s'il  a  cru  devoir  les 


sou- 


mettre à  la  Chambre  9  c'est  pour  que 
l'on  n'attribuât  -pas  son  vote  a  l'in- 
différence pour  une  religion  qu'il  se 
fait  honneur  de  professer. 
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LENOIR-L  AROCHE  (comte  de)  . 
né  à  Grenoble  ,  étoit  avocat  à  Parie 
avant  la  révolution  ;  élu  député  ans; 
Etats  -  Généraux  par  la  prévoté  et 
vicomte  de  Paris  ,  il  ne  développa 
point  ses  principes  politiques  :  àrs 
jacobins  le  regardoient  comme  un 
royaliste  ,  ils  le  persécutèrent  ;  maïs 
il  sut  échapper  a  la  fureur  de  leur 
haine.  Ce  fut  alors  que  M*.  Lenoir- 
Laroche  se  déclara  un  zélé  et  fervent 
républicain  ;  il    attaqua  et   insulta 
les  royalistes  :  il  prit  le    parti  du 
Directoire  contre  le  Corpft-Législatîf, 
et  fut  nommé    par  reconnoissaoce 
ministre  de  la  police  ;  mais  M.  Le- 
noir-Laroche    ne  montra  dans  sost 
administration  aucune  énergie  ,  et  il 
fut  forcé  de  donner  sa  démission.  Il 
fut  nommé  au  Conseil  des  Anciens  f 
où  il  se  déclara  ennemi  des   roya- 
listes ,  et  fit  éclater  son  enthousiasme 
pour  la  république.  Voici  comment 
il  s'exprima  dans  la  séance  du  x8  fé- 
vrier 1709  :  «  On  ne  parle  point  de 
ces  royalistes  insensés  qui  croient  au 
rétablissement  de  la  royauté    avec 
une  (oi  plus  digne  «de  pitié  que  de 
mépris;  cette  opinion  extravagante 
ne  trouve  plus  de  partisans  parmi 
ceux  qui  font  quelque  usage  de  leur 
raison.  Qui  voudrait  aujourd'hui  de 
la  noblesse ,  des  émigrés  ,  et  de  tout 
le  cortège  d'abus  et  de  vengeance 
qui    accompagnerait    le  retour   de 
l'ancien  ordre  de  choses  ?  pense-t-on 
que  le  Directoire  et  le  Corps-Légis. 
latifn -appelleront  point  toutes  leurs 
forces  pour  défendre  la  république 
et  se  défendre  avec  elle  t  Ouhlie-t-oa 
que  les  armées  sont  républicaines  , 
et  qu'elles  ne  consentiront  jamais  a 
ne  •  recueillir   pour  d'innombrables 
travaux ,  de  leur  triomphe  et  de  leur 
gloire,  que  la  servitude  de  leur  pays 
et  leur  propre  humiliation  aux  yeux 
de  l'Europe?»  Mais | M.  le  comte 
Lenoir-Laroche  parulaabandonner  sa 
doctrine  républicaine  en  voyant  Buo- 
naparl*  s'élever  à  l'autorité  souve- 
raine   et   le  nommer  sénateur.  En 
avril  i8ii  il  adhéra  à  sa  déchéance. 
)  Le  Roi  le  nomma  pair  de  France ,  et 
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il  a  continué  de  faire  partie  de  la 
Chambre  ,  n'ayant  point  été  com- 
pris dans  la  liste  des  pairs  créés  par 
Buonaparte. 

HJPELLETIER  de  rosambo  , 

Ï»ir  de  France ,  et  petit-fils  de  Ma- 
esherbes  ,  l'un  des  défenseurs  de 
Louis  XVI ,  est  fils  du  président  a 
mortier  du  Parlement  de  Paris,  qui 
a  péri  sur  Técuafaud,  victime  de 
son  courage  et  de  sa  fidélité  à  dé- 
fendre la  monarchie  et  la  religion. 
Le  noble  pair  a  éprouvé  de  grandes 
infortunes  ;  il  eut  à  verser  des  larmes 
à-la-fois  sur  son  illustre  aïeul,  son 
père  ,  sa  mère  ,  sa  sœur  et  son  beau- 
frère,  M.  de  Chateaubriand  aîné. 
Pendant  sa  minorité  les  créanciers  de 
sa  famille  avoient  été  remboursés 
par  son  tnteur  en  assignats  fort  dé- 
préciés; devenu  majeur,  M.  de  Ro- 
sambo convoque  ces  mêmes  créan- 
ciers ,  et  leur  dit  s  a  Mon  tuteur  a 
peut-être  fait  son  devoir  ;  je  viens 
remplir  les  miens  en  vous  indemni- 
sant de  toute  la  perte  que  vous  avez 
éprouvée  sur  voire  paiement  en  as 
signats.  »  On  assure  qu'il  s'agissoit  de 
cent  craquante  mille  francs.  M.  de 
Rosambo  n'a  jamais  varié  dans  ses 
sentimeus  religieux  et  monarchiques. 
Lors  du  vote  sur  l'acte  additionnel 
proposé  par  Buonaparte  en  i8i5  ,  le 
noble  et  intrépide  pair  publia  son 
vote  négatif  dans  une  note  portant 
que  «  c'est  attenter  à  la  liberté  pu- 
blique que  d'interdire  aux  Français 
le  droit  de  mani lester  le  cri  de  leurs 
cœurs ,  en  faveur  de  l'antique  et  lé- 

Sitirae  famille  des  Bourbons;  j'ai 
autant  plus  besoin ,  ajouta-t-il ,  de 
dire  à  cet  égard  ce  que  je  pense, 
que  je  suis  convaincu  que  la  France 
ne  peut  avoir  ni  repos  ni  bonheur 
que  par  le  retour  de  son  Roi  ;  tek 
sont  les  senti  mens  d'amour  et  de  fi- 
délité dont  j'ai  hérité  de  mes  pères. 
Ma  signa  tare  est  le  garant  de  ce  que 
j'exprime.  »  Lors  de  la  discussion  sur 
le  projet  de  loi  relatif  à  la  contrainte 
par  corps,  M.  de  Rosambo  proposa  , 
par  amendement  à  Tastiele  6 ,  d'en 
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retrancher  la  disposition  qui  ne  per- 
met au  débiteur  emprisonné  d'oote- 
tenir  son  élargissement  en  payant  le 
tiers  de  la  dette ,  et  donnant  caution 
pour  le  surplus ,  qu'après  trois  an- 
nées consécutives  de  détention.  Le 
noble  pair  observa  a  qu'aucun  délai 
n'étoit  apposé  à  l'exercice  de  cette 
faculté  par  trois  années  consécutives. 
Quel  avantage  peut  offrir  la  disposi- 
tion contraire  ?  Le  débiteur  ,  après 
trois  ans  de  détention,  aura-t-il  plus 
de  moyen  de  s'acquitter  ?  Trouvera - 
t— il  dans  sa  famille  un  intérêt  plus 
tendre  ,  des.  secours  plus  efficaces  ? 
N'esWl  pas  à  craindre  au  contraire 
que  l'intérêt  dont  il  a  pu  être 
Fobjet  aux  premiers  jours  de  sa 
disgrâce,  ne  se  refroidisse  par  la 
longueur  de  sa  captivité  ?  Ce  sera 
donc  à  pure  perte  qu'elle  se  sera 
prolongée  ?»  Le  noble  pair  con- 
clut à  la  suppression  de  la  clause 
limitative.  Cet  amendement  fut 
adopté. 

LEVIS  (  duc  de)  ,  fils  du  mare* 
chai  de  France  de  ce  nom,  fut  nommé 
député  aux  Etats  -  Généraux  par  la 
noblesse  du  bailliage  de  Dijon;  il 
adopta  avec  une  sage  modération  les 
opinions  des  innovateurs  modernes  , 
qu'il,  abandonna  bientôt  après.  Il 
consentit  à  l'abolition  des  privilèges 
de  la  noblesse  ,  à  condition  qu'elle 
seroit  subordonnée  a  l'établissement 
de  la  constitution  ;  il  s'opposa  à  la 
publication  des  Droits  de  l'homme , 
comme  inutile  et  dangereuse  ;  il  signa 
les  protestations  de  la  minorité  con- 
tre les  innovations  révolutionnaires. 
M.  le  duc  de  Levis  sortit  de  France 
à  l'époque  du  10  août  779a ,  et  se 
rendit  à  l'armée  des  princes  ;  il  fut 
blessé  à  Quibéron.  Il  partit  ensuite 
pour  l'Angleterre,  et  revint  en  France 
après  le  18  brumaire.  Il  s'occupa  en- 
tièrement de  littérature;  il  publia 
quelques  ouvrages  agréables  et  ins- 
tructifs,remarqua  blés  par  l'éloquence 
et  la  pureté  du  style  ,  l'agrément  de 
la  diction  ,  là  rapidité  de  la  narra- 
tion, et  par  des  détails  pleins. d'agré- 
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ment  et  d'esprit.  |A  l'époque  de  la 
restauration  le  Roi  le  créa  pair.  Il  fit 
le  rapport  de  la  loi  oui  fixoit  la  liste 
civile  :  il  en  propoaa  l'adoption  avec 
quelques  légères  modifications.  Il 
défendit  Ja  loi  sur  le  budget  »  et  il 
se  montra  fidèle  défenseur  de  la  mo-> 
narchie  et  de  la  légitimité.  M.  le 
duc  de  Levis  fit  la  proposition  de 
supplier  le  Roi  de  présenter  aux 
deux  Chambres  un  projet  portant 
abolition  entière  du  droit  d'aubaine 
et  de  détraction.  La  f.hamhre  dé- 
cida qu'elle  prend roit  cette  proposi- 
tion em  considération.  Dans  une  autre 
séance  ,  M.  le  duc  de  Levis  déve- 
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des  villes  et  des  bourgs ,  sont  élu*  |Sj 
les  propriétaires  des  maisons  :  ans*] 
en  acquérant  un  bien-fonds  9  on  » 
quiert  un  droit  politique,  dont  ai 
non  conformité  de  religion  pemt  scafa 
suspendre  l'exercice;  et  mèmeJiM* 
qu'on  achète  l'emplacement  de  en 
anciens  bourgs  détruits ,  si  conaai 
sous  le  nom  de  bourgs  pourris,  ta 
n'est  pas  seulement  un  vote  ri'éle» 
teur  que  Ton  achète ,  mais  un  ànà 
étrange  de  nommer  un  membre  d» 
Parlement.  En  réfléchissant  sur  cd 
état  de  choses,  on  conçoit  le  mabÊ\ 
de  la  loi ,  qui  défend  ,  sous  peine  et 
confiscation  ,  de  vendre*  des  terni 


loppa  sa  proposition.  Il  s'attacha  pi  in-  aux  étrangers;  c'est  la  volonté  di 
cipalemeut  a  combattre  le  système   '"        *  J  J 

de  la  réciprocité;  il  démontra  que 
les  articles  du  Code  civil  ,  qui 
font  dépendre  de  la  réciprocité  la 
condition  des  étrangers  eu  France, 
sont  aussi  contraires  à  l'équité  natu- 
relle que  peu  conformes  aux  règles 
d'une  politique  éclairée ,  et  que  re- 
lativement à  l'Angleterre ,  pays  avec 
lequel  nous  avons  plus  de  relations 
d'intérêt  qu'avec  tous  les  autres  en- 
•semble,,  les  ioées  de  réciprocité  sont 
absolument  chimériques.  »  On  nons 
saura  gré  de  faire  connoître  les  ob- 
servations savantes  et  instructives  du 
noble  pair  sur  une  question  si  im- 
portante de  la  science  diploma- 
tique ;  elle  a  d'ailleurs  excité  des 
senti  mens  divers  :  cependant  les  ré- 
flexions de  M.  de  Levis  ont  réuni 
la  majorité  des  suffrages.  Il  observa 
que  «  le  gouvernement  anglais  , 
en  assurant  aux  Français  l'héri- 
tage des  biens  immeubles,  a  fait, 
dès  le  règne  d'Elisabeth ,  tout  ce 
que  les  lois  fondamentales  lui  per- 
mettent de  faire  ;  cette  convention , 
confirmée  par  l'article  i3  du  traité 
d'Utrecht  >  a  été  mise  en  vigueur  par 
celui  de  1814%  H  ne  dépend  pas  du 
cabinet  Briunnioue  d'aller  au  -.delà. 
-En  Angleterre ,  te  vote  est  inhérent 
à  la  propriété  foncière  ;  le  possesseur 
d'un  freehold ,  ou  franc  -  aleu  ,  est 
par  cela  seul  électeur  du  comté. 
Les  membres  du  Parlement ,  députés 


les  exclure    de  toutes  parts  du 
nicment  des  affaires  publiques  ,  <jm 
leur  a  fait   refuser  la  faculté  d'ac- 
quérir des  biens-fonds  par  achat-  os 
par  héritage  ,  et  il  seroit  injuste  àe 
penser  que  la  cupidité  des   siècle 
barbares  ait  influé  sur  cette  déter- 
mination ,  lorsque  la  conduite  ho 
norable    du    gouvernement    anglais 
prouve  si  évidemment  le  contraire. 
Pendant  tout  le   cours  de   la   révo- 
lution on  a  laissé  les  Français,  même 
ceux  qui  résidotent  en  France ,  re» 
cueillir  les  successions  qui  s'ouvrajeat 
en4cur  faveur  ;  et  même  ,  poussant 
la  loyauté  jusqu'à  la  délicatesse,  os 
n'a  pas'méme  exigé  d'eux ,  non  plus 
que  des  autres  étrangers  proprié- 
taires dans  les  fonds  anglais ,  la  re- 
tenue du  dixième  que  les  nationaux 
ont  supportée  pendant  tout -le  temps 
qu'a  duré  Yincometax ,  ou  taxe  sur 
les  revenus.  Voilà  de  nobles  repié* 
sa) lies,  elles  prouvent  que  la  géné- 
rosité peut    très  -  bien  s'allier  avec 
cette  jalousie  des  droits  politiques* 
caractère  distinctif  des  peuples  ti» 
bres.    On  sait  que  chez  les  Athé- 
niens il  ne  falloir  pas  moins  de  ùi 
mille  suffrages ,  près  du  tiers  de  /a 
totalité  des  citoyens ,  pour  accorder 
le.  droit  d'indigène    à  tui  étranger- 
En  Angleterre  la  plénitude  de  ce 
droit  leur  est  toujours  refusée  ;  ceu?  . 
même    qui  obtiennent  un   hill  àe 
naturalisation,  acte  qui  exigé,  001*11* 
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I«a  autres  lois ,  le  concourt  des  trois 
branches  de  législature ,  demeurent 
inhabiles  a  siéger  eu  Parlement;  rien 
ne  remédie  au  défaut  de  naissance  . 
ou ,  comme  disent  les  jurisconsultes 
au  vice  de  pérégrinité.  Nos  lois  sont 
moins  exclusives'  ;  elles  accordent 
sans  réserve  tous  les  droits  des  Fran- 
çais à  ceux  que  le  Roi  juge  dignes1 
àe  cette  insigne  faveur  :  la  rareté  en 
augmente  le  prix.  Les  grandes  lettres 
de  naturalisation  ne  sont  délivrées 
que  sur  les  motifs  les  plus  graves . 
et  elles  sont  vérifiées  dans  les  deux 
Chambres  ;  ces  formalités  salutaires 
doivent  être  religieusement  obser- 
vées. Certes ,  on  ne  doit  pas  inférer 
de  la  faculté  d'acquérir  et  d'hériter, 
que  la  jouissance  d'un  revenu  déter- 
'  miné  suffise  pour  donner  à  l'étranger, 
comme  au  citoyen  français ,  le  droit 
d'élire  et  d'être  élu  ;  *  autre  chose 
est  d'admettre  au  nombre  des  sujets 
de  l'Etat  ;  autre  chose  de  permettre 
que  l'on  influe  sur  s€»  destinées  : 
pour  que  les  nouveaux  venus  obtien- 
nent ee  complément  de  toas  les 
droits,  il  faut  >  la  prudence  le  veut , 
que  leurs  sentimens  soient  bien  éprou- 
vés, et  c'est  au  monarque  qu'il  appar- 
tient d'en  juger.  Mais  les  restrictions 
politiques  cessent  pour  leurs  enfans 
nés  sur  le  territoire  français  ;  façon- 
nés à  nos  mœurs  ,  intéressés  à  notre 
prospérité  ,  ils  prendront  de  tout  ce 
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précautions  l'admission  des  étran- 
gers à  la  jouissance  de  tous  lés  droits 
civils4  est  sans  inconvénient  et  pré- 
sente de  grands  avantages.  Ge  irest 
pas  a^sufément  tpie  nous  avons  be- 
soin d'accroître  notre  population  ;  la 
France  fournît  des  bras,  et  trop  sou- 
vent le  travail  leur  manque  ;  les  ca- 
Sitaux  du  dehors  leur  en  donneront, 
s  augmenteront  les  produits  de  tous 
genres,  c'est-à-dire  la  masse  des 
'richesses  nationales ,  et  les  revenus 

Subites  s'accroîtront    de    l'aisance 
es  propriétaires*  Profitons  de  nos 
avantages  tiattù-eb:  .un  penchant  ir- 


résistible attire  les  peuples  du  nord 
vers  les  régions  tempérées  ;  le  soi 
est  plus  fertile,  les  moeurs  plus  dou- 
ces. Dans  des  temps  de  barbarie  les 
Normands  sont  venus  s'établir  sur 
nos  côtes  ;  leurs  descends ns  se  pré- 
sentent avec  de  l'or ,  accueillons-les. 
On  ne  conçoit  pas  ce  qu'on  pourroit 
opposer  à  une  mesure  qui  réunit  à 
un   degré  si  éminent  l'utilité  a   la 
justice  :  dira-t-on  que  ces  Anglais  si 
opulens    vont  envahir  notre  France 
et  remplacer  nos  propriétaires?  Mais 
ici  le  remède  seroit  aans  le  mal;  une 
telle  concurrence  feroit  bientôt  ren- 
chérir les  terres ,  au  point  qu'ils  ne 
trouveraient  plus  d'avantages  à  en 
acheter  ;  d'ailleurs  ,  cette  crainte  , 
raisonnable  dans  un  petit  pays  oh 
le  sol  suffiroit  à  peine  a  des  ha  bit  ans 
à-Ia-lbis  riches    et  nombreux ,    ne 
saurait  exister  dans  un  vaste  royaume 
qui  contient  tant  de  mille  lieues  car- 
rées ,  sur  -  tout  lorsque  les  grandes 
propriétés  n'y  trouvent  pas  d'acqué- 
reurs ,  et  que  ceux  qui  veulent  s'en 
défaire  sont  réduits  a  les  dépecer, 
en  vendant  au* plus  vil  prix,  à  la 
horde  des  démolisseurs ,  ces  châteaux 
que   la  révolution    a  voit  épargnés. 
Pour  épuiser  les  objections,  parlera - 
t-on  de  la  perte  que  le  fisc  éprou- 
vera par  l'abolition  du  droit  d'au- 
baine? Nous  croyons  qu'en  définitif 
ce  très-foible  revenu  coûte  bien  cher 
à  l'Etat  ;  déjà  ,  il  y  a  plus  d'un  siè- 
cle, on  se  plaignoit  qty*  les  frais  ab- 
sorboient  presque  tous  les  produits  , 
et  que  souvent  le  domaine  s'enga- 
geoit  à  pure  perte  dans  des  procès 
dispendieux.  Dans  la  révolution*,  l'ex- 
tension qu'on  lui  adonnée  a  rapporté 
beaucoup ,  il  est  vrai  ;  mais  on  sait 
si  ce  bien  mal  acquis  nous  a  profité  : 
nous  le  rendons  aujourd'hui ,  sinon 
avec  usure ,  du  moins  avec  l'intérêt.» 
La  Chambre  arrêta  que  la  proposi- 
tion dn  noble  pair  seroit  convertie  en 
résolution ,  et  qu'elle  seroit  envoyée 
a  la  Chambre  des  députes  après  on 
délai  de  dix  jours. 

M.  le  duc  de  Levis ,  lors  de  l'exa- 
men du  projet  de  loi  relatif  à  l'exr 
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porta  tion  des  grains ,  en  adopta  le 
principe,  fondé mr  l'intérêt  de  l'agri- 
culture, a  II  importe  d'encourager  le 
cultivateur  en  maintenant  à  un  taux 
raisonnable  le  prix  des  subsistances  , 
et  Ton  ne  peut  atteindre  ce  but  sans 
apporter  des  restrictions  a  l'introduc- 
tion des  grains  tirés  de  l'étranger. 
Les  objections  élevées  contre  le  sys- 
tème restrictif,  par  les  partisans  de 
l'importation  illimitée  ,  sont  plus 
spécieuses  que  solides  ;  et  la  liberté 
absolue  qu'ils  réclament  auroit  , 
entre  autres  inconvéniens ,  celui  de 
faire  abandonner  en  France  la  cul- 
ture des  terres  médiocres ,  et  d'en- 
lever à  une  partie  considérable  de  la 
Sopulation  ses  moyens  de  travail  et 
'existence.  On  prétend  y  suppléer 
par  des  entreprises  industrielles  ; 
mais  où  trouver  des  capitaux  pour 
ces  entreprises,  des  débouchés  poul- 
ies produits  ;  et  comment  opérer 
sans  secousses  un  pareil  déplacement 
dans  les  habitudes  ?  Ce  n'est  pas  tout  •• 
l'importation  la  plus  active  est  loin 
de  suffire,  dans  les  momens  difficiles. 
aux  besoins  de  la  consommation ,  et 
l'on  ne  peut  voir  sans  étounement  le 
peu  qu'elle  a  produit  aux  époques 
où  elle  a  été  le  plus  encouragée.  T  ou& 
les  sacrifices  laits  eu  18x7  par  le 
gouvernement  ont  à  peine  réussi  à 
obtenir  par  ce  moyen  de  quoi  alimen- 
ter le  royaume  pendant  quatorze  jours. 

Dans  les  autres  années  de  cherté  •  les 
importations  des  grains  ,  constatée* 
par  les  registres  des  douanes ,  ont  été 
infiniment  moindres.  On  peut  con- 
clure de  ces  faits,  que  l'idée  qu'on  se 
forme  des  quantités  nécessaires  pour 
assurer  rrionx^utnnémeut  Ja  .subsis- 
tance des  feu  pi  es,  e»t  genevaleme.pt 
exagérée.  »  Le  noble  pair  évalua  à,  74 
millions  d'hectolitres  la  consomma- 
tion annuelle  des  grains  en  Frauce , 
en  observant  que  le  pain  entre  au- 
jourd'hui pour  une  proportion  Hitiui- 
raent  moins  grande  qu'autrefois  dans 
la  nourriture  de  l'homme ,  et  que  les 
progrès  incontestables  de  l'agricul- 
ture ont  porté  spécialement  sur  l'aug- 
mentation des  fourrages  et  des  plantes 
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légumineuses.  Il  estima  que  trois 
millions  d'hectolitres  formeraient  ub 
approvisionnement  de  réserve  suffi- 
sant pour  empêcher  la  disette,  on 
plutôt  pour  prévenir  un  renchérisse- 
ment excessif  ,  en  tranquillisaul 
l'opinion  sur  un  point  où ,  comme  en 
matière  de  finances ,  la  peur  fait 
souvent  plus  de  mal  que  la  réalité. 
«  Cet  approvisionnement,  dont  ia  dé- 

Î>ense,  moyen  de  combinaison  que 
e  noble  pair  développa, ne  s'éleveroit 
guère  au-dessus  de  22  millions ,  met- 
troit  à  profit  l'excédant  des  recettes 
gaspillé  ou  vendu  à  vil  prix  dans  les 
années  fertiles,  et  que  les  étrangers 
nous  rapportent  avec  un  énorme  pro- 
fit dans  les  temps  de  cherté.  Sa  ré- 
partition entre  les  différentes  localités 
placeroit  le  secours  à  cote  du  besoin, 
et  sauverait  l'embarras  d'une  manu- 
tention compliquée  :  les  fonds  néces- 
saires seroient  fournis  à  titre  d'avance 
par  les  grandes  communes,  qui  trou- 
veraient dans  le  bénéfice  réalisé,  au 
Smment  de  ia  revente  ,   les  moyens 
e  pourvoir  à  Tiutérét  de  leurs  em- 
prunts et  aux  frais  de  gestion.  Partout 
où  manqueraient  les  magasins,  le  blé 
pourroitélre  laissée  la  garde  des  ven- 
aturs.moyennant  une  prime  de  dépôt; 
enfin  la  publicité  des  opérations,  la 
surveillance  des  autorités  locales ,  le 
concours  des  comités  de  bienfaisance, 
écarteraient  les  abus  et  offriroient  à 
l'opinion  publique  la  plus    entière 
garantie*  »  Le  noble  pair  crut  devoir 
fixer,  un  moment  les  regards  de  la 
Chambre  .sur  un    système  .qui  lui 
paraît  propre  à  épargner  au  gouver- 
qeinfint.de  grandes  sollicitudes  ,  à 
V^l!at  ifc  granda sacrifices^  ilinvita les 
membres  de  l'assemblée   à  profiter 
du  luisir  que  va  leur  laisser  la  clôture 
de  la  session ,.  pour  méditer  un  pro- 
blème dont  la  solution  promet  à  soa 
auteur  l'estime  et  la  reconnoissance  dé 
tous  les  amis  de  l'humanité.  M.  de 
Le  vis,  auteur  de  la  proposition  con- 
cernant le  droit  d'aubaine  et  de  dé- 
traction ,  convertie  en  projet  de  loi, 
en  vota  l'adoption.  Il  ohs«  rva  «  qee 
l'approbation  qu'il  obtint  dans  les 
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lieux  Chambres ,  le  suffrage  du  gou-  ! 
vernement  qui  a  6uivi  cette  approba- 
tion ,  ne  lui  permettait  point  d'avoir 
la  moindre  inquiétude  sur  le  sort  de 
la  loi  proposée.  II  se  félicitera  toujours 
«T'en  avoir  indiqué  le  principe ,  si 
favorable  auxgrands  intérêts  du  crédit 

Çublic,  de  la  culture  et  de  la  pro- 
rîété. «Lorsqu'on observe  les  progrès 
immenses  de  l'industrie  française  ,  et 
quels  perfectionnemens  reçoivent 
chaque  année  les  arts  qui  servent 
aux  besoins  ou.  à  l'agrément  de  la 
vie  ,  on  s'étonne  de  voir  l'agriculture 
seule  demeurer  en  arrière,  et  de 
trouver  si  rares  encore  le*  exemples 
d'une  bonne  exploitation.  Est-ce 
l'intelligence  du  cultivateur  qu'il 
faut  en  accuser  ?  non  sans  doute  ;  il 
«  sa  depuis  long-temps  s'affranchir 
du  joug  de  la  routine;  mais  il  lui 
manque  des  ca  pitaux  nécessaires  pour 
faire  à  la  terre  des  avances  qu'elle 
rendrait  avec  usure  :  voilà  ce  qui 
-arrête  chez  nous  l'effet  du  premier , 
du  plus  utile  des  arts.  Loin  de  pou- 
voir améliorer  ,  le  propriétaire, 
écrasé  par  l'impôt  foncier ,  souvent 
par  le  service  d'une  dette  hypothé- 
caire ,  conserve  à  peine  les  moyens 
de  pourvoir  aux  frais  de  culture  les 
plus  indispensables  :  de  là  tant  de 
terres  à  vendre  >  et  qui  ne  trouvent 
pas  d'acquéreurs.Un  des  effets  de  la  loi 
proposée  sera  de  leur  en  procurer; 
elle  remplira  ainsi  le  premier  vœu 
de  l'économie  politique ,  en  faisant 
passer  les  propriétés  dans  des  mains 
qui    sauront   en   tirer    le    meilleur 

Sarti*  Un  autre  avantage  qu'elle  pro- 
uira,  c'est  d'arrêter  le3  progrès, 
chaque  jour  plus  effrayans,  de  cette 
extrême  subdivision  des  propriétés  , 

3ui  n'est  pas  l'un  des  moindres  fléaux 
e  la  culture  ;  il  s'est  accru  à  un  tel 
point  par  l'égalité  des  partages ,,  le 
malheur  du  temps  et  l'agiotage  des 
spéculateurs,  que  les  terres  ne  se 
comptent  plus  par  arpens,  mais  par 
perches  ,  et  que  dans  les  plaines  les 

Î>1  us  unies  souvent  la  bâche  remplace 
a  charrue  :  quel  avenir  nous  présage 
tin  pareil  retour  vers  l'enfance  de  la 
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civilisation  ?  Ce  n'est  pas  seulement 
à  la  richesse  territoriale  qu'il  doit 
être  funeste,  son  influence  ne  menace 
pas  moins  le  bonheur  et  f  îhdépen*  - 
dance  de  la  population  agricole.  Ja- 
loux de  monter  au  rang  de  proprié- 
taire ,  le  cultivateur ,  qui  emploie 
de  foibles  épargnes  à  satisfaire  cette 
vanité ,  trouve  bientôt  la  misère  au 
lieu  de  l'aisance  qu'il  chercnoit.  Ses 
peiues  s'aggravant  encore  par  l'ac- 
croissement prématuré  de  sa  famille , 
et  celle-ci,  obligée  de  chercher  sa 
subsistance  dans  un  travail  mendié  » 
met  ses  bras  au,  rabais  et  vit  à  peine 
de  ses  salaires.  On  se  tromperoit  eu 
attribuant  un  si  déplorable  résultat 
aux  vices  des  peuples,  à  leur- paresse 
ou  à  leur  ignorance  »  il  peut  être 
amené  par  une  institution  défectueuse 
contre  laquelle  se  réuniront  envain 
les  efforts  des  individus,  les  avantages 
naturels  du  sol  et  du  climat.  Un  em- 

{>ire  célèbre ,  situé  aux  confins  de 
'Asie ,  en  offre  le  triste  exemple  :  sa 
population  immense,  active,  labo- 
rieuse, demande  à  la  terre  et  aax 
eaux  tout  ce  qu'elles  peuvent  four- 
nir de  subsistances  alimentaires. 
L'homme,  en  repoussant  les  animaux 
de  trait ,  a  pris  sur  lui  tous  les  tra- 
vaux de  la  culture  pour  s'en  appro- 
prier les  produits.  Qui  n'admireroit 
ces  vastes  plaines  cultivées  comme 
un  jardin  ,  ces  collines  taillées  en 
terrasses  ,  ^couronnées  de  riches 
moissons  ?  là  pourtant >  à  côte  d'une 
Végétation  maguiûque,  règne  partout 
une  misère  générale.  La  moindre 
diminution  opérée  dans  le  produit 
des  recettes  par  l'intempérie  des 
saisons,  suffit  pour  a/njener  la  famine,, 
et  à  sa  suite  les  plus  affreuses  mor- 
talités :  là,  l'infanticide  a  cessé  d'être 
un  crime ,  et  la  difficulté  de  nourrir 
l'homme  a  rendu  la  loi  indifférente  * 
sa  conservation  :  en  faut-il  davantage  . 
pour  établir  la  nécessité  de  retirer  de 
îa  circulation  le  plus  grand  nombre 
possible  de  terres  qui^  pourroient 
encore  être  morcelIéesTjLcquisespar 
les  étrangers,  elles  resteront  et  pros- 
péreront entre  leurs  mains  ;  ils  pour- 
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Iront  môme,  a  la  faveur  du  majorât 
Autorisé  par  nos  lots ,  transmettre , 
dans  leur  intégrité,  les  acquisitions 
qu'ils  auront  laites,  vue  pareilles  vues 
ont  paru  au  noble  pair  dignes  de 
fixer  l'attention  d'une  Chambre,  a 
qyi  la  nature  et  la  perpétuité  des 
fonctions  imposent  le  devoir  de  veiller 
A  la-fois  sur  les  intérêts  du  moment 
et  sur  ceux  de  l'avenir. 

M.  le  duc  de  Levis  vota  pour  le 
projet  de  loi  concernant  le  règlement 
définitif  des  budgets  de  i8i5  ,  1816  , 
.1617 ,  et  la  ratification  provisoire  du 
^budget  de  18 18  ;  mais  il  crut  devoir 
combattre  certaines  doctrines  propo- 
sées dans  le  rapport  de  la  commis- 
sion ,  et  qui  lui  paroissent  propres 
«  troubler  la  bonne  intelligence  qu'il 
est  si  désirable  de.  maintenir  entre 
«les  Chambres.  «  Quand  le  salut  des 
français  dépend  de  leur  union ,  quand 
ils  n'ont  que  ce  moyen  de  déjouer  les 
projets,  de  tromper  les  coupables 
espérances  de  l'anarchie,  est-il  sage, 
•est  -  il  prudent  de  semer  entre  les 
pouvoirs  des  germes  de  discorde  ? 
•Le  rapporteur  de  la  commission  ne 
pouvott  -  il  exprimer  sa  pensée  sur 
quelques  dispositions  de  la  loi,  sans 
monter  à  l'origine  de  ces  disposi- 
tions >  sans  oon tester  l'initiative  de 
la  Chambre  qui  les  y  a  introduites? 
Ne  suffit  -  il  pas  qu'aujourd'hui  ces 
animes  dispositions  se  présentent  re- 
vêtues du  consentement  de  Sa  -Ma- 
jesté ?  Faut  -  il  autre  chose  que  ce 
■consentement  pour  les  transformer 
en  véritables  propositions  royales, et 
satisfaire  sur  ce  point  à  l'article  16 
de  la  Charte  ?  Quel  fruit  a-t-on  pu 
se  promettre  d'une  pareille  déclara- 
tion de  principes?  Si  on  l'a  cru  né- 
cessaire ,  si  la  doctrine  qu'on  établit 
paroi t  incontestable ,  pourquoi ,  au 
préjudice  de  cette  doctrine ,  con- 
clure l'adoption  quj  lui  est  contraire? 
Pense-t-on  que  la  Chambre  des  dé- 
putés a  pu  prendre  en  bonne  part 
de  semblables  conseils  ,  a  pu  se  lais- 
ser régenter  par  une  Chambre  à 
qui ,  clans  l'exercice  des  fonctions  lé- 
gislatives, la  Charte  ne  donne  au- 
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cunè  supériorité  sur  elle  ?  En  Angle* 
terre ,  1  union  des  Chambres  est  ci- 
mentée par  les  rapports  de  famille  qui 
existent  souvent  entre  les  membres 
de  l'une  et  de  l'autre  ;  un  pareil 
moyen  n'est  plus  à  notre  usage  de- 

fmis  qu'on  a  reporté  à  quarante  ans 
'exercice  des  fonctions  législatives, 
et  anéanti  dans  l'élection  1  influence 
de  la  grande  propriété.  Dans  l'état 
actuel ,  l'union  des  Chambres  nejieut 
être  maintenue  que  par  la  récipro- 
cité des  égards  ;  et  n'est  -  ce  pas  y 
manquer  que  de  mêler  sans  néces- 
sité ,  dans  la  discussion  d'une  loi ,  la 
critique  des  modifications  qu'elle  a 
éprouvées  hors  de  cette  enceinte  ? 
6ans  doute  il  est  nécessaire  que  cha- 
que pouvoir  se  renferme  dans  l'or- 
bite qui  lui  est  tracé  ;  mais  une  Ion* 
gue  expérience  peut,  seule  établir 
cet  heureux  équilibre.  N'allons  pas , 
dans  l'espoir  J'en  bâter  le  moment , 
appliquer  au  mal  qui  existe  des  re- 
mèdes- propres  à  l'aggraver  ;  gardons- 
nous  d'une  contestation  qui ,  à  moins 
d'un  appel  au  peuple ,  sorte  d'appel 
auquel  sans  doute  00  n'est  pas  tenté 
de  recourir  ,  ne  saur  oit  trouver  de 
juge.  Appelés  a  prononcer  sur  l'uti- 
lité des  projets  de  loi  qui  nous  sont 
soumis ,  bornons-nous  a  leur  examen 
sans  nous-enquérir  des  modifications 
qu'avant  de  nous  être  adressée  <a  pu 
recevoir  la  proposition  royale.  Aiusi 
l'accomplissement  de  nos  devoirs* 
l'exercice  de  nos  droits  ne  portera 
aucun  ombrage  à  l'indépendance  de 
l'autreChambre.  » 

M.  le  duc  de  Lévis  fit  un  rapport 
au  nom  d'une  commission  spéciale 
chargée  de  l'examen  du  projet  de  loi 
relatif  a  la  fixation  de  l'année  finan- 
cière. Le  noble  pair  démontra  d'a- 
bord qu'il  était  inconstitutionnel.  «  Il 
s'agit  du  maintien  de  l'esprit  et  des» 
lettre  de  cette  constitution  que  la 
chambre  a  jurée ,  à  laquelle  sont  in- 
variablement attachées  les  destinées 
de  la  patrie ,  et  que  sous  aucun  pré- 
texte elle  ne  doit  pas  enfreindre. 
Suivant  le  projet  de  loi  on  voterait 
un  budget  ae  dix-huit  mois,  et  pour- 
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tint  l'article  4q  de  la  Charte  dit  ex- 
pressément :  «  l'impôt  foncier  ne  sera 
voté  que  pour  un  an.  »  A  ce  texte 
précis  que  peut-on  opposer?  rien, 
sans  doute;  et  d'ailleurs  les  plus 
subtiles  commentateurs  écbonerotent 
dans  la  loyauté  de  la  Chambre  :  mais 
il  existe  encore  contre  le  projet  de 
loi  des  griefs  d'un  autre  genre,  o  Ici , 
dit  le  noble  pair  ,  les  scrupules  ne 
nous  arrêteront  pas  ;  l'opinion  des 
dépmés  ne  saurait  être  mise  en  oppo- 
sition avec  le  notre  ,  la  question  que 
nous  allons  vous  soumettre  n'a  point 
été  débattue  dans  leur  Chambre.  l\ 
s'agit  encore  de  cette  cunrolatiou  des 
budgets  de  deux  années  dans  le  même 
vote;  mais,  cette  fois,  nous  n'exami- 
nons pas  si  la  close  est  légitime  et 
constitutionnelle ,  nous  la  considé- 
rons dans  l'intérêt  des  contribuables, 
et  nous  trouvons  que ,  sous  ce  rap- 
port ,  la  loi  projetée  aurait  les  plus 
«mestes  conséquences*.  On  sait,  et 
l'histoire  en  consacrera  fhonorable 
souvenir ,  avec  quelle  résianatiofi  le 

S  eu  pie  français  a  supporté  le  furdeau 
es  plus  lourdes  taxes ,  aggravé  ,  pour 
plusieurs  départemens  ,  parla  pré- 
sence onérectse  de  l'armée  d'occupa- 
tion, pour  tons  par  des  années  de 
disette  et  de  misère.  Le  courage  étoit 
alors  soutenu  par  l'espoir  d'une 
prompte  délivrance;  chacun  voyott 
dans  ta  libération  du  territoire  le 
terme  de  ses  maux  :  les  étrangers 
sont  partis,  les  taxes  sont  restées; 
elles  subsistent  dans  toute  leur  éten- 
due ,  avec  tontes  les  inégalités  qui  les 
rendent  encore  plus  intolérables  ;  et 
le  budget ,  attendu  si  long- temps,  ne 
nous  apportera  aucun  adoucissement  * 
Vous  avez  entendu»  a  l'ouverture  de 
1*  session ,  le  roi  déclarer  avec  une 
émotion  douloureuse  que  le  vécu  le 
plus  cher  de  son  cœur  »  le  soulage- 
ment de  M  peuples  »  ne  pouvroi  t  pas 
fere  rempli  cette  année ,  mais  qu'il 
k  serait  bientôt.  Cette  promesse 
ravale  a  retenti  dans  toute  la  France  ; 
elie  y  n  porté  la  consolation*  Quel 
itroit  le  découragement ,  si  un  vote 
te  dix-huit  mois.  a[QuraciU  encore 
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pour  la  moitié  les  espérances  con- 
çues, et,  nous  le  disons  franchement  » 
si  difficiles  à  réaliser  ?  Il  suffit  de  voir 
dans  les  comptes  qui  ont  été  distri- 
bués de  combien  de  millions  les  re- 
celtes ont  dépassé  l'estimation  des 
revenus  de  r8iH(près  de  4s  millions), 
pour  se  convaincre  qne  la  situation 
de  nos  finances  est  prospère  et  qu'elle 
s'améliore  progressivement.  Dès-lors, 
celui  qui  paie  et  qui  souffre  doit  s'en 
ressentir.  Je  sais  que  la  forme  dans 
laquelle  sont  rédigés  les  comptes  des 
années  antérieures,  présente  au  pre- 
mier aspect  utt effrayant  déficit  ;  mais» 
eeux  qui  ne  reculent  pas  devant  les  ' 
amas  de  chiffres  ,  espèrent  trouver 
dans  la  décomposition  de  ces  mêmes 
états  des  résultats  moine  alarmans. 
Dans  tous  les  cas ,  un  gouvernement 
paternel  et  habile  sabra  toujours , 
dans  un  pays  comme  la  France,  mé- 
nager à-la-fois  les  ressources  du  cré* 
dit  et  les  facultés  des  contribuables 
épuisées.  Enfin ,  quand  il  serok  mal* 
heureusement  vrai ,  ce  que  nous  ne 
croyons  pas,  que  la  nécessité  dût 
nous  réduire  à  laisser  subsister  pour 
1820  les  taxes  sur  le  pied  actuel,  rien, 
ne  dispenser»  l'administration  de* 
rendre  la  contribution  foncière  stip~ 
portante,  oar  un  redressement  de  ré- 
partition oepuis  si  long-temps  désiré» 
et  qui ,  dans  la  session  dernière  » 
avoit  été  formellement  preseriu  Cette 
réparation  d'une  longue  injustice  se- 
roit  déjà  un  bienfait  .-  mais  bous  por- 
tons nos  vœux  plus  loin;  bous. avons, 
l'espoir  fondé ,  qu'à  dater  du  1er  jan  • 
vier*  prochain  l'emprunt  sera  et  di- 
minué et  plus  également  réparti  ; 
nous  le  souhaitons  d'abord  dans  l'in- 
térêt du  peuple  ,  ensuite  dans,  celui 
du  moparque.  La  plupart  des  politi- 
ques cherchent  aujourd'hui  la  stabi- 
lité du  gouvernement  dans  les  insti- 
tutions :  ce  nsoyen  est  excellent  ;  mais, 
il  demande  du  temps  >  et  souvent 
l'expérience  dénient  les  intentions  et 
trompe  les  espérances.  Nous  connoisr» 
sons  no  moyen  prompt,  immanqua- 

I*  ble,  d'attacher  les  peiipte»*usouve^ 
cain.»  c'est  du  fairo  ea  aorte  qu'ils. 
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pajent  modérément;  que  ce  soit  la  fie  reçût  a  Figeac  sous  un  arc 
t  situation  actuelle  de  la  France,  c'est  triomphe  ,  surmonté  d'une  cour 
ce  qu'il  seroit  impossible  de  soutenir  tricolore  ;  d'avoir  tronqué  les  insi 
devant  tous  ses  propriétaires  qui , 
dans  plus  d'un  département ,  paient 
le  tiers  et  au-delà  de  leur  revenu  net. 
C'est  encore  au  Roi  qui  a  rétabli  nos 
antiques  Libertés  sur  des  bases  désor- 
mais indestructibles ,  qu'est  réservée 
la  gloire  de  faire  cesser  ces  longues 
et  iniques  surcharges  ;  c'est  ainsi  que 
ce  prince  auguste  remplira  la  mis- 
sion qu'il  semble  avoir  reçue  du  Ciel, 
de  réparer  tous  les  maux  dont  il  a 
gémi  sans  les  causer,  et  la  Chambre 
des  pairs ,  en  écartant  tous  les  obsta- 
cles qui  pourroient  retarder  une  épo- 
que appelée  par  des  vœux  unanimes, 
s  associe  en  quelque  sorte  à  ses  hautes 

destinées.   Voilà  quelle  est  l'affaire   éprouv oit  de  grandes  difficultés  f  par- 
véritablement  pressée  en  France  ;  elle  i  l'impossibilité  de  le  maintenir ,  et  de 
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couronne 
que  les  instruc- 
tions ministérielles  sur  les  élections; 
d'en  avoir  écarté  certains  électeurs 
pour  en  introduire  d'autres  de  son 
choix.  M.  Lezay-Marnczia  parvint  à 
se  justifier  ;  l'assemblée  ne  voulut 
point  s'occuper  de  cette  dénoncia- 
tion ,  elle  confirma  son  élection.  Ii 
vota  avec  la  majorité.  Le  Roi  le  nom- 
ma à  la  préfectuie  de  Lyoti ,  où  il  a 
remplacé  M.  de  Chabrol.  M.  Lezay- 
Marneziavota  le  projet  de  loirelatifau 
monopole  des  tabacs.  Il  prononça  un 
discours  écrit  avec  éloquence  et  rem- 
pli de  sages  réflexions  ;  il  observa  que 
«  lors  de  l'Assemblée  constituante,  la 
conservation  du  monopole  des  tabacs 


Test  bien  autrement  que  la  cessation 
des  douzièmes  provisoires ,  irrégula- 
rité qui  sans  doute  ne  doit  pas  subsis- 
ter ,  mais  qui ,  après  tout ,  n'entrave 
point  le  service  et  n'empêche  nulle- 
ment l'exercice  de  la  responsabilité. 
Une   autre  année,   lorsque  dans  le 
budget  on  ne  comptera  plus  par  mil- 
lions ,  et  que,  les  principales  lois 
étant  portées ,  les  sessions  ne  dure- 
ront <gue  peu  de  mois ,  il  sera  facile 
de  trouver,  des  moyens  constitution- 
nels de  remettre  l'ordre  dans  cette 
partie.  Telles  sont  les  considérations 
graves  qui  ont  décidé  la  commission 
a  proposer  à  l'unanimité  le  rejet  de 
la  loi  dans  l'état  où  elle  est  propo- 
sée.» Cet  avis  fut  adopté,  et  la  Cham- 
bre prononça  le  rejet  du  projet  de 
loi. 

LEZAY-MARNEZIA,  ne  parut 
sur  la  scène  politique  qu'en  i8i5  , 
époque  à  laquelle  le  Roi,  a  son  second 
retour,  le  nomma  préfet  du  dépar- 
tement du  Lot ,  où  il  éprouva  quel- 
ques désagrén\ens  ,  lors  des  élections 
qui  se  firent  après  l'ordonnance  du  5 
septembre  1816.  Il  fut  élu  député  :  ii 
a  siégé  au  centre.  MM.  Lachèse- 
Murel  et  Syrieis  le  dénoncèrent  à  la 


concilier  avec  son  existence  les  fran- 
chises de  l'Alsace  et  des  autres  pro- 
vinces, qui,  comme  elles,  réclamoient 
avec  une  é&ate  ^énergie  la  liberté  de 
culture  et  de  débit  d'une  plante  qui 
étoit  entrée  depuis  long-temps  dans 
leurs   récoltes   ordinaires   et   habi- 
tuelles. Plus  tard,  l'abolition  du  ré- 
gime exclusif,  prononcée  par  cette 
Assemblée,  étoit  devenue  le  droit 
commun  de  tous  les  propriétaires  et 
de    tous   les  fabricaus  ;   et  comme 
l'Ëtat  ne  peut  jamais  être  considéré 
comme  ayant  aliéné  irrévocablement 
le  droit  de  pourvoir  à  ses  besoins 
par  les  impôts  les  moins  onéreux, 
néanmoins    les   égards  dus  à  la  foi 
publique  et   à  l'état  de    possession 
opposoient  les  plus  grandes  difficultés 
au  rétablissement  du  monopole.  Ces 
difficultés  ont  été  surmontées, ces  obs- 
tacles ont  été  vaincus ,  ces  sacrifices 
ont  été  appréciés  :  une  administration 
forte  et  éclairée  a  ,  depuis  plusieurs 
années,  rendu  à  l'impôt  un  régime 
qui  lui  avoit  toujours  appartenu  avant 
la  révolution,  et  que  les  meilleurs 
esprits  de  l'Assemblée  constituante 
considéraient  comme  lui  étant  exclu- 
sivement propre.  »  L'honorable  mem- 
bre exhorta  la  Chambre  à  ne   point 


Chambre  comme  ayant  souffert  qu'on  J  compromettre,  sans  les  plus  graves 


LEZ 

motifs  ,  une  position  aussi  favorable, 
de  ne  point  nasarder,  à  une  époque 
où  tant  de  c barges  nous  sont  imposées, 
de  commettre  aux  chances  d'une  per- 
ception douteuse  et  qui  a  contre  elle 
tous  les  résultats  de  l'expérience  „ 
oes  recouvrcmens  faciles ,  payés  sans 
réclamation ,  qui  ne  tarissent  ou  ne 
diminuent  aucune  des  autres  sources 
des  revenus  publics ,  qui  ont  coûté  de 
grands  frais  de  premier  établisse- 
ment ,  et  qui ,  comme  le  disoit  Mi- 
rabeau ,  doivent  être  conservés  dans 
toute  leur  valeur  ,  parce  qu'ils  sont 
nécessaires ,  et  qui  devraient  l'être 
encore  quand  le  besoin  s'en  seroit 
moins  l'ait  sentir,  parce  que  ,  M  vous 
aviez  des  impôts  a  supprimer  ou  à 
alléger ,  ce  ne  seroit  pas  par  celui  du 
tabac  qu'on  devroit  commencer. 
*  JNon .  dit  rhonorable  membre ,  nous 
ne  nous  laisserons  plus  entraîner  par 
le  prestige  des  théories  qui  nous  ont 
tant  trompés  ;  nous   ne  sacri lierons 

Ïioînt ,  sous  l'invocation  de  la  liberté, 
es  plus  précieuses  ressources  de  l'E- 


sacrifia  nos  colonies  à  de  vaines  abs- 
tractions. »  L'honorable  membre  pré- 
senta une  notice  sur  l'introduction 
du  tabac  en  France  sous  le  règne  de 
François  II ,  de  l'usage  et  de  la  con>  I 
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condition  a. cessé  ,  le  prix  de  la  ré- 
demption est  encore  du  :  notre  dette 
publique,  excessive  ment  accrue,  exi- 
gera ,  long-temps  après  notre  libéra- 
tion, des  contributions  proportion- 
nées a  cette  chargé  nouvelle.  Il  faut 
Î>ayer  les  créanciers,  et  il  faut  réduire 
'impôt  foncier;  il  faut  acquitter  tous 
nos  engagemens  ,  et  quelques  impôts 
sont  devenus  insupportables  par 
l'excès  du  tarif  de  quelques  droits.  » 
L'honorable  membre  veut  sans  doute 
parvenir  à  obtenir  des  places  et  de» 
pensions  :  il  se  déclare  l'enthousiaste 
de  l'administration  des  ministres  : 
«On  entend  parler  sans  cesse ,  dit-il» 
de  l'oppression ,  de  la  fiscalité  do 
l'administration  :  à  qui,  de  bonne  foi, 
croit-on  persuader  que  la  fiscalité 
marchande  sera  moins  fiscale  que  la 
fiscalité  du  gouvernement  ;  que  de» 
capitalistes ,  spéculant  pour  leur  pro- 
pre intérêt ,  agiront  pluslihéralement 
pour  les  contribuables  •  que  le  gou- 
vernement spéculant  dans  l'intérêt 
de  l'Etat  ?  L'esprit  marchand  est ,  do 


tat  a  des  intérêts  particuliers,  comme  Isa  nature ,  avide ,  il  ne  s'occupe  que 
autrefois,  au  nom  des  principes,  on"  du  gain  ;  l'esprit  du  gouvernement  % 


sommali/n  de  cette  plante  ;  il  soutint 
que  le  régime  exclusif  sur  le  tabac 
ii'ctoit  point  inconstitutionnel  et  ne 
Llcssoit  point  la*  propriété.  Il  cita 
pour  exemple  l'Angleterre  ,  qui  n'a 
cessé  d'être  libre,  qui  n'a  point  sa- 
crifie les  intérêts  de  son  agriculture 
quand  son  gouvernement ,  bien  plus 
absolu  sur  celte  matière  que  celui  de 
la.  France,  a  prohibé,  sans  excep- 
tion s  toute  espèce  de  culture  de  tabac 
dans  toute  l'étendue  de  sts  royaumes. 
«  Oui ,  tout  est  disposé  ,  continue 
rhonorable  membre  ,  pour  conserver 
sans  altération  et  sans  injustice  Je 
meilleur  de  tous  les  impôts  indirects, 
et  malheureusement  tout  prescrit  de 
n'y  apporter  aucuue  réduction.  On  le 


au  contraire,  est  paternel  et  libéral  : 
ce  qu'il  impose ,  c'est  pour  la  conser- 
vation et  l'amélioration  de  la  famille; 
l'iutérét  qu'il  a  comme  spéculateur, 
se  lie  à  l'intérêt  qu'il  a  comme  gou» 


vernement  ;  son  action  est  sensible 
comme  celle  du  soleil  qui  aspire  les 
émanations  de  la  terre  :  elles  se  com- 
posent en  nuages  dans  les  régions  su- 
périeures ,  d'où  elles  retombent  en 
pluie  et  en  rosée  ,  sources  intaris- 
sables des  richesses  et  de»  beautés  de 
la  nature.  Ainsi ,  quand  le  gouverne- 
ment attire  à  lui  une  partie  de  la  for- 
tune publique  ,  c'est  pour  eu  aug- 
menter la  masse  par  de  sages  combi- 
naisons ,  et  la  reverser  plus  abon- 
dante sur  les  peuples ,  par  les  diffé- 
rens  canaux  d'où  découlent  pour  eux 
toutes  les  sources  de  la  prospérité.  » 
Ce  tableau  annonce  le  talent  de  l'ho- 
norable membre  ;  mais  il  ne  donne 
pas  une  grande  idée  de  sa  sagesse  et 
de  la  solidité  de  son  esprit  et  de  sou 


sait ,  la  France  n'est  plus  occupée  par   de  la  solidité  de  son  esprit  et  de  s< 
l'étranger  ;  mais  si  cette  trop  dure  y ugeincnu  Après  un  tableau  a  esp 


55o 


LIM 


LI  Z 

qui  accompagnoit  les  décrets 
Buona  parte  sur  la  conscription  ;  il 
ne  conçoit  pas  comment  les  auteurs 
du  projet,  étant  obliges  de  recourir  à 
ces  décrets,  n'en  ont  pasau  moins  rec- 
tifié l'es  dispositions.  «  La  différence» 
qui  eut  résulté  entre  les  lois  de  l'an- 
cien gouvernement  et  celle-ci  eût 
donné  beaucoup  plus  de  force  à  lai 
loi  nouvelle  que  ne  peuvent  lui  en 
donner  tous  tes  moyens  employés 
pour  là  soutenir.  Or,  deux  excep- 
tions ont  été  émises  :  l'Etat  est  satis- 
fait quand  un  appelé  est  remplacé  j 
on  ne  peut  exposer  la  famille  a  de 
nouveaux  sacrifices;  car  il  ne  faut 
pas  assimiler  l'état  des  familles  de 
noà  départemens,  dans  un  moment 
ou  nous  supportons  de  si  pesantes, 
charges  ,  aux  porte-feuilles  de  la  ca- 
pitale ,  et  on  ne  peut  exiger  un  ser- 
vice double ,  un  double  sacrifice.  * 


rance  et  de  consolation ,  l'honorable 
membre  prédit  des*malheurS  :  «  Tout 
tous  échappera  dans  le  nouveau  sys- 
tème qu'on  vous  propose,  dit- il, 
l'argent  et  la  liberté.  Si ,  comme  le 
disoit  si  éloquent  ment  Mirabeau ,  on 
pouvoit  à  peine  empêcher  une  partie 
rie'la  fraude ,  lorsque  le  tabac  étoit 

Srohibé,  lorsqu'il  ne  s'agissoit  que 
e  garder  des  frontières  et  un  seul 
port,  comment  pourra- 1- on  s1^  op- 
poser, quand  toutes  les  parties  du 
royaume,  toutes  les  villes,  tous  les 
champs ,  toutes  les  maisons  seront 
autant  de  frontières;  quand  1»  ma- 
tière première  de  la  fraude  sera  sous 
la  main  de  chaque  particulier;  quand, 
au  lieu  de  n'avoir  à  repousser ,  comme 
autrefois  ,  qu'une  très-petite  classe 
de  citoyens ,  on  dura  le  peuple  et  le 
cultivateur  à  surveiller  ?  »  L'hono- 
rable membre  termina  son  discouf* 
par  ces  réflexions  :  «  Enfin,  Messieurs,  {principe  peut  être  maintenu;  mais  1a 


il  y  a  des  circonstances  dominantes 
auxquelles  il  faut  céder;  il  faut  vouloir 
ce  que  la  nature  des  choses  comporte. 
Tous  avez  besoin  d'argent ,  et  ce  bè- 1  cipe  il  résulte  des~cons<équences~conw 


soin  se  fera  sentir  long -temps.  Tous 
avez  l'indispensable  devoir  d'apporter 
des  réductions  notables  dans  plusieurs 
impôts;  le  moment  d'y  travailler  de-' 
vient  tous  les  jours  plus  urgent.  Con- 
servez donc  toutes  vos  ressources,  et 
pour  le  bien  que  vous  avez  k  faire ,  et 
pour  les  maux  que  vous  devez  ré- 
parer. » 

LIMAIRAC  (  de  ) ,  fut  éhi  député 
en  1816  par  le  collège  électoral  de  la 
Haute-Garonne.  Il  a  siégé  au  côté 
droit,  première  sectioo.  Lors  de  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  au 
recrutement  de  l'armée ,  M.  dé  Li- 
ma ira  c  demanda  l'exemption  du  ser- 
vice militaire  en  faveur  de  la  famille 
pour  cause  de  remplacement  du  fils 


Chambre  ne  veut  pas  que  la  même 
famille  fournisse  deux  ou  trois  sol- 
dats; elle  ne  veut  pas  que  de  ce  prin- 


tradictoires.  »  LeS  propositions   de 
l'Bonorable  député  furent  rejetées. 

LÏZOT ,  né  à  Brionne ,  en  Nor- 
mandie ,  en  1768 ,  étoit  avocat  à  l'é- 
poque de  la  révolution.  Lors  de  la 
suppression  des  parlemens,  en  1790»^ 
il  refusa  de  plaider  devant  les  nou- 
veaux tribunaux  :  ses  principes  mo- 
narchiques excitèrent  la  haine  dea 
révolutionnaires.  Décrété  d'accusé 
tion,  jl  échappa  à  la  mort  par  la 
fuite  ;  on  le  traîna  devant  un  tribu- 
nal criminel ,  comme  accusé  d'avoir 
insulté  les  signes  de  la  liberté  et  de> 
l'égalité.  Le  22  mars  x8i5,  il  requit  à 
l'audience  pnblftjue ,  en  qualité  de 
procureur  cru  Roi  à  Bernay ,  l'enre- 
gistrement de   l'ordonnance   royale 


aine,  et  la  même  exemption  lorsutiefqm  déclaroit  Buona  parte  traître  et 


le  fils  aîné  aura  été  libéré  du  service. 
L'honorable  député  ne  trouva  pas , 
dans  le  projet  de  loi ,  toute  la  faveur 
dont  il  paroîtroit  susceptible  :  le  pa- 
ragraphe 6  est  extrait  textuelle- 
ment, de  l'instruction  ministérielle 


rebelle  :  il  fut  nommé  député  en 
août  i8i5  ,  et  vota  avec  la  minorité* 
Par  une  contradiction  frappante  , 
M.  Lizot  est  défenseur  des  principes 
monarchiques,  et  cependant  il  n'a 
cessé  de  combattre  les  opinions  dea 
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députés  royalistes  :  il  s'opposa  a  la 
restitution  des  biens  du  clergé  non 
Vendus  ;  il  s'opposa  aussi  à  l'impres- 
sion d'un  discours  de  M.  de  la  Bour- 
donnaie  qui  avoit  attaqué  avec  vé- 
hémence le  ministre  de  la  police 
I  générale ,  tant  au  sujet  de  l'impôt 
fferçu  sur  les  journaux  ,  les  jeux , 
«te.  ,   que  de   l'esprit  des   feuilles 

Quotidiennes.  Elu  au  nouveau  Corps- 
égislatif,  en  septembre  1816,  parle 
jcollége  électoral  du  département  de 
l'Eure,  il  siégea  au  centre  :  il  parla  en 
iaveor  du  projet  de  loi  sur  les  élec- 
tions et  de  celui  de  la  liberté  de  la 
presse.  Il  prononça  une  diatribe  con- 
tre les  membres  du  côté  droite  on  y 
remarque    les   passages   suivans    : 
m  Des  hommes ,  dit-il ,  qui  regardent 
comme  un  blasphème  toute  idée  li- 
bérale, se  proclament  aujourd'hui 
comme  les  apôtres  de  la  liberté ,  de 
la  civilisation   et  dès  lumières.  Je 
xwurrois  me  plaindre  que  dans  plu- 
sieurs journaux   nos  opinions  sont 
défigurées  ;  mais  je  pourrais  me  plain- 
dre aussi  que  des  hommes,  qui  ne 
«ont  pas  journalistes ,  doutent  de  nos 
bons  senti  mens.  Vous  reprochez  sans 
cesse  au  ministre  de  la  police  l'or- 
donnance du    5    septembre   qui  a 
-sauvé  \a  'France  :  «rétoit  l'ouvrage 
«lu  ftoi  ;  et  loin  de  réjouir  les  enne- 
mis du  trône,  comme  on  l'a  dit,  elle 
a  rassuré  ses  amis.  Le  discours  élo- 
quent du  ministre  de  la  police  a  pro- 
duit en  «France   un  bien  incontes- 
table ;  de  toutes  parts  on  s'est  écrié  3 
,en  lisant  ses  paroles  :  Oui,  notre 
.sang  avoit  coulé  pour  la  cause  d'une 
fausse   gloire,    il    couleroit  encore 
pour  la  légitimité  s'il  étoit  besoin  de 
la  défendre.  Que  m'importe  à  moi  de 
savoir  si  un  homme  de  bien  a  bien 
ou    mal    pensé  autrefois,   pourvu 
qu'aujourd'hui   il  pense,   parle   et 
ug^ise  bien  :  je  ne  me  rappelle  les 
anciennes   opinions  que  lorsque  je 
vois  des  royalistes  de  quelques  jours 
se  mettre  en  première  ligne  pour  ef- 
facer les  autres.  »  M.  Lizot  est  juge- 
de- paix  du   cinquième  arrondisse- 
ment de  Paris. 
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Lors  de  la  discussion  du  projet 
de  loi  concernant  la  répression  des 
délits  de  la  presse,  on  agita  la  ques- 
tion importante ,  s'il  falloit  accorder 
à  celui  qui  serait  attaqué  pour  avoir 
publié  des  faits  diffamatoires ,  le 
droit  de  prouver  la  vérité  de  ces  faits 
lorsqu'ils  seront  imputés  à  une  per- 
sonne revêtue  d'un  caractère  public, 
et  qu'ils  seront  relatifs  à  ses  fonc- 
tions. M.  Lizot  décida  cette  ques- 
tion négativement.  U  est  curieux  de 
l'entendre  lui-même  s'expliquer 
d'une  manière  franche  et  loyale. 
«  On  ne  manguera  pas ,  dit-il ,  de 
répéter  qu'il  faut  que  les  écrivains  , 
ces  défenseurs  des  opprimés,  ces 
nobles  adversaires  de  fa  puissance 
vicieuse  ou  trompée ,  puissent  signa- 
ler à  l'opinion  publique ,  sur  laquelle, 
ils  exercent  une  si  grande  et  si  heu» 
reuse  influence,  tous  les  abus  de 
pouvoir ,  tous  les  actes  répréhensi* 
blés  des  fonctionnaires  publics ,  et 
remplir  la  mission  qu'ils  ont  reçue  , 
de  venger  l'ordre  social  des  atteintes 
qui  lui  sont  portées  par  les  agens  de 
l'autorité.  »  JSe  croiroit-on  pas ,  en 
entendant  un  pareil  langage ,  que 
les  écrivains  sont  des  êtres  privilé- 
giés à  qui  Dieu  a  donné  la  perfec- 
tion qu'il  a  refusée  à  la  chétive  hu- 
manité ?  qu'il  les  a  momentané- 
ment fait  descendre  dans  ce  bas 
monde  pour  y  exercer  sa  puissance  , 
et  que  par  conséquent  il  les  a  ins- 
titués au-dessus  des  gouverneraens  et 
des  lois*  Ne  croiroit-on  pas  aussi  que 
les  magistrats  chargés  de  rendre  la 
justice,  de  poursuivre  les  auteurs 
des  délits  et  des  crimes ,  de  provo- 
quer ou  de  prononcer  codtre  lés 
coupables  les  peines  qu'jls  ont  encou- 
rues ;  que  les  agens  établis  par  l'au- 
torité pour  veiller  à  la  sûreté  pu- 
blique, que  tous  les  fonctionnaires 
fmblics,  enfin ,  n'existent  que  pour 
e  malheur  de  la  société  ;  qu'ils  ne 
s'occupent  qu'a  persécuter  les  bons 
et  à  favoriser  les  méchans  ,  et  qu'en 
un  mot  ils  sont  tellement  dangereux, 
que  l'on  ne  saurait  prendre  trop  de 
précautions  pour  s'en  défendre  f  J'a- 
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Voue  que  ces  idées  ne  sont  pas  les 
miennes;  que  j'ai  cru.  jusqu'à  pré- 
sent ,  et  que  je  crois  plus  que  jamais, 
3ue  sur  cent  écrivains  il  y  en  a  plus 
e  quatre-vingt-dix  qui  se  livrent  à 
leur  travail ,  non  pour  instruire  le 
peuple  de  ses  droits  et  de  ses  devoirs, 
non  pour  rendre  service  à  l'Etat  ; 
mais  par  esprit  de  parti ,  pour  ac- 
quérir de  la  réputation  et  pour  aug- 
menter leur  fortune.  J'avoue  que  je 
pense  que  dans  Tordre  social  les 
fonctionnaires  publics  sont  encore 
plus  nécessaires  que  les  écrivains  ; 
que  •  rigoureusement   parlant,    on 

Sourroit  se  passer  de  ceux-ci ,  un- 
is  que  Von  né  pourroit  pas  plus  se 
passer  des  autres  que  des  lois  ;  j'a- 
voue encore  que  je  pense  qu'il  est 
bien  moins  utile  de  protéger  les 
écrivains,  Qu'il  ne  Test  de  ne  pas 
enlever  aux  fonctionnaires  publics  la 
considération   dont   ils   ont    besoin 

Î)our  faire  respecter  et  exécuter  les 
ois  et  les  actes  du  gouvernement. 
Je  ne  dissimulerai  pas  que  les  écarts 
auxquels  se  sont  livrés  quelques 
écrivains  ,  ont  diminué  mon  amour 
pour  la  liberté  de  la  presse;  mais 
est-ce  ma  faute  si  on  Jui  fait  pro- 
duire des  fruits  si  amers  ?  Quoi  qu'il 
en  soit ,  la  liberté  doit  exister , 
parce  qu'elle  est  consacrée  par  la 
Charte  ;  elle  doit  exister ,  mais  en 
harmopie  avec  Tordre  social ,  et  sans 
qu'on  puisse  sacrifier  l'honneur  et 
le  repos  des  fonctionnaires  :  faut-il, 
pour  donner  çles  garanties  aux  écri- 
vains ,  avilir  '  tout  homme  investi 
d'un  caractère  public  ? 

M.  Lizot  fit  un  rapport  sur  la  pro- 
position de  M.  Mousnier-Buisson 
d'accorder  un  nouveau  sursis  aux 
colons  et  à  leurs  cautions  :  il  déclara 
que  l'opinion  de  la  commission  éloit 
que  l'équité  et  l'humanité  exigeoient 
que  les  colons  de  Saint-Domingue 
obtinssent  une  nouvelle  surséance. 
Mais  quelle  sera  sa  durée  ?  Elle  sera 
courte  sans  doute ,  si  l'on  n'envisage 
que  les  droits  des  créanciers  ;  en 
ce  cas,  contestera -t- on  qu'il  doive 
être  accordé  un  sursis  quelconque  ? 
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D'un  autre  côté,  quel  sera  son  terme»* 
sL  l'on  considère  que  le  malheur  a 
aussi  ses  droits  ,  non  auprès  du  juge, 
mais  auprès  du  législateur  ,  et  sur* 
tout  le  malheur  occasionné  par  des 
événemens  au-dessus  de  toute  pré- 
voyance humaine  ;  si  Ton  considère  t 
la  terrible  position  de  ces  victimes 
de  nos  troubles  ,  obligées  de  deman- 
der un  asile  et  des  secours  à  ceux 
même  qui  ont  préparé  les  maux  qui 
les  accablent ,  et  ouvert  le  volcan 
révolutionnaire  qui  a  dévoré  les  fa- 
milles et  englouti  leurs  immenses 
richesses  ?  »  L'honorable  membre 
proposa  à  la  Chambre  la  résolution 
suivante:  «  que  Sa  Majesté  sera  hum- 
blement suppliée  de  faire  présenter 
un  projet  de  loi ,  portant  prorogation 

I'usqu'à  la  fin  de  la  session  des  Charn- 
ues qui  s'ouvrira  en  18*1 ,  du  sursis 
accordé  aux  colons  de  Saint-Domin- 
gue et  à  leurs  cautions.  »  Cette  pro- 
position fut  adoptée  :  la  Chambre 
fixa  ce  délai  jusqu'au  premier  jan- 
vier 18*0. 

LOMBARD  ,*futéludéputéen  1816, 
par  le  collège  électoral  du  départe* 
ment  de  l'Isère.  Il  a  siégé  au  côté 
gauche,  seconde  section.  M.  Lom- 
bard combattit  et  vota  le  rejet  du 
Srojet  de  loi  relatif  à  l'importation 
es  grains.  Il  observa  que  «cette  ques- 
tion est  importante ,  qu'elle  se  rat- 
tache aux  principes  de  l'organisation 
des  sociétés,  et  aux  premiers  elémens 
de  l'ordre  public.  Ces  alternatives 
subites  de  disette  et  d'abondance , 
de  cherté  et  d'avilissement  des 
grains ,  sont-elles  dues  à  la  position 
géographique  de  la  France ,  à  la* un* 
ture  de  son  sol ,  à  l'inconstance  de 
son  climat  ou  aux  vices  de  sa  légis- 
lation sur  le  commerce  des  grains  ? 
Cette  question  a  été  vivement  agitée 
dans  le  siècle  dernier.  Les  meilleurs 
esprits  se  sont  divisés  ,  le  combat  a 
été  long  et  rude  ,  la  lassitude  Ta  ter- 
miné ,  et  non  Jar  victoire.  La  liberté 
du  commerce  des  blés  fut  soutenue 
dans  une  théorie  brillante  ;  cette 
vérité ,  si  c'en  est  une  ,_  eut  l'effet  de 
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tfes  météores  qui  éblouissent  avant 
que  d'éclairer,  les  rues  foibles  n'en 
peuvent  soutenir  L'éclat;  on  s'em- 
pressa de  la  cacher ,  de  l'obscurcir. 
Le  système  de  la  liberté  absolue  fut 
considéré  comme  ne  pouvant  être 
appliqué  flu'à  l'Europe  entière,  et 
non  à  un  Etat  particulier,  et  fut  re- 
légué dans  la  classe  de  ces  utopies 
qui  peuvent  consoler  du  mal  présent 
'en  laissant  entrevoir  la  possibilité 
d'un  meilleur  avenir.  Dans  -  cette 
lutte,  un  seul  avantage  est  resté  aux 
adversaires  du  régime  prohibitif;  le 
principe  de  la  libre  circulation  des 
grains  dans  l'intérieur  fut  reconnu  ; 
il  devint  la  règle  de  l'administration, 
et  dans  ces  dernières  années,  pen- 
dant lesquelles  tant  de  calamités  ont 
pesé  sur  ta  France,  nous  avons  a  fé- 
liciter le  gouvernement  de  ne  s'en 
être  jamais  écarté ,  et  de  l'avoir  dé* 
fendu  avec  courage  contre  les  cla- 
meurs réunies  de  l'ignorance  et  de  la 
cupidité.  Comme  u  arrive  souvent 
dans  les  cause»  embarrassantes  ,  on 
transigea  avec  les  principes  ;  U  com- 
merce extérieur  des  subsistances 
resta  soumis  à  un  régime  combiné  de 
liberté  et  de  prohibition.  La  loi  de 
1614  a  eu  pour  but  d'encourager  l'a- 

fri culture ,  sans  porter  atteinte  à 
industrie  manufacturière  ;  mais  si , 
dans  l'intérêt  du  consommateur ,  elle 
a  posé  des  limites  à  l'exportation , 
elle  devait  aussi  en  mettre  à  l'im- 
portation, en  faveur  des  proprié- 
taires ;  sans  cela  les  positions  ne  sont 
pas  égales,  l'équilibre  est  rompu. 
Chardons- nous  de  croire  que  l'encou- 
ragement et  la  prospérité  de  l'agri» 
culture  soient  jamais  sans  utilité  pour 
les  classes  industrielles  de  la  société  : 
le  propriétaire  et  l'agriculteur  sont 
eux-mêmes  les  principaux  consom- 
mateurs. Si  l'avilissement  du  prix 
des  denrées  les  met  dans  l'impossi- 
bilité d'améliorer,  de  construire  , 
de  réparer  ;  s'il  les  force  d'ajourner 
à  d'autres  temps  les  jouissances  qui 
semblent  attachées  à  leur  fortune , 
c'est  l'industrie  qui  en  souffre ,  c'est 
l'ouvrier  qui  reste  sans  travail ,  et  la 
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fabrication  sans  débit.  Le'bas  prît 
des  denrées ,  sous  l'air  d'une  abon- 
dance fallacieuse  ,  produit  un  ma» 
rasme  général.  L'expérience  de  tous 
les  temps  et  de  tous  les  pays  a  suffi- 
samment démontré  ce  résultat.  » 
Après  ces  observations  générales  ,  e{ 
après  avoir  examiné  ces  importantes 
questions  sous  les  rapports    politi- 

Î[ues,  l'honorable  membre  discuta 
e  projet  de  loi  soumis  à  la  délibéra- 
tion de  la  Chambre  ;  il  en  attaqua 
les  principaux  articles  :  il  fit  la  cri- 
tique de  la  loi  de  1814,  qui,  dans  les 
circonstances  où  nous  sommes  placés, 
devient  impuissante  et  ne  peut  avoir 
aucun  effet.  L'honorable  membre 
n'a  point  motivé  son  opinion  avec 
clarté ,  et  a  mis  beaucoup  d'obscu» 
rite  dans  ses  réflexions» 

LORGE  (duc  de  V,  né  en  1746, 
fut  honoré  de  la  confiance  et  des  r>on- 
tés  de"Louis  XVI.  U  émigra  en  1791, 
et  il  réunit  à  Limbourg  un  corps  de 
cavalerie  composé  de  gentilhomme* 
français  ;  il  passa  ensuite  en  Angle- 
terre ,  et  demanda  de  l'emploi.  On 
lui  prqmit  un  corps  de  cavalerie  ; 
mais  cette  promesse  n'eut  aucun  ef- 
fet. A  la  restauration ,  M.  de  Lorge 
rentra  en  France.  Après  le  départ  du 
Roi ,  M.  de  Lorge  se  rendit  à  Bor- 
deaux auprès  de  Madame ,  duchesse 
d' Angouleme ,  qui  le  chargea  d'aller 
demander  du  secours  au  prince -ré-  - 
gant;  mais  les  événeraens  rapides 
qui  se  succédèrent  rendirent  cette 
mission  inutile.  M.  de  Lorges  n'a 
cessé  de  défendre  la  cause  de  son 
Roi.  S.  M.  a  récompensé  ce  noble 
dévouement  en  le  créant  pair  de 
France  et  lieutenant-général» 

LORMONB  fils,  négociant,  fut 
élu  député  en  18*7  par  le  collège 
électoral  du  départemeirrdas  Basses- 
Pyrénées  :  il  a  siégé  au  côté  droit , 
seconde  section. 

LOUIS  (le  baron),  généralement 
connu  sous  le  nom  de  l'abbé  Louis , 
est  né  à  Toul  en  1755.  4  l'époque  de 
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la  révolution ,  il  étoit  conseiller-clerc 
au  Parlement,  et  lié  aux  ordres  sa- 
crés :  il  se  montra  zélé  partisan 
des  innovations  politiques.  Au  1 4  juil- 
let 1790, 1ers  de  la  première  fédéra- 
tion ,  il  fit  les  fonctions  de  diacre  et 
assista  l* évoque  d'Autun,  qui  célé- 
bra la  messe  sur  l'autel  élevé  au  mi- 
lieu du  Champ  -  de,-»  Mars.  L'abbé 
Louis  parut  abandonner  ses  princi 

{>es  révolutionnaires  lorsqu'il  vit  que 
es  républicains  vouloient  détruire 
l'autel  et  le  troue.  Pendant  le  règne 
de  la  terreur  il  se  retira  en  Angle- 
terre, ou  il  se  livra  à  étudier  le  sys- 
tème des  finances  établi  et  soutenu 
par  le  célèbre  Pitt  ;  mais  il  parait 
que  M.  l'abbé  Louis,  en  établissant 
son  système  financier,  s'est  bjen 
éloigné  des  principes  qui  ont  dirigé 
l'heureuse  et  brillante  administration 
rie,  l'illustre,  minière,  britannique. 
M.  L'abbé  Louis,  rentra  en  France 
après  le  i£  brumaire  :  il  fut  sacces- 
sivement  cbef  de  bureau  de  liquida- 
tion au  ministère,  de  la  guerre  ,  em- 
ployé à  la  Chancellerie  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur  ,  maître  des-  requê- 
tes au  Conseil  d'Etat ,  président  du 
Conseil  de  liquidation  établi  en 
Hollan.le,  et  un  des  administrateurs, 
dont  il  dirigea  le  conleutieui.  Après 
la  déchéance  de  Buonaparte,.  le 
gouvernement  intermédiaire  lui  con- 
fia le  département  des. finances  t. il 
lit  au  Corps?-  Législatif  un  rapport 
sur  la  situation  des  finances  du 
royaume  et  sur  les  budgets  des  an- 
nées i&i{  et  161 5.  II  attaqua  l'admi- 
nistration des  ministres  du  gouverne» 
ment  impérial  :  le  duc  de  Gaëte  ré» 
pondit  à;  Mi.  l?abbé>  Louis:  deux  par- 
tis se  formèrent;  des  écrits  furent 
publiés,  et  M.  l'abbé  Louis  fut 
-vaincu  dans  cette  lutte  imprudem- 
ment engagée.  Poun  faire  face  à  la 
dépense  des  années  181 4  et  181 5 , 
s'élevant  à  un  milliard'  445  millions , 
le  ministre  proposa ,  comme  moyens 
extraordinaires ,  le  produit  des  ventes 
des  biens  des  communes  *  celui  de  la 
vente  de  trois  cent  mille  hectares 
des  boîs  de  l'i&tat ,  l'excédant  de  la 
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reoette  sur  la  dépense  de  i8i5,  et 
enfin  la  création  des  bons  royaux  à 
ordre  ,  è  trois  ans,  portant  un  lutérèt 
de  huit  pour  cent  par  an  ,  et  spécia- 
lement garantis  par  les  produits 
dont  on  vient  de  parler.  Ce  plan  fui 
vivement  attaqué  par  des  hommes 
instruits  dans  la  science  des  finances. 
L'abbé  Louis  se  rendit  a  Gand  au- 
près du  Roi ,  loi*  de  l'invasion  de 
Buona  parte  ,  et  lors  du  second  re- 
tour du  monarque  il  rentra  au  mi- 
nistère des  finances  ;  bientôt  après  il 
céda  le  porte-feuille  à  M*  Corvetio. 
Ëlu  successivement  membre  de  la 
Chambre  des  députés  en  i8i5  et 
x8i6 ,  par  le  Collège  électoral  du 
département  de  la  Manche  9  il  a 
paru  rarement  à  la  tribune  ,  parlaul 

Ïueiquefois  de  sa  place.  M.  l'abbé 
louis  a.  violé  souvent  les  lois  de  la 
décence  et  de  la  justice  ,  en  lançant 
aux  orateurs  des  apostrophes  dures  et 
violentes,  quiannoncent  ri  n  qui  élude 
de  rame  et  la  brusquerie  de  l'esprit. 
En  1814  le  Roi  ï*%  nommé  une  se- 
conde fois  au  ministère  des  finances. 
ML  l'abbé  Louis  présenta  à  la  sanc- 
tion de  la  Chambre  des  pairs  le  projet 
de  loi  adopté «ar  la  Chambre  des  dé- 
pttlés,  reJatifa  là  fixation  du  budget 
desdepenses.de  x8io.  On  sait  que  ce 
ministre*  dans  ses  extases  chimé- 
riques t  a  ungou*  décidé  pour  Pc- prit 
de  système  ;  son  imagination  exaltée 
ne  connaît  aucune  régie;  il  s'égare 
presque  toujours,  et  il  ne- convient 
1  a  mais  de  ses  erreurs.  U  dédaigne  les 
lumières  des  hommes  instruits  dans 
la  science  financière ,  et  il  se  croit 
i  nspiré  pa  r  deslu  tnières  surnaturelles. 
Cet  orgueil  et  cette  vaine  présomption 
rendront  «son  administration  funeste 
à  "la  France.  Dans  le  discours  qu'il 
prononça  è  la  Chambre  des  pairs-,  il 
se  félicita  de  l'heureuse  influence  qui 
distinguoit  le  budget  actuel  de  celui  1 
réçlé  de  Tannée  dernière  (  1818  ). 
«  Alors  une  charge  annuelle  de  298 
millions  pesoit  sur  nous  ;  le  présent  * ' 
étoit  accablé  de  ce  fardeau ,  et  l'ave- 
nir étoit  couvert  d'une  inquiétante 
obscurité.  Aujourd'hui ,  dit  le  mi- 
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nîstre ,  Ta  France  est  libre  ;  ses  forces 
n'appartiennent  qu'à  elle ,  et  la  source 
mineuse  des  emprunt'»  est  fermée.  Si 
Jes  maux  ne  sont  pas  encore  guéris , 
du  moins  leurs  causes  ont  disparu. 
Une  longue  paix  nous  est  promise  ;  la 
paix  intérieure  dépend  de  ifous  ;  es- 
pérons qu'elle  prendra  de  la  consis- 
tance avec  nos  institutions  ;  que  sous 
son  abri  l'amortissement  ne  sera 
point  ralenti  dnns  son  action  toujours 
croissante  ;  que  nous  recueillerons 
sans  altération  les  fruits  successifs 
des  extinctions  journalières  dans  la 
dette  viagère  et  les  pensions ,  et  des 
économies  qu'un  ordre  prolongé  ap- 

Ïtortera  graduellement  par  des  einé- 
iora lions  dans  les  rouages  delà  ma- 
chine administra  tire,  et  qu'enfin  il 
n'est  pas  impossible  que  le  terme 
de  nos  traverses  soit  le  commen- 
cement d'une  période  qui  nous  en 
procure  l'entière  et  durable  répa- 
-ration.  v  Nous  verrons  bientôt  si 
M.  l'abbé  Louis  remplira  ses  pro- 
messes et  ses  engagemens.  On  sait 
que  les  hommes  sacres  et  religieux 
iront  point  de  confiance  pour  ces 
lâches  apostats  qui  ont  renoncé  aux 
fonctions  sacrées  du  sacerdoce  pour 
occuper  des  places  et  des  emplois 
dans  l'administration  civile.  Il  est 
difficile  aux  déserteurs  des  autels  de 
se  diriger  par  les  principes  de  sagesse 
et  de  justice  prescrits  par  la  religion 
et  consacrés  par  les  lois  ecclésias- 
tiques. M.  l'abbé  Louis  doit  s'atten- 
dre à  un  examen  juste  ,  mais  sévère  , 
du  budget  qu'il  doit  présenter  à  la 
pro  haine  session.  M.  Louis  a  pré- 
sentée la  sanction  de  la  Chambre  des 
pairs  le  projet  de  loi  relatif  à  la  partie 
du  budget  des  recettes  de  l'exercice 
»8iq,.  Il  parut  satisfait  de  l'état  pré- 
sent ,  et  il  assura  qu'on  pouvoit  jeter 
ses  regards  en  arrière  et  les  porter 
Mir  l'avenir.  «Les  temps  de  crises  sont 
passés ,  dit-il  ;  ce  qui  nous  reste  à 
#  *Vnre  est  peu  difficile ,  en  comparaison 
cîe  ce  que  nous  avons  fait....  Les  vues 
généreuses  sont  faites  pour  frapper 
tous  les  esprits  sises,  et  nous  n'avons 
pas  d'autres  guides  dans,  les  essais 
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que  nous  tenterons  avec  l'appui  des 
Chambres  ,  pour  fortifier  notre  crédit 
par  la  sobriété  de  l'emploi  que  nous 
pouvons  en  faire.  Si  le  poids  des  dé-  • 
penses ,  ajoute  le  ministre,  est  encore 
affligeant,  tous  éprouverez  quelque 
consolation  à  reconnoitre  que  nous 
pouvons  y  faire  face  ,  tout  en  modé- 
rant les  sacrifices,  et  sans  user  de  ces 
expédiens  ruineux  dont  on  a  été  con- 
damné à  charger  les  budgets  anté- 
rieurs. Celui  -  ci  n'est  formé  ,  du 
moins ,  que  de  nos  seuls  revenus.  » 
On  voit  facilement  que  cette  saillie 
épigrammatiqne  est  dirigée  contre 
M.  Corvetto,  son  prédécesseur.  Dans, 
son  discours,  il  a  paru  satisfait  de  son 
administration ,  et  a  voulu  inspirer  la 
confiance  pour  ses  opérations  ;  mais  le 
public  ne  partage  ni  sa  satisfaction  , 
ni  sa  confiance  ;  il  voit  tout  ce  qu'il  » 
fait  ,  et  tout- ce  qu'il  a  fait  n'est  pas 
une  garantie  pour  le  bien  qu'il  se 
propose  de  faire. 

Htt.  Louis  présenta  è  la  Chambre 
des  pairs  le  projet  de  loi  relatif  au> 
monopole  des  tabacs  ;  il  examina  la> 
question  de  savoir  s'il  est  de  Finté- 
rêt  de  l1Etat  que  la  fabrication  et  le. 
commerce  du  tabac  restent  à  la  régie^ 
ou  s'ils  doivent  être  libres.  Le  mi- 
nistre démontra  la  nécessité  et  les 
avantages  de  la  régie;  il  observa  a  que 
cette  régie ,  dont  les  formes  s'adou- 
cissent de  jour  en  jour,  et  avee  la- 
auelle  les  habitudes  se  familiarisent 
de  plus  en  plus  ,devienflroit  odieuse,» 
si  on  rélablissoit  la  liberté  de  cul- 
ture et  de  vente  du  tabac  sous  l'in- 
dispensable condition  d'en  fai  re  sortir 
pour  le  trésor  4*  millions;  net» 
Qu'on  se  figure  le  nombre  d'em- 
ployés qu'elle  seroit  obligée  de  faire 
mouvoir  par-tout  où-  l'on  auroit  I» 
fantaisie  de  phi  11  ter  et  de  manufac- 
turer des  tabacs  ;  que  Ton  calcule 
les  embarras  et  la  dépense  qu'entra?- 
neroit  cette  nuée  toujours»  mobile 
de  surveillans  ;  qu'on  réfléchisse  sur 
lHnconimodifé  ie  leurs  fréquentes 
investigations ,  et  sur  les  plaintes  > 
les  récriminations  qu'elles  excite- 
raient l  Haas  échangerions,  un  été* 
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de  calme  contre  Qn  état  perpétuel  I 
de  troubles  ,  et  un  revenu  plein  ,  \ 
facile  et  assuré ,  contre  un  revenu 
morcelé  ,  litigieux  et  incertain.  La 
discussion  de  la  Chambre  des  dépu- 
tés a  préparé  la.  maturité  de  l'opi- 
nion sur  la  matière  :  celle  de  la 
Chambre  des  pairs  l'achèvera  par 
des  lumières  nouvelles ,   et  nous  es- 

Ïiérons  que  lorsque  la  loi  sortira  de 
a  seconde  épreuve  qu'elle  va  subir  , 
la  conviction  publique  sera  plus  af- 
fermie dans  l'idée  que  cette  loi  n'est 
Sas  incompatible  avec  les  principes 
c  la  Charte  ,  qui ,  en  généralisant 
l'obligation  de  payer  l'impôt ,  n'ôte 
au  gouvernement  que  la  faculté  de 
l'arbitraire,  des  exceptions,  et  lui 
laisse  le  droit  de  combiner  la  forme 
de  ses  perceptions ,  pour  les  rendre 
certaines  et  productives  sans  être 
vexatoi'res.  » 

M.  Louis ,  ministre  des  finances  , 
présenta  le  3i  décembre  1818  ,  à  la 
sanction  de  la  Chambre  des  pairs ,  le 
projet  de  loi  adopté  par  la  Chambre 
des  députés ,  qui  autorise  le  recou- 
vrement provisoire  des  six  premiers 
douzièmes  des  contributions  de  1819 
sur  les  rôles  de  1818.  «  Cette  de- 
mande ,  dit  le  ministre ,  n'outre- 
passe pas  la  mesure  de  temps  qu'em- 
ploient la  discussion  ,  la  publication 
et  l'exécution  de  la  loi  des  finances  : 
la  Chambre  des  députés  l'a  pensé 
ainsi ,  nous- attendons  le  même  résul- 
tat de  la  sagesse  de  votre  délibéra- 
tion. »  La  Chambre  des  pairs  adopta 
le  projet  de  loi.  Quelques  jours 
après  ,  le  ministre  des  finances  pré- 
senta à  la  Chambre  des  députés  un 
projet  de  loi ,  portant  que  l'année 
financière  courra  de  juillet  en  juillet, 
à  partir  de  1820.  «  Cette  époque, 
observa  M.  le  baron  Louis  ,  est  choi- 
sie pour  placer  le  moins  de  distance 
-  entre  la  présentation  du  budget  et  sa 
mise  à  exécution  :  il  n'y  a  point , 
entre  L'année  financière  et  l'année 
civile ,  une  telle  connexion  qu'elles 
ne  puissent  être  séparées  l'une  de 
l'autre.  »  M.  le  ministre  des  finances 
prévit  l'objection  que  Ton  feroit  à 
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son  projet  de  loi ,  d'être  contraire  k 
l'article  49  de  la  Charte  ,  qui  porte 
textuellement  que  l'impôt  foncier 
n'est  consenti  que  pour  un  an.  H 
prétendit  que  cette  objection    étoit 

Ï)lus  spécieuse  que  solide  ;  il  dit  que 
e  vœu  de  la  Charte  est  que  l'impôt 
soit  débattu  et  discuté  avant  d'en, 
autoriser  la  levée  ,  et  que  les  besoins 
qui  en  déterminent  la  quotité  soient 
préalablement  connus  et  arrêtés.  Ce 
sophisme  éblouit  la  Chambre  des 
députés,  qui  adopta  ce  projet  ;  mais 
il  ne  put  séduire  la  Chambre  des 
pairs  :  elle  le  rejeta. 

Le  ministre  des  finances  présenta 
un  nouveau  projet  de  loi  concernant 
le  transit  de  l'Alsace.  «  Il  ne  peut, 
dit-il ,    donner    aucun    ombrage    à 
notre  commerce    maritime ,  il   n'y 
a  aucun  inconvénient  à  l'accorder  ; 
le  refuser ,  ce  seroit   vouloir  aveu- 
glément nous  nuire  à  nous-mêmes  , 
en  interdisant  à  l'étranger  la  faculté 
de  porter  et  de  faire  fructifier  cbea 
nous ,  et  à  notre  profit ,  une  portion 
plus  ou    moins    forte  des  capitaux 
que  le  transit  met   en    circulation 
chez  nos  voisins  :  le  commerce  de 
nos  ports  étant  tout-à-fait  désinté- 
ressé dans  la  question  du  transit  de 
la  Hollande,  en  Suisse,  lequel  existe 
indépendamment  de  nous ,  et  ne  sau- 
rait recevoir  de  notre  concours  au- 
cune extension ,  la  justice  et  la  saine 
politique  exigent  que  ce  transit  soit 
accordé  à  l'Alsace,  qui  a  un  intérêt 
réel  à  en  recouvrer  la  possession  ,  et 
qui  le  réclame  toujours    avec   ins- 
tance.» Ces  motifs  ont  dicté  le  projet 
de  loi  :  il  présente  de  nouveau  à  Ja 
délibération   de  la  Chambre  cette 
faculté  de  faire  transiter    les    den- 
rées coloniales  de  Strasbourg  à  Sarre- 
Louis,  qui  a  été  déjà  discutée  l'année 
dernière  ;  mais  il  diffère  du  dernier 
projet  dont  le   ministre  donne   des 
explications.  Il  observa  que*  s'il  étoit 
juste   d'accorder  le  transit  en   Al* 
sace,il  n'est    pas    moins  juste    de 
le  donner  à   nos  ports  et  au    com- 
merce français  en  général  ;   que  la 
fraude  n'abusera  pas  de  cette  cou- 
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cession  :  or  ,  on  ne  peut  se  dissimu- 
ler que  la  disposition  des  localités 
est  telle  à  Strasbourg,  que  des 
abusseroient  véritablement  à  crain- 
dre ,  si  on  livroit  sur  ce  point  le 
passage  au  transit  sans  avoir  prévu 
et  prescrit  par  la  loi  les  précautions 
nécessaires  pour  les  prévenir.  Ce 
serait  fatiguer  inutilement  l'atten- 
tion de  la  Chambre  que  de  l'entre- 
tenir plus  long-temps  des  motifs  qui 
rendent  ces  précautions  indispen- 
sables :  on  trouvera  ces  détails  dans 
un  rapport  du  directeur-général  des 
douanes.  Toutes  les  disposions  du 
projet  sont  prises  dans  la  législation 
des  douanes  telle  qu'elle  existe  :  il 
est  seulement  établi  d'une  manière 
plus  authentique  et  plus  solennelle  , 
qu'elles  seront  appliquées  sans  au- 
cun adoucissement  au  transit  d'Al- 
sace. »  Le  ministre  assura  que  «  les 
documens  qu'il  met  toit  sous  les  veux 
de  la  Chambre ,  lui  feront  partager 
la  conviction  où  il  est  qu'il  ne  lèze 
aucun  iotérét ,  et  elle  n  hésitera  pas 
a  accueillir  enfin  le  vœu  légitime 
d'une  province  ,  pour  laquelle  Je,  Roi 
a  daigné  prendre  deux  fois  auprès 
des  Chambres  l'initiative  d'une  me- 
sure de  justice  autant  que  de  bien- 
faisance, » 

LOUVOIS  (Auguste  Le  Tellier  de 
Souvré,  raarejuis  de),  est  arrière-pe- 
tit-fils du  ministre  de  ce  nom  sous 
Louis  XIV.  Il  est  né  en  1783.  Il 
émigra  et  revint  bientôt  en  France 
pour    conserver    l'héritage    de    ses 

J>ères.  Il  ne  parut  jamais  S  la  cour  de 
iuonaparte ,  et  il  fut  bien  surpris  de 
recevoir  un  brevet  de  sous-lieutenant 
de  cuirassiers,  avec  l'ordre  de  partir 
de  Paris  ;  mais  il  ne  put  exécuter  cet 
ordre  à  cause  de  la  foiblesse  de  sa 
santé. Buonaparte  le  nomma  chambel- 
lan en  1809.  M.  de  Louvois  se  réunit 
aux  royalistes  sur  la  place  de  LouisXV 
avec  la  cocarde  blanche;  il  présenta  à 
Monsieur  les  premiers  soldats  fran- 
çais cjui  crièrent  Vive  le  Hoi.  Lors 
de  l'invasion  de  Buonaparte,  il  ac- 
compagna le  Roi  jusqu'à  la  ftOAlttrt. 
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Sa  Majesté  le  créa  pair  de  France. 
M.  de  Louvois  s'opposa ,  dans  la  ses- 
sion de  1816 ,  au  projet  de  loi  relatif 
aux  journaux  ;  il  désira  qu'une  cen- 
sure légale  limitât  cette  liberté ,  mais 
hors  des  attributions  du  ministère  de 
la  police  :  il  demanda  que  cette  cen- 
sure fut  confiée  à  une  commission.  Il 
s'opposa  à  la  vente  des  biens  du 
clergé  non  vendus. 

LUXEMBOURG,  (duc  de)  né  à 
Paris ,  servit  à  l'armée  des  Princes  , 
passa  en  1793  au  service  du  Portu- 
gal ,  et  fit  la  campagne  de  1801.  An 
retour  du  Roi,  en,  1^14  ,  il  fut  nommé 
pair  de  France,  capitaine  des  gardes, 
et  chevalier  de  Saint -Louis.  Il  suivit 
le  Roi  à  Gand  ;  Sa  Majesté  le  nomma 
son  ambassadeur  à  la  cour  du  Brésil 
en  1816.  Il  est  revenu  à  Paris  à  la  fia 
de  cette  même  année. 

LUZERNE  (  cardinal  de  la) ,  né  a 
Paris  en  1738,  se  dévoua  à  l'état  ecclé- 
siastique »  qu'il  illustra  par  son  génie 
et  ses  vertus.  Il  fut  nommé,  en  1765, 
agent -général  du  clergé  ;  en  1770 , 
à l'évéché  de  Langres.  11  se  distin- 

ra  par  sa  piélé  etpar  son  affabilité  : 
obtint  la  vénération  et  l'estime  gé- 
nérale. Il  fut  élu  à  l'Assemblée  des 
Notables  et  aux  Etats- Généraux. 
Les  innovations  dangereuses  de  l'As- 
semblée -  Constituante  lui  prédirent 
les  horreurs  et  les  crimes  de  la  révo- 
lution. Il  proposa ,  pour  éloigner 
ces  malheurs  ,  dont-  l'image  se  pré* 
sentoit  sans  cesse  à  son  esprit ,  une 
Chambre  des  Pairs  et  une  Chambr* 
des  Représentai*.  Après  les  hor- 
reurs des  5  et  6  octobre  il  se  retira 
à  Langres,  et  prévoyant  de  nouveaux 
malheurs  il  partit  pour  la  Suisse. 
Ce  fut  dans  son  temps  d'abandon  et 
d'émigration ,  que  M.  de  la  Luzerne 
ne  mit  aucune  borne  a  sa  charité 
chrétienne;  il  soulagea  les  prêtres  do 
son  diocèse ,  et  il  vendit  ses  meubles 
pour  leur  procurer  la  subsista  ace.  Il 
passa  ensuite  eu  Italie.  Venise  con- 
servera long- temps  le  souvenir  ées 
exemples  de  vertu  et  de  bonté  qu'il 
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Ibi  a  donnés  pendant  plusieurs  an- 
nées. Tant  de  travaux ,  tant  de  ser- 
vices rendus  a.  l'Eglise  et  a  l'Etat  fu- 
rent récompensés.  En  1814,  le  Roi 
l'invita  à  venir  à  Paris  reprendre 
son  ancien  rang  de  duc  et  pair.  M. 
de  la  Luzerne  a  été  revêtu  de  la 
pourpre  romaine.  Après  lui  avoir 
remis  la  barrette,  en  1817 ,  le  Roi 
lui  dit  :  «  Quant  à  moi ,  si  je  vaux 
quelque  chose ,  c'est  parce  que  je  me 
suis  constamment  appliqué  à  suivre 
les  conseils  que  vous  m'aves  donnés 
il  y  a  quarante- trois  ans,  en  termi- 
nant J'éloge  funèbre  de  men  grand- 
père.» 

M.  le  cardinal  de  la  Luzerne  a 
publié  :  i°.  l'Oraison  funèbre  de 
Charles  Emmanuel  III ,  roi  de  Sar- 
daigne  ;  «°.  Instruction  sur  le  Rituel  3 
IK  l'Oraison  funèbre  de  Louis  XV  ; 
4°  Dissertation  sur  la  liberté  de  Rome; 
sur  l'existence  et  les  attributs  de 
Dieu  ;  5*.  Instruction  sur  le  Schisme  de 
France;  6°.  Dissertation  sur  les  Églises 
Catholique  et  Protestante  ;  7*.  Ser- 
mon snr  les  causes  de  l'incrédulité; 
ê°.  Dissertation  sur  la  Loi  naturelle; 
9°.  Considération  sur  l'état  Ecclé- 
siastique ;  io°.  Excellence  de  la 
religion;  u*.  Dissertation  sur  la  ré- 
vélation en  général;  n°.  Dissertation 
snr  les  prophéties  ;  i3°.  Dissertation 
sur  les  vérités  de  la  religion  ;  140.  delà 
Différence  de  la  Constitution  fran- 
çaise et  de  la  Constitution  anglaise  ; 
i5°.  sur  la  Responsabilité  des  mi- 
nistres ;  16° .  Considérations  sur  divers 
points  de  la  morale  chrétienne';  17». 
Explications  de  la  morale;  18°.  Expli- 
cation des  évangiles;  19°.  sur  l'Instruc- 
tion publique  ;  ao°.  Réponse  au  dis- 
cours sur  la  responsabilité  des  minis- 
tres; ai».  Observations  sur  le  projet 
de  loi  touchant  le  même  sujet. 

LUZINES  (de),  ftrteta  député 
en  1816 ,  par  le  collège  électoral  du 
département  de  la  Vienne.  Il  a  siégé 
au  côté  droit ,  première  section. 

LYNCH,  né  à  Bordeaux  en  »7<fo, 
entra  dans  k  magistrature ,  et  lut 
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reçu  en  1771  au  parlement ,  et  exiler 
avec  cette   cour.  En  1788  il  fit  le» 
plus  grands  efforts  pour  engager  le 
parlement ,  alors  exilé  à  Lioourne , 
a  enregistrer  les  premières  et  secondes» 
lettres  de  justice,  relatives  à  l'éta- 
blissement  des  assemblées  provin- 
ciales. Il  continua  d'exercer  les  fonc- 
tions de  la  magistrature  jusqu'à  l'é- 
poque   des  Etats-généraux.    M.   le 
comte  de  Lynch  vint  à  Paris  avec  son 
beau -père,  Pun  des  députés  de  la 
noblesse  de  la  Guienne.   Ces  deux 
magistrats  furent  arrêtés ,  et  renfer- 
més dans  des  prisons  différentes.  Les 
biensdu  comtede  Lynch  furent  séques- 
trés comme  s'il  eût  émigré.  La  chute 
de  Robespierre  lui  rendit  sa  liberté 
et  ses  biens.  En  1808  il  fut  nommé 
maire  de  Bordeaux ,  et  reçut  de  Buo- 
naparte  le  titre  de  comte'  et  la  croix 
de  la  Légion-d'Honneur ,  sans  avoir 
sollicité   ces  deux  distinctions.    En 
181 3  M.  le  comte  de  Lynch  se  ren- 
dit à  Paris  pour  exécuter  le  grand 
Ï>roiet  qu'il  avoit  conçu  de  rétablir 
a  dynastie  des  Bourbons  sur  le  trône 
de   France  ;  il  se  réunit  à  plusieurs 
royalistes  dont  il  connoissoit  le  zèle 
et  le  dévoûment  a  défendre  la  cause    j 
royale.  Il  repartit  pour  Bordeaux  dès 
qu'il  sut  que  les   troupes  anglaises 
avoient  pénétré  en  France;   il  agit 
avec  beaucoup  de  prudence  pour  le 
succès  de  son  entreprise.  À  l'appro- 
che du  maréchal  Béresford ,  le  maire 
de  Bordeaux  détachant  son  éc harpe 
tricolore ,  et  la  jetant  au  loin  ,  prit 
une  écharpe  blanche  et  invita  le  gé-    1 
,  néral  anglais ,  au  cri  de  vive  Je  Roi  f    , 
à  entrer  comme  allié ,  et  non  eoomne 
vainqueur ,  dans  une  ville  française 
qui  venoit  se  ranger  sous  les  dra- 
peaux de  ses  souverains  légitimes. 
M.  le  comte  de  Lynch  annonça  aux 
habitans  de  Bordeaux  ,  par  une  pro- 
clamation ,  qu'ils  jouiroient  les  pre- 
miers du  retour  des  Bourbons  ;  et  en 
effet ,  le   même  jotfr  ,   Son  Altesse 
Royale  Monseigneur  le  due  d'Angou» 
lôme  lit   son   entrée   dans  la  ville. 
M.  le  comte  de  Lynch  revint  à  Paris» 
où  A  reçut  du  Roi  et  des  princes  !**<- 
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ctieil  le  plus  honorable  et  le  plus 
flatteur.  En  mars  181 5  il  se  trou  voit 
a  Bordeaux ,  auprès  de  Madame  du- 
chesse d'Angouléme ,  dont  il  secouda 
le  zèle  héroïque  au  milieu  des  dangers 
aui  l'entouraient.  Il  fallut  céder  à  Ja 
fatalité  d'un  destin  oppresseur  :  Ma- 
dame se  rendi  t  àPoui  Uac ,  ou  ML  Lynch 
qui  avoit  précédé  la  princesse ,  eut  le 
triste  honneur  de  la  placer  lui-même 
sur  le  bateau  qui  devoit  la  conduire 
au  bâtiment  de  guerre  anglais  sur 
lequel  elle  se  rendit  en  Espagne.  M. 
le  comte  de  Lynch  partit  pour  l'An- 
gleterre, oii  il  resta  jusqu'au  mois  de 
juillet  181 5 ,  époque  de  la  seconde 
chute  de  Buonaparte,  qui,  dès  sa 
rentrée  en  Frauce ,  avoit,  par  sa  pro- 
clamation ,  compris  dans  la  proscrip- 
tion MM.  le  comte  de  Lynch  et  Laine» 
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qu'il  appeloit  ses  plus  grands  enne- 
mis. Le  Roi  le  nomma  pair  de  France 
par  ordonnance  du  17  septembre 
i8i5.  Admis  ce  jour- là  à  l'audience 
de  Sa  Majesté ,  à  la  tète  d'une  dépu- 
ta ti  on  du  collège  électoral  de  la  Gi- 
ronde,  a  J'aime  à  annoncer ,  lui  dit 
le  Roi ,  les  récompenses  que  mérite 
une  conduite  telle  que  la  vôtre,  et- 
c'est  ce  qui  m'a  lait  différer  jusqu'ici. 

Sour  votre  nomination  à  la  Chambre 
es  pairs ,  afin  de  pouvoir  voua  le 
dire  moi  •même.  »  Les  fonctions  de 
la  pairie  né  permettant  pas  à  M.  le 
comte  de  Lynch-  de  conserver*  oelle 
de  maire ,  il  fut  autorisé,  d'en  prendre 
le  titre  honoraire,  pour  consacrer  et» 

Serpétuer  le  souvenir  de  son  courage,  * 
e  son aèle et- d&sa fidélité  àdéfendre  ' 
la  cause  royale. 


"["Piiiifti^vm^iw^u  1» 
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MACCARTHY  LBVIGNAG ,  an- 
cien militaire,  émigraien  1.79,1,  fit 
plusieurs  campagnes  dans.  l>rmée 
des  Princes  en  qualité  d'eide-de-camp 
du  prince  de  Condé  ,  et  Ait  élevé  au 

Srade  de  maréchal-de-camp.  Nommé 
éputé  au  Corps-Législatif,  en  sep- 
tembre i$i6  ,  par  le  collège  électoral, 
du  département  de  la  Dveme ,  il  a 
siégé  au  côté  droit  »  premier  élection. 
Il  défendit  avec  intrépidité  le» droits 
et  les  intérêts  du  clergé ,  et  attaqua 
le  projet  relatif  a  la  liberté  de  la 
presse,  comme  produisant  les  plus 
>  grand*  abus ,  sous  prétexte  de  les 
prévenir,  «  Je  le  répéterai ,  dit-il ,  je 
ne  yeux  point  la  licence  de  la  presse  ; 
mais  enfin  la  liberté  de  publier  no» 
opinions  nous  est  garantie  par  la 
Charte:  qu'on  ne  nous  en  montre 
pas:  les  bienfaits  comme  les  fruits  de 
la  teire  promise,  auxquels  il  étoit 
défendu  de  toucher.  Les  malheurs 
de  la  révolution  sont  nés  de  l'escla- 
vage de  la  presse.  Buonaparte  com- 


Eriraa  la  liberté  de  la  presse ,  «t  .il  fir 
ien.Ce  que  je  blâme  darales-mi- 
niatresde  Louis.  XVIII,  je  l'approuve 
dans  les  conseillers  de   Napoléon-; 
l'usurpateur  bÀtû  sur  le  sable»  le 
maître  légitime,  fopde  sur   le  roc. 
Depuis   trois  aemajnes.  ou.  açUe  ia 
guestipn  la    plus  grave,   celle  qui* 
intéresse  directement  l'universalité 
des  Français;  hé  bien!  pas  un  jour- 
nal n?a  émis  une  opinion  libre  sur 
Ce  projeVde>loi«.  La  France  a,  gardé 
un  aussi,  profond  sijknce  que  s'il  étoit 
question  A\rte.  législation  à  faire  dans* 
une  autre  parue  du  globe.  »  Mi.de* 
Maccarthy  prit  part  a  la  diftcussjej» 
relative  au  budget  ;  il  combattit  avep. 
force  cette  assertion  fausse.de  M.  Ca- 
mille Jordan ,  qui  prétendit  que  les 
biens  du  olerçé  étaient  la  propriété 
de  l'Etat*  II  vota  pour  le  conservation 
des  forêts  nationales ,  et  pour  la>  res- 
titution des  biens [non vendus  appar- 
tenant k  la  religion  ou  k  l'ordre  de 
Malte ,  et  déclara*  qu'il  étoit  de  son 
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devoir  de  rejeter  le  budget  tant  <ju1jl 
contiendrait  un  article  contre  lequel 
sa  conscience  ne  cesserait  de  récla- 
mer. M.  de  Maccarthy  a  été  un  des 
juges  du  général  Bonnaire.  U  pro- 
nonça, à  la  Chambre  des  députés, 
l'oraison  funèbre  du  prince  de  Condé; 
il  s'exprima  ainsi  :«  Si  je  monte  à  cette 
tribune  malgré  ma  douleur ,  ce  n'est 
point  la  reconnoissance  seule  qui  m'y 
conduit  :  ce  sentiment ,  bien  naturel 
après  vingt-huit  ans  de  bienfaits  reçus, 
m'eût  paru  insuffisant ,  si  je  n'avois 
eu'  la  certitude  de  trouver  les  députés 
de  'la  France  disposés  à  rendre  avec 
moi  un  dernier  hommage  à  celui 
dont  la  vie  a  honoré  la  Fronce ,  et 
dont  la  mort  vient  de  nous  couvrir  de 
deuil..  Peu  de  grands   hommes  ont 

Sarcouru  leur  carrière  avec  autant 
'éclat  que  LouisJoseph  de  Bourbon, 
prince  de  Condé.  Héritier  du  goût  de 
ses  ancêtres  pour  les  armes ,  il  fit  ses 
premières  campagnes  pendant'  la 
guerre  de  sept  ans.  Le  début  du  jeune 

r rince  fut  si  briUant»qu'à  son  retour 
Versailles  M.  le  Dauphin  le  pré- 
senta à  Louis  XV,  en  lui  disant: 
Sire  ,je  vous  présente  M.  le  prince; 
il  porte  son  nom ,  et  il  est  difficile  de 
le  porter.  Si  ce  prince  se  montra 
grand  pendant  la  guerre ,  on  le  vit , 
an  sein  de  la  paix ,  s'attacher  &  d'au- 
tres genres  de  gloire*  Il  cultiva  les 
lettres  avec  succès ,  il  protégea  les 
su  vans ,  et  se  distingua  comme  poète 
et  écrivain.  Son  amour  pour  les 
sciences  ne  lui  fit  pas  cependant  né- 

gîger  l'étude  de  Vart  de  la  guerre ,  et 
révolution  le  'trouva  propre  à  tout , 
et  presque  dans  la  force  de  Tâ^e.  Aus- 
sitôt qu'elle  éclata ,  M.  le  prince  de 
Condé  se  fit  voir  tel  qu'il  a  toujours 
été,  fidèle  à  son  Dieu  et  à  son  Roi. 
Je  ne  vous  montrerai  point  cet  illustre 
guerrier  à  la  tête  d'une  armée  foible 
en  nombre,  mais  forte  en  valeur  :  je 
ne  citerai  point  les  lieux  témoins  de 
ses  victoires  ;  vous  conuoissez  comme 
moi  ce  qui  s'est  passé  depuis  1789 
jusqu'en  181 4*  L'histoire  dira  ce  que 
je  tais  ;  mais  ce  que  je  ne  puis  passer 
•ous  silence  *  «'est  m  constante  solli-l 
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citttde  pour  ceux  qui  combattaient 
sous  ses  ordres.  Il  commandoit ,  il 
est  vrai ,  à  des  généraux ,  à  des  offi- 
ciers devenus  soldats ,  à  des  magis- 
trats portant  les  armes ,  k  des  riches 
réduits  à  l'indigence ,  à  des  hommes 
de  toutes  les  classes  qui ,  à  force  de 
sacrifices ,  n'avoient  conservé  que  le 
droit  de  dire  :  Nous  avons  tout  perduj 
hors  P  honneur*  Tels  étoient  les  corn- 

Sagnons  d'armes  dont  Louis-Joseph 
e  Bourbon  aimoit  à  partager  les 
revers  comme  la  gloire ,  la  pauvreté 
comme  le  bien-être.  Quelque  difficile 
qu'eût  souvent  été  sa  position  ,  son 
âme  se  trouva  au-dessus  de  l'adver- 
sité. La  réputation  de  ce  prince  était 
si  bien  établie  en  Europe  ,  qu'un 
grand  roi  du  Nord,  l'invitant  à  se 
rendre  à  son  camp ,  termina  sa  lettre 
par  ces  mots  :  Appeler  un  Condé  à 
f  armée ,  c'est  y  appeler  la  victoire. 
Un  dernier  trait  achèvera  de  vous 
faire  connoitre  l'élévation  d'âme  de 
celui  qui  excite  des  regrets  si  légi- 
times. La  France  connoît  et  déteste 
le  crime  qui  ôta  la  vie  au  der- 
nier rejeton  de  tant  de  rois  ;  cette 
Serte  fut  si  sensible  à  M.  le  prince 
e  Condé  ,  que  naguère  il  disoit 
encore  ,  avec  l'accent  de  la  douleur  1 
Ma  race  sera  donc  bientôt  éteinte  I 
Non,  monseigneur  ,lui  répondit  -  on, 
les  Condés  vivront  toujours  dans  la 
mémoire1  des  Français.  Oui, répliqua 
le  héros  de  la  fidélité,  oui,  ieur  nom 
vivra  ;  mais  ils  ne  vivront  plus  par 
des  services  rendus  à  la  monarchie. 
Que  de  grandeur  jusques  dans  ses 
regrets,  causés  par  le  plus  inutile 
des  forfaits  !  Je  me  hâte  de  vous  dire 
qu'aucun  sentiment  de  vengeance  ne 
pénétra  dans  l'âme  du  prince  que 
nous  pleurons  :  il  déclara  pendant  sa 
vie  qu'il  pardonnoit  ;  à  l'heure  de  sa 
mort,  il  rappela  qu'il  a  voit  pardonné. 
Grand  pendant  toute  sa  vie ,  le  héros 
de  Friedberg  fut  graud  encore  dans 
le  déclin  des  années.  Son  nom  et  ses 
exploits,  sa  constance  et  sa  fermeté 
porteront  au  loin  sa  gloire ,  et  il  sera 
proposé  comme  modèle  à  nos  der- 
niers neveux.  À  présent,  si  nous  ar- 
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rétons  nos  regards  sur  ce  palais  tendu 
de  noir,  sur  cet  asyle  de  la  douleur, 
mouillé  de  tant  de  larmes,  si  nous 
interrogeons  ses    fidèles  et  anciens 
serviteurs,  que  de  bienfaits  particu- 
liers nous  seront  découverts  !  que  de 
vertus   cachées  seront  manifestées! 
C'est  là  que  nous  apprendrons  com- 
bien cet  augtiste  prince  éloit  affable 
et  bon  pour  ceux  qui  Papprochoient , 
combien   il    étoit  aimable  dans   le 
commerce    habituel    de   la    vie ,  et 
combien  il  rendoit  heureux  ceux  qui 
l'ont  constamment  honoré.  Jamais  il 
ne   fut  insensible  à  la  voix  dn  mal- 
heur. Peu    de   fours  avant   que  le 
tombeau  s'ouvrît  pour   lui,   il  ac- 
cueillit tous  ceux  que  la  haine  ou  l'in- 
fortune a  voit  condamnés  à  la  détresse. 
Si  nous  approchons  enfin  de  le  lit  de 
trépas ,  nous  apprendrons  qu'il  a  été 
pendant  sa  maladie  le  modèle  de  la 
résignation ,  de  la  force  et  des  vertus 
chrétiennes.  »  La  Chambre  ordonna 
l'impression  de  ce  discours  écrit  avec 
nne  noble  simplicité  ,  et  qui  nous 
rappelle  les  vertus  sublimes  et  les 
senti  mens  religieux  de  cet  auguste 
prince  ,  qui  vécut  en  héros  et  mourut 
en  chrétien, 

♦     MACCARTHY  (fle>  ,  fut  élu  dé- 
puté en  1816  parie  collège  électoral 
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la  justice  et  de  la  police  générale  de 
n'avoir  point  fait  traduire  pardevant 
les  tribunaux  les  auteurs  et  les  com- 
plices des  troubles  de^on  ;  M.  Ma- 
gne val,  dont  onconnowla  probité  et 
les  vertus ,  fit  un  rapport  sur  cette 
conspiration  terrible  qui  a   menacé 
le  trône  et  le  gouvernement.  «  Je  ne 
me  présente  pas  à  la  tribune,   dit 
cet  estimable  député ,  pour  discuter 
le  budget  du  ministre  de  la  justice  ; 
mais  quand  on  vient  d'agiter  de  nou- 
veau la  grande  question  des  événe- 
mens  de  Lyon ,  député  du  Rhône  , 
dois-je  garder  le  silence  ?  Ce  seroit 
une  prudence  timide  :  de  semblables' 
senti  mens  doivent  être  étrangers  a 
un  bon  et  loyal  député  ;  la    vérité 
sortira  donc  de  ma   bouche  sans  as- 
périté et   sans   aigreur.   Il    est  Un 
point  qu'il  est  d'abord  impossible  de 
méconnoître  :  il  a  existé  une  cons- 
piration contre    le    gouvernement ,' 
une  conspiration   très-étendue  dans 
le  département  du  Rhône  ;  Lyonenj 
a  été  le  foyer  ,  et  le  département  le 
théâtre  :  nier  ce  fait ,  ce  seroit  nier* 
l'évidence  ;  chercher  à  en  établir  la1 
preuve  devant  vous,  seroit  znécon-; 
noltre  votre  sagacité  et  vos  lumières.' 
Les  magistrats ,  par  leur  vigilance  et 
leur  fermeté ,  ont  déjoué  cette  cons- 
piration :  je  déclare  qu'ils  ont  des 


du  département  de  la  Charente-Infé-  droits  k  la  reconnoissance  publique. 
rieure  :  il  a  siégé  atf  côté' droit ,  se-  Je  l'appelle,  cette  reconnoissance  y 


légé 
coude  section. 

MACtf AULT  -  D»ARNOUVILrLE 

(  le  comte  dé  ) ,  embrassa  la  carrière 
militaire  :  il  combattit  à  la  bataille 
de  Fontenoi.  Il  a'été  créé  pair  de 
France.  C'est  dans' Son  château  d'Ar- 
nou ville  que  le  Roi  et  les  princes 
restèrent  quelques  jours  avant  d'en- 
trer à  Paris,  en  juillet  i8i5. 

.  MAGNEVAL  (de),  négociant, 
fiât  élu  député  en  18 16  par  le  col- 
lège électoral  du  département  dn 
Rhône  :  il  a  siégé  au  côté  droit ,  pre- 
mière section." 


sur  le  chef  militaire  digne  de  la  con-* 
fiance  dû  Roi  ;  qui  a  fait  triompher 
ses  armes    avec  autant  de  modestie 
que  de  bonheur  ;  je  l'appelle  sur  le 
premier  magistrat  du  département , 
qui  sait  unir  ce  calme  et  cette  modé- 
ration étrangers  aux  passions,  à  cette 
énergie ,  à  cette  fermeté  nécessaires 
dans  lesmomens  de  danger  ;  je  rap- 
pellerai sur  ce    magistrat  citoyen  à 
3ui  on  a  reproché  d'avoir  manqué 
e  précaution ,  lorsqu'il  a  fait  porter 
les  force*  militaires  sur  les  dinérens 
points  oit  la  cérémonie  du  jour  de- 
voit  attirer  le  plus  d'afflnence  ;  lors- 
qu'in formé  que  des   assassins  nom- 
Dans  une  séance,  quelques  mem-l  breux  dévoient  attenter  à  ses  jours, 
]ove*  reprochèrent  aux  ministres  de|  il  assure  d'abord  U  vie  de  ses-  ci- 
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toyens ,  reste  isolé ,  et  n'oppose  eux 
inéchans  que  l'intrépidité  de  l'hom- 
ne  de  bieo  :  ah  !  s'il  eût  succombé  , 
il  auroit  pu  dire  comme  d'Assas  : 
Soldats  !  voilQvos  ennemis*  Je  ne 
saurais  donc  donner  trop  d'éloges  aux 
chefs  et  aux  magistrats  dont  la  fer- 
meté et  la    vigilance  ont  sauvé  la 
ville  de  Lyon  et  le  département  du 
Rhône  ;  leurs  efforts  ont   été  telle- 
ment heureux ,   que  lorsque  M.  le 
lieutenant  du  Roi  est  arrivé  à  Lyon 
il  y  régnoit  un  calme  parfait ,  ainsi 
que  dans  les  communes  du  départe- 
ment. Si  cet  étal  n'a  pas  été  main- 
tenu ,  je  suis  Loin  de  prétendre  lui  I  pri 
en    faire   l'objet  d'une   imputation  |  îeu 
personnelle  -.  étranger  à  nos  mœurs,    ~ 
moins  familier  avec  les  actes  admi- 
nistratifs qu'avec  les  opérations  mili- 
taires ,  apportant  sans  doute  des  pré- 
ventions données   et,  dès -lors    ré- 
duit à  juger  moins  impartialement  et 
les  personnes  et  les  choses ,  quel  re- 
proche direct  peut  mériter ,  en  effet, 
ce   guerrier  qui    venoit  déployer  à 
Lyon  le  titre  et  le  pouvoir  nouveau 
de  lieutenant  du  Roi  ?  hes  impres- 
sions suivies  ne  sauraient  lui  appar- 
tenir ;  les  observations  froides  qui 
seules  auraient  pu  les  lui  rendre  pro- 
pres et  personnelles,  ne  demandoient- 
ejj^s  pas  plus  de  temps,. et  d'autres 
circonstances  que  celles  où  le  dépar- 
tement du  Rhône  elloit  s'occuper  de 
l'élection  de  ses  députés  ?  Ceux  qui 
avoient  intérêt  a  lui  faire  partager 
leurs  pensées  et  leurs  opinions  l'ont 
entouré.  Je  ne  cherche  point  a  sou- 
lever indiscrètement  le  voile,  étendu 
sur  le  lieu  qui  rasserobloit  le  conseil 

Î'un  fonctionnaire  chargé  d'une  si 
eute  mission  :  je  dirai  seulement 
que  si  la  ville  entière  nommoit  ceux 
qui  n'y  étpieot  point  admis ,  j'ignore, 
quant  a  moi  9  quelles  personnes  y 
avoient  entrée  ;  mais,  s'il  est  permis 
de  jqfer  des  causes  parles  résultats, 
des  çonsïMm ,  ou  trompeurs  ou 
trompés,  y  ont  obtenu  quelque  accès, 
Ot  peut-être  suffiroi t-il  de  connoître 
ceux  qui  V  ont  lait  prévaloir  leurs 
récits  ou  leurs  opinions  >  pour  voir 
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enfin  finir  cette  espèce  de  procès  , 
qui ,  porté  au  tribunal  de  l'opinion 
publique ,  agite  et  divise  les  habitons 
d'un  département  populeux.  11  n'est 
point  de  genre  de  gloire  qui  ne  soit 
du  domaine  de  celui  qui  est  par- 
venu au  sommet  des  récompenses  et 
des  dignités  de    l'armée  française; 
celle  qui  euvironne  le  délégué  de  Sa 
Majesté  a    été    jusqu'ici  purement 
militaire  :  il  peut  en    acquérir  une 
autre  non  moins  brillante  :  les  flat- 
teurs  et    les    artisans   d'intrigues  » 
écueil  dangereux  pour  les  grands, 
ne  sont-ils  pas  aussi  les  ennemis  du 
rince    de   qui  les  grands  tiennent 
eux  puissance   et     leur   bonheur  ? 
Quelque  résolution  que  M.  le  duc 
de   Raguse  croie  devoir    prendre  , 
je  me  ^enfermerai  dans  les  bornes 
que  je  me  suis  prescrites  :  ce.  n'est 

{>oint  è  un  député  à  s'immiscer  dans 
'administration;  mais  il  a  le  droit 
de  revendiquer  tout  ce  qui  Peut  ga- 
rantir la  dignité  de  Tordre  judiciaire. 
Je  ne  ferai  point  de  reproches  à 
l'orateur  qui  a  laissé  échapper  ces 
expressions  :  Quels  crû  plaintifs  #V- 
lèvent  du  sein  des  campagnes  déso* 
lêes  I  C'est  ainsi  que  ,  par  une  dé- 
clamation partie  de  cette  tribune*, 
les  Hbellistes  .ont  été  encouragés. 
Elpit-ce  ainsi  qu'il  convenoit  de  s'ex- 
primer, en  parlant  des  arrêts  pro- 
noncés par  La  cour  pré  vu  taie  de  Lyon? 
Non  sans  doute;  mais  un  oubli  entraîna 
un  écart,  et  aujourd'hui  un  libelle  ac-  i 
case  la  cour  pré votale  deLyond'avoir 
rendu  des  arrêts  sanguinaires  qui 
rappellent  ceui  de  17Q3.  Quoi  !  vous 
souffrirez  qu'on  établisse  une  coin-», 
paraîson  si  odieuse  ?  Quoi  !  vous  souf* 
frirez  que  l'on  compare  à  ces  arrêts 
qui  envoyèrent  à  l'échalaud  des  aaiU 


liers  de  victimes  innocentes , 
arrêts  solennels  rendus  avec  autorité, 
avec  circonspection ,  et  des  actes  qui 
ont  été  soumis  au  ministère  de  la  jus* 
tice  ?  Ah  1  si  M.  Je,  garde-des-eceaux 
n'avoit  pas  cru  devoir  ne  repousser 
un  tel  écrit  que  par  le  dédain  qu'il 
inspire, sans. douta  l'auteur  eût  été 
poursuivi.  Je  no  nommerai  pas  son 
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r  «auteur  ,  parce  qu'il  faudroit  joindre 
à  son  nom  le  titre  qu'il  porte  ,  titre 
[  justement  honoré  daos  1  armée  fran~ 
{  çaise  ;  mais  ce  oom  ,  que  je  ne  juux 
point  prononcer  de  moi-même ,™  us 
allez  te  trouver  dans  une  procédure 
instruite  au  tribunal  de  police  cor- 
rectionnelle de  Trévoux ,  dont  je  vais 
mettre  l'extrait  sour  vos  jeux.  «  Le 
prévenu 9   y   est-il   dit,  Fait   valoir 
ses  moyens  de  défense  ;  il  ne  nie  pas 
les  propos  qu'on  lui  attribue,  mais 
il  demande  qu'il  soit  sursis  jusqu'à 
la  vérification  des  faits ,  et  allègue 
que  le  colonel  Fabvier  (  ce  n'est  pas 
moi   qui'  l'ai  nommé  )  n'a  pas    été 
poursuivi  à  raison  de  son  ouvrage. 
J'espère,  Messieurs ,  que  dans  cette 
occasion  importante  la  cour  prévô- 
tale  de  Lyon ,  aussi  heureuse  que  les 
«gens  du  ministre  de  la  police  gé- 
nérale ,  reconnoîtra  dans  son  chef  le 
ministre  de  la  justice ,  son  protecteur 
et  son  soutien  :  alors  la  magistrature 
sera  respectée,    et    l'intégrité  des 
magistrats ,  indignement  attaquée, 
trouvera  des  garans  et  des  vengeurs.» 
Lors  de  ta  discussion  du  budget  du 
ministre  des  finances ,  M.  de  Magne - 
val  adopta  l'avis  de  la  commission 
qni  avoit  proposé  de  le  diminuer  de 
1,861,700  francs.  «  Il  observa  qu'il  fa  1- 
loit  filtre  abstraction  do  montant  de 
la   dette  qui  flottoit  à  l'époque  du 
mois  de    janvier   181g;    contractée 
pendant  le  cours  de  l'exercice  1818  , 
le  budget  de  cette  année  lui  a  déjà 
assigné  les  fonds  qui  feront  face  aux 
intérêts  qu'elle  peut  réclamer ,  et  le 
tableau  qui  s'élève  à  fjSfin^iS  fr. 
36  cent. ,  nous  apprend  quelle  somme 
nous  avions  à   rembourser,  mais  ne 
nous  fournit  pas  d'élémens  pour  le 
calcul  que  nous  avons  à  faire  en  ce 
moment.  »  L'honorable  membre  nous 
fait  coifnoltre  l'origine  et  l'accroisse- 
ment de  la  dette  flottante  :  elle  nous 
a  été  léguée  par  l'usurpation ,  et  elle 
avoit  pour  objet  de  suppléer  an  vide 

2ui  existoît  daos  les  caisses  du  trésor, 
ette  destination  fnt  aussi  spéciale 
après  qu'on  eut  opéré  la  confusion  de 
'ces  eaissts  avec  l'ancienne  cais»e  d'à-.. 
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mortîssement.  A  cette  dernière  épo- 

Îjue,  elle  faisoit  face  à  on  déficit  qui 
ut  reconnu  être  de  113,871,294  fr; 
3o  cent,  au  x«  avril  1814.  Le  gou- 
vernement du  Roi  n'eut  pas  recours 
à  l'impôt  pour  combler  ce  déficit  ; 
il  crut  devoir  profiter  de  la  facilité 

3u'il  avoit  de  maintenir  la.  même 
ette ,  soit  en  donnant  à,  sea  créan- 
ciers des  bons  royaux ,  des  billets  de 
service  ou  d'autres  effets  portant  in- 
térêt ,  soit  en  conservant  et  recevant 
des  dépôts  que  des  administrations 
publiques  ou  des  particuliers  por- 
taient auparavant  &  la  caisse  d'amor- 
tissement ,  soit  «enfin  en  demandant 
des  avances  aux  receveurs  des  dépar- 
tement. La  facilité  fut  si  grande , 
Îu'il  en  usa  pour  d'autres  emplois.  » 
'honorable  membre  développa  les 
causes  de  cet  accroissement  de  la 
dette  flottante ,  et  nous  présenta  pour 
l'avenir  un  tableau  plus  neureux  et 
plus  consolant. 

MAOHIER-GRAHDPREZ,  ins- 
pecteur des  douanes,  né  en  1767  ,'a 
publié  plusieurs  ouvrages  estimables 
sur  F  économie  politique.  Il  fut  nom- 
mé, par  le  département  du  Bas-Rhin, 
membre  de  la  Chambre  des  députés 
de  i8i5.  Dans  la  discussion  de  la  loi 
d'amnistie ,  il  vota  pour  le  projet  de 
loi  présenté  par  le  gouvernement  et 
contre  les  amende  mens  de  la  com- 
mission. Il  proposa  d'ériger  une  sta- 
tue 4  (iOtiis  XVI ,  en  commémorai- 
son  du  ai  janvier  1793.  Il  vota  avec 
la  minorité.  Réélu  en  1816  ,  il  a  siégé 
au  centre.  M.  Magnier-Grandprcz 
fut  nommé  me  more  de  la  commission 
du  budget  et  rapporteur  pour  la  par- 
tie des  douanes.  Il  vota  pour  le  bud- 
Î;et  de  1817  avec  les  amendemens  de 
a  commission,  et  pour  le  projet  de  loi 
sur  le  recrutement  de  l'armée,  pré- 
senté par  les  ministres.  M.  Magnier- 
Grandprez  combattit  le  projet  de  loi 
relatif  au  monopolo  des  tabacs;  «  il 
soutint  que  les  fois  de  181I  et  18*6 
ont  maintenu  le  monopote  du  tabac  , 
et  que  deux  fois  il  y  a  eu  viola li ou 
Ibriuella  des  article*  s  et  9  de  la 
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Charte, qui  déclarent  que  les  Fran- 
çais sont,  tous  égaux  devant  la  loi  et 
2ue  les  propriétés  sont  inviolables, 
ta  propose  de  nouveau  cette  même 
violation  et  de  perpétuer    ainsi  le 
régime  des  exceptions.  Le  gouverne- 
ment néanmoins  ne  cesse  de  réitérer 
ses  appels  à   l'industrie  ,  qui  seule 
crée,  emploie  et  multiplie  les  capi- 
taux. Mais  si  nous  sommes  en  droit 
de  tout  attendre    de  son    activité  y 
n'est-il  pas  de  notre  devoir  de  la  lais- 
ser agir  librement;  et  si  Ton  veut  faire 
contribuer  aux  charges  de  l'Etat  une 
branche  quelconque  de  son  industrie, 
r  intérêt  général  n'iodique-t-il  point 
que  c'est  uniquement  a  la  consom- 
mation qu'il  faut  imposer  des  tri- 
buts f  On  oppose  à  ces  principes  in- 
contestables les   besoins  du  trésor  : 
trente-six  et  même  quarante  millions 
lui  sont  assurés,  dit-on,  par  le  mo- 
nopole   du  tabac;  le  système    des 
taxes  n'offriroit  pas  ce  résultat.  On 
ajoute  que  les  essais  qui  ont  eu  lieu 
depuis  1791  jusqu'en  1810,  démon- 
trent cette  vérité  ;  on  cite  à  l'appui 
de  ce  raisonnement  la  détermina tiou 
adoptée  par  l'Assemblée  constituante, 
et  l'on  se  prévaut  de  son  témoignage 
pour  avancer'  que  sous  le  régime  ex- 
clusif le  gouvernement  ne  pourroit 
percevoir  sur  les  tabacs  qu'une  partie 
de  l'impôt  dont  le  recouvrement  in- 
tégral est  nécessaire  pour  concourir 
aux  dépenses  de  l'Etat.»  M.  Magnier- 
Grandprez  combattit  avec  force  ces 
differens  argumens  ;  il  observa  «  que 
quand  même  on  auroit  prouvé  que  le 
monopole  est  profitable  au  fisc,  cette 
preuve  ne  seroit  pas  un  motif  à  allé- 
guer contre  la  nécessité  de  le  suppri- 
mer, attendu  qu'il  n'est  pas  permis 
de  douter  qu'il  ne  soit  vicieux  dans 
son  essence.  On  reconnoit  que  le  fisc 
a  des  besoins  impérieux  ;  si ,  pour  y 
faire  face ,  on  veut  paralyser  l'indus- 
trie   et  l'étoufier  en  la  dépouillant 
arbitrairement  >     on    conçoit  qu'on 
peut  demander  la   prorogation   du 
monopole  ;  on  nous  reporte  aux  dé- 
bats de   l'Assemblée  constituante  : 
v  mais  vainement  alors  d'éloquens  ora- 
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teurs,  l'abbé    Maury  ,    Mirabeau, 
M.  de  Cazalès ,  insistèrent  pour  qu'on 
maintînt  le  privilège  de  fabrication 
en  faveur   du   gouvernement.     Les 
meVbres  de  cette  assemblée  célèbre, 
quoique  divisés  d'opinion  sur  quel- 
ques points ,  furent  tous  d'accord  sur 
l'impossibilité  de  concilier  les  inté- 
rêts de  la  culture  avec  le  monopole  ; 
dans  l'alternative  de  prohiber  l'une 
ou  de  supprimer  l'autre ,  ils  n'hési- 
tèrent point  à  considérer  le  principe 
du  droit  de  propriété.  Un  décret  du 
1  mars  1791  mit  donc  fin  à  l'existence 
au  monopole.  Dès  qu'une  difficulté , 
ajoute  l'honorable  membre,  que  nous 
oppose  la  régie, est  écartée,  une  autre 
est  mise  en  avant.  Le  monopole  est 
une  place  forte  aue  les  intérêts  géné- 
raux ne  cessent  d'attaquer ,  mais  que 
l'intérêt  personnel  défend  avec  une 
persévérance  digne  d'une  plus  belle 
cause.  Si  quelque  ouvrage  avancé  de 
celte  citadelle  de  la  féodalité  6nan- 
cière  tombe  sous  les  coups  de  la  rai- 
son ,  de  la  justice  et  de  la  vérité  ,  qui 
combattent  pour  l'intérêt  national , 
l'intérêt  particulier  s'empresse  de  se 
retrancher  derrière  un  nouveau  rem- 
part.  Notre   constance  ne  sera  pas 
ébranlée  par  une  telle  obstination  ; 
nous  avons  à  faire  triompher  la  cause 
de  la  propriété  ,  et  quand  on  combat 
pour  elle,  la  victoire  ne  peut  être 
douteuse  :   on  le  sait ,   à   la   rivalité 
des  armes  succède  la  rivalité  du  com- 
merce ,  et  si  des  triomphes  sont  ac- 
quis aux  uations  les  plus  aguerries , 
la  suprématie ,  pendant  la  paix,  reste 
au  peuple  industrieux  qui,  par  des 
échanges  savamment  combinés,  at- 
tire vers  lui  les  capitaux  de  ses  voi- 
sins. Or,  te  monopole  porte  en  lui 
tous  les  élémens  qui  peuvent  anéan- 
tir les  richesses  d'une  nation.  La  for- 
tune publique  se  compose  de  la  réu- 
nion de  tous  les  intérêts  privés  ;  un 
Î;ouverne oient  n'est  riche   que  {>ar 
'aisance  des  particuliers  ;  il  doit  une 
protection  égale  à  l'industrie  ,  qui  a 
une  part  incontestable  à  la  justice 
commune.  Le  monopole  est  préjudi- 
ciable au  travail  productif  des  re- 
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gnicoles,  cultivateurs  ou  négociai»;  il 
détruit  le  principal  élément  de  la 
richesse  nationale  ;  le  laisser  subsis- 
ter, ce  seroît  donc  miner  l'édifice 
constitutionnel.  Les  partisans  du  mo- 
nopole ne  manquent  pas  d'alléguer 
qu'on  ne  présente  aucun  mode  de 
remplacement  ;  qu'à  défaut  de  ren- 
seignemens  suffisans ,  an  est  obligé 
de  consentir  à  une  prorogation  ; 
l'honorable  membre  démontre  que  ce 
prétexte  seroit  en  tout  temps  une  ex- 
cuse pour  empêcher  le  triomphe  des 
▼rais  principes.  Si  la  science  admi- 
nistrative veut  toujours  se  borner  à 
une  telle  interprétation,  toute  discus- 
sion deviendrait  superflue  ;  en  vain 
la  Charte  condamne  le  monopole ,  on 
professerait  qu'il  est  préférable  à 
cette  Charte  ,  qu'il  est  au-dessus  de 
ce  pacte  social,  qu'il  doit  dominer 
les  consciences  et  imposer  a  la  France 
son  tyrannique  et  funeste  arbitraire. 
I/houorable  membre  propose  un 
mode  de  règlement  ;  il  veut  qu'on  re- 
mette en  activité  la  législation  de 
x8o6et  1808,  avec  les  améliorations 

2ue  l'expérience  a  indiquées ,  et  de 
xer  les  droits  d'après  un  tarif  plus 
élevé.  Il  indique  des  garanties  qui 

Îieuvent  gêner ,  mais  qui  respectent 
a  propriété.  Convaincu  que  le  mo- 
nopole du  tabnc  est  absolument  op- 
posé à  l'intérêt  de  l'industrie  agricole 
et  manufacturière,  au  texte  et  à  l'es- 

frit  de  la  Charte ,  l'honorable  mem- 
re  vota  pour  le  rejet  du  projet  de 
loi  ;  il  appuya  l'amendement  proposé 
par  la  commission ,  eu  ce  sens  qu'il 
sera  déclaré  que  le  monopole  cessera 
d'exister  au  i«r  janvier  1824. 

Lors  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  des  6nances ,  relatif  aux  voies  et 
moyens ,  M.  Maguier  -  Grandprez 
soutint  que  le  mandat  spécial  des  dé- 
putés éloit  de  provoquer  des  réduc- 
tions sur  les  dépenses  ;  l'intérêt  de  la 
propriété ,  de  Pagriculture ,  du  com- 
merce et  de  tous  les  contribuables 
réclame  ces  réductions.  «  Croyez- 
vous,  dit-il ,  Messieurs ,  que  noscom- 
mettans  soient  satisfaits  de  nos  tra- 
vaux ?  Bientôt  nous  nous  trouverons 
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au  milieu  d'eux  :  du  tribunal  de  notre 
conscience  nous  passerons  à  celui  de 
l'opinion  publique;  ce  juge  équita- 
ble, mais  sévère,  nous  attend.  Huit 
cent  quatre-vingt-douze  millions  se- 
rontdonc  perçus!  cette  charge  énorme 
n'est  pas  au  -  dessus  des  efforts  et 
du  patriotisme  des  Français  ;  dans 
toutes  les  circonstances  ils  ont  prouvé 
leur  dévouement  à  la  patrie  ;  ils  dé- 
sirent sur-tout  que  le  Roi  sache  com- 
bien la  confiance  dans  la  sa  gesse -de 
son  gouvernement  est  illimitée;  mais 
le  Roi  aussi  veut  essentiellement  le 
bonheur  de  son  peuple;  et  à  peine 
sorti  de  ce  temps  ca  h  miteux,  oh  l'espé- 
rance d'un  avenir  plus  prospère  étoit 
le  seul  allégement  des  maux  publics 
ou  particuliers,  nous  ne  pouvons 
nous  dissimuler  que  la  quantité  des 
impôts  levés  cette  année  empêchera 

Sue  les  sources  de  la  prospérité  pub- 
lique se  r'ouvrent.  L'aisance  des  con- 
tribuables constitue  la  vraie  richesse 
de  l'Etat  :  celui  -  ci  doit  veiller  à 
faire  fructifier  tous  les  eenres  de 
productions ,  soit  du  sein  de  la  terre 
lorsque  nos  travaux  peuvent  la  fé- 
conder ,  soit  de  l'iudustrie  qui  mul- 
tiplie à-la-fois  la  valeur  des  choses 
et  la  jouissance  de  la  vie.  Quelle  au- 
tre nation  sous  ce  double  rapport 
nous  serait  supérieure  en  avantages  ? 
Notre  position  entre  les  deux  mers  , 
de  beaux  ports  ,  la  fertilité  de  notre 
sol ,  les  plus  riches  vignobles  ,  l'ac- 
tivité de  notre  industrie  et  de  nos 
relations  avec  les  autres  peuples  ;  cet 
élan  qui  nous  porte  à  interroger  la 
nature  dans  ses  secrets;  les  divers 
prodiges  des  arts  que  nous  nous  som- 
mes appropriés ,  et  qui  font  pencher 
la  balance  commerciale  en  notre  fa- 
veur ,  autant  de  bienfaits  pour  les- 
quels nous  avons  des  actions  de  grâ- 
ces à  rendre  à  la  Providence,  ne  sem- 
blent-ils pas  promet  ire  le  bonheur  et  la 
Îloire  de  notre  pays ,  de  cette  belle 
rance ,  centre  de  la  civilisation  eu- 
ropéenne? L'honorable  membre  jette 
ua  coup-d'œil  rapide  sur  les  prin- 
cipales branches  des  contributions 
indirectes  j  il  croit ,  avec  raison,  que 
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le  développement ,  l'activité  de  l'in- 
dustrie ,  les  facultés  plus  ou  moins 
relatives  ,  plus  ou  moins  absolues  , 
des  consommateurs ,  leurs  jouissan- 
ces ,  les  besoins  du  trésor ,  notre  po- 
pulation *  nos  relations  avec  l'étran- 
ger ,  la  police  de  nos  manufactures , 
la  sécurité  des  fabricans ,  militent  en 
faveur  des  contributions  indirectes. 
Aucune  perception  n'est  plus  facile , 
plus  légale  ,  moins  onéreuse  ,  aussi 

froportronnelle  ,  plus  juste  que  celle 
laquelle  tous  les  consommateurs 
sont  appelés ,  d'après  leurs  facultés , 
suivant  leurs  désirs  ou  leurs  volontés , 
d'employer  immédiatement  un  objet 
à  leur  usage  :  là  ,  il  n'y  a  ni  retard 
ni  embarras  ;  la  somme  qu'on  con- 
sacre de  cette  manière  à  sa  consom- 
mation ,  est  libre  de  tonte  hypothè- 
que. »  L'honorable  membre  désira 
qu'à  la  session  prochaine  le  gouver- 
nement s'occupât  d'un  système  gé- 
néral mieux  combiné  des  contribu- 
tions indirectes ,  embrassant  en  outre 
la  police  des  manufactures  et  des  fa- 
briques nationales. 
,  M.  MagoiepGrandprez  vota  pour  le 
projet  de  loi  relatif  au  transit  de  l'Al- 
sace pour  les  denrées  nationales.  L'ho- 
norable membre  observa  «  qu'il  étoit 
d'une  sage  politique,  d'une  rigoureuse 

I'ustice,  que  l'Alsace,  qui  fait  partie  de 
a  grande  famille  des  Français ,  soit 
appelée  à  jouir  des  avantages  de  sa 
position  ;  si  elle  en  est  privée  ,  n'est- 
ce  pas  au  détriment  de  la  France 
entière ,  puisqu'on  abandonnerait  en 
totalité  aux  étrangers  des  bénéfices 
que  nous  pourrions  nous  approprier 
et  dont  ils  jouissent  malgré  nous? 
L'Alsace  est  digne  de  la  sollicitude 
du  gouvernement  et  de  la  Chambre, 
d'après  tous  les  sacrifices  qu'elle  a 
supportés.  Le  Roi ,  du  haut  de  son 
trône  ,  a  promis ,  à  l'ouverture  de  la 
session ,  qu'elle  serait  indemnisée  de 
ses  pertes  ;  et  elles  sont  immenses. 
L'Alsace  attend  l'effet  de  promesses 
aussi  augustes:  fidèle  et  dévoué  à 
son  Roi  qu'il  révère»  fidèle  à  la 
Charte,  l'Alsacien  a  le  sentiment 
de  ce  qu'il  voit;  il  ne  sait  point  sol- 
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liciter  des  faveurs  ni  des  privilèges , 
mais  il  réclame  justice  ,  parce  qu'à 
la  mérite ,  et  qu'on  ne  doit  point  la 
lui  refuser  ;  il  la  réclame  avec  éner- 
gie, avec  confiance*  » 

M.  Magnier  -  Grandprex  vota  le 
rejet  de  la  résolution  Je  la  Cham- 
bre des  pairs ,  relative  à  la  loi  des 
élections.  Il  soutint  que  la  proposition 
de  M.  de  Barthélémy  ne  précisent 
rien,  ni  dans  son  texte,  ni  dans  ses  dé- 
veloppement ;  qu'elle  n'étoit  pas  une 
proposition  ,  mais  seulement  la  pro- 
position de  proposer  quelque  chose. 
L'honorable  membre  assura  affirma- 
tivement que  l'intention  de  porter 
,ses  regards  sur  le  loi  des  élections 
n'est  qu'un  prétexte  pour  nous  con- 
duire à  un  put  plus  dangereux  en- 
core. Il  observa  qu'un  écrivain  du 
dix-huitième  siècle  cUsoit  :  «  Les  hom- 
mes qui  émettent'  une  opinion  ont 
souvent  deux  raisons  :  Tune  qu'ils 
jetent  en  avant ,  et  l'autre  qu'ils  au- 
raient honte  d'avancer  ;  cette  der- 
nière raison  qu'on  nous  cache,  ne 
serai  t-elle  point  d'essayer  uue  atta- 
que générale  sur  tout  notre  édifice 
social  ?  Prenez  garde  ,  le  système 
électoral  est  une  des  bases  de  notre 
existence  politique  ,  on  ne  saurait  y 
toucher  sans  ceurir  le  risque  de  tout 
renverser  :  la  Charte ,  sans  celte  loi, 
resterait  inanimée.  » 

^  MAILLE  (  duc  de  ) ,  premier  gen- 
tilhomme de  la  chambre  deMonsieur» 
est  né  en  1770.  Il  suivit  les  princei 
dans  leur  émigration  ,  et  rentra  en 
France  eu  180 1 ,  avec  un  congé  de 
trois  mois  que  Monsieur  lui  a  voit  ac- 
cordé ;  il  se  disposoit  à  rejoindre  ce 
prince ,  lorsque I  reçut  Tordre  d'y 
rester ,  parce  qu'il  crut  que  sa  pré- 
sence lui  serait  plus  utile  en  France 
que  chez  l'étranger.  M.  le  duc  de 
Maillé  contribua  par  son  zèle  et  son 
courage  au  mouvement  royaliste  qui 
eut  lieu  à  Paris  le  3i  mari  t8r{,  et  il 
se  rendit  aussitôt  auprès  deMonsiear, 
avec  des  dépêches  du  gouvernement 

fravisoire.  Le  Roi  le  créa  pair  de 
rance.  Lors  de  l'invasion  de  Bnoua- 
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parte ,  jâ.  le  duc  de  Maillé  accom- 
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pour 

noncer  la  défection  de  Grenoble ,  et 
se  concerter  avec  le  maréchal  Ney , 
qu'on  croyoit  attaché  à  la  cause 
royale.  En  juin  1816 ,  M.  de  Maillé 
présida  le  conseil  de  guerre  oui  con- 
damna le  général.  Bonnaire  a  la  dé- 
portation ,  et  son  aide-de-camp  Mie- 
ton  à  la  peine  de  mort. 

MAILLY  (comte  de),  fils  du  maré- 
chal de  Mailiy  qui  commandoit ,  le 
20  août  179s ,  au  Château  des  Tuile- 
ries ,  et  qui  périt  sur  l'échafaud.  U 
éraigra.  Le  Roi  l'a  créé  pair  de  France 
le  4  juin  1614. 

MAINE  DE  BIRAN  (le  chevalier), 
étoit ,  avant  la  révolution,  garde-du- 
corps  du  Roi.  Il  fut  présenté  a   Na- 

Soléon  comme  député  de  la  Dor- 
ogne ,  pour  le  féliciter  sur  se*  con- 
quîtes et  sur  la  paix  de  Vienne.  Nom- 
mé député  au  Corps  -législatif,  en 
1810 ,  il  fit  partie  du  comité  extraor- 
dinaire. Chargé ,  en  181 3 ,  de  présen- 
ter un  rapport  sur  la  situation  poli- 
tique de  la   France ,  il  encourut  la 
disgrâce  de    Buoneparte.  Après  le 
retour  du  Roi  ,  M.  de  Biran  rentra 
comme  garde-du-eorps  dans  la  com- 
pagnie de  Raguse  ,  et  reçut  la«roix 
de  Saint-Louis.  Réélu  membre  de  le 
Chambre  des  députés  en  18x6 ,  il  de- 
manda f  lors  de  la  discussion  du  bud- 
Îfel ,  à  la  suite  de  l'article  qui  dé- 
endoit  la  cuoNiiatioo  des  traitemens, 
une  exception  en  faveur  des  savans 
et  des  artistes  remplissant  plusieurs 
fonctions  relatives  à  riostructapn  pu- 
blique ,  en  fixant  toutefois  le  maxi- 
mum cumulatif  à  douze  mille  francs. 
Pendant  le  cours    de  cette  session 
M.  de  Biran  vota  avec  la  minorité. 
Elu  député  en  1816 ,  il  siégea  au  côté 
droit ,  seconde  section.  Le  Roi  le 
nomma  conseiller-d'Etat  en  service 
ordinaire ,  attaché  àla  section  de  l'in- 
térieur. M.  de  Riran  a  publié  quel- 
que* ouvragée  de  littérature  écrits, 


avec  éloquence  :  sans  être  profond  , 
il  est  toujours  précis.  M.  Maine  die 
Biran  défendit  la  résolution  des  pairs 
concernant  la  loi  des  élections  :  «  Elle 
est  un  simple  exercice  de  la  faculté 
accordée  aux  Chambres  par  l'art.  19 
de  la  Charte.  Présenté  sous  une 
forme  générale ,  le  vœu  exprimé  par 
l'honorable  pair  n'en  est  que  plus 
respectueux  et  plus  modeste ,  et  Von 
trouve  dans  le  caractère  connu  de 
son  auteur,  les  motifs  de  la  préférence 
qu'il  a  cru  devoir  donner  à  cette 
forme  de  proposition.  Elle  semble 
dire  au  Roi  :  Nous  éprouvons  dans 
l'exécution  d'une  loi  certains  incon- 
véniens,  il  nousparolt  nécessaire  de 
les  écarter  ou  de  les  prévenir;  nous 
supplions  Yotre  Majesté  d'en  juger 
elle-même ,  et  de  nous  indiquer  le 
meilleur  remède  a  un  mal  qu'elle 
connoît  mieux  que  nous.  » 

MAISON  (  le  marquis  de  )t  né  en 
1770 ,  entra  dans'la  carrière  militaire 
au  commencement  de  la  révolution. 
Il  combattît  avec  distinction  dans  les 
campagnes  de  Prusse,  d'Espagne  et 
de  Russie*  Il  fut  blessé  a  la  bataille 
de  Yachaau  II  se  montra ,  lprs  de* 
événeméue  du  mois  de  mars  1814, 
entièrement  dévoué  a  la  cause  du  Roi. 
M. «de  Maison  prit  des  mesures  sé- 
vères peur  s'opposer  à  la  désertion 
Îfui  commencott  à  se  manifester  dans 
a  garnison  de  Lille.  Il  se  rendit  en- 
suite au-devant  du  Boi  à  Calais ,  ou 
il  (ut  accueilli  par  Sa  Majesté  avec 
bonté.  Il  le  nomma  pair  de  France, 
grand  cordon  de  la  Légion  d'Honr 
neur,  et  gouverneur  de  Paris,  fcors  de 
l'invasion  de  Buonaparte ,  il  publia 

Susieurs  proclamations  pour  exciter 
innée  a  défendre  le  Roi  :  «  Vest-ice 
dono  pas  aases ,  disoifr-U ,  que  le  diêV 
lire  de  l'ambition  de  Buonaparte 
noue  ait  traînés  dans  tontes  las  partie* 
4s  l'Europe,  ait  soulevé  tous  les 
peuples  contre  nous ,  perdu  les  fr*- 
viose»  que  la  valeur  française  a  w*t 
(conquises  avant  qu'il  ne  Dû*  oonau 
dans  «ne  rangs  ,  enfin  oawert  è  J'6» 
Jranger.lf  royaume  et  le  /capitale 
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même  ?  Il  veut  armer  les  Français 
contre  les  Français ,  troubler  noire 
paix  intérieure,  détruire  toutes  nos 
espérances ,  et  nous  ravir  encore  notre 
liberté  et  la  Charte  constitutionnelle 

S ue  Louis-le-Désiré  nous  a  rendues, 
on  ,  soldats,  non  !  nous  ne  le  souf- 
frirons pas  ;  nos  sermens,  notre  hon- 
neur en  sont  les  garans ,  et  nous 
mourrons  tous ,  s'il  le  faut ,'  pour  le 
Roi  et  la  Patrie.  »  Le  comte  Maison , 
après  le  départ  du  Roi ,  se  rendit  en 
Belgique.  Il  revint  a  Paris  avec  Sa 
Majesté,  et  il  reprit  ses  fonctions  de 
commandant  de  fa  garnison  de  Paris. 
Buonaparte  avoit  prononcé  sa  desti- 
tution. Il  remit  le  commandement  a 
M.  Despinois,  et  le  Roi  le  nomma  au 
gouvernement  de  la  huitième  divi- 
sion militaire  à  Marseille.  Eui8i8, 
Sa  Majesté  a  nommé  M.  le  comte 
Maison  a  a  gouvernement  de  Paris , 
place  importante  ,  vacante  par  la 
mort  du  maréchal  de  Pérignon.  Il 
avoit  fait  partie  du  conseil  de  guerre 
chargé  de  juger  le  maréchal  Ney ,  et 
dont  la  déclaration  d'incompétence 
fit  renvoyer  la  procédure  devant  la 
Chambre  des  pairs.  M.  le  marquis 
de  Maison  combattit  la  proposition 
de  M.  Barthélémy ,  relative,  à  la  loi 
ées  élections;  il  avoua  «  que  cette  loi 
renfermoit  auelques  inconvéntois , 
mais  qu'il  falloit  les  laisser  subsister', 
et  que  même  une  amélioration  étoit 
impossible  à  tenter.  ».  C'est  une 
maxime     généralement    reconnue , 

Î[u'il  faut  réformer  les  vices  d'une  loi 
orsqu'ils  sont  formellement  recon- 
nus. Nous  ignorons  dans  quel  code 
politique  le  noble  pair  a  puisé  son 
étrange  doctrine  :  i  (prétend  que  l'o- 
pinion publique  repousse  la  propo- 
sition de  M.  Barthélémy  :  M.  le  mar- 
Î[uis  Maison  de vr oit  ne-us  dire  où  sont 
es  signes  qui  manifestent  cette  opi- 
nion publique;  la  trouve -t -il  dans 
les  pamphlets  que  les  libéraux  font 
distribuer  ?  On  ne  peut  connoltre 
l'opinion  publique  qu  à  des  marques 
certaines*,  elle  est  dans  le  sein  du 
Corps-législatif.  Le  noble  pair,  dans 
tout  son  discours ,  n'a  présenté  que 
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de  faux  principes  et  de  fausses  asser- 
tions/avec  ce  ton  d'amertume  qui 
annonce  leur  foi  blesse.  Comment  a- 
t-il  pu  dire  que  si  la  majorité  de  la 
Chambre  des  pairs  adoptoit  la  pro- 
position de  M.  Barthélémy  ,  elle  se- 
rait en  opposition  avec  la  nation  et 
avec  le  monarque  ?  Il  faut  donc  en 
conclure  que  la  délibération  qui  a 
adopté  cette  proposition  est  un  signe 
d'insurrection. 

MALLEVILLE  (  le  marquis  de), 
né  en  1741  à  Domme  ,  dans  le  Péri- 
gord,  crut  voir  au  commencement 
delà  révolution  la- suppression  des 
abus  et  rétablissement  d'une  monar- 
chie constitutionnelle.  Il  fut  député 
en  1705  au  Conseil  des  Cinq-Cents. 
Il  détendit  les  intérêts  des  ascendans 
des  émigrés  ,  et  les  ecclésiastiques 
persécutés.  En  1800  ,  il  fut  nommé 
par  le  Sénat ,  conseiller  à  la  cour  de 
cassation ,  et  coopéra  à  la  rédaction 
du  Code  civil.  Il  combattit  le  di- 
vorce ,  et  proclama  des  principes  de 
justice  et  de  sagesse.  M.  de  Malle- 
ville  fut  nommé  sénateur.  Il  adhéra 
à  la  déchéance  de  Buonaparte ,  et  le 
Roi  Ta  élevé  à  la  dignité  de  la  pairie, 
le  4  juin  i8r4.  I«'«g«  n'a  point  rai- 
lenti ,  ni  son  zèle  ,  ni  son  courage. 
Il  a  parlé  dans  la  discussion  des  ques- 
tions les  plus  importantes.  Il  a  été 
nommé  marquis  dans  la  qualification 
cfes  pairs,  faite  en  181 7.  Lors  de  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  la  con- 
trainte par  corps,  M.  le  marquis  de 
Malleville  fit  un  amendement  por- 
tant que  tout  débiteur  légalement 
incarcéré  obtiendra  son  élargisse- 
ment de  plein  droit  par  le  laps  de 
cinq  années  consécutives  de  déten- 
tion. Le  noble  pair  observa  «  que 
cette  question  étoit  résolue  en  faveur 
du  débiteur,  par  les  principes  de  la 
religion ,  de  la  morale ,  de  l'huma- 
nité. Quoi  de  plus  contraire  à  ces 
principes ,  que  de  retenir  éternelle- 
•lient  dans  les  fers  un  homme  qui  n-a 
d'autre  crime  que  son  malheur  ?  Et 
c'est  au  sein  de  l'Europe ,  dans  un 
pays  et  à  une  époque  dout  on  a  venu* 
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la  civilisation,  qu'an  usage  aussi 
barbare  trouve  des  apologistes  !  On 
prétend  le  justifier  par  l'intérêt  du 
commerce.  Croira-t-on  cet  intérêt 
bien  réel ,  quand  on  voit  l'Angleterre 
adoucir  le  régime  de  la  contrainte 
par  corps,  eu  restreignant  l'usage 
aux  banqueroutiers  frauduleux ,  em- 
prunter enfin  a  notre  loi  de  1798  la 
mise  en  liberté  de  tout  débiteur  après 
cinq  années  de  détention  ?  Abolirons- 
nous  cette  loi  secourable  au  moment 
où  elle  s'introduit  cbez  un  peuple 
dont  le  commerce  est  le  premier  in- 
térêt ,  nous  pour  qui  cet  intérêt  ne 
vient  au'en  seconde  ligne ,  et  après 
celui  de  l'agriculture  ?  On  craint  que 
d'opulens  débiteurs ,  fiers  de  leur 
liberté  recouvrée,  ne  viennent  In- 
sulter à  leurs  créanciers  par  un  faste 
insolent.  Ces  exemples  sont  rares  , 
sans  doute ,  et  la  loi  n'est  pas  faite 
ponr  des  cas  extraordinaires;  mais  il 
convient  d'ajouter  que  la  mise  en  li- 
berté du  débiteur ,  après  cinq  ans, 
n'opère  pas  sa  libération,  et  que  ses 
biens,  s'il  en  a ,  continueront  d'être 
le  gage  de  ses  créanciers.  »  L'amen- 
dement du  noble  pair  fut  adopté  ; 
niais  la  loi  générale ,  comme  nous 
l'avons  déjà  observé ,  fut  re jetée. 
M.  le  marquis  de  Malle  vil  le  avoua 

S  [n'en  combattant  la  proposition  re- 
ative  à  l'entière  abolition  du  droit 
d'aubaine  et  de  détraction ,  il  con- 
cevoit  aisément  qu'on  se  laissât 
séduire  par  le  caractère  de  philan- 
tropie  et  de  générosité  qu'elle  pré- 
sente. Le  droit  qu'elle  attaque  n'a 
pu  naître  qu'au  sein  de  l'ignorance 
et  de  la  barbarie  ;  son  abrogation 
est  le  vœu  de  la  justice ,  le  cri  de 
rhuinanilé.  Mais  cette  abrogation  , 
est-ce  à  une  nation  seule  à  en  faire 
les  frais  ,  quand  toutes  les  autres  en 
profitent?  Une  Assemblée  célèbre 
par  ses  talens  et  ses  lumières ,  l'As- 
semblée Constituante,  supprima  le 
droit  d'aubaine  sans  condition  de 
réciprocité.  Une  assemblée  moins 
brillante,  peut-être,  mais  plus  ré- 
fléchie ,  celle  du  Conseil -d'Etat  , 
réunie  aux  rédacteurs  du  Code  civil» 
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rejeta  la*  suppression  absolue ,  ■  et 
n'admit  cme  le  principe  de  la  réci- 
procité. Par  quel  motif  se  décider 
entre  l'une  et  Faulre  ?  Pour  faciliter 
cette  décision,  le  noble  pair  observa 
«  que  l'Assemblée  Constituante  mar- 
choit  sans  guide  dans  des  routes  nou- 
velles ,  ne  pouvant  se  diriger  que 
par  des  probabilités  ;  au  lieu  que  le 
Conseil -d'Etat ,  instruit  par  les  évé- 
nemens  qui  s'étoient  passés  dans  l'in- 
tervalle ,  appliquoit  A  l'avenir  l'ex- 
Sérience  du  passé.  Aucun  peuple  , 
ans  cet  intervalle,  n'avoit  suivi 
l'exeniple  donné  par  V Assemblée- 
Constituante.  On  jurçea  donc  qu'il 
étoit  inutile  de  nous  laisser  dans  la  po- 
sition défavorable  où  nous  a  voit  pla- 
cés son  système  ,  et  que  ,  sans  se  pi- 
2uer  d'une  générosité,  il  suffisoit 
'abattre  la  barrière,  d'inviter  les 
nations  à  supprimer  un  droit  bar- 
bare ,  et  à  venir  cbez  nous  jouir  des 
mêmes  avantages  qu'elles  consen- 
taient à  nous  accorder  chez  elles.. 
Qu'importe ,  disent  les  défenseurs 
du  projet ,  que  les  autres  peupler 
conservent  le  droit  d'aubaine ,  si 
nous  gagnons  à  le  supprimer  !  Là* 
dessus  on  vante  la  douceur  de  notre 
climat ,  l'aménité  de  nos  mœurs* 
Attirés  par  ce  double  charme,  les. 
étrangers  vont  accourir ,  et  consacrer 
leurs  capitaux  à  l'achat  de  nos  terres, 
au  défrichement  de  nos  landes ,  au 
soutien  de  nos  manufactures.  Mais 
sur  quel  fondement  reposent  de  si 
belles  espérances  ?  sur  clés  probabi- 
lités ,  sur  des  conjectures.  On  vante 
notre  climat;  chaque  peuple  vante 
le  sien ,  et  le  Lapon  même  périt 
d'ennui  loin  de  sa  cabane  enfumée.» 
Le  noble  pair  demanda  qu'on  sup- 
pliât le  Roi  d'engager  les  grandes 
i>uissances  a  réunir  leurs  efforts  pour 
a  suppression  pleine  ,  entière  et 
absolue  ,  da  droit  d'aubaine. 

M.  le  marquis  de  Malleville  vota 
le  rejet  de  la  proposition  de  M. 
Barthélémy  concernant  la  loi  des 
élections.  11  ne  craignit  pas  de  dire 
«  Qu'à  peine  la  France  alarmée  par 
[S  bruit  qui  avoit  couru   d'une  al- 
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Uque  dirigée  contre  la  loi  des  élec- 
tions ,  commence- t-el le  à  se  calmer, 
qu'on  propose  de  réveiller  les  mêmes 
alarmes  en  portant  à  cette  loi  une 
nouvelle  atteinte.  Encore  si  Fauteur 
de  la  proposition  en  eût  restreint  à 
quelque  objet  précis  l'effrayante  la 
tttude  ;  mais  elle  n'admet  aucunes 
limites  ,  elle  peut  s'étendre  sur  tous 
les  articles  ae  la  loi  :  son  adoption 
pourrait  donc  changer  entièrement 
notre  système  d'élection ,  et  renver- 
ser ainsi  l'un  des  plus  fermes  appuis 
de  la  Charte  ;  car  en  tout  gouverne- 
ment représentatif,  comme  le  dit 
Montesquieu ,  la  loi  des  élections  est 
fondamentale.  »  Le  noble  pair  de- 
vrait savoir  qu'il  n'existe  de  fois  fon- 
damentales que  celles  qui  sont  pres- 
crites et  consacrées  par  la  Charte. 
Il  convient  de  réfléchir  avant  de  pro- 
clamer cette  erreur  dangereuse  ;  il 
faut  laisser  ce  scandale  à  nos  nova- 
teurs modernes  ,  dont  les  maximes 
anarchiques  et  les  principes  républi- 
cains tendent  à  renverser  la  monar- 
chie constitutionnelle.  Le  noble  pair 
ne  croit'  pas  aux  projets  de  nos  réfor- 
mateurs ;  il  se  rassure ,  et  ne  par- 
tage pas  les  alarmes  des*  vrais  roya- 
listes. Il  voit  dans  les  différentes 
classes  de  la  société  l'amour  et  le 
besoin  du  repos.  «  Est-ce  dans  une 
pareille  disposition  des  esprits  qu'on 
pourrait  entreprendre  de  changer  la 
forme  du  gouvernement  ?  Non ,  sans 
doute.  Cette  secte  républicaine  qui 
existe  dans  l'Etat  né  parviendra  ja- 
mais à  renverser  la  monarchie  ;  la 
France  et  l'Europe  entière  s'arme- 
raient pour  la  combattre  et  la  punir.» 
Mais  tels  sont  ses  projets  insensés  et 
ses  coupables  espérances.  « 

MANUEL  ,  des  Basses  -  Alpes , 
embrassa  d'abord  la  carrière  mili- 
taire, qu'il  quitta  pour  s'élancer 
dans  la  carrière  dn  barreau ,  qu'il 
parcourut  avec  succès.  Nommé  dé- 

Suté ,  en  181 5 ,  par  le  département 
es  Basses- Alpes ,  il  proclama  des 
principes  anarchiaues  et  des  idées 
révolutionnaires  ;  il  voulut  concilier 
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^abdication  de  Buonaparte  et  Sélec- 
tion de  son  fils  avec  les  intérêts  de  la 
France.  Il  se  perdit  dans  cet  ordre 
de  choses  contradictoire  ,  et  impos- 
sible dans  son  exécution.  «  Il  s'agit , 
dit- il,  de  ne  point  proscrire  Phéri- 
tier  constitutionnel  du  trône  ,  et  de 
se  livrer  à  Tempérance  que  les  alliés 
n'auront  pas  contre  ce  /ils  la  même 
politique  et  le3  mêmes  intérêts  que 
contre  le  père  ,  dont  ils  n'ont  point 
voulu  reconnoître  l'existence  sur  le 
trône  des  Français.»  M.  Manuel  pro- 

Sosa  à  la  Chambre  une  déclaration 
ont  le  passage  suivant  excita  des  dé- 
bats violens  et  tumultueux,  «  lia 
Chambre  croit  de  son  devoir  et  de 
sa  dignité,  de  déclarer  qu'elle  ne  sau- 
rait avouer  pour  chef  légitime  celui 
qui ,  en  montant  sur  le  trône,  refuse- 
rait de  reconnoître  et  de  consacrer 
les  règles  du  gouvernement  constitu- 
tionnel ;  et  si  Ta  force  des  armes  par- 
venoit  é  nous  imposer  un  maître, 
si  les  destinées  d'une  nation  étoient 
encore  livrées  à  une  famille ,  alors 
nous  déclarons  que  ,  cédant  à  la 
force  >  la  représentation  nationale 
en  appellerait  a  l'énergie  de  la  gé- 
nération présente  et  des  générations 
futures  pour  revendiquer  l'indépen- 
dance nationale  et  la  liberté  civile, 
comme  elle  en  appelle  dès-à-présent 
à  la  justice  et  aux  proclamations  des 
puissances.  »  M.  Manuel  contribua, 
dit-on  ,  à  cet  édifice  bizarre  et  in- 
cohérent des  articles  constitution- 
nels ,  pendant  le  temps  que  les  alliés 
étoient  sous  les  murs  de  Paris.  Cet 
ouvrage  du  délire  et  de  l'aveugle- 
ment parut  un  moment  pour  dispa- 
raître aussitôt  pour  toujours.  Après 
la  dissolution  de  cette  assemblée  fac- 
tieuse, M.  Manuel  rentra  dans  la  vie 
privée.  Il  se  présenta ,  en  1016 ,  pour 
se  faire  inscrire  sur  le  tableau  des 
avocats  de  Paris  ;  son  admission  fut 
ajournée  indéfiniment  ;  mais  comme 
il  faut  un  aliment  à  son  imagination 
ai  dente,  il  crut  établir  sa  réputation 
en  parcourant  la  carrière  politique. 
Soutenu  at  protégé  par  un  riche  ban- 
quier ,  il  intrigua  pour  parvenir  à 
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être  député  ;  sa  constance  et  son 
amour  pour  la  célébrité  triomphè- 
rent de  tons  les  obstacles  ;  il  est  par* 
venu  à  se  faire  élire  député  par  aeux 
départemens.  Il  siège  au  coté  gau- 
che, première  section.  Mais  jus- 
qu'aujourd'hui M.  Manuel  a  beau- 
coup perlé  sans  augmenter  sa  célé- 
brité ,  toutes  ses  opinions  ont  été 
rejetées ,  et  sa  carrière  législative  est 
pour  lui  sans  éclat.  Il  auroit  beau- 
coup mieux  fait  pour  sa  gloire  et 
ses  intérêts  de  se  livrer  à  rétude  de 
la  jurisprudence  et  aux  travaux  litté- 
raires. 

L'article  so  du  projet   de  loi  re- 
latif à  la  liberté  de  la  presse ,  portoit 
cette  clause  :  Ne   donnèrent   ouver- 
ture à  aucune  action  eu  diffamation 
ou  injure ,  les  discours  tenus  fions 
le  sein  de  l'une  des  deux  Chambres*, 
ainsi  que  les  rapports  ou  toutespièces 
imprimées  par  r  une  des  deux  Cham- 
bres. M.  Manuel  proposa  d'étendre 
ce  privilège,  eu  exemptant  de  toutes 
poursuites  les  opinions  non  émises. 
Il  observa  «  que  te  député  qui  ne  veut 
point  abordera  la  tribune  doit  être 
entendu  comme  celui  qui  y  parle 
d'abondance ,  il  doit  à  la  discussion 
le  tribut  de  ses  lumières  ;  si  ta  dis- 
cussion est  fermée  ,  il  doit  à  ses  com- 
mettons un  compte  de  son  suffrage  , 
et  ceci  est  important  pour  tous.  Or, 
la  protection  due  à  la  minorité  y  est 
attachée  ;  il  peut  arriver  qu'une  ma- 
jorité bien  liée ,  abusant  do  sa  pré- 
pondérance ,  ferme  une   discussion 
a  peine  ouverte  ,  il  faut  donc  qu'un 
député   qui  n'a   pu  dire  entendu, 
puisse  écrire  et  imprimer.  »M.  Ma- 
nuel s'aperçut  que  ses  raisonnemens 
ne  persuadaient  personne  ,  il  voulut 
proposer  ua  terme  moyen  qui  pût 
concilier  les  deux  partis;  il  demanda 
qu'aucune    poursuite  ne  pût  avoir 
lieu  sans  autorisation  de  fa  Cham- 
bre; alors  il  n'y  aura  peint  d'impu- 
nité ,  le  député   sera  jugé  par  ses 
pairs.  L'honorable     membre  aban- 
donna   soit  sujet  pour   parler  des 
avantages  de  la  liberté-,  qu'il  confon- 
dit souvent  avec  la  licence  ;  il  pror 
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nonça  une  diatribe  contre  l'abus  du 
pouvoir.  «  Laissez  frire  ,  dit-il  ,  cet 
éternel  ennemi  de  la  liberté  ,  et  vous 
verrez  ce  que  la  liberté  seule ,  sans 
les  institutions  et  sans  l'appui  des 
lois,  pourra  contre  la  loi  :  le  pouvoir, 
dans  quelques  main*  qu'il  sott  placé., 
a  toujours  un  penchant  invincible  à 
s'accroître;  pJ  us  le  pouvoir  est  grand, 
plus  il  demande  de  garanties  ;  plus 
il  en  obtient  avec  facilité ,  plus  il  es 
désire  ;  voilà  l'abus  à  éviter.  La  li- 
berté ne  vit  sans  doute  que  dans 
une  lutte  constante  aveo  le  pouvoir 
armé  de  toute  «on  influence  et  de  \dtis 
les  moyens  de  séduction  ;  mais  que 
devient-elle ,  si  elle  a  contre  elle  les 
lois  et  les  institutions  ?  elle  exige  de 
la  vertu ,  du  courage  ;  mais  il  ne  faut 
pas  les  rendre  trop  difficiles  ;  il  faut 
que  la  lutte  ne  saut  pas  impossible, 
et  que  la  loi  établisse  un  équilibre 
dans  lequel  la  liberté*  d'uni  côté,  et  le 
pouvoir»  de  l'autre ,  puissent  se  sou- 
tenir, («a  lutte  serait  absolument  inu- 
tile, si  elle  aveifca-k  fois  à.*  combattre 
et  le  pouvoir  et  les  lois  ;  ou  bien  si 
elle  essayoit  de  se  soutenir,  ce  serai t 
avec  tant  d'efforts,  que  le  pouvoir  et 
les  lois  marnes  ne  pourraient  résister 
à  fteur  violence.  »  i/amendefnent  de 
M.  Manuel  fut  rejeté. 

Dons  la  discussion  du  projet  de  loi 
relatif  au  duc  de  Richelieu ,  M -  Ma1- 
miel  prononça  m  discours  rempli 
d'erreurs  et  de  sopfc Urnes.  Il  mé- 
connut tous  ses  principes  est  diéve-* 
loppaut  son  système*  républicain  ;  il 
contesta  l'existence ,  1%  nécessité  et 
les  avantages  de  l'institution  des  ma- 
jorât» ;  il  soutint  que  la  Chambre, 
exerçait  une  partie  de  la  souverai- 
neté.' Le  Roi  seul  jouit  de  la  souve- 
raineté sans  partage  ni  division.;  il 
en  est  le  représentant  héréditaire ,  il 
exerce  seul  le  pouvoir  constituant , 
et  il  n'a  pas  besoin  de  la  sanction  du; 
Corps  -  Législatif.  Bans  une  autre 
séance ,  M.  Manuel  renouvela  ses  er- 
reurs fil  prétendit  «  que  la  Charte  ne 
parle  pas  du  droit  de  crées*  des  ma* 
[orats ,  eïlc  établi*  que  tous  les  ci- 
toyens sont  égao*  devant  la  kû  ;  et 
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si  elle  donne  au  Roi  le  droit  de  faire  I  triste   plaisir  d'accuser  et  de  cou- 


des nobles ,  elle  lui  défend  de  créer 
des  privilèges  en  leur  faveur.    Le 
droit  de  créer  des  majorats  n'em- 
porte pas  le  droit  de  créer  des  pri- 
vilèges ;   l1  institution   des    majorais 
tend  à  introduire  un  mode  particu- 
lier de  successibilité  contraire  a  Tor- 
dre naturel  et  général ,  tel  qu'il  est 
reconnu  par  les  lois.  Ne  sait-on  pas 
que  les  biens  en  majorats  sont  con- 
traires aux  droits  ordinaires  du  droit 
de  propriété  et  de  l'égalité  des  im- 
pôts? Ne  sait4 on  pas  que  les  majo- 
rats' sacrifient  à- la -fois  les  droits  de 
tous  les  enfans  au  profit  d'un  seul , 
et  ceux  des  créanciers  au  profit  de 
leurs  débiteurs?»M.  Manuel  termine 
ainsi  son  discours  :  «Au  reste  ,  qu'im- 
portent les  déclamations  auxquelles 
cette  discussion  a  servi  de  prétexte  ? 
le  gouvernement ,  nous  a  - 1 -  on  dit , 
saura  bien  suivre  la  ligne  qu'il  s'est 
tracée  ,'  et  travailler  au  bonheur  de 
la  France  en  méprisant  les  cris  de 
ses  détracteurs.  Tels  sont  nos  vœux 
les  plus  chers  ;  et  le  nouveau  minis- 
tère ,  s'il  reste  fidèle  aux  principes 
3u' il  professe  aujourd'hui ,  peut  se 
atter  de  se  voir  applaudir  et  secon- 
der par  tous  les  bons  Français  ;  mais 
soit  qu'il  les  respecte ,  qu'il  les  né- 
glige ,  ou  qu'il  les  oublie ,  il  est  un 
point  plus  certain  encore,  et  plus 
rassurant  que  ses  résolutions  actuel- 
les ,  é'est  que  dans  tous  les  cas  les 
destinées  de  la  liberté  sont  désormais 
hors  des  atteintes  de  ses  ennemis  ; 
c'est  qu'elle  saura  nous  défendre  elle- 
même  contre  les  efforts  que  dirigent 
tour-à-tour  contre  elle,  et  le  fcèle  aveu- 
gle des  partisans  du  pouvoir  ,  et  la 
puissance  des  souverains  ,  et  l'excès 
même  du    zèle  de  ses  adorateurs.  » 
M.  Manuel ,  lors  de  l'examen  et  de  la 
discussion  du  projet  de  loi  sur  les  finan- 
ces, prononça  un  long  discours  ,  oui 
n'est  qu'une  censure  continuelle  aes 
opérations  ministérielles  et  de  nos  ins- 
titutions financières  et  commerciales. 
Toujours  fi>lè le  à  son  système  de  cri- 
tique et  d'improbation,  il   s'écarte 
souvent  de  son  sujet  pour  avoir  le 


damner.  Pour  prouver  la  vérité  de 
notre  assertion,  nous  allons  rapporter 
Quelques  fragmens  du  discours  de 
l'honorable  membre  ,  qui  attestent 
qu'il  n'a  que  de  foibles  et  superfi- 
cielles connoissances  dans  la  science 
financière  ,  cette  partie  essentielle  de 
l'économie  politique  :  «  Le  génie  de 
la  fiscalité ,  dit  -  il ,  «'a  rien  laissé 
intact  parmi  nous ,  et  par-tout  ses  at- 
teintes ont  été  extrêmes  ;  il  s'attache 
aux  études  de  l'enfance  comme  aux 
occupations ,  aux  besoins ,  aux  jouis- 
sances de  tous  les  kges  et  de  toutes 
les  conditions  ;  il  poursuit  le  citoyen 
dans  ses  voyages  ,  pénètre  dans  sa 
demeure  avec  le  jour  qui  réclaire  ; 
s'il  travaille,  s'il  consomme  ,  s'il  se 
meut,  s'il  respire ,  par  -  tout  il  est 
contribuable ,  et  l'industrie  accablée 
de  liens ,  comme  la  propriété  fon- 
cière de  charges,  est  menacée  comme 
elle  jusquesdans  son  existence.  Lors- 
qu'on veut  se  faire  une  idée  de  la 
législation  qui  préside  au  recouvre- 
ment des  contributions  indirectes , 
de  quel  effroi  n'est-on  pas  saisi  en 
ouvrant  le  recueil  volumineux  dans 
lequel  se  trouve  accumulé  ce  qu'on 
appelle  les  règles  de  la  matière  , 
quand  on  voit  la  loi  presque  étouffée 
sous  le  poids  des  ordonnances  9  mo- 
difiées par  des  réglemens  qui  bientôt 
cèdent  la  place  à  des  instructions  pu- 
bliques, souvent  contredites  elles-mê- 
mes par  des  instructions  secrètes 
ou  des  décisions  particulières?  Et  c'est 
au  milieu  de  ce  chaos  que  sont  pnjsées 
les  maximes  destinées  à  régler  la 
perception  des  contributions  énormes 
qui  imposent  aux  citoyens  de  si 
grands  sacrifices  dans  leur  fortune  et 
dans  leur  liberté  !  Ainsi  »  le  sert  des 
contribuables  est  abandonné  à  ceux- 
là  même  contre  desquels  il  faudroit 
le  défendre  ou  le  protéger  !  ainsi  la 


proche  avec  raison  des  vexations 
qu'elle  tfa  pas  su  prévenir  !..  Lors- 
qu'on voit  1  administration  des 
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venir  disputer  à  l'industrie  le  trans- 
port des  voyageurs,  on  seroit  tenté 
d  examiner  les  motifs  pour  lesquels 
elle  a  maintenu  le  monopole  exclusif 
du  transport  des  députés;  de  se  de- 
mander si  ce  privilège  repose  plus 
sur  les  services  réels  que  la  société 
en  retire,  que  sur  les  services  se* 
crets  qu'elle  rend  quelquefois  au  gou- 
vernement... Le  génie  de  la  fiscalité 
s'est  emparé  de  P administration  des 
douanes  :  si  Ton  examine  son  tarif , 
on  est  affligé  de  n'y  voir  qu'une  froide 
nomenclature  des  productions  de  la 
nature   et  des  arts,  qui    embrasse 
tout,  depuis  le  cèdre  jusqu'à  l'hy- 
sope ,  et  dans  laquelle  on  perd  ae 
vue  la  méthode  et  le  système  d'a- 
près lequel  on  paroît  s'être  dirigé. 
Le  mal  est  devenu  plus  grand  en- 
core à  cause  de  l'extrême  mobilité 
des  idées  qui  ont  présidé  à  cette  lé- 
gislation ,  au  point  que  depuis  vingt 
ans  il  est  peju  de  spéculations  com- 
merciales  qui  aient    été  commen- 
cées et  terminées  sous  le  même  ta- 
rif et  sous  le  même  régime.  Aussi  , 
tous  les  maux  que  cette  variation  dc- 
voit  produire  se  sont  -  ils  réalisés  : 
le   commerce  ne   pouvant  presque 
plus  entreprendre  une  spéculation  de 
quelque  durée  ,  sans  voir  compro- 
mettre jusqu'à"  ses  capitaux  par  le 
changement  des  droits  ,  s'est  trouvé 
obligé,  après  des  malheurs  inouis  , 
de  renoncer  à  des  expéditions  autre- 
fois avantageuses ,  ou  de   chercher 
à  les  diriger  d'après  de  «nouveaux 
principes  qui  ont  concouru  à  créer 
de  funestes  habitudes  et  de  déplo- 
rables résultats...   Ce  qui  ne  me  pa- 
roît aue  trop  démontré,  c'est  que 
sur  plusieurs  points    nos    relations 
commerciales  sont  loin  d'avoir  été 
protégées  comme  elles  pouvoient  et 
dévoient  l'être  ;  c'est  que  notre  indus- 
trie ,  réduite  à  paraître  dans  divers 
ports  et  dans  divers  marchés  étran- 
gers ,  sans   qu'aucune  mesuVe  poli- 
tique ait;  garanti  ses  intérêts ,  n'a  pu 
supporter  la  concurrence ,  tandis  que 
des  droits  égaux  eussent  assuré  son 
triomphe.     Ainsi,  c'est  au. moment 
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où  elle  avoit  lieu  d'espérer  de  pouvoir 
réparer   ses  désastres ,    qu'elle  a  été 
de  nouveau  accablée.  »  Ici  M.  Ma- 
nuel attaque  et  outrage  l'administra- 
tion de  M.  le    duc  de    Richelieu. 
«  Que  dire  de  ces  coupables  arran- 
çemens  consentis  par  notre  ambassa- 
deur de  Constanti nople  depuis  1816 , 
et  qui  nous  ont  déshérités  en  un  jour 
des  droits  fondés  sur  une  alliance  de 
plusieurs  siècles,    sur  des   services 
évidens ,  et  sur  des  traités  solemnels  $ 
de  ces  arrangeraens  qui  ont  porté 
une   atteinte  mortelle  a  toutes    nos 
provinces    méridionales,,   pour  les- 
quelles le  commerce  du  Levant  al  loi  t 
redevenir  une  source  de  prospérité  ; 
de  ces  arrangemens  après  lesquels  des 
importations  qui  nous  coùtoient  la 
moitié  moins  qu'aux   autres,    nous 
coûtent  désormais  deux  fois  et  demie 
autant,   sacrifice  énorme,  consent/ 
sans  qu'on  en  connaisse  ni  les  mo- 
tifs ,  ni  les  prétextes  ?»  M.  Manuel 
assure  «  que,   suivant  le  bruit  pu- 
blic, ces  arrangemens  n'ont  pas  été 
approuvés  par  le  ministre ,  et  que 
leur  exécution  a  été  commencée  sans 
attendre  son    approbation.  »  Conf- 
inent M.  Manuel  pourra-l-il  persua- 
der que  les  négociations  proposées  a 
la  Porte  Ottomane  par  le  gouverne,- 
ment  français  ,-  par  l'organe  de  son 
ambassadeur ,  ont  été  commencées 
et  exécutée^  sans  l'approbation  et.  Û 
consentement  du  ministre  des  affaires 
étrangères?  M.  Manuel  ,  dans  ses 
erreurs  volontaires,  parle. contre  sa 
pensée ,  et  ne  craint  point  de  braver 
l'opinion  publique. I/nonorable  mem- 
bre accuse  ensuite  ces  hommes. véné- 
ra blés  ,    attachés   sincèrement  k  la 
monarchie ,  à    la    légitimité  ,  à  la 
Charte ,  de  corrompre  les  notions  les 
plus  simples  et  les  idées  les  plus 
claires ,  et  de  vouloir  r'ouvrir  pour 
la  France  la  carrière  des  révolutions. 
Nous  ne  nous  occuperons  point  de 
combattre  et  de  dé  nuire  les  fausses 
assertions  et  les   mensonges  déplora- 
bles de  M.  Manuel  ;  nous  nous  con- 
tenterons de  les  exposer  ,  et  cette  ex- 
position sera  la  satire  et  la  condam- 
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nation  de  ses  senti  mens  et  de 
principes.  C'est  ainsi  que  la  vérité 
sera  vengée  de  tant  d'outrages.  «  Tel 
est  l'usage  ,  dit-il ,  que  font  aujour- 
d'hui de  leur  impuissance  ceux  qui 
a  une  certaine  époque  ont  fait  un  si 
pernicieux  usage  du  pouvoir  :  pour 
se  consoler  de  ne  plus  gouverner ,  ils 
arrêtent  Ja  marche  du  gouverne- 
ment ,  en  lut  inspirant  des  craintes 
chimériques  ;  ils  se  placent  entre  le 

Î>euple  et  l'autorité  «  et  ne  pouvant 
es  asservir    ni  les  diriger,  ils  vou- 
draient du  moins  les  empêcher  de 
s'unir.    Peut-être   n'est-il  que  trop 
Vrai  que  le  ministère  ,   dont  ils  cons- 
pirent constamment  la  ruine ,  est  lui- 
même  la  dupe  des  paniques  terreurs 
dont  ils  se  plaisent  a  l'entourer.  N'a- 
vons -  nous   pas  entendu  à  cette  tri- 
bune des  hommes  d'btat»  oubliant 
tout-à-coup  de  quel  côté  sont  les  vé- 
ritables dangers  pour  le  repos  de  la 
France ,  et  les  hommes  enivrés  du 
pouvoir,  vous  parler  des  dangers  dont 
ils  croient  l'État  menacé  par  des  doc- 
trines révolutionnaires*  par  la  ner- 
fidîe  ou  les  erreurs  de  ceux  qui  se 
disent  les  amis  de  la  Charte  ?  Mes- 
sieurs t  au  milieu  de  ces  vingt-cinq 
millions  de  Français    qui  »  comme 
nous  4  réclament  les  garanties  pro- 
mises par  la  Charte  ;  qui ,  comme 
nous,  s  affligent  et  s'inquiètent  de  ne 
pis  obtenir  le  prix  de  tant  d'efforts , 
ae  patience  et  de  sacrifices,  qui  ose- 
rait répondre  qu'il  n'y  a  pas.  quelques 
Hommes  qui ,  $  l'abri  d/aussi   justes 
réclamations,  cachent  dés  intentions* 
perfides  ou  ré  vent  des  projets  témé- 
raires? Mais  s'il  en  est  ainsi,  si  tel 
est,  comme  on  Ta  dît  à  cette  tribune, 
la  conséquence  inévitable  die  la  na- 
ture des  cnoses,û'est-il  pas  un  moyen 
sûr  de  les  démasquer  et  de  les  confon- 
dre ;  et  ce  moyen  ne  dépend-il  pas 
du  gouvernement  ?  Que    les    espé- 
rances légitimes  de  la  France  soient 
enfin  réalisées  ;  que  les  justes  motifs 
de  plaintes  disparaissent  :  alors,  si  les 
plaintes  se  renouvellent ,  elles    ne 
seront  plus  que  dans  la  bouche  des 
intrigans  et  des  factieux  ;  alors ,  la 
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nation  éclairée  sur  leurs  intentions  vé- 
ritatyes,  s'éloignera  d'elle-même  avec 
effroi  de  ceux  qui  ,  sous  prétexte  de 
défendre     8€8   intérêts ,    cherche- 
raient   à   troubler    son    repos.   Le 
gouvernement    qui    aurait    acquis 
le  droit  d'accuser  ,  n'aurait  même 
plus    besoin    de   sévir  ;    mais   jus- 
qu'alors ,  il  faut  le  dire  ,  lui   seul 
seroit  coupable  de  laisser  à  ses  enne- 
mis f  avec  l'avantage  d'une  censure  , 
le  pouvoir  d'attirer  le  mécontente- 
ment et  de  profiter  de  l'impatience; 
et  loin  que  le  daneer  qu'il  signale 
puisse  lui   servir  d  excuse  dans  ses 
retards  et  ses  hésitations,  la  raison 
n'y  voit  qu'un  motif  de  plus  de   1rs 
condamner.  »  Il  fout  avouer  que  M. 
Manuel  se  perd  dans  ses  idées  :  il 
disserte    sans  ordre;   point  de  no- 
blesse dans  ses  pensées ,  point  d'élo- 
quence dans  son  style.  Les  lecteurs 
impatiens,    ne    trouvant  dans    ces- 
réflexions  qu'obscurité  et  confusion, 
nous  reprocheront  peut-être  de  ne 
point  transcrire  fidèlement  ce  qu'il 
a  dit;, nous  avouons  qu'en  transcri- 
vant plusieurs  passages  de  son  dis- 
cours nous  ne  le  comprenons  pas  , 
tant  son  langage  est  embrouillé   et 
énigma tique.  «  Tout  languit ,  ajoute- 
t-il ,  souffre  ou  s'altère  dans  notre 
organisation  politique  :  on.  ne  sau- 
rait trop  le  répéter ,  et  les  déclara- 
tions de  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
ne  changent  rien  a  notre  situation  ; 
elle  manque  à-la- fois  du  système  mu- 
nicipal, m  la  garde  nationale  pro- 
tectrice de  la  paix ,  défensive  dans 
la  guerre  ;  du  jury  ,  sans  lequel  la 
liberté  de  la  presse  ne  seroit  qu'un 
vain  simulacre ,  et  de  la  responsa- 
bilité du  pouvoir,  où    se  trouve  la 
sauve-garde  de  tous  les  droits.  L'ins- 
truction* publique    reste    organisée 
d'une  manière  qui  gêne  sa   liberté, 
sans  la  mettre  a  l'abri  des  doctrines 
anti-nationales.  »  Ici  la  scène  change 
de  face  ?  M.  Manuel  parle  un  lan- 
gage intelligible  et  précis  ;  il  s'ex- 
prime ,  il  quitte  ses  formes  éoigma- 
tiques ,  il  déchire  le  voile  qui  ohs- 
cufciiaeit  ses  pensées  i  il  vent  que 
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les  communes  nom  méat  leurs  juges- 
de-paix  et  leurs  maires  ;  que  les  sol- 
dats nomment  leurs  officiers  ;  que  le 
cJioix  des  jurés  ne  soit  plus  sous  Tau* 
toritéet  l'influence  du  gouvernement; 
qu'on  n'enseigne  plus  dans  les  écoles 

Îuibliques  la  morale  ,  la  religion  ,  la 
égi  limité ,  et  que  les  professeurs  de 
l'instruction  publique  proclament  la 
doctrine  de  nos  novateurs  modernes. 
C'est  ainsi  que  cette  secte  des  ré- 
formateurs ,  parlant  sans  cesse  de 
leur  amour  et  de  leur  respect  pour 
la  Charte ,  propose  de  la  mutiler 
dans  ses  étémens  les  plus  utiles  et 
le*  plus  précieux. 

Dans  cette  séance  mémorable  où 
le  ministre  de  l'intérieur  interpella 
M.  Bignon  et  le    somma   de  s'ex- 
pliquer sur  son  accusation  intentée 
contre   les    ministres  ,    de    révéler 
son  secret  et  de  rompre  le  silence 
sar  ses  révélations  ,  il  fut  aussi  ques- 
tion  des   pétitions  en    faveur    des 
régicides  et  des   bannis.    M.   Ma- 
nuel observa    que  l'affaire  concer- 
nant M.   Bignou    devoit  *être    ter- 
minée. «  Il  est  seul  juge  de  sa  cons- 
cience ,  il  ne  doit  point  répondre  à 
■ne  vaine  interprétation,  lorsque  les 
ministres  ont  d'autres  moyens  indi- 
qués par  la  loi  pour  lui  faire  rompre 
le  silence.» Suivanil'honorable  mem- 
bre ,  «  les  pétitionnaires  qui  ont  de- 
mandé le  retour  des  régicides ,  sont 
des  Français  qui  ont  suivi  l'élan  de  la 
douleur  et   de  la  sensibilité  ;  ils  ont 
cru  porter  leurs  vœux  aux  pieds  du 
trône  et  implorer   la  clémence  du 
Roi  :  comment  peut-on  traiter   de 
complot  un  tel  accord ,  une  humble 
prière  ?  Est-ce  là   l'expression  d'un 
▼œu  qui  tend  à  dégrader  la  majesté 
royale,   et  quelle  idée  semble-t-on 
se  faire  du  sentiment  te  plus  géné- 
reux ?  »M.  Manuel  prétendit  quelles 
ministres  «voient  promis  qu'ils  écou- 
teraient les  réclamations  des  péti- 
tionnaires ,   et    qu'ils    exerceraient 
leur  influence  pour  l'accoufplisse- 
ment  de  leurs  vœux  ;  alors  leur  con- 
duite étoit  vraie   et  sincère;  mais 
les  ministres  n'ont  point  rempli  leur 
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promesse.  Ensuite ,  s'abanrionnant 
aux  tristes  plaintes  d'une  diffamation 
générale  ,  M.  Manuel  s'écrie  dans 
un  transport  de  fureur  :  «  Plût  à 
Dieu  que  tous  les  Français  fussent 
aussi  dignes  de  ce  nom  que  les  si- 
gnataires des  pétitions  !  »Il  faut  con- 
clure de  ce  raisonnement  que  les  mi- 
nistres qui  ont  provoqué  leur  expul- 
sion du  territoire  français  ,  et  les 
législateurs  qui  ont  sanctionné  une 
loi  aussi  juste  ,  ne  sont  pas  de  véri- 
tables Français,  et  que  ceux  qui  ont 
assassiné  le  meilleur  et  le  plus  ver- 
tueux des  rois  sont  les  seuls  vrais 
patriotes.  Voilà  quels  sont  les  prin- 
cipes de  nos  modernes  novateurs. 
<t  Permettez-nous  actuellement ,  dit 
M.  Manuel ,  de  faire  un  rapproche- 
ment qui  peut  mériter  votre  atten- 
tion. On  a  dit  à  l'un  de  nos  collè- 
gues :  vous  avez  mérité  par  votre 
silence  le  titre  de  calomniateur.  Il 
peut  repousser  le  reproche  et  l'a- 
dresser a  ceux  qui  ont  parlé ,  sans 
en  apporter  de  preuve,  de  complot 
et  de  conspiration.  Eh  quoi  1  vous 
aurez  prononcé  ces  mots  alarmans , 
et  vous  ne  vous  expliquez  pas  !  Quoi  ! 
vous  savez  qu'un  complot  existe  , 
qu'une  conspiration  menace  le  trône  » 
et  vous  gardez  le  sileuce!  Est-ce  donc 
à  ces  mots  que  vous  devez  vous  ar- 
rêter? Il  existe  une  conspiration  ,  et 
les  conspirateurs  ne  sont  pas  saisis  î 
le  trône  est  menacé  ,  et  l'on  ne  vous 
dit  pas  ce  qu'on  a  fait  pour  le  dé- 
fendre !  En  quelles  mains  sont  donc 
déposées  les  rênes  de  l'Etat  ?  on  ne 
prend  aucunes  mesures  ,  et ,  à  en- 
tendre les  ministres ,  on  diroit  que 
nous  sommes  sur  un  volcan  ?  Il  est 
temps  de  faire  cesser  de  si  funestes 
incertitudes  ;  il  faut  que  les  minis- 
tres ,  que  naguère  nous  estimions , 
que  nous  avous  appelés  de  tous  nos 
vœux  aux  places  qu'ils  occupent ,  re* 
uoncent  à  effrayer  la  France  par  la  - 
dénonciation  de  prétendus  complots 
dont  ils  n'apportent  aucune  preuve. 

I Toutes  ces»  déclarations  pourraient 
nous  faire  croire  qu'elles  cachent 
des  choses  que  l'on  ne  saurait  dé- 


5-76 


MAN 


voiler  au  grand  jour ,  et  des  enga- 
ge meus  qui  conduiraient  les  minis- 
tres eux-mêmes  beaucoup  plus  loin 
qu'ils  ne  veulent.  Je  ne  puis  croire 
qu'ils  s'abusent  sur  les  véritables 
sentimens  de  la  France,  qu'ils  puis- 
sent douter  de  son  patriotisme  et  de 
son  attachement  inébranlable  aui 
principes  constitutionnels.  Us  savent 
qu'elle  aspire  à  un  ordre  tranquille 
et  prospère ,  grâces  a  l'alliance  du 
trône  et  de  la  liberté:  si ,  centre  le 
vœu  dés  Français  ,  celte  alliance  ve- 
noit  à  se  rompre ,  des  malheurs  irré- 
parables en-  seraient  le  résultat  ; 
mais  ils  ne  seraient  point  la  faute 
des  Français  ,  ils  ne  pourraient  être 
imputés  qu'au  gouvernement.  L'ex- 
périence et  l'histoire  l'a t lestent  ,  les 
nations  ne  peuvent  jamais  être  cou- 
pables ,  ce  sont  ceux  qui  les  gouver- 
nent ,  taniôl  par  l'excès  de  la  vio- 
lence ,  tantôt  par  l'excès  de  leur 
foiblesse  ,  tantôt  aussi  par  une  irré- 
solution et  une  fluctuation  qui  les 
fait  tomber  sans  force  et  sans  résis- 
tance devant  les  attaques  de  leurs 
ennemis.  Mais  de  semblables  pré- 
sages doivent  être  détournés ,  la 
France  ,  forte  de  ses  sentimens  ,  de 
son  amour  pour  ses  institutions , 
forte  sur- tout  de  cette  loi  d'élections, 
base  et  conservatrice  de  son  système 
politique  ,  se  montrera  toujours  trop 
sage  et  trop    éclairée  pour  que  je 

Ï>artage  les  craintes  qu'on  a   voulu 
ui  inspirer.»»  M.  le  garde  -de  s-sceaux 
répondit  au  discours  de  M.  Manuel* 

(  rOYCM  DE  SeAB£S.  ) 

M.  Manuel  /dans  la  discussion  du 

Ï>rojet  de  loi  relatif  aux  abus  de  la 
iberté  de  la  presse ,  en  combattit 
tous  les  articles  ;  il  soutint  que ,  pour 
éviter  une  longue  discussion ,  il  vau- 
drait mieux  que,  la  Chambre  parta- 
geât avec  le  Roi  l'initiative  des  lois, 
voilà  comment  nos  politiques  libé- 
raux, malgré  leur  attachement  hy- 
pocrite a  la  Charte,  voudraient  la 
mutiler  en  proposant  des  institutions 
démocratiques.  Le  gouvernement  ne 
permettra  pas  qu'on  porfe  atteinte  à 
cette  loi  fondamentale  qui  confère  au 
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Roi  seul  l'initiative  des  lois  ;  ce  droit 
sacré  sera  maintenu.  Il  n'est  pas 
étonnant  que  M.  Guizot.  commis- 
saire du  Roi,  présent  à  la  séance, 
n'ait  pas  combattu  le  système  de 
M.  Manuel ,  puisque  lui-même ,  dans 
son  ouvrage,  au  Gouvernement  repré- 
sentatif et  de  l'Etat  actuel  de  la 
France ,  avoit  soutenu ,  par  des  rai- 
sonne mens  sophistiques  et  des  subtili- 
tés métaphysiques,que  le  Corps-légis» 
latif  de  voit  partager  avec  le  monarque 
l'exercice  du  droit  de  l' initiative  des 
lois.  Dans  la  séance  où  il  fut  question 
de  la  pétition  de  plusieurs  étudians 
en  droit  de  Paris  ,  en  faveur  de 
M.  Bavoux,  M.  Manuel  s'opposa  à 
Tordre  du  jour  motivé,  proposé  par 
la  commission;  il  se  déclara  le  dé- 
fenseur de  ces  pétitionnaires ,  et  fit 
une  diatribe  contre  ces  pieux  ecclé- 
siastiques qui  travaillent  à  propager 
la  foi ,  à  défendre  la  religion  contre 
les  efforts  de  l'impiété,  et  k  com- 
battre la  doctrine  de  ces  novateurs 
entêtés  qui  ont  juré  la  destruction 
de  la  monarchie  et  de  la  religion  de 
l'Etat.  «  Le  chef  de  l'instruction  pu- 
blique ,  dit-il ,  est  monté  à  la  tribune 
et  a  ra(taché  à  une  influence  étran- 
gère les  divers  mouvemens  qui  ont 
éclaté  dans  des  établissement  pu- 
blics. C'est  dans  ces  circonstances 
que  se  présentent  les  pétitionnaires  ; 
laisserez-vous  entendre  que  vous  les 
croyez  coupables?  Ne  s'est-on  pas 
mépris  sur  les  personnes  ,  en  pari  a  ut 
d'étrangers  intéressés  à  troubler  le 
repos  de  l'université  et  à  détruire  ce 
oui  existe?  L'intérêt  est  la  mesure 
dés  actions  :  il  faudrait  demander  à 
ceux  qui  se  mettent  k  l'abri  de  la  ju- 
ridiction de  l'Université ,  malgré  une 
loi  qui  défend  formellement  à  aucun 
établissement  d'instruction  publique 
de  se  soustraire  à  sa  surveillance  et  à 
sa  juridiction  v  il  faudrait ,  dis-ie , 
demander  si  ceux-là  ne  sont  pas  in- 
téressés à  fomenter  des  troubles,  afin 
de  fait  a  croire  qu'il  convient  de  con- 
fier l'instruction  publique  k  d'autres 
hommes  ,  qu'il  faut  recourir  aux  an- 
cieuues  corporations  pour  régénérer 
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la  nation  et  les  mœurs.  Ne  sont-ce 
pas  là  des  idées  qui  se  présentent  na- 
turellement ,  lorsqu'on  sait  que ,  sous 
le  nom  de  pères  de  là  foi ,  divers  éta- 
blisse mens...»  Ici ,  M.  Manuel  excita 
l'indignation  de  ces  fidèles  députés 
connus  par  leur  attachement  à  la 
monarchie  été  la  religion  ;  il  s'arrêta 
«ans  continuer  sa  phrase.  «  Que  ce 
soit  ,  a  jouta-t-il ,  une  corporation 
proscrite  par  les  lois  de  l'Etat  qui 
s'est  introduite  chez  nous ,  ou  que  ce 
soit  une  corporation  nouvelle,  je 
n'ai  point  a  examiner  cette  question  ; 
l'examen  s'en  fera  un  jour ,  et  le  gou- 
vernement doit  y  attacher  une  très- 
haute  importance ,  s'il  sait  apprécier 
ses  véritables  intérêts  et  les  intérêts 
de  la  société.  »  r 
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prêchent,  et  lui  ouvrent  autant  de 
routes  qu'il  peut  partir  de  rayons  du 
centre  où  il  s'est  placé.  Que  ses  navi- 
gateurs redoutent  des  Jean- Bart ,  des 
Duguai-Trouin ,  des  Thurot,  sur  tous 
les  chemins  qu'ils  parcourent;  que  les 
assurances  absorbent  pour  eux  toutes 
leschances  des  bénéfices  ;  et  puisqu'il 
est  dévoré  de  la  soif  de  l'or  et  des 
richesses ,  coupons ,  détournons  tous 
les  canaux ,  arrêtons  toutes  les  sources 
qui  servoient  a  le  désaltérer.  »  M.  Mar- 
bois  attaqua  vivement  la  loi  du  3 
brumaire ,  qui  excluoit  des  fonctions 
publiques  les  pères  des  émigrés.  Il  se 
déclara  contre  le  Directoire.  M.  Bar- 
bé-Marbois ,  compris  dans  la  pros- 
cription du  x8  fructidor ,  fut  con- 
damné a  la  déportation  et  transporté 
à  la  Guiane.  Revenu  en  France  après 
le  18  brumaire,  Buonaparte  le  nomma 
conseiller-d'état  et  directeur  du  trésor 

Sublic.  Il  le  suivit  à  Bruxelles.  Il  fut 
isgracié  en  1806  ;  mais  bientôt  il 
rentra 'dans  les  bonnes  grâces  de  Na- 

Soléon.  Il  fut  nommé  premier  prévi- 
ent de  la  Cour  des  comptes,  il  vint 
féliciter  Napoléon  sur  son  retour 
d'Espagne ,  et  lui  dit-  :  «  Loin  de  vous 
tout  manque  à  notre  bonheur  ;  votre 
présence  nous  rend  toutes  nos  espé- 
rances, toutes  nos  affections.  Nous 
avons  jouide  vos  victoires  ;  nous  jouis» 
sons  des  biens  que  vos  lois  et  votre 
génie  nous  assurent.  »  M.  Marbois  ê 
comme  président  de  la  cour  des 
comptes,    félicita  Napoléon  sur  la 

Saix  de  Vienne  :  a  Et  toi ,  l'émule 
e  Scipion ,  dit-il ,  toi  qui  atteins  au 
§lus  haut  degré  de  gloire  et  de  gran- 
eur ,  quanof ,  tout  prêt  à  soumettre 
en  vainqueur  cette  cour  de  Vienne , 
la  résidence  et  l'orgueil  de  la  famille 
impériale  ,  tu  t'arrêtes  soudain  pour 
présenter  à  l'ennemi  une  main  paci- 
fique ;  toi  que  je  trouve  plus  grand , 
plus  digne  du  héros,  quand  tu  signes 
la  paix  du  continent ,  que  quand ,  un 
drapeau  à  la  main ,  tu  apjpelois  les 
coups  de  l'ennemi  et  suidois  nos  pas 

à  la  victoire  ,  reçois  ici  le  tribut  do 

notre  admiration  :  c'est  la  paix  de 
l'Europe  que  tu  viens  de  signer , 


MARBOIS  (François  Barbé  de),né 
à  Mets  en  1745 ,  fut  nommé ,  avant 
la  révolution  ,  consul  -  général   aux 
Etats-Unis  d'Amérique  ,  et  ensuite 
intendant  de  Saint-Domingue.  Il  ad- 
ministra cette  colonie  avec  intégrité  ; 
mais  sa  sévérité ,  poussée  quelque- 
fois jusque  la  rudesse  »  lui  suscita  des 
ennemis  nombreux  et  puissans  :  il  fut 
rappelé.  Louis  XVI  l'envoya  à  la 
diète  de  Ratisbonne ,  et  il  se  rendit 
ensuite  à  Vienne ,  pour  savoir  les  in- 
tentions de  l'empereur  relativement 
aux  princes  jpossessionnés  en  Alsace 
et  en  Lorraine;  mais  il  ne  réussit 
point  dans  cette  mission  ,  et  il  revint 
en  France.  En  1795  le  département 
de  la  Moselle  nomma  M.  Marbois  au 
Conseil  des  Anciens.   On  l'accusa 
d'avoir  participé  '.à  la  rédaction  du 
traité  de  Pilnils  ;  cette  accusation  fut 
rejetée  par  un  ordre  du  jour.  Le  24 
janvier,  il  fit  un  rapport  sur  la  ma- 
rine ,  où  il  prononça  une  diatribe 
prophétique  sur  l'Angleterre.  «  Hâ- 
tons «nous,    dit -il,  de  porter    le 
désordre  et  le  trouble  dans  ce  gou- 
vernement anglais ,  qui  voudrait  voir 
l'océan  desséché    jusque    dans   ses 
abîmes  ,  plutôt  que  d'en  partager  les 
fruits  avec   les  autres  babitans  du 
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Accomplissez,  sire,  vos  glorieuses 
destinées  ;  achevez  de  pacifier  le 
monde.  Que  la  haine  et  la  jalousie  , 
que  vos  ennemis  se  lassent  enfin  de 
travailler  à  leurs  propres  défaites  et 
à  votre  gloire.  Rendu  tout  entier  à 
nos  vœux ,  terminez  tous  les  grands 
desseins  que  vous  avez  conçus  ;  que , 
même  au  milieu  des  mers  ,  ils  s'exé- 
cutent pour  la  prospérité  de  l'empire 
et  l'exemple  de  l'Europe.  »  Buona- 
parte  nomma  M.  Marbois  sénateur 
en  avril  i8i3.  Cependant  en  avril 
xdi4  il  adhéra  à  sa  déchéance»  et 
vota  la  création  d'un  gouvernement 

frovisoire.  Le  Roi  le  créa  pair  de 
rance ,  et  le  confirma  dans  sa  dignité 
de  premier  président  de  la  cour  des 
comptes.  Après  son  invasion ,  Buo- 
naparte  le  destitua  et  lui  ordonna  de 
sortir  de  Paris.  U  ne  rentra  dans  ses 
fonctions  qu'au  second  retour  du  Roi. 
Il  fut  successivement  appelé  au  con- 
seil privé  de  Sa  Majesté:  élevé  à  la 
dignité  de  ministre  de  la  justice  et  de 
garde-des-scenux,  il  présida  l'instal- 
lation de  la  cour  royale  de  Paris.  Il 
prononça  un  discours  plein  d'élo- 
quence et  de  sensibilité.  «  Touchant 
au  bord  de  la  tombe,  dit-il,  je  ne 
▼errai  point  les  glorieux  succès  de  la 
magistrature  ;  mais  tant  que  je  vivrai, 

J'e  chercherai  à  remplir  dignement 
es  devoirs  qui  me  sont  imposés.  Heu- 
reux si  mon  nom  peut  être  un  jour 
cilié  avec  honneur  à  la  suite  des  grands 
2\oiumes  qui  m'ont  précédé  dans  cette 
auguste  carrière!  »  M.  de  Marbois 
prit  part  à  toutes  les  discussions  sur 
les  questions  les  plus  importantes. 
Il  présenta  un  projet  de  loi  relatif  à 
l'organisation  de  la  cour  des  comptes, 
qui  fut  adopté  par  la  Chambre  des 
pairs,  et  rejeté  par  celle  des  députés, 
et  un  autre  projet  tendant  à  réprimer 
les  cris  et  les  actes  séditieux.  11  com- 
battit .l'opinion  de  quelques  députés 
qui  veuloient  substituer  la  peine  de 
mort  à  celle  de  la  déportation ,  et  ré- 
futa avec  succès  M.  le  comte  Lan- 
julnais,  qui  s'opposoit  à  l'adoption  du 
projet.  II.  assista  au  procès  du  maré- 
chal jtf  ey  ;  mais  il  ne  donna  point  son 
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avis  comme  juge.  Il  proposa  «m projet 
de  loi  pour  supprimer  les  cours  royales 
d'Angers  et  d'Amiens ,  et  pour  trans- 
férer la  cour  d'Orléans  à  Tours ,  en 
réunissant  le  département  du  Loiret 
au  ressort  de  la  cour  de  Paris.  Cette 
proposition  ne  fut  pas  même  discutée 
dans  les  burerfux.  ftl.  le  comte  Mar- 
bois éprouva  une  disgrâce  du  Roi  : 
le  ministère  de  la  justice  et  les  sceaux 
lui  furent  ôtés.  Il  a  publié  plusieurs 
ouvrages  qui  annoncent  de  grandes 
connoissances  dans  la  littérature , 
dans  les  sciences  et  dans  toutes  les 
parties  de  l'économie  politique. 

M.  Marbois  développa  les  motifs 
de  sa  proposition  tendante  à  faire 
substituer  à  la  peine  de  la  déporta* 
tion  une  autre  peine  proportionnée  à 
la  nature  et  à  la  gravité  des  crimes. 
Le  noble  pair  observa  «  que  1a  dépor- 
tation, dont  le  nom  a  trouvé  place 
dans  quelques-unes  de  nos  lois  an- 
ciennes, n'étoitque  le  bannissement 
à  perpétuité.  Nos  lois  nouvelles  ont 
employé  cette  expression  et  ordonné 
la  peine  dans  le  même  sens  que  les 
lois  romaines  ;  mais  pour  déporter 
comme  les  Romains,  il  auroit  fallu 
avoir,  commeeux,  l'empire  du  monde; 
il  faudrait  du  moins  dominer  sur  les 
mers.  La  déportation ,  telle  qiTelie  a 
été  conçue  par  *Aes  rédacteurs  du 
Code  pénal ,  n'a  jamais  pu  recevoir 
son  exécution ,  et  depuis  la  date  de 
ce  code  pas  un  seul  condamné  n'est 
sorti  du  territoire  français.  Maintenir 
fictivement  ces  dispositions  en  les 
remplaçant  par  la  néclusion ,  c'est 
mettre  ceux  qui  doivent  veiller  à 
l'exécution  des  jueeraens  dans  la  né- 
cessité de  laisser  Te  crime  impuni  ou 
d'infliger  des  peines  différentes  de 
celles  que  la  loi  a  prononcées  ,  et 
peut-être  plus  sévères»  La  j liste  ap- 
plication des  peines  est  cependant 
une  condition  nécessaire  de  la  bonne 
administration  de  la  justice  crimi- 
nelle ,  et  l'arbitraire  en  cette  ma- 
tière est  enoore  plus  odieux  que 
tous  les  autres.»  Le  noble  pair  démon- 
tra le  danger  de  faire  de  nos  établis- 
semens  lointains  des  lieux  de  dépor- 
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talion»  «  De  quel  droit ,  dit-il ,  trott- 
blera-t  on  ainsi  le  bonheur  et  la  paix 
dont  jouissent  les  honnêtes  habitans 
qui  Jes  font  prospérer  ?  osera-t-on 
corrompre  par  cette  introduction 
Contagieuse  une  société  innocente  et 
pure  ?  Ceux  qui ,  dans  Jes  temps  de 
calamités ,  ont  détruit  a  plaisir  ces 
magnifiques possessions,  ont  pu  con- 
cevoir aussi  fa  pensée  de  les  relever 
a  l'aide  de  semblables  moyens.  Ce 
s'est  pas  après  le  retour  de  sages  et 
bonnes  maximes  de  gouvernement 
qu'on  peut  tenter  de  rendre  aux  co- 
lonies leur  prospérité  par  les  secours 
d'une  industrie  enchaînée  et  avec  des 
hommes  notés  d'infamie.  Parmi  tant 
de  bienfaits,  ajoute  le  noble  pair, 
œuvre  de  la  sagesse  de  nos  rois  et 
des  progrès  de  l'ordre  social ,  une 
in; portante  amélioration  souvent  dé- 
sirée avoit ,  après  quelques  essais , 
été  négligée  ;  c'est  le  régime  des  pri- 
sods.  Le  lloi  a  marqué  sa  sollicitude 
et  fait  counoitre  ses  intentions  a  cet 
égard  ;  les  améliorations  se  préparent 
sous  les  yeux  de  ce  protecteur  au- 
guste; nous  devons  espérer  qu'elles 
seront  combinées  avec  les  besoins  de 
la  législation  sur  le  bannissement  et 
la  déportation  ;  elles  sont  également 
éloignées  et  d'une  funeste  indulgence 
pour  ceux  qui  troublent  Tordre  so- 
cial ,  et  d'une  sévérité  inutile  et  con- 
traire à  la  douceur  de  nos  mœurs  ;  et 
I)lus  ta  vertu  sera  en  honneur,  moins 
es  rigueurs  seront  nécessaires  pour 
gouverner.  Mais ,  en  attendant ,  la 
Charte  constitutionnelle  réclamé  des 
dispositions  législatives  qui  fassent 
cesser  l'état  où  se  trouvent  les  con- 
damnés à  la  déportation.»  M.  le  mar- 
quis de  Marbois  vota  contre  la  pro- 
position relative  à  l'abolition  du 
droit  d'aubaine  el  de  détr action  ;  il 
prétendit  que  cette  abolition  gratuite 
et  sans  réciprocité  est  une  loi  artifi- 
cieuse qui  ne  peut  prendre  racine 
sur  notre  sol  ;  tous  les  peuples  ont 
adopté  la  réciprocité.  «  Les  défen- 
seurs de  la  proposition ,  observa  le 
noble  pair ,  voient  a  sa  suite  affluer 
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nos  grandes  propriétés ,  nos  forêts, 
même  vont  trouver  des  acquéreurs  , 
Car  on  a  parié  de  vendre  aux  étran- 
gers même  nos  forêts*  ces  berceaux 
de  nos  constructions  civiles ,  mili- 
taires et  navales  ;  notre  industrie  va> 
s'accroître,  notre  industrie  prospé- 
rera. Mais  où  donc  a-t-on  appris  que 
Tune  et  Tautre  ont  besoin  de  -secours 
si  pressens?  Les  progrès  de  notre 
industrie  ont  étonné  les  étrangers  qui 
en  ont  eu  connaissance  ;  croira-t-on 
qu'ils  soient  disposés  à  les  favoriser  ? 

«otre  agriculture ,  si  Ton  en  juge  par 
s  contributions  qu'elle  supporte , 
n'est  pas  dans  un  état  de  détresse. 
Quant  à  nos  grandes  propriétés,  si 
leur  morcellement  éloit  à  craindre, 
seroit-re  aux  étrangers  qu'il  faudrait 
confier  le  soin  de  les  conserver  dans 
leur  intégrité  ?  Admettez-les  daus 
votre  sein ,  et  bientôt  nos  villes  ma- 
ritimes deviendront  leurs  forteresses  ; 
nos  magasins  se  rempliront  des  pro- 
duits de  leurs  manufactures;  notre 
cabotage  ne  s'exercera  plus  qu'à  leur 

§rofit,  el  la  marine  royale  sera  ré- 
uite  a  des  expéditions  de  décou- 
vertes et  de  géographie»  »  Le  noble 
pair  conclut  de  ses  observations  que 
la  proposition,  discutée  ne  présente 
aucun  avantage;  examinée  sous  un 
autre  rapport ,  elle  lui  paroi t  offrir 
de  graves  inconvéniens.v  Ce  n'est  pas 
en  effet  au  simple  abandon  du  droit 
du  fisc,  que  se  bornent  les  partisans 
de  l'abolition  gratuite ,  il  entre  dans 
leurs  vues  de  faire  jouir  f  en  France  , 
les  étrangers  de  la  plénitude  des 
droits  civils  ;  mais  cette  jouissance , 

3ui  comprend  la  faculté  de  tester , 
e  recueillir  des  successions  ,  de  con- 
tracter des  jouissances,  entraîne  l'an- 
nulation des  articles  7*6  et  01  a  du 
Code  civil  ;  il  ouvre  dans  la  matière 
des  successions  ,  déjà  si  féconde  en 
litige ,  une  nouvelle  source  de  dif- 
ficultés ,  sans  compter  celles  qui  naî- 
tront de  la  variation  successive  des 
lois  sur  Taubainet  » 

M.  le  marquis   de  Marbois  ,  en 
combattant  la  proposition  de  M.  Bam 
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tions ,  prononça  ainsi    son   éloge  : 
«  Vous  approuverez  ,  messieurs  ,  je 
l'espère  ,  que  ie  dise  en  ce  moment 
tout  ce  que  sa  vie  a  d'honorable  ,  non 
qu'il  soit  nécessaire  de  nous  le  rao- 
peler  à  nous-mêmes ,  mais  parce  qu'il 
ne  redoute  jamais  que  le  souvenir 
puisse  s'en  effacer  :  son  nom  est  vé- 
néré en  Suède ,  en  Autriche ,  chez  les 
Anglais ,  chez  les  Suisses.  Dans  tous 
les  pays ,  les  hommes  d'État  attes- 
teront les  services  qu'il  a  rendus  à 
notre  patrie.   La  France  entière  les 
connoit.  C'est  dans  le  palais  même 
où  nous  siégeons  aujourd'hui ,  qu V 
préparait  avec  une  sagesse,  trop  lente 
peut-être  pour  les  circonstances ,  ces 
desseins  qui  n'ont    pu   s'accomplir 
alors;  entreprise    qu'il  ne    vouloir 
point  séparer  de  là  foi  promise  même 
a  des  homnies  qui    furent   infidèles 
à  leurs  promesses.   Transporté  à  la 
Guiane  par  une  faction  triomphante, 
la  déportation  avec  lui ,  et  pour  une 
n  belle  cause ,  devint  un  titre  d'hon- 
neur. Sa  constance  au  sein  du  mal- 
heur lui  mérita  le  respect  des  sau- 
vages eux  -  mêmes  :  un  d'eux  ,  ad- 
mis dans  sa  cabane  ,  disoit  à  l'inter- 
prète :  lljr  a  dans  ce  corbet  senteur 
de  probité  et  dt  bonne  foi.   Les  Ga- 
3 ibis  admiroient  ce  courage  simple 
et  modeste ,  si  supérieur  à  leur  cou- 
rage orgueilleux  et  féroce ,  et  mon 
noble  ami  pourroit  craindre  Tin  jus- 
tice de  nos  jugemens  !  Ah  !  qu'il  se 
rassure  ;  il  est  révéré  du  monde  en- 
tier. Nous  combattrons  sa  proposi- 
tion ,  et  nous  nous  ferons  gloire  en 
même- temps  de  le  compter  parmi 
les  citoyens  les  plus  recommanda- 
blés  par  leurs  vertus  publiques  et 
privées.  »  C'est  ainsi  que  M.  le  raar- 
auis  de    Ma r bois   vengea   M.  Bar- 
thélémy ,  son  honorable  ami,  des  in- 
sultes d'un  noble  pair  qui  n'a  point 
de  pareils  titres  à  nous  montrer ,  et 
dont  toute    la  vie    politique   n'est 
qu'un  assemblage  d'erreurs»  de  scan- 
dale et  de  légèreté. 

MARCELLUS  (  Marie  Auguste 
Deroartin  de  Lirac,  comte  de),  né  en 


MAR 

1776" ,  à  MarcellusenGwentie, 
va,  dans  la  jeunesse  de  l'âge,  toutes 
les  horreurs  de  la  persécution.  S» 
mère ,  femme  respectable  par  ses  ver- 
tus ,  périt  sur  l'échafaud  révolution* 
naîre,  et  lui-même  fut  condamné 
par  la  même  commission  à  être  détenu 
jusqu'à  la  paix.  Après  la  révolution 
du  18  brumaire  il  fut  déporté  en 
Espagne  comme  émigré,  quoiqtrïl 
n'eût  pas  quitté  la  France.  Revenu  en 
France ,  M.  de  Marcellus  vécut  dans 
la  retraite,  où  il  trouva  dans  la  reli- 
gion des  espérances  et  des  consola- 
tions. M.  le  duc  d'Angoulême  le  nom- 
ma membre  de  son  conseil.  En  août 
181 5  il  fut  nommé  *  la  Chambre 
des  députés  par  le  collège  électoral 
du  département  de  la  Gironde,  oii 
il  ne  cessa  de  proclamer  des  principes 
de  sagesse  et  d'ordre  social  :  il  fit  un 
rapport  tendant  à  supprimer  toutes  les 
pensions  dont  jouissoient  les  prêtres 
mariés  et  ceux  qui  avoient  abandon- 
né le  sacerdoce.  M.  ,de  Marcellus  a 
toujours  défendu  la  monarchie  9  la 
religion,  l'état  et  le  trône.  U  a  su 
obtenir  par  ses  vertus  l'estime  de 
ceux  même  qui  n'adoptoient  ni  ses 
principes  ni  ses  opinions*  Il  siège  au 
coté  droit. 

M.  le  comte  de  Marcellus  com- 
battit le  projet  de  loi  relatif  à  la 
formation  de  l'armée.  U  observa  que 
nos  pères  faisoient  peu  de  lois ,  ils 
se  reposaient  avec  une  confiante  sé- 
curité sur  l'ancienne  constitution  de 
la  patrie  j  constitution  d'autant  plus 
solide,  que ,  n'étant  point  écrite  ,  elle 
étoit  l'ouvrage  du  temps ,  de  l'expé- 
rience ,  et  en  quelque  sorte  dusuprerae 
modérateur  des  états.  On  peut  dire 
qu'autrefois  la  France  n'a  voit  que  deux 
lois  fondamentales  qui  lui  tenoient 
lieu  de  système,  de  législation  et  de 
toute  constitution  écrite  :  la  religion, 
et  la  légitimité.  Fidélité  à  Dieu  et  an 
roi ,  voilà,  dans  notre  ancienne  poli- 
tique ,  toute  la  science  ,  et  Ton  sait 
si  ces  sages  principes  lui  ont  donné 
de  sages  législateurs  ,  de  rail  (ans 
capitaines.  On  peut  même  ajouter 
que  c'est  encore  l'heureuse  influence 
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de  ces  principes  qui ,  pour  l'honneur 
de  la  France,  a  produit!  dans  ces 
temps  de  perversité,  des  magistrats 
courageux  qui  ont  su  braver  tous  les 
dangers  pour  défendre  leur  roi,  et  ces 
héros  chrétiens  qui  ont  versé  leur 
sang  pour  rester  fidèles  à  la  cause  sa- 
crée. Quelle  loi  d'élection,  quelle  loi 
de  recrutementeût  pu  produiredeplus 
heureux  résultats?  honneur  donc  a  ja- 
mais, honneur  a  ces  deux  grands  prin- 
cipes qui ,  pendant  quatorze  siècles , 
Ont  fait  le  repos  et  la  gloire  de  notre 
noble  et  malheureux  pays.  Ah!  sans 
doute ,  un  empire  peut  braver  la  du- 
rée des  siècles  et  les  vicissitudes  des 
temps,  quand  ,  toujours  fidèle  à  son 
Dieu  et  a  son  roi ,  il  a ,  comme  notre 
ancienne  France,  pour  seules  lois  fon- 
damentales et  pour  unique  constitu- 
tion ,  ces  deux  principes  plus  anciens 
que  le  monde  ,  l'honneur  et  la  foi  ; 
c'est-à-dire  sur  ces  deux  principes  qui 
ne  doivent  jamais  être  perdus  de  Vue 

5ar  le  législateur  français,  et  qui 
ans  la  chaleur  des  discussions  et  aes 
débats  sont  pour  les  véritables  Fran- 
çais le  panache  blanc.  »  L'honorable 
membre  examina  en  peu  de  mots  le 
projet  de  loi  proposé,  ici  il  entra  d'un 
pas  noble  et  Terme  dans  l'examen  des 
titres  4  et  6 ,  c'est-à-dire ,  les  appels, 
_  les  légionnaires  vétérans  et  l'avance- 
ment. Il  démontra  qu'on  devoit  se 
contenter  de  fixer  par  une  loi  un  mode 
de  recrutement  ;  que  c'est  tout  ce  que 
la  Charte  laisse  à  faire.  Il  repoussa 
là  mode  proposé  par  la  peinture  des 
maux  qu  a  éprouvés  la  France ,  en 
ajoutant  que  le  premier  devoir  des 
députés  est  de  faire  aimer  et  bénir  le 
roi.  Il  s'opposa  également  à  l'adop- 
tion du  titre  relatif  aux  légionnaires 
vétérans,  en  présentant  le  tableau 
de  la  paix  dont  nous  jouissons ,  paix 
qui  nous  a  été  rendue  par  le  gouverne- 
ment légitime  :  après  avoir  comparé 
le  calme  oui  l'accompagne  au  trouble 

Î[ue  produit  toujours  l'usurpation, 
'orateur  chrétien  ajoute:  «Si  le  trône 
«koit  en  péril, 4  la  voix  de  leur  roi 
ces  braves  militaires  se  lèveraient 
tous  comme  un  seul  homme.  Lesguer? 
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riers  français,  toujours  avides  de 
gloire,  savent  que  la  véritable  gloire 
est  inséparable  du  devoir ,  et  c'est  ce 

3ui  les  attache  à  cette  royale  maison 
e  France  dont  la  gloire  suivit  tou- 
jours les  pas  :  fidèle  compagne  du 
frand  Henri ,  cette  fille  du  ciel  n'a- 
andonna  jamais  ses  augustes  petits- 
fils,  mêmedans  leurs  disgrâces  qu'elle 
a  couvertes  d'uu  éclat  immortel  ;  Tar« 
méefrançaise  sait  donc  ou  chercherait 
trouver  cette  gloire,  objet  de  sa  noble 
passion:  aussi  fut- elle  elle-même  ce- 
lui de  notre  juste  confiance ,  et  l'es- 
poir de  tous  les  amis  de  leur  patrie 
et  de  leur  roi.  Mais  les  Français 
libérés  du  service  ,  retirés  dans  le 
champ  paternel ,  doivent  en  goûter 
sans  inquiétude  l'heureuse  sécurité. 
Laissons  nos  guerriers  vivre  en  repos 
à  l'ombre  de  leurs  vignes  et  de  leur» 
figuiers.  Ne  troublons  pas  le  repos 
des  familles  qui ,  après  tant  d'alar- 
mes ,  ont  vu  un  père ,  Un  époux  ,  un 
frère  rendus  à  des  vœux  que  n'accom- 

Sagnoit  plus  l'espérance.  Le  repos  est 
û  aux  malheureux  rentrés  dans  leurs 
foyers  et  qui  ont  achevé  leur  temps. 
Ce  repos  ne  peut  être  refusé  ni  troublé 
sans  injustice  ;  soyons  donc  justes  en- 
vers eux ,  soyons  justes  envers  tous , 
si  nous  vouions  vivre  nous-mêmes 
heureux  et  tranquilles.  Car  c'est  ici 
que  s'applique ,  d'une  manière  toute 
particulière ,  un  oracle  vrai  dans  le 
sens  le  plus  étendu  :  la  paix  est  le 
fruit  de  la  Justice.  Opus  justiliœ 
pax  est.»  L'orateur  s'opposa  ensuite 
à  l'adoption  du  titre  concernant  l'a- 
vancemeatycomme  contraire  à  la  pré- 
rogative royale,  dont  les  députés  doi- 
vent être  les  défenseurs.  «Oui,  s'écrie 
l'honorable  membre ,  si  par  une  con- 
descendance que  le  doux  sang  des 
Bourbons  pourroit  seul  expliquer,  le 
monarque  dont  je  m'honore  ici  de  dé- 
fendre les  droits,  détachoit  de  son  dia- 
dème et  laissoit  tomber  dans  les  mains 
du  peuple  une  de  ces  fleurs  royales  et 
brillantes  qui  élèvent  la  majesté  du 
roi  de  France  immédiatement  au- 
dessous  de  la  majesté  du  roi  des  rois, 
les  député*  de  la.  France  ,  vrais  dé- 
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tenseurs  des  intérêts  du  peuple  , 
s'empresseraient  de  là  recueillir  pour 
la  replacer  sur  le  front  auguste  de 
l'héritier  de  Saint-Louis.  Oui ,  la 
France  est  toute  royale  !  je  ne  crains 

Ï>as  d'ajouter  qu'elle  le  tut ,  qu'elle 
e  sera  toujours.  Les  Français  ,  quels 
S  ^eussent  été  leurs  égare  mens,  leurs 
tûtes ,  leurs  malheurs  9  ne  cher- 
chent qu'à  se  réunir  dans  le  sein 
paternel  de  leur  roi.  Pourquoi  cher- 
che-t-on  à  les  diviser  ?  pourquoi  Teut- 
on leur  faire  voir  des  prétentions  se- 
crètes où  ils  ne  voient  que  de  la  ré- 
signation et  des  bienfaits  ?  pourquoi 
ne  pas  pardonner  au  malheur  quand 
le  malheur  a  si  bien  pardonné  l'ou- 
trage ?  pourquoi  chercher  k  rendre 
odieuse  une  classe  de  Français  dont 
on  devrait  au  moins  respecter  l'in- 
fortune et  la  fidélité  ?  enfin ,  pour- 
quoi irriter  encore  les  orages  et  ap- 
peler la  foudre  sur  des  lieux  qu'elle 
a  si  souvent  et  si  cruellement  frap- 
pés ,  sur  des  lieux  si  voisins  du 
trône  pour  lequel  on  professe  tant 
de  dévouement  et  d'amour,  sans  pré- 
voir que  cette  foudre  qu'on  provoque 
anéantira  infailliblement  ce  trône  en 
tombant  sur  ceux  qui  en  furent  et 
en  seront  toujours  les  infatigables 
témoins.  » 

M.  Marcellus  vota  pour  l'amende  • 
ment  de  M.  Haute  feuille  sur  l'arti- 
cle 8  du  projet  de  loi  relatif  à  la  ré- 
pression des  abus  de  la  liberté  de  la 
presse,  {y oyez  Hautsveuillb.)  «  Je 
lis ,  dit  cet  estimable  député ,  le 
préambule  de  loi  qui  a  été  présenté 
par  les  ministres  de  Sa  Majesté.  Quels 
sont  les  mots  qui ,  les  premiers ,  frap- 
pent à- la*  fois  mes  yeux  et  mon  cœur  ? 
Louis ,  par  la  grâce  de  Dieu.  O  vous 
qui  voulez  exclure  la  religion  des 
lois  de  la  France  ,  achevez  donc  vo- 
tre ouvrage  !  Effaces  ;  mais  non  ,  je 
m'arrête  ;  le  nom  de  Dieu  et  le  nom 
du  fils  de  Saint-^Louis  seront  toujours 
inséparables  ;  toujours  Dieu  proté- 

Îera  le  Roi  de  France;  toujours  le 
loi  de  France  protégera  la  reli- 
gion du  vrai  Dieu.. C'est  elle,  c'est 
la  religion ,  qui  de  teto»  les  ternes  fit 
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Ta  gloire  de  notre  patrie;  elle 
proclamée  par  nos  lois ,  et  la  France 
trouvera  toujours  son  bonheur  et  s* 
force  sous  le  sceptre  tutélaire   du 
Roi  Très -Chrétien.  »  Dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  concernant 
les  dépenses,  article  de  l'Instruction 
publique,  M.  le  comte  Marcellus 
observa  que  quand  toutes  les  écono- 
mies projeltées ,  proposées ,  désirées 
et  même  rêvées,  seraient  obtenues,  et 
quand  les  impôts  auraient  été  dtmi- 
nues  ou  adoucis  au  gré  des  proprié- 
taires ,  des  négociant  et  des  consoro- 
mateurs;  quand  la  loi  des  finances 
aurait  résolu  le  plus  difficile  des  pro- 
blèmes en  mettant  d'accord  les  contri- 
bua blés  et  le  trésor  public,  ne  croyez 
pas  que  la  mission  des  députés  fut  ac- 
complie, que   9t3  premiers  devoirs 
fussent  remplis ,  le  vœu  de  leurs  com- 
mettons satisfait,  les  plus    nrécieinc 
intérêts,  de  la  France  garantis  ?  Eh  ! 
que  servirait  a  un  père  de  famille  de 
voir  augmenter  ou  améliorer  sa  for- 
tune ,  si  ceux  à  qui  il  doit  la  transmet* 
tre ,  élevés  dans  de  faux  systèmes  et 
ignorant  les  plus  utiles  vérités ,  blés- 
soient ,  par  leur  conduite  présente , 
son  coeur  dans  ses  plus  chères  affec- 
tions, et  le  pénétroient  pour  l'avenir 
des  plus  dangereuses  illusions  ?  que 
serviraient  à  la  France  la  prospérité 
de  son  agriculture,  les  richesses  de 
son  commerce ,  le  nombre  même  de 
ses  ha  bilans ,  si  les  Français  n'étoient . 
plusinstruitsdans  ces  maximes  d'hon- 
neur et  de  foi  qui  firent  l'honneur  et 
la  force  de  la  monarchie;  qui t  mieux 
que  les  armées  et  les  citadelles ,  veil- 
lent à  la  stabilité  du  trône,  à  la  tran- 
quillité publique ,  à  la  sûreté  de  l'E- 
tat ?  Certes,  nos  commettans,  en  noas 
donnant  leurs  intérêts  à  défendre ,  ne 
nous  en  ont  pas  confié  de  plus  cher» 

Sue  les  futures  destinées  de  leurs  en- 
ins  ,  et  il  doit  être  permis  à  un  dé- 
puté jaloux  de  répondre  à  la  con- 
fiance dont  on  l'honore  >  de  ne  pas 
laisser  clore  la  session ,  et  terminer 
le-  long  cours  de  ses  travaux,  sans 
faire  entendre ,  au  moins  une  sois  » 
jur  cet  important  sujet,  ses  ineptie* 
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todes ,  ses  craintes ,  ses  regrets.  De 
tous  les  maux  dont  la  révolution  a 
inondé  la  France ,  et  qu'elle  a  légués 
même  au  règne  de  la  légitimité ,  un 
des  plus  funestes,  celui  dont  les  suites 
irréparables  doivent  le  plus  nous  alar- 
mer ,  c'est  le  coup  mortel  qu'elle  a 
porté  à  Péducati on; depuis  long-temps 
tous  les  élémens  de  la  société  se  dé- 
composent ,  les  asiles  où  la  jeunesse 
devou  être  formée  à  toutes  les  vérités 
et  à  toutes  les*  vertus  sont  devenues 
trop  souvent  des  écoles  fatales  où  elle 
apprend  à  se  laisser  aller  à  toutes  les 
erreurs  et  à  tous  les  vices  ;  dc-là  ces 
crimes,  ces  malheurs  dont  le  récit 
funeste  rend  la  lecture  de  nos  jour- 
naux si  lugubre  et  afflige  si  souvent 
les  coeurs  amis  de  leur  pays.  Les  eaux 
d'an  fleuve ,  dont  la  source  a  reçu 
un  germe  empoisonné ,  portent  le  ra- 
vage et  la  mort  dans  les  lieux  qu'elles 
étoient  destinées  a  embellir  et  à  fer- 
tiliser ;  vous  ne  le  savez  que  trop,  l'es- 
prit de  licence  ,  de  sédition  etd'im* 
Siété ,  qui ,  dans  la  capitale  comme 
ans  les  provinces,  s'est  répandu  dans 
Bosieurs  de  nos  établissemens  pu* 
ics.  s'est  trahi  plus  d'une  fois,  a 
réveillé  l'attention  de  l'autorité.,  et 
effrayé  l'homme  de  bien  sur  le  sort 
réservé    à    la  génération  présente. 
Fsot-il  s'en  étonner,  quand  une  sur- 
veillance dont  l'objet  est  si  saint, 
sommeille  quelquefois  jusqu'à  per- 
mettre a  ces  pernicieux  écrits  qui 
soufflent  dans  toute  la  France  l'irré- 
ligion et  la  révolte ,  d'aller  infecter 
Its  lieux   consacrés   à    l'éducation 
des  premières  années  de  l'homme  , 
sortes  de  sanctuaires  où  la  vertu  dans 
toute  m  candeur  devroit  toujours  ré- 
sider; quand  les  mauvais  livres  et  les 
pamphlets  séditieux ,  paraissant  dans 
ces  asiles  de  l'innocence,  vont  ap- 
prendre aux  jeunes  sujets  du  Roi 
Très-Chrétien    à    blasphémer    leur 
Dieu  et  leur  Roi  ;  quand  la  jeunesse  en- 
tend proclamer  l'indifférence  sur  le 
premier  intérêt  de  l'homme  et  de  la 
société ,  comme  si  un  gouvernement 

2 ni  doit  sans  doute  souffrir  ce  que 
>ieu  souffre ,  ne  cherchera  pas  à  ra- 
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mener  le  bien  parla  persuasion  et  la 
douceur,  ne  pouvant  jamais  pratiquer 
impunément  l'indifférence  et  garder 
la  neutralité  entre  le  vice  et  ia  vertu , 
entre  la  vérité  et  le  mensonge.  Une 
bouche  éloquente  l'a  dit  avant  moi  : 
les  mauvaises  doctrines  entraînent 
les  mauvaises  actions.  Ah  !  renon- 
çons ,  puisqu'il  le  faut ,  au  bonheur 
pour  nous  ;  mais  n'exposons  pas  nos 
enfans  à  ce  cruel  sacrifice.  Ennemis 
de  nos  crimes  et  de  nos  erreurs ,  ils 
ne  l'ont  pas  mérité;  que  les  jeunes 
gens  apprennent  dans  nos  écoles  des 
leçons,  non  de  courage ,  les  Français 
n'en  ont  pas  besoin ,  mais  de  bonté , 
de  cette  vertu  <fui ,  pour  parler  avec 
Bossuet ,  devroit  faire  tout  le  fond  du 
cœur  de  l'homme ,  de  cette  vertu  qui 
veut  qu'un  homme  voie  un  frère  dans 
un  autre  homme ,  de  cette  vertu  qui 
fut  aussi  jadis  la  vertu  de  la  France, 
mais  qui  n'est  que-  trop  méconnue 
dans  un  siècle  où  l'on  a  trop  souvent 
confondu  la  valeur  avec  la  férocité  : 
qu'ils  apprennent  a  être  fidèles  à  leur 
Dieu  et  à  leur  Roi  ;  qu'ils  apprennent 
ensuite  à  être  savans,  mais  avant 
tout  à  être  bons  et  vertueux.  » 

M.  le  comte  de  Marcellus  vota  l'a*, 
doption  de  la  résolution  de  la  Cham- 
bre des  pairs ,  relative  a  la  loi  des  élec- 
tions. Il  démontra  qu'elle  étoit  simple 
dans  sa  teneur ,  modérée  dans  sa  for- 
me, raisonnable  dans  son  objet.  «Il  ne 
s'agit  que  de  supplier  le  Roi  de  faire 
éprouver  k  l'organisation  des  collé- 

Î;es  électoraux  les -modifications  dont 
a  nécessité  peut  paroître  indispensa- 
ble;  il  est  difficile  d'opposer  rien  de 
solide  a  une  proposition  dont  le  sens 
et  la  modération  frappent  tant  les  es- 

Erits  ,  qu'on  est  réduit,  pour  la  conn- 
aître, à  se  renfermer  dans  des  objec- 
tions prises  hors  d'elle  et  qui  lui  sont 
étrangères.  »  l/honorable  membre 
combattit  cette  objection  si  familière 
aux  partisans  de  la  lof  des  élections , 
qu'elle  est  l'objet  des  plus  chères  af- 
fections de  la  France ,  et  que  la  moin- 
dre altération  portée  à  cette  loi  fe- 
rait seule  naître  les  plus  vives  inquié- 
|  tudes.  «  De  bonne  toi ,  leur  répond 
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M.  le  comte  de  Marcellus,  est-ce 
connoître  la  France  que  de  la  suppo- 
ser vouée  à  une  espèce  de  culte  pour 
une  institution  qu'elle  ne  possède  que 
depuis  deux  ans ,  dont  deux  cinquiè- 
mes du  royaume  seulement  ont,  jus- 
qu'à présent  ,  éprouvé  le  prétendu 
bienfait;  que  de  se  la  figurer  passion- 
née ,  après  trente  ans  d'expérience,, 
pour  des  abstractions  politiques,  dont 
elle  a  si  bien  connu  l'insidieuse  va- 
nité ,  pour  des  théories  illusoires  qui 
n'ont  pas  rendu  encore  un  seul  Fran- 
çais sage  et  content  ;  pour  des  droits, 
enfin  ,  qui  ne  sont  que  des  dons  ,  et 
qu'elle  aimeroit  tant  à  échanger  con- 
tre la  sécurité  et  le  bonheur. «L'élo- 
quent orateur  termina  son  discours 
par  cette  belle  péroraison  :  «  Non,  ce 
n'est  point  dans  une  institution  nou- 
velle que  la  France  a  placé  ses  plus 
chères  affections ,  c'est  dans  cette  race 
auguste  qu'on  vit  toujours  présider  à 
son  bonheur  et  à  sa  gloire  ;  dans  cette 
famille  adorée ,  que  la  Providence 
compatissante  lui  a  rendue  enfin  après 
tant  de  malheurs  ;  c'est  dans  cette 
monarchie  légitime  et  tutélaire  sous 
laquelle  seule  elle  a  connu  le  repos 
et  la  prospérité.  Y oil à  les  intérêts, 
voilà  les  droits  que  la  nation  vous 
conjure  de  lui  assurer ,  certaine  qu'a- 
vec ceux-là  elle  jouira  de  tous  les 
autres.  Voilà  les  véritables  objets  de 
ses  sollicitudes ,  de  ses  craintes ,  de 
ses  agitations.  Elle  voit  avec  effroi 
l'horizon  politique  se  couvrir  de  nou- 
veaux orages ,  de  nouvelles  tempêtes 
s'amonceler,  la  foudre  sillonner  encore 
la  nue ,  et  menacer ,  avec  son  exis- 
tence ,  celle  de  ce  qu'elle  a  de  plus^ 
cher.  Poursuivie  par  des  pressenti- 
-rnens  funestes ,  elle  cherche  dans  le 
ciel  des  signes  de  sérénité ,  et  s'atta- 
che au  trône  de  son  Roi  comme  à 
l'ancre  du  salut.  Ah!  craignez  que 
l'ouragan  déchaîné  ne  l'en  arrache 
encore ,  et  ne  souffrez  pas  que  d'im- 
prudens  pilotes  confient  de  nouveau 
aux  tempêtes ,  et  lancent  sur  la  mer 
turbulente  des  révolutions  le  vais- 
seau de  l'Etat ,  qu'un  miracle  de  mi- 
séricorde, qui,  sans  doute, n'a  pas  ob- 
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tenu  assez  de  reconnaissance ,  a  deux 
fois  ramené  au  port.  »  M.  de  Marcel- 
lus combattit  le  projet  de  loi  relatif 
aux  livres  supplémentaires  du  grand- 
livre  de  la  dette  publique.  Il  démon- 
tra, j^ar  la  force  des  raisonne  mens  et 
des  principes,  que  le  gage  le  plus 
sûr  du  repos  et  de  la  stabilité  des  em- 
pires reposoit  sur  la  propriété.  Il  ex- 
posa les  résultats  terribles  et  les  con- 
séquences que  produira  l'adoption  de 
la  loi  proposée.  «  Un  de  ses  premiers 
effets  sera  nécessairement  d'attirer 


nouilles  de  l'agricultï 
de  prévoir  les  maux  qui  naîtront  de 
ce  premier  mal  :  la  difficulté ,  pour 
le  cultivateur,  de  vendre  ses  denrées, 
pour  le  propriétaire  de  faire  face  aux 
dépenses  nécessaires  à  la  culture 
de  ses  biens  ;  les  contributions ,  mal- 
gré les  facilités  qu'on  semble  donner 
au  contribuable  ,  devenues  plus  oné- 
reuses et  plus  difficiles  à  payer ,  leur 
masse  même  augmentée  ;  il  est  visible 
qu'il  faut  ajouter  aux  impôts  à  pro- 
portion des  rentes  qu'on  place  ;  ru- 
sure  ,  ce  fléau  des  campagnes  comme 
des  villes ,  stimulée  par  de  nouvelles 


sance  et  le  bonheur ,  tels  sont  les  pre- 
miers fruits  de  la  mesure  qu'on  pro- 
pose. »  L'honorable  membre  considéra 
le  projet  de  loi  sous  les  rapports  d^ua 
ordre  bien  supérieur  ;  il  examina  L'in- 
fluence qu'il  doit  exercer  sur  l'esprit 
et  les  mœurs  des  provinces;  les  cul- 
tivateurs voudront  devenir  riches ,  et 
ils  cesseront  d'être  heureux.  L'exent- 

§le  de  quelques  fortunes  rapides  vien- 
ra  aiguillonner  leur  ambition  ;  ce  ne 
sera  plus  assez  de  convertir  en  rente 
leurs  économies,  d'avides  spéculations 
engloutiront  les  capitaux  ;  leur  patri- 
moine ,  primitive  et  véritable  source 
de  l'amour  de  la  patrie  ,  le  champ 
paternel  auquel  s'attachent  tant  de 
charmes,  de  souvenirs  et  de  senti- 
mens,  ne  sera  plus  respecté.  L'inscrip- 
tion dévorera  tout,  la  fureur  des  spé- 
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calations  et  des  affaires  remplacer* 
l'amour  du  travail.  » 

Le  conseil   municipal  de  Hains , 
département  de  la  Vienne ,  présenta 
uue  pétition  pour  demander  que  cette 
commune  fût  autorisée  à  s'imposer 
une  taxe  pour  liquider  l'acquisition 
d'un  presbytère.  M.  le  comte  de  Mar- 
celin* observa  que  «si  nous  devons  être 
touchés  de  1«  confiance  avec  laquelle 
plusieurs  communes  du  royaume  nous 
font  part  de  leur  sollicitude  pour  les 
justes  objets  de  leur  vif  intérêt ,  nous 
devons  oous  féliciter  de  voir  tous  les 
ressorts  de  l'impiété  et  de  la  séduc- 
tion ,  déchaînés  par  la  licence  de  la 
J>resse  ,   échouer  contre  la  volonté 
ërme  où  est  la  France  de  demeurer 
fidèle  a  son  Dieu  et  à  son  Roi  ;  peut- 
être  encore ,  au  lieu  de  s'en  plaindre , 
doivent-ils  plutôt  rendre  grâces  a  ses 
ennemis;  les  attaques  dont  elle  est 
l'objet  ajoutent  à  V intérêt  qu'elles 
inspirent.  Jamais  ses  bienfaits  ne  fu- 
rent réclamés  avec  plus  d'instance 
que  depuis  qu'on  affecte  de  les  mé- 
counoitre  ;  ainsi,  loin  de  nous  effrayer 
des  coups  dirigés  contre  un  ministère 
saint ,  qui  va  répandant  dans  tout  le 
royaume  le  bonheur  et  la  vertu  ,  nous 
pouvons  espérer  au   contraire  qu'il 
redoublera  le  zèle  de  la  France  pour 
une  religion  qui  ne  fut  à  son  origine  , 
et  qui  n'est  encore  qu'une  grande  mis- 
sion de  la  vérité  sur  la  terre  de  l'er- 
reur. Les  amis  de  cette  religion ,  pour 
la  venger  de  ses  ennemis,  se  conten- 
tentde  leur  souhaiter  le  bonheur  de  la 
c+nnoître  et  de  jouir  de  ses  bienfaits. 
Heureux  à  jamais  tous  les  Français  , 
si  ,  loin  de  se  laisser  aller  a  des  pré- 
ventions in  justes  contre  des  hommes 
qui  ne  se  réunissent  que  pour  augmen- 
ter la  masse.des  biens  qu'ils  cherchent 
a  répandre  sur  la  société,  loin  de  s'irri- 
ter contre  un  nom  qui  ne  rappelle  que 
des  idées  douces  et  utiles,  unis  par 
Jes   liens  d'une  tendre  bienveillance 
à  leur  Roi ,  par  ceux  d'un  respectueux 
amour,  ils  s'efforcent  de  devenir  ce 
que  furent  leurs  pères ,  pour  le  repos 
et  la  gloire  des  enfans  de  la  patrie.» 
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gnot  vouloient  qu'on  vendit  les  brous** 
sailles,  M.  le  comte  de  Marcel  lus  corn* 
battit  l'aliénation  de  ces  arbustes.  Il 
faut  faire   connoitre  le   discours    de 
cet  estimable  député,  qui  contient 
'une  juste  apologie  de  cette  Cham- 
bre de  i8i5,  dont  la  postérité  célé- 
brera le  zèle  ,  le  dévouement  et  l'a- 
mour pour  son  Roi ,  pour  la  monar- 
chie ,   et  que   ces  vils   folliculaires 
républicains,  pétris  de   san^  et  de 
boue ,  ne  cessent  de  calomnier  dans 
ces  jours  de  scandale  et  d'effroi  ;  dans 
leur  rage  impuissante  ils  attendent 
une  époque  funeste ,  dont  Dieu  nous 
préservera  ,  si  nous  sommes   sages  , 

[>our  exciter  le  peuple  et  Tannée  à  . 
a  rébellion  ,  pour  renverser  le  trône 
et  pour  disperser  les  /ambeaux  sau- 
glans  de  la  monarchie.  Au  lieu  de 
conjurer  la  ruine  de  nos  forêts ,  de 
porter  la  cognée  juqu'à  la  dernière  ra- 
cine ,  d'exterminer  jusqu'aux  brous- 
sailles et  buissons ,  l'orateur  éloquent  \ 
demanda  <c  s'il  ne  seroit  pas  plus  sa- 
lutaire et  plus  sage  d'en  suspendre, 
la  destruction  ;  d'appeler  à  notre  se*  ' 
cours  l'économie  et  l'ordre  ,  en  vi- 
vant sur  nos  revenus  sans  aliéner  le 
capital  ;    d'arrêter   enfin  ,    dans  '  un 
temps  ou  l'état  de  nos  finances  s'a- 
méliore ,   l'effet  d'une   mesure  que' 
nos-  embarras  et  nos  charges  avoient 
pu,  jusqu'à  un  certain  point  ,  ex-' 
cuser.  Plusieurs  réclamations  ont  été 
adressées  à  la  Chambre  pour  faire 
entendre  ce  voeu  ,  qui  est  certaine- 
ment le    vœu    d'un   bon    Frauçais. 
Quand  la  légitimité  triomphe ,  quand 
la  plus   auguste  et  la    plus  antique 
des  propriétés  a  recouvré  ses  droits  9t 
le  règne  de  la  spoliation  est  passl.' 
Il  est  temps    que   l'Etat   soit    régi 
i  omme  une  famille  de  frères  qui  ont 
retrouvé  un  bon  père,  appelé  de- 
puis si  long-temps  par  leurs  regrets, 
leur  amour  et  leurs  voeux  :  déjà.  U 
France,  à  qui  une  fatale  expérience 
n'a    que   trop  appris    que    tous  les 
maux  accompagnent  l'anarchie  et  l'u- 
surpation, voit  et  éprouve chaque  jour\ 
qu'il  "n'e:»!   pas  de   bien  quelle  né 


la  gloire  des  entans  de  la  patrie.»   au  u    u  e^t   pas  ne   oien  quelle  ne 
lie  ministre  des  iiuances  et  M.  Btu-J  doive  attendre  du  règne  heureux  de 
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son  souverain  légitime.  Pour  assou-  mes  allégoriques,  nous  apprend ajm 
vir  l1  ambition  du  pouvoir  injuste ,  la  les  nymphes  des  bois  et  des  fontaines 


pouvoir  injuste 
guerre  marche  à  sa  suite ,  et  les  peu- 
ples opprimés  ne  voyent  aucun  terme 
ni  aucun  soulagement   des  charges 
dont  chaque  année  voit  augmenter 
le  fardeau.  Le  prince  légitime  n'a ,  au 
contraire,  d'autre  ambition  que  celle 
d'être  aimé  de  ses  sujets,    et  jouit 
des  sacrifices  qu'il  s'impose  pour  son 
bonheur  ;  les  contributions  s  allègent 
sous  sa  douce  autorité ,  dont  l'abon- 
dance et  la  paix  sont  les  compagnes 
fidèles.  Pour  nous ,  félicitons  -  nous 
d'être  associés  à  des  vues  si  bienfai- 
santes ;  et  quand  nous  voyons  tou- 
cher à  son  terme  cette  longue  ses- 
sion ,  réjouissons-nous  d'avoir  pu ,  en 
obtenant  une  première   diminution 
d'impôt ,  ménager  À  notre  Roi  le  bon- 
heur d'offrir  a  ses  peuples  un  nou- 
veau bienfait,  et  attacher  ainsi  la 
France  à  son  prince  par  les  liens  de 
la  reconnoissance  et  de  l'amour.  Mais 
puisque  la  prospérité  renaît  dans  nos 
finances  sous  l'influence  de  ce  scep- 
tre chéri ,  sans  lequel  il  n'j  eut  jamais 
pour  nous  de  félicité ,  ni  même  de 
véritable  existence ,  n'invoquons  donc 

Sue  des  mesures  d'ordre  et  de  sta- 
ilifé;  songeons  que  la  propriété  ne 
sauroit  être  assez  protégée,  et  que 
c'est  la  protéger  que  de  conserver 
avec  soin  les  bois  qui  nous  restent , 
de  respecter  même  jusqu'aux  buis- 
sons. »  A  ces  considérations  d'un  or- 
dre si*  élevé,  M.  le  comte  de  Dfar- 
cellus  demanda  qu'il  lui  fût  permis 
d'en  ajouter  d'autres  qui  s'appliquent 
aux  broussailles  comme  aux  forêts , 
et  <Jue  la  science  présente  aux  médi- 
tations du  législateur.  «On  le  sait,  et 
faut-aï  rappeler  ici  les  éloquentes  pa- 
ges de  l'illustre  auteur  des  Eludes  de 
la  Nature  :  en  dépouillant  la  terre  de 
ses  arbustes y  de  ses  forêts,  de  ses 
buissons ,  vous  tarissez  les  sources 
qui  la  fertilisent ,  vous  désenchantez 
ses  paysages ,  vous  fanez  ses  prai- 
ries ,  votre  hache  tue  les  fleurs   et 


éloient  soeurs  et  compagnes  insé- 
parables :  écoutez  un  auteur  (  M* 
Raach  ),  dans  sa  Régénération  dm 
la  Nature  végétale  ,  dont  les  tra- 
vaux,  toujours  animés  par  des  vues 
utiles,  ont  fait  profiter  l'humanité 
des  découvertes  de  la  science  : 
Qu'on  vende  les  bois  de  Montmo- 
rency et  de  Saint-Prix ,  disoit ,  il  y 
a  dix  -  huit  ans ,  ce  savant  observa- 
teur ,  quon  vende  ces  bois  ,  et  ils 
seront»bientot  abattus,  et  l'on  n'aura 
ni  bois,  ni  source,  ni  ruisseau,  ni 
étang .  ni  poisson  ,  ni  moulin  ,  et  en 
place  de  tout  cela  on  conquerra  qua- 
rante hectares  d'un  sol  bien  aride. 
Une  commune ,  ajoutoit  -  il ,  où  un 
bois  de  quinze  hectares  a  été  con- 
verti en  terre  labourable,  a  perdn 
la  seule  source  qui  l'a  br  eu  voit ,  source 
que  ce  bouquet  de  bois  a  liment  oit. 
Cet  abattis  est  devenu  un  attentat  à 
la  propriété  publique  ;  elle  a  Le  droit 
d'en  exiger  la  replantation.  Chaque 
habitant  de  la  commune  peut  dire  à 
ce  propriétaire  :  Tu  me  refuses  Peau* 
Combien  ces  réflexions  si  justes ,  si 
touchantes  pour  tout  Français  atta- 
ché à  son  pays ,  doivent  acquérir  de 
prix  a  vos  yeux,  si  vous  songes  t 
messieurs  ,  que  vous  êtes  chargés , 

far  les  nobles  fonctions  dont  tous 
tes  investis,  non-seulement  de  pro- 
téger les  intérêts  actuels  de  la  France, 
mais  aussi  de  préparer  ses  futures 
destinées.  Eh  !  n'est  -  ce  pas  assez  de 
dépouiller  Je  présent ,  faut-il  encore 
déshériter  l'avenir?  Faut  -  il  uoos, 
ruiner  sans  ressource ,  nous  préparer! 
au  repentir  sans  espérance ,  convertir 
toute  notre  fortune  en  papier  ?  Non  r 
messieurs ,  non  ,  conservons ,  au  lien, 
de  détruire;  des  broussailles  fai- 
sons ,  s'il  se  peut-,  des  forêts ,  nous 
n'en  avons  pas  trop  ;  conservons ,  la 
propriété  et  la  monarchie  nous  en 
sauront  gré  ;  conservons ,  tel  est  la 
vœu  que  j'ai  fait  entendre  dans  cette 


les  fruits.  Ce  n'est  pas  sans  raison  enceinte  dès  les  premiers  pas  de  ma 
que  la  fable ,  qui  cache  souvent  les  I  carrière  législative  ;  tel  rat  le  vomi 
plus  hautes  vérités  sous  des  crabU-lde  cette  Assemblée  si  mal*  jugée  au- 
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jourd'hui ,  miû  à  qui  la  postérité 
rendra  justice.  Et  à  ce  sujet,  souffrez 
que  j'invoque,  en  finissant,  la  liberté 
de  la  triJbiuie  pour  y  exprimer  ,  avec 
ma  franchise  ordinaire , les  sentimens 
qui  sont  dans  mon  cœur;  je  me  re- 
procherais de  laisser  clore  celte  ses- 
sion ,  sans  les  avoir  énoncés  tout  haut. 
Si  je  me  félicitais  d'être  membre  de 
la  Chambre  de  i8i5  ,  lorsque  la 
France  entière  couvroit  de  son  suf- 
frage et  de  son  adhésion#les  senti- 
mens généreux  qu'elle  proclamoit, 
les  voeux  utiles  et  purs  qu'elle  fa i soit 
entendre,  certes ,  aujourd'hui  que 
la  majorité  de  cette  Chambre  est 
méconnue  et  calomniée,  je  ne  me 
félicite  plus  seulement^  mais  je  m'é- 
norgueitlis  de  lui  avoir  appartenu  ; 
c'est  aujourd'hui ,  sur  -  tout ,  que  je 
rend  grâce  aux  électeurs  du  premier 
département  de  la  France  qui  ait 
proclamé  son  Roi,  des  suffrages  dont 
ils  m'ont  honoré ,  lorsque  ,  présidés 
par  le  héros  du  midi ,  de  cette  noble 
ville  que  ce  prinfe,  par  sa  présence, 
venait  d'affranchir  au  joug  honteux 
de  la  révolution,  ils  m'en voyèreut 
dans  cette  enceinte  siéger  dans  les 
rangs  de  cette  assemblée  immortelle, 
et  m'associer  aux  sollicitudes  comme 
à  la  gloire  de  ses  travaux.  Àh  !  plût  à 
Dieu  qu'il  fût  aussi  facile  de  la  justi- 
fier aux  yeux  de  ceux  oui ,  sur  parole, 
et  pour  payer  tribut  à  l'esprit  du  jour, 
gardent  contre  elle  quelque  préven- 
tion ,  qu'aux  yeux  de  ceux  qui ,  sans 
alléguer  aucun  fait ,  croyent  cepen- 
dant devoir  l'accuser  et  la  condamner! 
Ah  !  si  elle  eût  été  je  ne  dis  pas 
furieuse  ,  je  ne  dis  pas  même  exo- 
fférée  ,  mais  moins  confiante  et  moins 
loyale ,  on  ne  la  calomnieroit  pas. 
On  sajt  trop  bien  que  loin  de  cher- 
cher a  venger  leurs  propres  injures , 
les  députés  de  i£i5  ne  voulurent  pas 
même  venger  la  royauté,  dont  ce- 
pendant ils  étoient  idolâtres.  Hélas  ! 
ils  ne  vouloieut  que  la  sauver.  Aussi 
est-ce  sur  la  royauté  que  retombent 
les  attaques  sans  cesse  dirigées  contre 
celte  assemblée,  qui  en  tut  le, plus 
ferme  rempart  i  et  c'est  ce  qui  9yra-< 
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pose  le  devoir  de  les  repousser.  Que 
vouloit-elle,  en  effet  ?  Ce  que  nous 
voulons  sans  doute  ,  ce  que  la  France 
veut  avec  nous  ,  ce  que  nous  ne  ces- 
serons de  vouloir  :  Dieu  et  le  RoiB 
la  religion  de  l'Etat  et  l'autorité  légi« 
time.  Elle  ne  demandoit  au  nom  de 
la  France  entière  que  la  jouissance 
sûre  et  paisible  de  ces  deux  biens  ; 
tous  les  intérêts  dispareissolent  à  ses 
yeux  devant  ces  intérêts  chers  et  au- 
gustes, ou  plutôt  tous  s'y  confon- 
doient.^Tonl  étoit  là ,  tout  est  là  en- 
core, tout  sera  là  toujours.  O  vous 
qui  tenez  en  main  les  rênes  du  gqu* 
vernemeut  !  vous  qu'investit  la  con- 
fiance d'un  souverain  deux  fois  rendu 
aux  vœux  de  son  peuple,  qui  périssoit 
deux  fois  sans  lui ,  écoulez  ,  exaucez 
nos  souhaits,  qui  sont  aussi  les  sou- 
haits ardens  de  ce  peuple  ;  accordez- 
lui  ces  deux  bienfaits  que  nous  Tous 
demandons  pour  lui,  c'est  là   tout 
l'esprit  de  parti  qui  nous  anime  ; 
voila  le  secret  de  notre  ambition ,  il 
ne  nous  coûte  pas  à  révéler  :  Dieu  et 
le  Roi;  avec  tous  ces  biens  toutes  les 
espérances  seront  satisfaites,  toutes 
les  passions  apaisées,  tous  les  Fran- 
çais réconciliés  et  heureux.  Assurez- 
nous-en  la  possession  ;  vous  le  pouvez, 
il  en  est  temps  encore.  De  ces  deux 
bienfaits  ne  nous  en  accordez  qu'un, 
nous  y  consentons  ;  choisissez  :  nous 
n'aurons  jamais  l'un  sans  l'autre.  » 

MARESCOT  (  le  comte  Armand 
Samuel),  né  à  Tours  en  1758,  se  dé- 
voua au  génie  militaire  :  capitaine  au 
commencement  de  la  révolution ,  il 
se  trouva  présent  à  cette  scène  d'hor- 
reur où  les  Français  se  croyant  trahis, 
massacrèrent  le  général  Dillon  et  de 
Berthois  colonel  du  génie.  M.  de  Ma- 
rescot  échappa  à  la  mort  par  un  mi- 
racle :  il  mit  en  état  de  défense  la 
partie  du  Nord ,  menacée  nar  les  Au- 
trichiens ,  et  il  délivra  Lille  assiégée 
par  les  ennemis.  Il  suivit  le  général 
Champmorin  et  fut  chargé  de  faire  le 
siège  d'Anvers.  Il  combattit  à  Lille  9 
Meniuj  Armentières ,  et  se  rendit  k 
loulou  pour  eu  faire  le  siège;  il  passa 
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ensuite  à  Maubeuge  ou  étoit  Saint- 
Just ,  commissaire  de  la  Convention  : 
ce  député  vouloit  enlever  cette  place 
par  escalade.  M.  de  Marescot  s'oppo- 
sa à  cette  folle  entreprise.  Saint-Just 
ordonna  au  générai  en  chef  Jourdan 
de  le  faire  fusil  1er.  Le  général  Jourdan 
eut  le  courage  rie  refuser  d'obéir  à 
cet  ordre  sanguinaire.  M.  de  Marescot 
s'empara  de  Maubeuge ,  de  Gharle- 
roi ,  reprit  Landrecies ,  le  Quesnoy  , 
Valenciennes;  il  se  couvrit  de  gloire 
dans  ces  différentes  expéditions,  911  il 
développa  de  grands  talens  mili- 
taires. Orirnot  le  fit  rayer  delà  liste 
des  émigrés, où  il  éloitinscritquoiqu'il 
n'eût  jamais  quille  la  France.  Chargé 
de  la  défense  de  Landau,  il  força 
les  ennemis  à  en  lever  le  siège.  M.  ae 
Marescot  fut  employé  successivement 
à  l'armée  des  Pyrénées  occidentales , 
à  celles  d'Allemagne .  du  Rhin ,  et  du 
Danube.  Buonaparte  le  nomma  mem- 
bre d'une  commission  chargée  des  pré* 
paratifsde  l'expédition  contre  l'Angle- 
terre. Après  le  1 8  bru  f  un  ire  il  lui  confia 
le  commandement  du  corps  du  génie , 
et  l'administration  des  fortifications, 
sous  le  titre  de  premier  inspecteur- 
général.  Il  fit  en  celte  qualité  la  der- 
nière Campagne  d'Italie.  Il  accompa- 
gna Napoléon  à  la  grande  armée. 
Employé  en  Espagne  en  1808,  M.  de 
Marescot  signa  la  capitulation  de  la 
division  sous  les  ordres  du  général 
DupQnt.  Buonaparte  le  fit  arrêter, 
l'envoya  en  prison,  et  le  relégua  en- 
suite à  l'ours.  La  chute  de  Napoléon 
le  rendit  a  la  liberté  et  à  ses  fonctions. 
Quoique  M.  de  Marescot  eût  adhéré 
aux  actes  du  gouvernement  provisoire, 
et  quoiqu'il  eût  refusé  de  se  rendre 
aux  armées  après  le  20  mars,  il  ac- 
cepta de  l'emploi  pendant  les  cent 
jours.  Il  perdit  son  activité  après  le 
second  retour  du  roi.  Le  roi  a  oublié 


cette  erreur  cl  il  a  récompensé  ses.  ta* 
lens  militaires  en  l'élevant  à  la  dignité 
de  la  pairie»  le  q  mars  1810. 

M.  le  comte  de  Marescot  fit  le  rap- 
port au  nom  dHme  commission  spé- 
ciale ,  chargée  d'examiner  le  projet 
de  loi  relatif  aux  servitudes  imposées]  JTO&tde  toutes  parts.  L'ordonnance  d 
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à  la  propriété.  Il  démontra  que  clés 
forteresses  sont  indispensables  pour 
la  sûreté  de  l'Etat  ;  la  conséquence  de 
cette  vérité  est  l'obligation  de  satis- 
faire à  leurs  besoins  ;  car  qui  veut  la 
fin ,  veut  les  moyens.  Un  des  premiers 
besoins  de  défense  d'une  place,  est 
la  faculté  de  pouvoir  découvrir  tout 
le  terraiu  environnant  jusqu'à  la  por- 
tée efficace  des  armes  actuellement 
en  usage  ,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  dis- 
tance où  l'assiégeant  ouvre  commu- 
nément la  tranchée.  Si  dans  cet  in 
tervalle  il  se  trouve  des  châteaux» 
des  villages,  des  parcs  clos,  des  haies  , 
des  bois ,  le  jeu  de  l'artillerie  en  est 
intercepté  ,  et  bientôt  la  garnison  est 
resserrée  et  arrêtée  dans  ces  sorties 
par  ces  obstacles  promptement  con- 
vertis  en  retranenemens   par   l'en- 
nemi.   Si  ♦   par   la   négligence   des 
autorités   militaires  et  par  le  laps 
du  temps ,  ces  obstacles  en  tout  genre 
viennent  à  s'agglomérer  autour  de 
ces  places  et  à  dé  petites  distances , 
celles-ci  en  sont  Wbstruées  et  finis- 
sent par  perdre  leurs  propriétés  mi- 
litaires. La  loi  du  10  juillet  170,1  rc- 
gissoit  toutes  les  propriétés  circon- 
voisines  des  places  fortes ,  lorsqu'un 
décret  impérial  du  9  décembre  181 1 
vint  y  porter  l'alarme  en  doublant  la 
distance  de  la  limite  prohibitive.  Les 
surfaces  frappées  de  servitude  furent 
ainsi  plus  que  doublées ,  puisqu'en 
supposant  aux  places  des  formes  à- 
peu-près   circulaires  ,    ces    surfaces  j 
croissoient  comme  les  différences  dis 
carrés  des  rayons  des  cercles  pro- 
hibitifs ,  aux  carrés  des  rayons  des 
places  ;  on  ne  peut  disconvenir  qu«  | 
ce  décret  rendu  dans  l'intérêt  dés  lor- 
teresses,  ne  fût  singulièrement  fa- 
vorable à  leur  défense  ;  mais  il  étok 
injuste ,  en  ce  qu'il contenoit  un  effet 
rétroactif,  et  qu'il  n'accordoit  aucune 
indemnité  aux  propriétaires  intéres- 
sés. Le  respect  des  propriétés  est  une 
des  bases  les  plus  essentielles  de  l'or-] 
dre  social.  A  la  chute  du  gouvenu 
ment  impérial,  de  vives  réclam* 
lions,  ou  plutôt  des «lameurs,  s'éli 
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14  décembre  1817  vint  adoucir ,  mais 
non  annuler  la  rigueur  du  terrible 
décret  du  9  décembre  181 1  :  elle  au- 
torisa à  réparer  les  bâtimens  et  clô- 
tures situés  au-delà  de  ciiwjtcents  mè- 
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donne- 1- elle  pas  à  tout  ce  que  les 
journaux  peuvent  dire  de  faux,  d'in- 
convenant ,  de  dangereux  \  Le  gou- 
vernement se  prive  par  la  censure, 
de  loule  influence  réelle  sur  Topi- 


tractions  neuves.  Cette  ordonnancement  dire  d 'utile  et  de  fevora b. le» 
plus  douce  que  le  décret  du  9  dé-  gouvernement  perd  son  effet ,  tout 
cembre  18,1 ,  mais  plus  sévère  quela  ce  qu'ils  disent  ne  p.ro t-.l  pas  <bc- 
Ici  du  ,0  juillet  .lu ,  ne  pcJuvoil  té?  ^«"^^J^ME, 
donc  satisfaire  qu'en  partie  aux  ré-  P«rer  les  journaux^ .  ««  tr's«"  «T» 


."doDtîon  avec  auèlques  toute  loi  qui  asservit  la  pensée 

,  >aopwon  *vcc  queiquc  ^       e  gouvernement  de  tout 

ameodemens.  >  .î^^îïkiir  l'opinion,    c'est 

Hf  ARTTOHFGRA  Y  Me  baron),  quelle  aliène  l'opinion,  c'est  quau 

cc^nUtSu^K  de  loi  relatif  à  la  servitude  de  1.  presse,  en  nous  d«- 
^^  parla  wntr.  la  responsabilité  mandant  pour  trois  ans  la  censure 
îSpnmeursTt  contre  article  du  sur  les  ournaux ,  le  ministère  ne  sem- 
P^XuT-.tribuoit  aux  tribunaux  Me-t-il  pas  dire  à  une  nation ,  que 
faconnSssance  desdélits  del.pwasc, .  vingt-cinq  années  *«"•""«•  £  ™ 
et  propos,  le  jugement  par  jury.  M.  déception  ont  rendue ^.i  d.ffi ç.le  et 
le  baron  Martin  de  Gray  vota  le  re  si  ombrageuse ,  ne  semble-t-il  pas 
etd«°proiArreUtif  aux'abus  de  l.Ure  à  v>gt-s«  m£ions  d  homme 


ciara  «  umu» —   -- -  _duil    e  lerail-opinlSnTahotropinumnese 

cette  liberté  Minutée  5u,*^uie  lait  pas;  oS  peut  coodamrSr*— iniou 
toujours  •  la  licence  et  a  ^™™,e- 1  V».  filai» ,  mais  on  la  refo^at» 
H  E  termina  par  ces   réflex^n»  .  »  .  ^  ^  ^  qtfe„e  d 

«  Ecarte*  ceuc  crainte  »ntMU<J™*M  vient  menaçaote  et  dangereuse  ;  c'est 

que  la   liberté  *•  J««  ^  rïhHrriw  qo'«n    nou?  demande, 
compromettroitaupresdespuwsances  m         u        veruement 

étrangères.  C'est  la  censure ,  et  non |  osons  ^  ^i^  ^  ^  ép,ouvée. 


étrangères.  C'est  la  censure,  « I»  à  ,    Q^u  une  forcc  éprouvée  ; 

la  liberté  de  la  presse  ,  qui ,  soit  au  «constitutionnelles  le  per- 

san, ,  soit  au-debors  ,?•*«•""   drÔient  en  aliénant  l'opinion  sans  1«- 
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à  la  propriété.  Il  déi 
forteresses  sont  îndis[ 
la  sûreté  de  l'Etat  ;  la  coi 
cette  vérité  est  l'obligatw 
faire  à  leurs  besoins;  car 
fiu  ,  veut  les  moyens.  Un» 
besoins  de  défense  d'une 
la  faculté  de  pouvoir  d< 
le  terrain  environnant  ji 
tée  efficace  des  armes  ai 
en  usage  ,  c'est-à-dire  ju 
tancé  où  l'assiégeant  oui 
nément  la  tranchée.  Si 
tcrvalle  il  se  trouve  d< 
des  villages,  des  parcs  clov 
des  bois ,  le  jeu  de  rartillc 
intercepté  ,  et  bientôt  la  gt 
resserrée  et  arrêtée  dans  c 
par  ces  obstacles  prompte! 
vertis  en  retrancnemens 
nemi.  Si  ♦  par  la  néglig 
autorités  militaires  et  par 
du  temps ,  ces  obstacles  en  te 
viennent  à  s'agglomérer  sa 
ces  places  et  a  de  petites  dis 
celles-ci  en  sont  tMutruées  < 
sent  par  perdre  leurs  propriél 
litaires.  La  loi  du  10  juillet  i' 
gissoit  toutes  les  propriétés 
voisines  des  places  fortes,  l< 
décret  impérial  du  9  décembre1 
vint  y  porter  l'alarme  en  double»*' 
distance  de  la  limite  prohibitive. U 
surfaces  frappées  de  servitude  fore 
ainsi  plus  que  doublées ,  otàsqu't 
supposant  aux  places  des  /ormes  ; 
peu-pres  circulaires  ,  ces  wfa* 
croissoient  comme  les  différences  a 
carré*  des  rayons  des  cerckspr 
hibtiifs  f  aux  carrés  des  ravoni  d 
places;  on  ne  peut  disco/ivenv^ 
ce  décret  rendu  dans  l'intérêt  dei\ 
teresscs,  ne  fut  singulièrement 
yorable  à  leur  défense  ;  mais  il  é 
injuste ,  en  ce  qu'il  contenoit  un  e 
rétroactif,  et  qu'il  n'ftccordoil  auct 
indemnité  aux  propriétaires  intér 
ses.  Le  ro3pect  des  propriétés  est  i 
des  bases  les  plus  essentiel  les  de  l 
dre  social.  A  la  chute  du  goûter 
ment  impérial ,  de  vives  récUi 
lions,  ou  plutôt  d«s  elameurs,  s'éli 
de  loi  relatif  aux  servitudes  imposées  Jrwude  toutes  paru.  .L'ordonnance 


ensuite  à  Maubeuge  où  étoit  Saint- 
Just,  commissaire  delà  Convention  : 
ce  député  vouloit  enlever  cette  place 
par  escalade.  M.  de  M arescot  s'oppo- 
sa à  cette  folle  entreprise.  Saint- Just 
ordonna  au  général  en  chef  Jourdan 
de  le  faire  fusil  1er.  Le  général  Jourdan 
eut  le  courage  de  refuser  d'obéir  à 
cet  ordre  sanguinaire.  M.  deMarescot 
s'empara  de  Maubeuge ',  de  Charle- 
roi ,  reprit  Landrecies ,  le  Quesnoy  , 
Valenciennes;  il  se  couvrit  de  gloire 
dans  ces  différentes  expéditions,  où  il 
développa  de  grands  talens  mili- 
taires. (>.i mot  le  fit  rayer  delà  liste 
desémigré:>,où  il  éloit  inscrit  quoiqu'il 
n'eût  jamais  quitté  la  France.  Chargé 
de  la  défense  de  Landau,  il  força 
les  ennemis  à  en  lever  le  siège.  M.  ae 
Marescot  fut  employé  successivement 
à  l'armée  des  Pyrénées  occidentales , 
à  celles  d'Allemagne .  duRliiu ,  et  du 
Danube.  Buonaparte  le  nomma  mem- 
bre d'une  commission  chargée  des  pré- 
paratifsde  l'expédition  contre  l'Angle- 
terre.Après  le  i8bnwnaireil  lui  confia 
le  commandement  ducorps  du  génie , 
et  l'administration  des  fortifications , 
sous  le  titre  de  premier  inspecteur- 
général.  Il  fit  en  cette  qualité  la  der- 
nière Campagne  d'Italie.  Il  accompa- 
gna Napoléon  à  la  grande  armée. 
Employé  en  Espagne  en  1808,  M.  de 
Marescot  signa  la  capitulation  de  la 
division  sous  les  ordres  du  général 
Dupont.  Buonaparte  le  fit  m  ré  ter, 
l'envoya  en  prison,  et  le  relégua  en- 
suite à  l'ours.  La  chute  de  Napoléon 
le  rendit  à  la  liberté  et  à  ses  fonctions. 
Quoique  M.  de  Marescot  eût  adhéré 
aux  actes  du  gouvernement  provisoire, 
et  quoiqu'il  eût  refusé  de  se  rendre 
aux  armées  après  le  20  mars ,  il  ac- 
cepta de  l'emploi  peudaut  les  cent 
jours.  Il  perdit  son  activité  après  le 
second  retour  du  roi.  Le  roi  a  oublié 
cette  erreur  et  il  a  récompensé  ses.  ta* 
lens  militaires  en  l'élevant  k  la  dignité 
de  la  pairie ,  le  0  mars  1810. 

M.  le  comte  deMarescot  fit  le  rap- 
port au  nom  d'une  commission  spé- 
ciale ,  chargée  d'examiner  le  projet 
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M  décembre  1817  vint  adoucir ,  mais 
non  annuler  la  rigueur  du  terrible 
décret  du  9  décembre  181  x  :  elle  au- 
torisa à  réparer  les  bâtiraens  et  clô- 
tures situés  au-delà  de  cimàcents  mè- 
tres ;  mais  elle  ne  permit  pas  de  cons- 
tructions neuves.  Cette  ordonnance, 
plus  douce  que  le  décret  du  9  dé-l 
cembre  1811 ,  mais  plus  sévère  que  la 
loi  du  10  juillet  18x1 ,  ne  pou  voit 
donc  satisfaire  qu'en  partie  aux  ré- 
clamations des  propriétaires;  aussi 
les  plaintes  ont -elfes  continué,  et 
c'est  dans  la  vue  de  les  faire  cesser 
que  le  gouvernement  a  présenté  le 
projet  de  loi  dont  le  noble  pair  a 
demandé  l'adoption  avec  quelques 
amende  mens.  » 

M AJRTIN  DE  GRAY  (  le  baron  ) , 
né  à  Besancon ,  fut  élu  député  au 
Corps  Législatif  actuel  par  le  collège 
électoral  de  la  Haute-Saone  ;  il  siège 
au  côté  gauche  ,  première  section.  Il 
combattit  le  projet  de  loi  relatif  à  la 
presse,  parla  contre  la  responsabilité 
des  imprimeurs  et  contre  l'article  du 

J>rojet  qui  aitribuoit  aux  tribunaux 
a  connoissance  des  délits  de  la  presse, 
)f    et  proposa  le  jugement  par  jury,  m! 
i    le  baron  Martin  de  Gray  vota  le  re 
iet  du  projet  relatif  aux  abus  de  la 
liberté  de  la  presse;  il  prononça  un 
long  et  insipide  discours  où  il  se  dé- 
,     clara  le  défenseur  enthousiaste  de 
j    cette*  liberté  illimitée  qui   conduit 
I     toujours  è  la  licence  et  à  l'anarchie. 
Il  le  termina  par   ces    réflexions  : 
1     «  £cartez  cette  crainte  fantastique, 
j     que   la   liberté  des   journaux  nous 
I      compromettrait  auprès  des  puissances 
étrangères.  C'est  la  censure,  et  non 
la  liberté  de  la  presse  ,  qui ,  soit  au- 
dedans,  soit  au-dehors,  peut  com- 
pr «mettre  lé  gouvernement.  La  cen- 
1  ure  (e  rend  malgré  lui ,  malgré  ses 
protestations,  responsable  de   tout 
ce  que  disent  les  journaux.  On  s'en 
prend  nécessairement  è   lui   de  ce 
qu'elle  permet;   par  la  censure   il 
peut  tout  empêcher  :  c'est  une  res- 
ponsabilité morale  a  laquelle  il  ne 
peut  se  dérober.  Quelle  îuflueocen* 
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donne- t-  elle  pas  à  tout  ce  que  les 
journaux  peuvent  dire  de  faux ,  d'in- 
convenant ,  de  dangereux  !  Le  gou- 
vernement se  prive  par  la  censure, 
de  toute  influence  réelle  sur  l'opi- 
nion. Tout  ce  que  les  journaux  peu- 
vent dire  d'utile  et  de  favorable  au 
gouvernement  perd  son  effet  ;  tout 
ce  qu'ils  disent  ne  paroît-il  pas  dic- 
té ?  quelle  confiance  pourroient  ins- 
pirer les  journaux ,  ces  tristes  échos 
de,  l'autorité,  obligés  non -seule- 
ment de  se  taire,  mais  encore  de 
parler  au  eré  de  la  police  ?  Oui,  c'est 
là  011  est  Te  plus  grand  mal;  l'effet 
le  plus  funeste  de  toute  censure  ,  de 
toute  loi  qui  asservit  la  pensée ,  c'est 


lieu  de  rallier  les  esprits  et  les  cœurs , 
elle  détruit  toute  confiance  ;  et  pour- 
roit-il  en  être  autrement  ?  En  nous  de- 
mandant une  loi  qui  perpétuer  oit  la 
servitude  de  la  presse ,  en  nous  de- 
mandant pour  trois  ans  la  censure 
sur  les  journaux ,  le  ministère  ne  sem- 
ble-t-il  pas  dire  à  une  nation  que 
vingt-cinq  années  d'expérience  et  de 
déception  ont  rendue  si  difficile  et 
si  ombrageuse,  ne  scmble-t-il  pas 
dire  à  vingt-six  millions  d'hommes 
généreux ,  mais  fiers  et  spirituels  : 
)  aï  plus  de  bon  sens  et  de  raison  que 

rf?î..tMÎ*,ie.Par,€rai  ^1,  et  seul 
e  ferai  1  opinion?**^  j W^n,^ 

lait  pas;  ou  peut  condamnât  l'opinion 
au  silence,  mais  on  la  refoule  dans 
les  cœurs,  et  c'est  alors  qu'elle  de- 
vient menaçante  et  dangereuse  ;  c'est 
l'arbitraire  qu'on  nous*  demande, 
osons  le  rejeter.  Le  gouvernement 
doit  a  la  Charte  une  force  éprouvée; 
des  lois  inconstitutionnelles  le  per- 
draient en  aliénant  l'opinion  sans  Ja> 
Quelle  il  est  impuissant.  Osons  en 
011s  et  loyaux  députés  arracher  le 
gouvernement  à  l'illusion  fatale  qui 
l'entraîne  dans  une  route  marquée 
par  tant  de  naufrages;  osons  arra- 
cher le  ministère  à  ce  système  des 
lois  d'exception  qui  désole  la  France, 
«t  quifinuoit  par  plonger  dam)  ton 
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commun  abîme  le  trône  et  la  patrie.  » 
M.  Martin  de  Gray  combattit  la  ré- 
solution de  la  Chambre  des  pairs 
concernant  la  loi  des  élections,  par 
des  déclamations ,  des  injures  et  des 
sophismes.  Elle  est ,  suivant  cet  ho- 
norable membre ,  an ti- française  dans 
la  forme  et  dans  le  fond,  contraire  à  la 
Charte ,  injurieuse  aux  collèges  élec- 
toraux. «  N'est-ce  pas,  dit-il,  insul ter 
au  bon  sens  de  la  nation  et  de  ses  re- 
préseotans  (  les  membres  de  la  Cham- 
bre des  députés  ne  sont  pas  les  re- 
présentons de  la  nation  9  le  roi  est 
son  seul  représentant  héréditaire  ) , 
d'avoir  pu  imaginer  qu'on  seroit  dupe 
de  tant  de  fallacieux  détours ,  et  qu'on 
ne  /verrait  pas  une  arrière -pensée 
dans  l'effrayante  latitude  d'une  telle 
*  proposition  ?  Ces  ennemis  ardens  de 
fa  révolution ,  'plus  démocrates  que 
les  plus  ardens  ennemis  de  la  liber- 
té, décelant  l'espoir. bien  trompeur 
d'exercer  sur  la  multitude  le  patro- 
nage des  anciens  temps,  invoquent 
les  assemblées  primaires.  Attaquer 
la    loi,    c'est    attaquer  la    Charte 
elle-même;   mieux   vaudrait    mille 
fois  l'abolition  de  la  Charte  ,  que  le 
changement  de  la  loi  des  élections. 
Pour  démontrer  que  la  proposait** 
de  M.  Barthélémy  est  peu  respec- 
tueuse pour  le  monarque  ,  l'hon*"'*- 
ble  membre  dit  que  le  gouvernement 
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puissent  mes  yeux  n'être  pas  témoins 
d'un  tel  malheur  ;  puissent  mes  yeux  à 
demi  éteints  se  fermer  à  jamais  f  Mais 
non ,  la  liberté  est  impérissable.  La 
nation  veut  la  Charte ,  tout  peuple 
qui  a  voulu  la  liberté  a  toujours  été 
libre.  »  Tel  est  le  langage  qu'on 
tenott  en  179a. 

MASSA  (Régnier,  duc  de  ) ,  fib 
du  duc  de  Massa  ,  avocat  de  Nanci , 
ministre  de  la  justice  sous  le  gouver- 
nement impérial ,  fut  successivement 
auditeur  au  Conseil  -  d'Etat ,  secré- 
taire général  du  sceau  des  titres ,  et 
préfet  de  l'Oise ,  qu'il  occupoit  à  l'é- 
poque de  l'entrée  en  France  des  trou- 
pes alliées.  Dirigé  par  les  ministres, 
il  publia  contre  eux  des  proclama- 
tions énergiques  ;  cependant  il  étoît 
véritablement  attaché  à  la  cause 
royale.  Buonaparte ,  À  son  retour, 
invita  le  duc  de  Massa  à  reprendre 
ses  fonctions  ;  mais  il  refusa  de  les 
continuer  et  il  donna  sa  démission. 
Après  le  second  retour  du  Roi  il  fut 
nommé  préfet  du  département  du 
Cher  »  mais  il  en  abandonna  les  fonc- 
tions en  1816.  Le  Roi  le  nomma  pair 
âe  France  ,  et  il  a  hérité  du  titre  de 
duc  de  Massa  dont  son  père  étoit  re- 
vêtu. 

MATHAN  (le  marquis  de),  nél 


du  Roi  et  les  roinùt ■/•<;-*•«».  Cette/  vît  d^'fâ,j2î,f£aeat'}9*'  •«»- 
m   confi.nrj-."  of  ■  «W  prononce  irrf  —  r-  '"rm,s*  f*6*  prince».  Ben. 
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MES 

de  Naples  et  du  pape ,  leurs  portraits 
comme  un  signe  de  leur  reconnois- 
sance  pour  la  discipline  qu'il  a  voit 
fait  observer  à  ses  troupes  à  Naples, 
L  et  dans  l'Etat  romain.  Il  fut  employé 
dans  le  Brisgau,  et  conclut  avec  le 

Î;énéral  Jallachich  la  capitulation  de 
'armée  autrichienne  qui  fut  prison- 
nière de  guerre.  11  fit  en  1806  et  1807 
les  guerres  de  Prusse ,  de  Pologne  et 
d'Espagne  ;  se  distingua  à  la  bataille 
de  Tolède ,  où  il  fit  lever  le  siège  de 
Tarragone  ;  rentré  en  France ,  u  ad- 
héra à  la  déchéance  de  Buonaparte. 
Le  Roi  l'a  nommé  grand  officier  de 
la  Légion-d'Honneur ,  chevalier  de 
Saint-Louis,  commandant  delà  in- 
division militaire  à  Lyon,  où  il  a 
remplacé  le  général  Garnie!;  il  Ta 
-élevé  à  la  dignité  de  la  pairie  le  9 
mars  181 9. 

MENAGER  (négociant) ,  fut  nom- 
mé député ,  en  18 16,  par  le  collège 
électoral  du  département  de  Seine- 
et-Marne.  U  siège  au  côté  gauche  , 
seconde  section. 

MESTADIER,  avocat -général  à 
la  cour  royale  de  Limoges ,  fut  élu 
membre  de  la  Chambre  des  députés , 
en  tëi  7/  par  le  département  de  la 
Creuse  ;  il  siège  au  centre.  Dans  la 
discussion  relative  à  la  liberté  de  la 
presse,  il  combattit  Pattribiftion 
qu'on  vouloit  donner  au  jury,  et  la 
ibrme  de  procéder  indiquée  par  les 
ministres.  Il  proposa  de  supprimer , 
pour  les  délits  de  la  presse ,  un  degré 
de  juridiction ,  et  d'en  attribuer  la 
connoissance  aux  cours  royales.  11 
▼ota  contre  la  formation  d'une  armée 
de  réserve,  composés^es  sous-offi- 
ciers et  des  soldats  rqjpés  dans  leurs 
foyers. 

i  ■  M.  Mestadier  lut  un  rapport  sur  la 
proposition  de  M.  de  Cassagnolles 
tendante  a  abroger  l'art,  «delà  loi  du 
u  novembre  i8i5,  relative  aux  cris 
séditieux.  «  Jamais,  s'écria-t-il  ^en 
terminant  son  discours ,  qui  entraîna 
la  décision  de  la  Chambre  ,  jamais 

*  }e  mtaent  ne  fut  plus  mal  choisi 
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pour  appeler  l'indulgence  sur  des 
Français  endurcis  dans  l'amour  du 
despotisme ,  qui  oseroient  se  montrer 
encore  les  ennemis  irréconciliables 
du  bonheur  des  Français,  de  leur 
pays  et  de  la  liberté  publique  :  plai- 
gnons-les, n'aggravons  point  leur  sort: 
qu'ils  restent  convaincus  de  l'inten- 
tion bien  prononcée  du  gouvernement 
de  mettre  en6n  un  terme  à  cette  ter- 
rible révolution*  ;  qu'ils  restent  con- 
vaincus que  de  nouvelles  tentatives 
d'exciter  le  désordre  et  de  troubler  la 
tranquillité  publique  pourr oient  être 
punij&â^fei8i9  aussi  sévèrement  qu'en 
i8rîJ^Hknorable  membre  demanda 
«  flHPfffions  arrivés  à  cette  époque 
nfiRuse  »  si  ardemment  désirée  par 
tous  les  bons  citoyens,  où  tous  les 
Français,  réunis  dans  les  mêmes  sen- 
limens  de  confiance  pour  un  mo- 
narque révéré  ,  ne  seront  plus  divisés 
ni  par  des  souvenirs  déchirans  ,  ni 
par  des  espérances  trompées  ?  Tant 
qu'il  en  sera  autrement ,  le  législateur 
prévoyant ,  qui  doit  se  proposer  la 
conservation  de  la  société,  le  main- 
tien du  gouvernement  et  du  bon  or- 
dre ,  ne  devra  pas  permettre  aux  tri- 
bunaux d'accorder  une  liberté  provi- 
soire dont  on  abuseroit  souvent ,  et 
qui  serait  toujours unscandale  public. 
Loin  de  nous  ,  dit  le  rapporteur ,  la 
pensée  d'être  plus  sévères  que  la  loi  : 
a  l'avenir  comme  par  le  passé  ,  nous 
préférerons  toujours  en  actionvcomme 
en  paroles  les  principes  de  justice  et 
de  modération  ;  nousdésirerons ,  dans 
l'intérêt  de  la  patrie  ,  voir  dans  tous 
lesagens  de  l'autorité,  non  pas  cette 

Î)rétendue  modération,  compagne  de 
a  foi  blesse  et  de  la/ pusillanimité, 
qui  fait  que  l'homme  n'a  pas  plus  de 
force  pour  faire  le  bien  que  pour  ar- 
rêter le  mal ,  mais* cette  modération 
de  l'homme  généreux  et  ferme  dans 
ses  devoirs,  oui  sait  protéger  les  bons 
et  réprimer  tes  méchans ,  sans  mé~ 
connoître  jamais  les  droits  de  l'hu- 
manité. »  L'honorable  membre  pro- 
posa le  rejet  de  la  proposition  :  la 
Chambre  adopta  cet  avis.  M.  Mes-* 
tadier ,  lors  de  la  discussion  du  projet 
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de  loi  reUlif  aux  abus  de  la  liberté 
de  la  presse  ,  jeta  un  conp-d'œil  sur 
notre  législation  pénale,  dont  i  I  trouve 
les  dispositions  extrêmement  sévère*. 
■  C'est  un  code  draconien,  dit-il,  que 
ce  code  Trei I ha rd,  contre  lequel  n'ont 
rien  dit  des    homme*    nui  se  mon- 
trent aujourd'hui  si  dîfficijes.  San* 
doute  la  révision  de  ce  code  sera  un 
des  bienfaits  prochains  que  nous  de- 
vons attendre  de  la  sagesse  du  gouver- 
nement. Les  écrivai  ns ,  les  tribunaux, 
leur  stabilité  leur  déplaît;  comme 
les  militaires,  ils  aiment  le  mouve- 
ment ,  le  bruit  et  la  gloiri 
leur  liberté  peut  être  Ut  i 
ciété ,  le  gouvernement ,  li 
Ils  moeurs  et  les  institutions  ont 
soin  de  garantie  pour  leurs  eïi  .'■ 
cette  garantie  est  dans  les  tribunal; 
eux  seuls  peuvent  opposer  une  b; 
rière  salutaire  eux  lil.ellisles  et  a 
écrivains  qui  se  rendroient  de  no 
venu  les  promoteurs  des  orages  révo- 
lutionnaires.  *    L'orateur    repousf- 
l'idée  de  l'application  du  jury  ai 
délits  rie  la   presse;   il  observa  qi 
nous  étions  trop  près  de  l'époque  de 
nos  troubles  domestiques  potir  adop- 
ter ce  système.  Malheur  lia  France, 
si  son  Roi  éloit  entraîné  a  une  telle 
concession!  L'exemple  du  passé  doit 
a  cet  égard  servir  de  leçon,  s  L'ho 
norable  membre  ne  crut  pas  cepen- 
dant que  les  délits  de  la  presse  dus- 
sent être  soumis  aux  tribunaux  coi'' 
rectiounelfl  :  il  Tant  les  renvoyer  a  uni 
plus  haute  magistrature,   c'est-à-dire 


Îarle  des  attaques  formelles  contre 
ordre  de  successibilité  au  trône  , 
demanda  que  le  mol  formelle»  dis- 
parût du  projet  de  loi.  L'honorable 
membre  observa  -  qu'il  De  falloit  pas 
feulement  considérer  la  successibilité 
au  troue,  qu'il  fallait  placer  sous 
la  même  ligne  de  respect  et  d'amour 
l'autorité  constitutionnelle  du  Roi  et 
des  Chambres.  Ainsi  la  prérogative 
çonstilulionuelle  duRoi  a  pour  objet 


ssurer  ton  indépendance  et  de  Itlï 
mer  le  pouvoir  nécessaire  pour 
«respecter  la  France  au-dehor*: 


r  le 


rilé   | 


pour  les  prése 
rdes  factions .  pour  maintenir 
bettes  ;   ainsi    la  prérogative   ' 
.....  lionnelle    des    Chambres  a 
pour  objet  de  préserver  la  nation  des 
abus  du  pouvoir,  des  vexations  ,  des 
leuir  l'égalité 
des  droits  et  des  charges  ,  de  faire 
Cter  la  liberté  civile  des  citoyens 
garantir  de  toute  atteinte  (a  li- 
berté publique.  Le  Roi ,  la  successï- 
"  ilite  au  trône  ,  la  Charte .  la  liberté  , 
ut    désormais    indivisibles    et    se 
i  vent   mutuellement  de  garantie  : 
tiquer  une  partie,  c'est  evmpro- 
i-tlrele  tout.  La  pensée  sacrilégede 

crée  ne  peut  naître  désormais  que 
un  rœnr  dépravé,  que  l'amour  de 
la  patrie  n'agita  jamais  de  ses  douce* 
émotions."! .a  mende  me  nt  d  c  M  .M  es- 
ladier  fut  rejeté.  M.  Mcsiadier  com- 
battit le  projet  de  loi  relatif  au  chan- 
gement de  1  année  financière;  il  dé- 
montra qu'il  étoit  inconstitutionnel, 
n  L'article  49  porte  littéralement, 
J-' impôt  foncier  n'est  consenti  au* 
pour  un  an  ;  voter  l'impôt  pour  dix- 
nuit  mois ,  ce  seroit  le  voter  pour  , 
plus  d'un  an  ;  ce  seroit  donc  déroger  ' 
lormellemenl  au  texte  de  l'article  4g 
de  la  Charte.  ■  M  Heslâdier  déclara 
qu'il  n'étoitpasde  l'école  de  ceux  qui 
disent  ,  Péritte  la  France  plutôt 
qu'un  principe  I  mais  il  ne  partage 
pas  non  plus  l'opinion  de  ceux  qui 
voudroient  nous  présenter  la  Charte 
comme  une  loi  ordinaire,  a  laquelle 
chaque  legisbature  peut  se  permet- 
tre de  poiieaHkleinfe  sou*  le  prï- 
teite  du  bienrpublic.  Il  considé- 
rera toujours  comme  très -grave  la 
plus  légère  atteinte  à  noire  loi  fonda- 
mentale, a  Prenons  garde  de  créer 
des  antécédent  dont  nos  successeur* 
pourroient  abuser  :  les  prétexte*  ne 
manquent  jamais  à  ceux  qui  sont  in- 
vestis du  pouvoir.  Ecoutons  la  voix  de 
la  patrie  :  «Ils  nous  ordonnas,  sous 
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peîne  de  compromettre  ses  droits  les 
plus  chers ,  de  savoir  nous  accom- 
moder du  présent ,  d'ajourner  tous 
ces  systèmes  d'une  prétendue  perfec- 
tibilité qui  n'est  pas  dans  notre  na- 
ture ,  de  ne  point  oublier  que  le  désir 
d'améliorer  doit  être  contenu  par  le 
danger  d'innover  ;  et ,  s'il  est  permis 
de  se  servir  de  cette  expression ,  te- 
nons-nous fortement  cramponnés  à 
la  Charte ,  c'est  l'ancre  du  salut.  » 

MEZY  DUPLEIX ,  conseillcwl'é- 
tat,  directeur  des  postes,  fut  con- 
seiller au  parlement  de  Paris;  il  ob- 
tint du  roi ,  en  1814  >  la  préfecture 
de  l'Aube.  Il  quitta  Troyes  lors  de 
l'invasion  de  Buonaparte ,  lorsque  la 
garde  impériale  entra  dans  cette  ville 
avec  la  cocarde  tricolore.  Après  le 
retour  du  roi  il  fut  nommé  préfet  du 
Nord.  M.  de  Mes?  Dupleix  fut  élu 
député  par.. le  collège  électoral  du 
département  du  Nord»  U  a  siégé  an 
centre. 

Dans  l'examen  de  la  direction  gé- 
nérale des  postes ,  M.  Benjamin- 
Constant  avoit. demandé  une  réduc- 
tion sur  les  pensions  accordées  aux 
employés  de  cette  administration  ; 
M.  de  Mecy  soutint  que  cette  réduc- 
tion ser  oit  une  injustice  et  une  inhu- 
manité. Les  pensions  accordées  avant 
la  Charte  sont  conservées  par  elle; 
les  autres  ont  été  données  conformé- 
ment au  réglemente  peut-on  refuser 
des  fonds  qui  ont  été  accordés  tous 
les  ans  ?  Coridaroner*-t-on  à  périr  de 
misère  de  nombreux  employés  dont 
la  vie  a  été  usée  au  service  de  l'ad- 
ministration ,  dont  les  uns  ont  perdu 
leur  place  par*  la  réduction  du  terri- 
toire et  par  les  circonstances  politi- 
ques, d'autres,  par  infirmités ,  d'au- 
tres par  des  économies  qui  ont  réduit 
en  masse  les  charges,  mais  qui  dimi- 
nuent aussi  le  produit  de  la  retenue?» 

MOLE  (  le  comte  ) ,  fils  du  préai- 
dent Moié  de  Champlatren  assassiné 
parle  tribunal  révolutionnairey  estné 
en  1760.  Il  se,  livra  à  la  littérature  et 
publia  des  Essais  de  morale  et  de  poii- 
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tique  qui  renfermentquelauesvérrtés . 
et  beaucoup  d'erreurs  :  il  fut  nommé 
auditeur  au  Conseil-d'état ,  et  ensuite 
maître  des  requêtes.  En  1808  Buona- 
parte lui  donna  la  préfecture  de  Di- 
jon. Il  fut  rappelé  un  an  après  comme  • 
conseiller -d'état,  et  devint  direc- 
teur général  des  ponts  et  chaussées 
en  181 3.  Il  fut  appelé  au  ministère 
de  la  justice»  et  c  est  en  cette  qualité 
qu'il  accompagna  Marie-Louise  à 
Blois,  à  la  fin  du  mois  de  mars  1814. 
M.  le  comte  Mole  fut  un  admirateur 
enthousiaste  de  Buonaparte.  jCepen- 
dant  il  signa ,  comme  membre  muni- 
cipal de  Paris ,  l'adresse  qui  fut  pré- 
sentée au  roi..  Le  soir  de  l'arrivée  dé 
Napoléon,  il  refusa  de  se  rendre  au 
ciiàteau  avec  les  anciens  ministres  du 
gouvernement^  impérial.  Il  rejeta^ 
les  offres  brillantes  que  lui  fit  Buona- 
parte, qui  lui  proposa  de  le  nommer 
ministre  des  relations  extérieures. 
M.^Molé  se  contenta  d'accepter  la 
place,  de  directeur  général  des'  ponts 
et  cha  usées.  Il  refis**  de  signer  celte 
fameuse  déclaration  du  conseil,  du  23 
mai:,  monument  d'audace  et  d'ex- 
travagance }  cependant  Napoléon  le 
créa  pair  de  France.  Pour  ne  point 
en  exercer  les  /onctions ,  il  allégua 
une  maladie ,  et  partit  pour  les  e£ux 
de  Plombières.  Le  roi,  àrson  retour,  le 
confirma  dans  la  place  de  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées,  et  le 
créa  pair  de  France.  £n  1817  il  fut 
nommé  ministre  de  la  marine.  Il  a 
été  remplacé  par  M.  Portai. 

M.  le  comte  Mole  vota  pour  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  relatif  à  la  for- 
mation de  l'armée  ;  il  s'attacha  à  exa- 
miner le  titre  6  ,  sur  l'avancement. 
Le  noble  pair  a  été  fort  adroit  dans 
cette  discussion  :  il  a  posé  des  princi- 
pes généraux  ;  mais  tfl  n'a  point  osé 
aborder  la  question*  *on  discours 
prouve  qu'il  a  dissimulé  son  senti* 
iHeitt  intérieur  ,  puisqu'il  s'est  borné 
dans  des  généralités  indifférentes  et 
étrangères  au  sujet  soumis  à  la  déli- 
bération delà  Chambre.  «Nous  ne 
reconnoissons ,  dit-il ,  d'autres  bases 
à  l'autorité  que  la  raison  et  la  justice. 
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Noos  repoussons  à  jamais  ce  langage 
el  ces  formules  trompeuses  qui  ten- 
dent à  opposer  toujours  les  Chambres 
au  gouvernement ,  et  les  peuples  au 
Roi  ;  nous  ne  connoiasons  qu'un  seul 
iatérét ,  celui  de  la  société  ,  celui  de 
tous.  Ce  n'est  point  à  cause  des  rois , 
mais  pour  les  peuples,  que  la  royauté 
existe.  Ce  n'est  point  pour  ics  rois , 
mais  pour  les  peuples ,  qu'il  faut  que 
l'autorité  royale,  et  ce  qu'on  appelle 
improprement  la  prérogative ,  soit 
'forte  et  c'est  pour  l'indépendance  na- 
tionale que  le  commandement  absolu 
des  armées  est  partout  attrîbuéauRoi. 
Si  donc  la  loi  qui  est  présentée  t  en  doit 
a  affaiblir  ce  commandement,  si  elle 
r  en  doit  moins  étroite  la  dépendance 
où  l'armée  doit  être  du  Roi ,  c'est  au 
nom  de  la  nation  qu'on  devroit  sur- 
tout en  demander  le  rejet.  Car,  nous 
ne  craignons  pas  de  le  dire ,  la  nation 
n'a  rien  plus  à  redouter  que  de  voir 
affaiblir  cette  autorité  ,  qui ,  renfer- 
mée dans  sa  véritable  sphère ,  peut 
seule  la  défendre  -contre  l'agitation 
des  esprits ,  et  la  protéger  contre  les 
chances  de  •l'avenir.  Quand  on  iit , 
ajoute  le  noble  pair ,  les  belles  or- 
donnances de  nos  rois  fcur  cette  ma- 
tière ,  on  ne  se  lasse  point  d'admirer 
cet  Imour  éc|ainé  de  la  patrie  et  de 
leurs  sujets ,  vertu  héréditaire  et  ca- 
ractéristique des  doscendans  de  Saint- 
Louis.  Maie  combien  de  fois  cet 
amour ,  soutenu  de  toutes  les  forces 
de  leur  volonté  ♦  ne  lut-il  pas  trompé  ! 
combien  de  fois» ne  furent-ils  pris  obli- 
gés de  renouveler  ces  ordonnances , 
accablés  qu'ils  étoient  par  cet  excès 
du  mal  qui  révèle  trop  tard  les  abus  ? 
Considérez  notre  situation  morale  et 

£>litique,  et  dites- nous  s'il  est  un 
tat  dans  la  société  ,  un  ordre  de  ci- 
toyens ,  pu  il  soit  plus  essentiel  de 
maintenir  la  plus  exacte  justice  dis- 
tri  butive ,  par  des  règles  immuables, 
que  dans  1  état  «militaire  ?  C'est  bien 
ici  que  nous  parlons  dans  l'intérêt  le 
plus  direct  au  trône;  c'est  cette  jus- 
tice que  nous  voulons  assurer  même 
dans  l'avenir;  c'est  moins  une  garan- 
tie donnée  4  l'armée,  que  le  gage  le 
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Ïrius  certain",  de  son  obéissance  :  plus 
'armée  est  nécessaire  à  raffermisse- 
ment du  trône  ,  plus  elle  est  néces- 
saire k  l'indépendance  nationale  ,  et 
plus  il  faut  la  considérer  comme  Par- 
che  sainte  ,  l'environner  d'un  mur 
d'airain ,  la  placer,  en  quelque  sorte, 
dans  un  sanctuaire  où  cette  force  se- 
crète ne  pénètre  jamais.  » 

M.  le  comte  Mole  vota  l'adoption 
du  projet  de  loi  relatif  aux  journaux  ; 
il  observa  «  que  la  Charte  a  consacré 
le  projet  de  la  liberté  d'écrire ,  et 
cette  liberté  doit  s'étendre  aux  jour- 
naux ;  elle  ne  s'arrête  qu'où  l'abus 
commence ,  et  elle  ne  connoit  d'autre 
frein  que  les  peines  portées  par  la  loi 
et  appliquées  par  les  tribunaux,  »  Le 
noble  pair  fit ,  sur  les  journaux ,  des 
réflexions  vraies  et  judicieuses.  Pour 
juÇer  de  leur  influence  et  de  leur  pou- 
voir ,  il  consulta  ce  livre  qui  devroit 
être  toujours  ouvert  dans  le  sanctuaire 
des  lois  :  celui  de  notre  révolution. 
«  Il  me  les  montre  ,  dit-il ,  è  toutes  les 
époques  impuissans  pour  conserver  v 
tout  puissans  pour  détruire.  Je  le  de- 
mande à  tous  les  hommes  de  bonne 
foi ,  quelle  est  la  vérité  dont  l'espèce 
humaine  leur  est  redevable  ?  quel  pas 
ont-ils  fait  (aire  è  la  civilisation ,  aux 
sciences  et  aux  arts?  ont  ils  jamais 
fait  tomber  le  masque  d'un  hypocrite, 
ou  vengé  l'innocence  outragée  ?  Mais 
combien  de  fois  ne  les  avons-nous  pas 
vus  ,  au  contraire  ,  soulever  les  pas- 
sions, aigrir  lesressentimens,  servir 
la  calomnie  ,  répandre  le  scandale , 
et  tour-i-four  outrager  et  flatter  sans 
mesure  le  même  pouvoir?  Ils  complè- 
tent ,  dit-on ,  nos  discussions  ?  Ah  ! 
reconnoisses  plutôt  qu'ils  pourroient 
en  altérer  le  noble  et  tranquille  ca- 
ractère ;  l'opposition ,  elle-même ,  ne 
doit  pas  rechercher  leurs  discours. 
Jamais  ils  ne  prêtèrent  aucune  force 
aux  Burke ,  aux  Fox,  aux  Shéridan  ; 
c'est  aux  orateurs  de  Spafields  qu'ils 
servent  d'auxiliaires  en  devenant  tour- 
à-tour  leurs  muses  et  leurs  échos. 
Nous  ne  sommes  jrtus  au  temps  oit 
l'on  s'écrioit  :  Périsse  une  génération 
plutôt  qu'un  principe.  Nous  avons 
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appris  qne  les  générations  gui  péris- 
sent entraînent  avec  elles  les  princi- 
pes ,  et  que  le  despotisme  seul  règne 
ensuite  sur  les  ruines  et  les  tombeaux. 
Les  généra  lions  se  sauveut  par  les 

{principes  et  avec  les  principes  ;  mais 
e  premier  de  tous  est  celui  qui  fait 
une  loi  aux  sociétés  de  leur  conserva- 
tion ,  comme  le  premier  objet  du  lé- 
gislateur doit  être  d'éviter  tout  ce 
qui  pourroit  la  compromettre.  »  Le 
noble  pair  termina  ainsi  son  discours  : 
«  Vous  n'attendez  pas  de  nous ,  mes- 
sieurs ,  que  nous  répondions  a  tous 
les   traits   et  aux  •  sarcasmes    dont 
on  a  essayé  d'égayer  cette  discussion  ; 
il  faut  se  sentir  une  grande  autorité 
et^e  teconnoitre  un  grand  poids  pour 
employer  un  pareil  langage.  Toute- 
Ibis  je~ne  puis  me  dispenser  de  rele- 
ver un  des  reproches  adressés  au  mi- 
nistère ,  quoiqu'il  soit  moins  sérieux 
que  singulier  par  son  objet.  On  a  re- 
proché  aux  ministres  ae  priver  la 
France  de  tous  les  biens  qu'elle  aN 
tendoit  de  la  révision  des  articles  de 
la  Charte  ,  annoncée  dans  l'ordon- 
nance dû  iS  juillet.  Je  n'avois  pas 
l'honneur  de  faire  partie  du  ministère 
lorsque  l'ordonnance  du  i«.  septem- 
bre lut  rendue  ;  mais  je  le  remercie 
alors  dans  mon  cœur,  et  je  le  remer- 
cie encore  a  cette  tribune ,  d'avoir 
reconnu  que  la  France  étoit  moins 
avide  de  perfectionnement  que  de 
stabilité  et  de  repos  ;  d'avoir  reconnu 
qu'à  côté  de  l'avantage  d'améliorer 
est  le  danser  d'innover  sans  cesse  ; 
d'avoir  enfin  permis  que  nos  institu- 
tions vieillissent  ?  de  nous  avoir  ren- 
du un  guide  immuable  et  un  appui 
certain  ;  d'avoir  mis  un  terme,  en  un 
mot ,  à  cette  carrière  inextricable  de 
changement,  où  l'esprit  humain ,  en- 
traîné  comme   un  vaisseau  sur  un 
océan  sans  rivage ,  menaçoit  de  s'é- 

Sarer  si  on  ne  I  ui  eût  ouvert  un  port.  » 
f.  Mole  a  beaucoup  d'esprit,  fl  écrit 
avec  beaucoup  d'éloquence;  mais  il 
est  foible  lorsqu'il  veut  discuter  sur 
les  questions  importantes  du  contrat 
social.  Suivant  son  système ,  il  ne  faut 
point  améliorer  nos  institutions,  les 
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changer ,  les  modifier;  il  faut  en  lais- 
ser subsister  les  abus ,  les  vices  et  les 
inconvéniens.  Les  institutions  les  plus 
sages  présentent  toujours  des  imper- 
fections ;  les  modifier  n'est  point  les 
détruire ,  les  améliorer  n'est  point  les 
réformer  ;  on  dépouille  un  arbre  de 
quelques  branches  inutiles  qui  en  ar- 
rêtent la  végétation  ;  mais  on  conserve 
la  tige  qui  produit  des  fruits  a  bon- 
dans.  » 

M.  Mole  présenta  à  la  sanction  de 
la  Chambre  des  pairs  le  projet  de  loi 
relatif  à  la  traite  des  noirs.  11  s'agit  » 
dit-il ,  de  l'exécution  d'un  traité  ;  il 
s'agit  de  ne  pas  rester  en  arrière  des 
autres  nations  dans  la  carrière  de  la 
justice  et  de  l'humanité.  L'ordon- 
nance du  8  janvier  n'avoit  statué  que 
pour  les  colonies  ;  une  loi  étoit  né- 
cessaire pour  étendre  ses  dispositions 
a  la  métropole  :  sans  cette  loi ,  les 
armateurs  de  nos  ports  et  les  capi- 
taines de  leurs  navires  pourroient  en- 
core se  livrer  au  commerce  des  noirs , 
sans  que  l'autorité  administrative  ou 
judiciaire  pût  les  atteindre. Les  peines 
que  nous  vous  proposons  de  leur  ap- 
pliquer sont  les  mêmes  que  celles 
portées  par  l'ordonnance  du  8  janvier 
pour  les  colonies ,  ce  sont  celles  qui 
résultent  de  la  nature  du  délit,  la  con- 
fiscation du  navire  et  de  la  cargaison, 
et  l'interdiction  du  capitaine  s'il  est 
Français  :  ces  peines  sont  a-peu-près 
les  mêmes  que  celles  appliquées  par 
les  tribunaux  dans  le  cas  de  la  fraude 
en  matière  de  douanes.  L'analogie 
étoit  trop  frappante  pour  ne  pas  re- 
connoitre  que  la  même   législation 


chandise  que  la  morale  et  la  religion 
a  voient  réprouvée  avant  que  la  loi  ne 
la  prohibât.  Nous  devons  espérer  que 
la  Chambre  des  pairs  s'empressera 
d'attacher  aussi  son  nom  à  un  acte 
qni  honore  notre  siècle ,  eu  adoptant 
un  projet  de  loi  que  réclame  notre 
fidélité  à  remplir  nos  engagemens. 
Lors  de  la  discussiou  des  budgets  de 
i8j5,  1817  et  1819  ,  et  la  reclifica- 
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tion  provisoire  du  budget  de  1819 , 
M.  le  comte  Mole  voulut  justifier  les 
dépenses  occasionnées  par  les  expédi- 
tions du  Sénégal  projetées  et  exécu- 
tées pendant  le  cours  de  son  ministè- 
re ;  i [entreprit de  démontrer, a  i°.que 
ces  expédit  ions  étoient  utiles;  s°.^u  on 
ne  pou  voit  les  différer;  3*.  qu'il  n'a 

Sas  dû  en  entretenir  la  Chaml>re  pen- 
ant  la  dernière  session.  Il  observa 
d'abord  que  toutes  les  colonies  ren- 
dues à  la  France  par  le  traité  de  i8i5 
étoient  à  charge  à  la  métropole.  Fal- 
Joit-il  renoncera  ces  possessions  oné- 
reuses .  ou  chercher  dans  leur  sein , 
pour  l'avenir  ♦  quelque  germe  de 
prospérité  ?  Sans  doute  le  premier 

Ï>arti  eût  allégé  considérablement  le 
>udget  de  la  marine;  mais  il  eût 
anéanti  avec  elle  une  partie  impor- 
tante de  notre  force  et  de  notre 
gloire  :  le  gouvernement  préféra  le 
second.  Deux  colonies  lui  parurent 
susceptibles  d'un  nouveau  développe- 
ment ,  la  Guyane  française  et  le  Sé- 
négal. On  conçut  l'espérance  de  for- 
mer au  Sénégal  un  grand  établisse- 
ment agricole  ,  et  toutes  les  informa- 
tions prises,  tous  les  reuseignemens 
obtenus  cou  Armèrent  cette  espérance . 
Avant  toutefois  de  donner  suite  aux 
vues  qui  lui  furent  présentées ,  le 
gouvernement  les  soumit  à  l'épreuve 
de  la  contradiction  ;  une  commission 
éclairée  se  réunit  pour  juger  l'auteur 
et  son  projet  :  l'opinion  favorable 
qu'elle  en  porta  ne  permit  plus  au 
ministre  d'hésiter,  et  la  chose  fut 
proposée  au  Roi.  Deux  expéditions 
étoient  jugées  nécessaires  par  l'au- 
teur de  l'entreprise  :  Tune  devoit  par- 
tir au  mois  de  juillet  18 18,  l'autre  au 
mois  d'octobre  suivant.  Tout  retard 
pou  voit  compromettre  le  suocès  :  un 
million  fut  avancé  par  le  Roi  sur  la 
liste  civile  ,  six  cent  mille  francs  sur 
le  fouds  de  réserve  du  trésor;  ces  deux 
sommes  remboursables  sur  les  arré- 
rages pour  1819  de  la  rente  de  l'Inde  , 
payables  à  Madras  et  à  Calcutta» 
pourvoiront  non -seulement  à  l'ex- 
jrédition  du  Séuégal ,  mais  encore 
a  celle  de  Cayeune ,  dont  au  surplus 
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la  dépense  étoit  peu  considérable , 
si  on  la  compare  a  l'importance 
de  ses  résultats;  pour  en  juger»  il 
suffit  de  jeter  un  coup-d'œil  sur  les 
établissement  européens  dans  l'archi- 
pel d'Asie ,  et  notamment  sur  Java , 
dont  les  teires  basses  ressemblent  à 
celles  de  Cayeune.  La  prospérité  de 
ces  établtssemens  est  aue  a  l'usage 
des  mêmes  moyens  qu'on  se  propose 
aujourd'hui  d'employer.  V{uel  ou'en 
soit  le  succès ,  de  pareilles  tentatives  , 
toujours  honorables  pour  le  gouver- 
nement qui  les  fait,  ne  sauraient 
tourner  en  pure  perte.Les  expéditions 
lointaines  montreront  notre-  pavillon 
sur  dest  rivages  d'où  il  serabloit  être 
exilé  ,  elles  établiront  nos  relations 
de  commerce  et  d'amitié  avec  des 
ua lions  qui  n'ont  point  oublié  le  nom 
français  ;  elles  enrichiront  enfin  le 
domaine  des  sciences  et  de  l'indus- 
trie. Peut-être  demandera-t-on  au  no- 
ble pair  pourquoi  il  n'a  pas  entretenu 
la  Chambre  de  ces  expéditions  avant 
qu'elles  fussent  réalisées  ;  sa  réponse 
est  facile.  Le  gouvernement  ne  doit 
compte  de  st»  projets  au  pouvoir  lé- 
gislatif qu'au  moment  où  l'interven- 
tion de  celui-ci  devient  nécessaire. 
Le  noble  pair  se -flatte  d'en  avoir  dit 
assez  pour  montrer  qui  mérite  le  re- 
proche de  précipitation  et  de  légè- 
reté ,  ou  de  ceux  qui  ont  ordonné  les 
expéditions  dont  il  s'agit ,  ou  de  ceux 
qui  les  ont  condamnées  avec  tant  d'as- 
surance»» 

MOLL  ,  directeur  des  contri bâ- 
tions, fut  élu  député  en  1818  par  le 
collège  électoral  du  département  du 
Haut-Rhin.  Il  siège  au  centre.^ 

Lors  de  l'examen  et  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  aux  6V 
nances,  chapitre  des  Voies  et  moyens, 
M.  Moll  observa  combien  il  importe 
de  favoriser  les  sociétés  mutuelles 
d'assurance  contre  l'incendie:  elles 
sont  appréciées  dans  les  départeraens, 
et  méritent  d'être  encouragées;  il  faut 
yappeler  tons  les  petits  propriétaires, 
il  proposa  l'amendement  suivant  : 
«  Les  actes  relatils  à  l'accession  aux 
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sociétés  d'assurance  mutuelle  contre 
J'incendie ,  légalement  .autorisées,  ne 
seront  plus  assuiétis  au  timbre  et  à 
l'enregistrement ,  lorsque  le  prix  d'es 
timationde  l'immeuble,  objet  de  l'as- 
surance ,  sera  inférieur  à  2,000  fr.  » 
Cet  amendement  fut  rejeté. 

MOLLIETf  (  le  comte  ),  né  à  Rouen 
en  1758,  fut  nommé  ,  sous  le  gouver- 
nement consulaire  ,  directeur  géné- 
ral à  la  caisse  d'amortissement  et 
conseiller  -  d'état  ;  en  i8o5  Buona- 
parte  l'appela  au  ministère  du  trésor 
public.  Il  développa  dans  son  admi- 
nistration de  vastes  connaissances,  il 
réunit  le  génie  de  l'homme  d'Etat  à 
l' intégrité  de  l'homme  religieux  :  il 
s'occupa  à  rétablir  l'ordre  dans  cette 
partie  des  finances ,  et  à  combler  un 
déficit  occasionné  par  de  fausses  opé- 
rations ;  il  réussit  dans  cette  entre- 
§rise  difficile  :  on  admira  la  sagesse 
e  sts  vues,  et  on  applaudit  a  ses 
talens.  En  établissant  la  caisse  de  ser- 
vice, il  parvint  à  faire  rentrer  ,  par 
anticipation,  le  produit  des  revenus 
publics  à  des  conditions  avantageu- 
ses. Son  système  tendoil  aussi  a  dimi- 
nuer les  frais  énormes  des  négocia- 
tions. M.  Mol  lien  cessa  ses  fonctions 
lors  de  la  déchéance  de  Buonaparte. 
Lors  de  son  invasion  en  1 81 5  ,  il  Je 
nomma  de  nouveau  ministre  du  tré- 
sor public  et  le  créa  pair  de  France. 
Il  perdit  sa  place  et  sa  dignité  après 
le  second  retour  du  Roi  ;  mais  Sa 
Majesté  Ta  compris  au  nombre  des 
pairs  ,  le  5  mars  1819. 

M.  Mol  lien  fit  un  rapport  fort 
étendu  eu  nom  d'une  commission 
spéciale  chargée  de    Pexameu    du 

Eroiet  de  loi  relatif  à  la  fixation  du 
uaget  des  recettes  de  1819.  Ce  rap- 
port contient  quelques  vérités  utiles  ; 
mais  il  est  surcnargé  de  détails 
étrangers  qui  répandent  une  mono- 
tonie fatigante,  ce  qui  fait  perdre  de 
vue  l'objet  principal  :  nous  en  rap- 
porterons les  fragmene  qui  nous  pa- 
roissent  les  plus  utiles  et  les  plus 
nécessaires  à  taire  connoître.  Après 
avoir  parlé  de  la  situation,  financière  | 
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Ide  l'Angleterre  et  des  États-Unis ,  le 
noble  pair  observa  que  la  France,  en 
|  rentrant  dans  ses  limites  européennes, 
a  nerdu  les  plus  importantes  de  ses 
colonies  et  d'immenses  conquêtes. 
Trois  années  d'occupation  par  les 
troupes  étrangères  ont  beaucoup  plus 
coûté  à  la  France  que  vingt  années 
de  victoires  ne  lui  a  voient  apporté  de 
tributs  Uu  dehors  ;  dans  l'espace  de 
quatre  ans  ses  charges  annuelles  se 
sont  accrues  de  i5o  millions.  Le  no- 
ble pair  donne  ensuite  l'état  de  i» 
dette  publique  et  le  montant  des 
t,axes.  Dans  les  quatre  années,  dit-il , 
qui  ont  expÂé  le  3i  décembre  1818, 
le  montant  des  taxes  supportées  par 
la  France ,  en  y  comprenant  les  frais 
de  régie,4'est  élevé  h  3,5oo  millions, 
le  terme  moyen  des  charges  de  cha- 
que année  a  donc  été  de  875  mil- 
bons.  Dans  ce  môme  espace  de  temps, 
les  dépenses  extraordinaires  impo- 
sées par  les  événemens  et  les  traités 
de  181 5 ,  se  montent  à  plus  de  1680 
millions,  dont  une  bien  faible  portion 
a  pu  être  prélevée  sur  les  3, 5 00  mil- 
lions provenans  des  taxes  ordinaires  ; 
elles  -n]ont  pu  y  contribuer  que  pour 
067  millions ,  le  surplus  de  ces  dé- 
penses ,  qui  s'élèvent  a  plus  de  i3oo 
millions,  a  été  le  produit  de  res- 
sources extraordinaires  comme  elles, 
d'emprunts  ,  de  négociations  de  ren- 
tes. Notre  dette  publique  a  été  aussi 
portée  de  63  millions  d'intérêt  k 
173  millions  ;  elle  est  accrue  de  1 10 
millions  d'intérêt ,  et  elle  n'est  pas  à 
son  dernier  terme.  La  liquidation 
des  créances  arriérées  peut  encore 
augmenter  son  volume  de  plus  de  i5 
millions.  Le  capital  de  notre  dette , 
évalué  au  pair  de  son  titre ,  étoit  en 
i8i5  de  is6o  millions  ,  il  pourra  dé- 
finitivement s'élever  à  3760  millions. 
Malgré  la  publicité  des  budgets  et 
des  comptes  de  finances,  on  ne  con- 
noitra  jamais  le  capital  de  la  dette 
publique.  Un  voile  épais  couvre  cette 
masse  énorme ,  qui ,  si.  elle  étoit  à 
découvert ,  porteroit  l'effroi  et  le  dé- 
couragement. Quelle  sera  la  main 
assez  hardie   ou   assez  imprudente' 
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pour  oser  soulever  et  déchirer  ce 
voile  ?  Au  milieu  du  tableau  finau- 
cier  qui  est  effrayant ,  Je  noble  pair 
nous  donne  des  consolations  et  des 
espérances,  a  Vous  avez  eu,  dit-il^  la 
consolation  de  voir  qu'au  milieu  de 
$es  plus  grands  sacrifices ,  dont  le 
terme  est  déjà  arrivé ,  la  France  a 
échappé  à  êes  malheurs,  et»  en 
effet,  ils  ne  sont  jamais  à  craindre 
sous  un  gouvernement  dans  lequel 
chaque naturede  propriété,  chaque 
espèce  d'industrie,  chaque  intérêt 
social,  est  représenté  auprès  du  prin- 
ce, siège  dans  Je  conseil,  délibère 
sur  les  lois ,  où  enfin  lesléfenseur  de 
chaque  province  vient  apporter  son 
poids  dans  la  balance  des  pouvoirs 
qui  les  préparent  :  trop  de  mains 
touchent  à  cette  balance  pour  qu'au- 
cune soit  assez  puissante  pour  la 
la  ire  fléchir.  La  tendance  commune 
est  heureusement  alors  de  resserrer  le 
plus  possible  la  limite  des  impots ,  de 
prévenir  même  les  abus  qu'un  gouver- 
nement pourroit  faire  du  séduisant 
auxiliaire  qu'on  nommée^/;  mais 
le  devoir  est  aussi  de  ne  résister  à 
aucunes  dépenses  qui  doivent  garan- 
tir la  dignité  du  trône ,  l'indépen- 
dance du  pays  ,  la  sûreté  extérieure , 
la  fidélité  envers  tous  les  engage  mens. 
La  nouvelle  loi ,  ajoute  le  noble  pair, 

Êrononce  un  dégrèvement  de  i5  mit- 
ons 54â, i5o  francs  sur  la  contribu- 
tion foncière,  et  de  5  millions  1  *5,ooo 
francs  sur  celle  des  portes  et  fené* 
1res  :  le  dégrèvement  total  s'élève 
ainsi  à  10  millions  670, i5o  francs;  il 
équivaut  à  un  cinquième,  c'est-à-dire 
à  vingt  pour  cent  sur  la  contribution 
desportes  et  fenêtres  ;  il  équivaudrait 
à  six  pour  cent  sur  la  contribution 
foncière ,  telle  qu'elle  étoit  fixée  par 
le  budget  de  1818 ,  si  tous  les  dépar- 
temens y  partageoient  dans  une  pro- 
portion égale;  mais  vous  avez  été 
souvent  frappés  des  plaintes  qni  s'é- 
levoient  depuis  long-temps  contre  les 
erreurs  de  la  reparution  définitive 
entre  les  départemens.  C'étoit  è  ni- 
veler ces  inégalités  que  tendoit  l'im- 
mense entreprise  du  cadastre ,  qui , 
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sans  s'effrayer  devant  le  grand  but  de 
justice  qu'elle  croyoit  pouvoir  attein- 
dre ,  ni  de  l'inévitable  lenteur  de  sa 
marche,  ni  de  la  difficulté  presaue 
invincible  de  parvenir  à  une  égalité 
absolue  entre  tes  niasses  par  une  pé- 
réquation parcellaire •  espérait    de 
rétablir  un  jour  l'équilibre ,  en  repor- 
tant sur  les  départemens  moins  im- 
posés la  surcharge    dont  se    plai- 
gnaient  lea  autres.  Sans  contester  à 
un  cadastre  les  services  qu'il  peut 
retidre ,  les  esprits  les  plus  éclairés 
sont  unanimes  sur  ce  point,  c'est  que 
le  retour  à  l'égal ité  entre  les  dé- 
partemens par  ta  réduction  de  l'im- 
pôt   pour  tes   uns ,   et    la    réimpe* 
siûon  à  la  charge  des  autres,  pré* 
àenteroit  à  un  gouvernement  consti- 
tutionnel la  plus  grave  des  imposi- 
tions, celle  qui  naît  de  l'injustice; 
3ue  la  seule  manière  d'être  juste  étoit 
e  procéder  ,  par  dégrèvemens  par- 
tiels et  successifs ,  en  donnant  quel- 
que préférence  aux  contrées  dont  la 
sut  charge*  est  notoirement   la    plus 
forte.  Cependant  bien  des  départe- 
mens obtiennent  dès  cette  année  une 
remise  de    cinq   centimes    sur    les 
trente   centimes  temporaires  de  U 
contribution  foncière;  tous  partici- 
pent ,  sur  l'impôt  des  portes  et  fenê- 
tres,, à  une  remise  de  40  centimes, 
qui  représente  le  cinquième  de  cet 
impôt.  Seulement,  dans  ce  premier 
bienfait  d'un  dégrèvement  général, 
une  part  privilégiée  est  assignée  aux 
départemens  qui ,  depuis  long-temps, 
faisoient  entendre  ae  plus  grandes 
plaintes,  et  sans  doute  il  vous  paroitra 
juste ,  comme  à   l'autre  chambre , 

au'une  indemnité  moins  restreinte 
evieane  dès- à  «présent  le  prix  de 
leur  patience  et  de  leur  longue  pri- 
vation. •  Le  noble  pair ,  après  avoir 
examiné  les  différens  articles  du  pro- 
jet de  loi  avec  beaucoup  de  clarté, 
termina  ainsi  son  rapport  :  «  Votre 
commission  suroît  besoin  de  toute 
votre  indulgence  pour  l'exposé  ai  iav 
parfait  qu'eue  vient  de  vous  soumet- 
tre ;  mais  cette  indulgence,  lors  même 
qu'elle  t'obtiendrait  de  vous,  ne  sut 
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firoit  pas  à  sa  confiance',  et  petit- 
être  quelques  scrupules  s'élèvent-ils 
jusqu'aux  vôtres,  lorsque  vous  êtes 
appelés,  comme  elle ,  après  un  exa- 
men si  rapide ,  à  prononcer  sur  H  es 
résolutions  aussi  importantes  que  cel- 
les qui  prélèvent  sur  le  .revenu 
des  Français  un  revenu  public  de 
#,911,000*000  fr.  Vous  n^avei  pas 
attendu  sans  doute  la  présentation 
qui  tous  a  été  faite  par  le. ministère, 
pour  préparer  par  vos  méditations 
et  vos  recherches  le  jugement  cjue 
irons  allez  porter  ;  mais  la  loi  de  l'im- 
pôt touche  a  trop  d'intérêts  pour  que 
Yos  commissaires  se  présentent  avec 
la  confiance  de  les  avoir  tous  exacte- 
ment pesés  dans  un  si  court  espace 
de  temps.  Quelque  lumineuses  que 
soient ,  sur  ces  questions,  les  discus- 
sions de  l'autre  Chambre ,  elles  vous 
laissent  a  remplir  des  devoirs  égaux 
aux  siens  envers  le  Roi  et  son  peuple, 
et  le  derpier- vœu  que1  votre  commis- 
sion se  permeitroït  dVx^rrttièr,  seroit 
3ue  la  loi  de  finances ,  sur  laquelle  fa 
éiibératjon  de  l'autre  Chambre  doit 
précéder  la  vôtre ,  fût  en  première 
ligue  dans  les  communications'  of- 
ficielles qui  ouvrent  chaque  session. 
C'est ,  au  surplns ,  avec  une  vive  re- 
eonnoissance  envers  le  Roi  pour  le 
bienfait  du  dégrèvement ,  et  avec  To- 
-pinion  que  la  nouvelle  loi  n'impose 
a  fa  France  que  des  sacrifices  néces- 
saires et  plus  supportables  ,  que  vos 
conrihissaires  vous  proposent  a  V una- 
nimité l' adoption  de  cette  loi.  » 

MONBADON-LAFAIRIE  (comte 
de  ),  né  en  1757 ,  exorçoit  depuis  la 
révolution  la  profession  d'avocat  a 
Bordeaux.  Il  fut  nommé  maire  en 
x8o5.  Buonaparte  lui  conféra  la  di- 
gnité de  sénateur,  et  il  devint  gou- 
verneur de  Bordeaux.  Il  signa  la  dé- 
chéance de  Napoléon.  Le  Roi  le  nom* 
ma  pair  de  France ,  et  il  est  encore 
revêtu  de  cette  dignité. 

MONTAIGN AC  (  le  marquis  de  ) , 
lui  élu  député  en  1816 ,  parle  Collège 
électoral  du  département  du  Puy* 
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de-Dôme  ;  il  siège  au  côté  droit,  pre- 
mière section.  • 

MONTALEMBERT(  le  Comte  T>- 
ronde),  fit  la  guerre  en* 'Espagne 
avec  les  troupes  de  cette  nation.  Il 
rentra  en  France  en  1814,  et  fut 
nommé  premier  secrétaire  d'ambas- 
sade à  Londres  ;  il  en  exerça  les 
fonctions  jusqu'au  mois  d'août,-  épo- 
que où  lé  Roi  le  nomma  son  mini>tre 
plénipotentiaire  auprès'  du  roi  dé 
Wurtemberg.  Sa  Majesté  l'a  créé 
pair  de    France  le  o  mars  181g;. 

Après  la  lecture  du  procès-verbal 
de  la  séance  de  la  Chambre  des  pairs, 
du  10  juin  i8iq,  M.  le  comte  dé 
Monta lembert  observa  que  ce  procès- 
verbal  sembloit  consacrer  un  prin- 
cipe aussi  contraire  au  but  de  toute 
discussion,  quedestructifde  la  liberté 
dont  chaque  membre  doit  jouir  dans 
le  développement  de  sa  pensée,  a  On 
a  mis  en  thèse ,  dans  la  dernière  séan- 
ce, qu'a  moins  de  proposer  un  amen- 
dement ,  on  ne  pouvoit  obtenir  la  pa- 
role sur  un  article  de  loi  actuellement 
discuté.  Deux  orateurs,  qui'tfematf- 
déiént  à  être  entendus,  ont  été  rëp'd ttsi 
ses  de  la  tribune  a  la  faveur  de  cette 
nouvelle  doctrine  :  le  noble  pair  se 
croit  obligé  de  ta  combattre.  Il  soutient 
Qu'aucune  condition ,  aucune'  restric-» 
tion  ne  peut  être  imposée  au  pair  de 
France  qui,  pour  faire  partager  à  la 
Chambre  la  conviction  dont  il  est  péné- 
tré, demande  à  l'entretenir  d'un  objet 
soumis  a  sa  délibération  actuelle  :  oh 
seroiénr,  <ft*hs  un  système* contraire  , 
(indépendance  des  opinions  et  la  li- 
berté de  la  tribune  ?  et  dans  l'espèce 
particulière ,'  tout  amendement  a'  la 
ldi  de  financé*  sur  laquelle  on  dëfibeY 
roit ,  étant  d'avance  reconnu  irrtpos- 
sible,  tfétoït'il  pas  dérisoire  de  su- 
bordonner à  la  proposition"  d'un1 
afflendemeut  le  droit  d'user  de  la 
parole  ?  N'est-il  pas  telle  observation 
împertantequ'onpeut  vouloir  soumet- 
tre àt  l'Assemblée  sans  en  faire  là  base 
d'une  proposition  formelle?  Ei  n*esu 
cepas  ainsi  que  le  rapport  de  tà  com- 
mission contient  snr  ta  loi  même  dont 
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il  s'agissoit ,  une  foule  de  réflexions 
que  n'accompagne  aucun  amende- 
ment? A  quel  titre,  d'ailleurs,  un 
opinant ,  qui  sepréseute  à  la  tribune, 
se  roi  t- il  tenu  de  déclarer  quelles  cou- 
ci  usions  il  va  prendre  ?  Ces  conclu- 
sions ne  peuvent-elles  pas  dépendre 
de  l'accueil  fait  à  son  discours,,  d'une 
réflexion  nouvelle  que  mille  autres- 
circonstances  feroienl  naître  dans  son 
esprit  ?  Parler  sur.  l'objet  discuté,  se 
renfermerdans  la  questipn ,  voila  tout 
ce  qu'exige  le  règlement  de  la  Cham- 
bre >  eo  permettant  à  son  président  de 
rappeler,  à  cette  question  l'orateur 
qui  s'en  écarte  :  tonte  autre  limitation 
est  incompatible  avec  la  loyauté  de 
la  Chambre ,  avec  les  devoirs  de  ses 
membres,  avec  la  liberté  des  discus- 
sions, et  l'indépendance  qui  doit  ré- 
gner dans  une  assemblée  délibérante. 
Si ,  au  mépris  de  ces  considérations , 
le  système  attaqué  par  le  noble  pair 
devoit  prévaloir,  il  faut  du  moins  que 
la  Chambre  se  prononce ,  et  qu'on 
sache  désormais  a  quoi  s'en  tenir.  IJ 
faut  que  la  question  soit  entendue  et 
cTisciitee  ;  la  voici  dans  toute  sa  sim- 
plicité ;*  N'est-il  permis.de  parler  sur 
unartjcjede  loi  en  discussion,  que 

r>ur  y  proposer  des  amendemensT  » 
e  noble  pair  demanda  que  cette 
question  fût  soumise  à  l'assemblée  $ 
la  Chambre  rejeta  cette  proposition, 
et  la  rédaction  du  procès-verbal  fut 
adoptée. 

MONTALIVET  (  Jean  -  Pierre 
Baçhasson,  comte  dej  ,,né  en  1746, 
«étoh ,' avant  la  révolution ,  conseiller 
au  Parlement  de  .,GrenobJe.  Buoua- 
car  te.  le,  nom  ma  successivement  pré- 
fet du  département  de  Seine-et-Oise , 
conseiUer-d'état ,  commandant  de  la 
légion  -  d'honneur ,  comte,  4e  l'em- 
pire, directeur-général  desponts-et- 
chaussées  ,  et  ministre  de  l'intérieur  r 
flf .  le  comte  de  Montai ivet  crut  être 
Hé  par  la  reconnoissance  ;  il  devint 
un  enthousiaste  admirateur  de  Buo- 
na parte.  Dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, ministérielles ,  il  protégea  les 
sciences  et  lw  arts ,  et  il  répandit  ses 
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bienfaits  sur  les  hommes  de  lettre** 
malheureux  qui  invoquoient  des  se- 
cours. Il  présent  oit  à  chaque  session 
le  rapport  de  la  situation  de  rem- 
pire  %  et  il  sacrifia  la  vérité  au  rnen- 
songe  et  à   l'exagération.    Dans  le 
temps  que-  la  France  é  prou  voit  des 
pertes  et  des  revers  ,  le  ministre  pré- 
sentait un  tableau  de  gloire  »  de  bon- 
heur etde  prospérité.  En  mars  1814  , 
les  succès*  des,  alliés   ayant  obligé 
Marie-Lopise  de  quitter  Paris ,  M.  de 
Montalivet  accompagna  cette  prin- 
cesse à  Blois.  Buonaparte  le  nomma 
en  181 5  intendant-général  de  la  cou- 
ronne et  pair.  Au  second  retour  du  Roi 
il  vécut  dans  l'oubli,  dans  un  quartier 
solitaire  de  Paris.  Le  Roi  Ta  élevé  à 
la  dignité  de  (a  pairie,  le g  mars  1819. 
M.  le  comte  de  Montalivet  combattit 
le  projet  de   loi  relatif  4   l'entière 
abolition  du  droit  d'aubaine  et  de  dé- 
traction  ;  il  l'attaqua  4*n«  son  prin- 
cipe :p>é/n£.  «  Sans  le. but  poîkrqne 
où  tend$pi  {fou/es  «ea  dispositions, 
elles' ont.  po^r  objet  d'appeler  chea 
oous  les  hommes  et  les  capitaux  de 
l'Angleterre. »  Le  noble  pair  chercha 
en  vain  ce  que  pouvoit  gagner  la 
France  au  sujet  de  cet  appel  ;  il  de- 
manda ce  «  qu'ont  stagné  f  à  de  sem- 
blables  relations ,  a  de  pareils   se- 
cours, le  Portugal,  la  Hollande  ,  la 
Danemarck ,  la  Russie  .même.   Es- 
sentiellement dominatrice ,  {'Angle- 
terre commande  partout  où  elle  est 
reçue  :  admettons  les  Anglais  dans 
nos  villes,*  et  bientôt  ifs^eviendront 
les  arbitres  de  tout  noUPcommerce; 
nos  vins ,  nos  soies  ;  nos  laines  y  n'au- 
ront pas  d'autre  prix  que  celui  qu'ils 
auront  fixé.  Ils  vivifieront ,  dit-  on , 
notre  agriculture  :  quel  besoin  a-t- 
elle.de  leur  concours?  Ils  réveille- 
ront nptre  industrie  ?  craignons  plu- 
tôt qu'ils  ne  transportent  chez  eut 
les  procédés  de  nos  belles  manufac- 
tures de  Lyon ,  d'filbeuf ,  de   Loo- 
vters.w  Ici  le  noble  pair  se  livra  à  quel- 
ques développemens  sur  le  caractère, 
les  forces ,  l'habileté    d'une    puis- 
sance qui  fut  souvent  notre  ennemie. 
Il  montra  quel  effet  une  rupture  pou- 
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Tbît  produire  sur  la  population  des 
provinces ,  où ,  à  la  faveur  de  la  loi 
nouvelle ,  les  établissemens  anglais 
se  seroient  multipliés.  Il  réduisit  eu- 
lin    au  dilemme    suivant  les  argu- 
ment contre  cette  loi  :  ou  elle  attein- 
dra son    but,  en  multipliant  chez 
nous  les  établissemens  dont  il  s'agit , 
et  dans  ce  cas  le  noble  pair  regarde 
ses  effets  comme  plus  dangereux  que 
favorables  ;  ou  elle  n'amènera  que  des 
résultats    de  peu  d'importance,  et 
alors  quel  intérêt  peut  avoir  la  légis- 
lature à  s'occuper  d'un  objet  secon- 
daire,  quand  son  attention  est  ré- 
clamée par  tant  d'objets  du  premier 
ordre?  Qu'a  donc  de  si  urgent  de 
modifier  dans  une  de  ses  principales 
dispositions  ce  Code  civil  générale- 
ment reconnu  pour  un  monument  de 
sagesse,  dans  l'une  comme  dans  l'au- 
tre hypothèse  ?  9  Le  noble  pair  vota  le 
rejet  ae  la  loi  proposée. 

MONTCALM  (le  marquis  de), 
petit- fils  du  marquis  de  Montcalm 
tué  à  la  journée  de  Québec  en  Canada, 
et  fils  du  comte  de  Montcalm ,  député 
aux  Etats  •  généraux  ,  seconda  les 
xnouvemens  royalistes  qui  éclatèrent 
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Ces  exclamations  emphatiques  furent 
attaquées  par  quelques  députés ,  qui 
vengèrent  ta  mémoire  des  orateurs  de 
Rome  et  de  la  Grèce.  Avec  plus  de 
raison  et  avec  plus  de  vérité  il  com- 
battit le  député  qui  avoit  avancé  que 
la  noblesse  et  les  anciens  corps  de 
l'Etat  avoient  détruit  la  monarchie. 
«  Hélas!  s'écria-t-il ,    nobles  appuis 
de  cette  monarchie  détruite  par  des 
philosophes  et  des  académiciens,  c'est 
en  vain  que  vous  avez  répandu  votre 
sang  pour  votre  Roi  ;  preux  Lescure , 
brave  Laroche  -  Jacquelin  ,  noble  La 
Trémouille',  vous  aurez  en  vain  com- 
battu sous  les  ordres  des  plus  obscurs 
comme  des  plus  fidèles  plébéiens , 
votre  orgueil  ne  vous  en  sera  pas 
moins  reproché ,  vous  n'en  serez  pas 
moins  accusés  d'avoir  renversé  la  mo- 
narchie. »  M.  le  marquis  de  Mont- 
calm défendit  la  loi  sur  les  finances. 
Inconstant  dans  ses  principes ,  il  vota 
quelquefois  avec  la  majorité.  M.  le 
marquis    de  Montcalm   appuya    le 
projet  de  loi  relatif  aux  livres  supplé- 
mentaires du  grand- livre  de  la  dette 
publique  ;  il  soutint  «  que  la  circula- 
tion du  numéraire  est  l'agent  de  toutes 
les  prospérités  ;  mais  pour  que  cette 


dans  le  raidi...  Il  servit  dans  l'armée  circulation  soit  la  plus  étendue  pos- 
du  duc  d' Angoulême  ;  à  l'affaire  de   sibJe  ,  il  faut  que  les  signes  représen- 


Montauban  il  se  distingua  par  sa  va- 
leur, et  s'empara  de  eette  place.  Le 
midi  se  souleva  en  apprenant  la  dé- 
faite de  Buonaparte  :1e  Roi  le  nomma 
son  commissaire  extraordinaire.  A  la 
tête  d'un  corps  de  volontaires  royaux 
il  marcha  sur  Montpellier ,  repoussa 
les  troupes  de  Buonaparte  et  y  fit  ar- 
borer le  drapeau  blanc.  Nommé  dé- 
puté de  l'Hérault  a  la  Chambre  de 
181 5 ,  il  y  vota  constamment  avec  la 
majorité.  Réélu  en  1816  par  le  col- 
lège électoral  du  département  de 
l'Hérault ,  il  siégea  au  centre.  Il  at- 
taqua le  projet  de  loi  sur  les  élections. 
«  YiDgt-cmq  ans  de  malheurs  ne  nous 
ont  que  trop  appris  à  nous  défier  des 
théories  ainsi  que  de  l'éloquence  ;cet 
art  sublime  serf  mal  les  Etats  :  l'im- 
prudent Démosthèoe  perdit  sa  patrie, 


tatifs  soient  aussi  nombreux  que  les 
besoins  sont  étendus.  La  loi  proposée 
parviendra  a  accroître  notre  numé- 
raire fictif  en  étendant  la  confiance 
due  aux  rentes  de  l'Etat.  »  L'hono- 
rable membre  déclara  qu'il  ne  vouloit 
point  séparer  l'intérêt  de  Parts  de 
celui  des  provinces  :  «Qui  ne  sait,, 
en  effet ,  dit-il ,  que  les  catastrophes 
ou  les  prospérités  commerciales  de 
cette  capitale  sont  sur-le-champ  res- 
senties dans  toutes  les  extrémités  du 
royaume  ?  On  pour r oit  dire  avec  vé- 
rité^ que  ce  centre  commun  de  nos 
relations  industrielles  est  le  cœur  de 
l'Etat ,  et  que  toutes  ses  maladies 
sont  mortelles  pour  les  autres  mem- 
bres du  corps  social.  Pourquoi  aussi 
se  récrier  sans  cesse  contre  la  centra- 
lisation ,  en  s'opposant  à  la  première 
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ment ,  qui  tend  à  en  diminuer  les  dé- 
savantages ?  » 

MONTESQUIOU  -  FEZENSÀC 
(  Elisabeth-Pierre  ,  comte  de),  né  à 
Paris  le  3o  septembre  1764 ,  fus  aîné 
au  marquis  de  Montesquiou  ,  qui 
a  voit  été  premier  écuyer  de  Monsieur, 
frère  de  Louis  XVI ,  lieutenant-géné- 
ral des  armées  du  Roi ,  chevalier  de 
ses  ordres  ,  membre  de  l'académie 
française ,  et  député  de  Paris  à  l'As- 
semblée constituante.  M.  le  comte 
de  Montesquiou ,  entré  au  service  en 
1779,  fut  pourvu  la  même  année  de 
la  survivance  de  la  charge  de  premier 
écuyer  de  Monsieur  ,  aujourd'hui 
Louis  XVIII.  En  1791  il  fut  nommé 
ministre  plénipotentiaire  du  Roi  près 
de  l'électeur  de  Saxe;  il  donna  sa' 
démission  de'cette  place  lorsqu'il  re- 
çut la  nouvelle  des  événemens  du  10 
août  ^791.  Rentré  en  France  à  la  fin 
4e  cette  année  ,  il  vécut  dans  la  plus 

Srofonde  retraite ,  jusqu'à  ce  qu'il  fût 
éputé  au  Corps-législatif  par  le  dé- 
partement de  Seine-et-Marne ,  qu'il 
Labitoit.  Ayant  été,  peu  de  temps 
après ,  nommé  président  de  la  com- 
mission des  finances  de  ce  corps,  il 
fit  en  cette  qualité  plusieurs  rapports 
qui  obtinrent  du  succès.  Lorsque  M  .de 
Fontanes  fut  nommé  sénateur ,  M.  le 
comte  de  Montesquiou  fut  nommé 

{>ar  Napoléon  président  du  Corps- 
égislaui.  Il  avoit  été ,  à-peu-près  à  la 
même  époque,  nommé  grand- cham- 
bellan ,  en  remplacement  de  M.  le 
S  rince  de  Bénévent ,  qui  étoit  pourvu 
.  'une  des  grandes  dignités  de  l'em- 
pire ,  et  qui  alors  éprouvoit  une  es- 
pèce de  disgrâce.  Le  comte  de  Mon- 
tesquiou conserva  la  présidence  du 
Corps-législatif  jusqu'au  5  avril  i8i3, 
époque  à  laquelle  il  fut  nommé  séna- 
teur. Le  8  janvier  *6i4  »  il  fut  nommé 
aide-major-général  de  la  garde  natio- 
nale de  Pans  ;  et  le  Roi  réleva  a  la 
dignité  de  pair  de  France  au  mois  de 
juin  de  la  même  année.  Le  19  mars 
181 5 ,  Sa  Majesté  le  chargea  par  in- 
térim du  commandement  en  chef  de 
lu  garde  nationale  de  Paris.  Il  fut 
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assez  heureux  pour  y  maïfltenïr  te 

SI  us  grand  calme  pendant  la  journée 
u  20  de  ce  même  mois.  Cependant 
il  fut  compris  dans  l'ordonnance  du 
24  juillet  de  la  même  année ,  qui  le 
suspendoit  de  ses  fonctions  de  pair 
du  royaume.  Il  a  été  rappelé  à  cette 
dignité  par  l'ordonnance  du  5  mars 
1810. 
Madame  la  comtesse  de  Montes^ 

3 mon  avoit  été  gouvernante  du  fils  de 
fapoléon.  En  1814  cette  dame  accom- 
Sagna  à  Vienne  ,  avec  la  permission 
u  Roi ,  son  élève ,  dont  elle  ne  voulut 
pas  se  séparer  lorsqu'il  devenait  mal- 
heureux ;  elle  resta  près  de  lui  jus- 
qu'au mois  de  mars  r8i5  :  à  cette 
époque  l'envie  et  la  malveillance  ré- 
pandirent contre  elle  des  calomnies 
dépourvues  même  de  toute  vraisem- 
blance :  l'empereur  et  l'impératrice 
d'Autriche  n'y  ajoutèrent  jamais  au- 
cune foi ,  et  Je  lui  prouvèrent ,  tant 
par  les  lettres  qu'ils  lui  écrivirent 
alors,  que  par  les  autres  témoignages 
de  satisfaction  qu'elle  reçut  d'eux  à 
cette  époque.  Elle  vit  dans*  la  retraite, 
au  sein  de  sa  nombreuse  famille.  Son 
fils  aîné,  mort  en  Espagne,  où  U 
commandoit  le  i3«.  régiment  de  chas- 
seurs à  cheval ,  avoit  épousé  raade* 
moiselle  d'Harcourt ,  de  qui  il  a  en 
plusieurs  enfans.  Anatole ,  son  second 
fils ,  a  fait  plusieurs  campagnes  :  il 
étoit  aide -de-camp  de  Napoléon. 
Alfred,  son  troisième  fils,  qui  a  {mit 
aussi  plusieurs  campagnes ,  a  con- 
tracté l'année  dernière  un  heureux  et 
riche  mariage.  Clodoald  ,  le  plus 
jeune  de  ses  enfans,  se  disoose,  comme 
ses  frères,  à  consacrer  sa  vie  au  service 
de  son  prince  et  de  son  pays.  (  Nous 
n'avons  pas  besoin  de  dire  que  ce  pa- 
ragraphe ,  étranger  à  notre  ouvrage  , 
nous  a  été  communiqué.) 

MONTESQUIOU  -  FEZÇNSAC  , 
né  en  1757  au  château  de  Marsan  , 
embrassa  l'état  ecclésiastique  et  de- 
vint agent  général  du  clergé  ;  il 
développa  de  grands  talens  dans 
cette  place  honorable.  Elu  dépoté 
aux  Etats-généraux ,  il  défendit  les 
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prîv£c$es  du  clergé  et  de  la  noblesse  F  principes  >  n'oubliez  pM  que  vous* 
avec  dignité ,  mais  avec  une  sage  mo-  paraissez  aussi  devant  les-  pères  de  la 
cléretioa ,  et  il  sut  obtenir  par  l'onc- 


tion de  sos  éloquence,  l'estime  de 
ceux  qui  combattaient  $ea  opinions 
•t  st$  principes»   M  ira-beau   le  re- 
doetoit.  •  Méfie»  -  vous* ,    disok-il , 
aie  ce  petit  serpent  ;  il  vous  séduira.  » 
M.  l'abbé  de  Montesquieu-,  quel- 
quefois chancelant  dan»  ses  niasi- 
mes  et  $98  idées,  regardait  l'abandon 
«les  privilèges  ecclésiastique»,   non 
comme  un  sacrifice ,  mais  comme  un 
acte  de  justice.  Il  soutint  cependant 
avec  autant  de  force  que  d'éloquence 
la  propriété  des  bien»  du  clergé  ;  il 
s'opposa  à  lavante  proposée  de  quatre 
cents  millions  de  biens   ecclésias- 
tiques ,  avaoi  que  les  dépenses  de 
l'Eglise  eussent  été  réglées;,  ce  ne» 
étant  r  par  une   contradiction  frap- 
pante ,  M.  l'abbé  de  Montesquiou 
accepta  la  nomination    de  membre 
de  la  commission  chargée  de  l'alié- 
nation des  domaines  ecclésiastiques , 
et  il  n'eut  pas  de  regret  de  remplir 
cette  mission.  11  présidait  l'Assem- 
blée lorsque  la  Chambre  des  vaca- 
tions du  département  dà  Bretagne , 
par  l'organe  de  M.  de  la  Saussaie  son 
président,  se  présenta  à  {a  barre , 
obéissant    s»  un  décret  ;  M.  l'abbé 
de  Montesquiou  lui  adressa  le  dis- 
cours" suivant  :  a  L'Assemblée  natio- 
nale a  ordonné  à  tous  les  tribunaux 
aVu  royaume  de  transcrire  sur  leurs 
registres,  sans  retard  et  sans  remon- 
trance ,  toutes  les  loisqui  leur  seraient 
adressées  ;  cependant  vous  avez  re- 
fusé l'enregistrement  du  décret  qui 
prolonge  les  vacances  de  votre  par- 
femeut  i  l'Assemblée  nationale  éton- 
née de  ce  refus ,  vous  a  mand&.  pour 
en  savoir  les  motifs*  ComnAit  les 
lois  se    trouveroient  -  elles  arrêtées 
dans  leur  exécution  ?  comment  des 
magistrats  ont  «ils  cessé  de  donner 
l'exemple  de  l'obéissance  t  Parles  : 
l'Assemblée  nationale,  piste  dansîes 
moindres  détails  comme  sur  les  plus 
grands  objets  ,  veut  vous  entenare  ; 
et  si  la  présence  du  Corps- législotif 
vous  rappelle  l'inflexibilité  de  nos 


patrie  ,  toujours  heureux  de  pouvoir 
en  excuser  les  enfans.  '  »  IMF.  de  la 
Houssaie  prononça  un  discours  plein 
de  dignité,  et  M. l'abbé  Montesquiou 
oubliant  de  pardonner  à  de$  magis- 
trats égarés  par  jm  moment  d'erreur,. 
et  défcnseiN's  intrépides  des  droits  çle 
la  monarchie  ,  répondit  froidement 
au  président  de  la  députation ,  qu'iZr 
pouvaient  se  retirer,  tandis  qu'on 
aceordoit  les  honneurs  de  la  séance  à> 
des  hommes  qui  venoient  proclamer 
les  principes  anarchiques.  M.  l'abbé 
de  Montesquiou  combattit  l'opinion 
de  ceux  qui  soutenoient  que  l'Assem- 
blée avoit  le  droit  de  dispenser  les 
religieux  de  leurs  vœux;  il  crut  que- 
les  ecclésiastiques  pouvoient  prêter 
serment  à  la  constitution  civile  ;  mais 
il  reconnut  bientôt  son  erreur  ,  et  il 
demanda  que  le  Roi  fut  prié  d'écrire 
au  Pape  pour  avoir  sa  sanction  de  la 
nouvelle  constitution  civile.  Il  soutint 
ensuite  que  le  Roi  a  voit  le  droit  de 
faire  la  paix  et  la  guerre  sans  la  rati- 
fication de  l'Assemblée  nationale. 
Echappé  aux  proscriptions  du  10 
ao^t  179s  y  M.  l'abbé  de  Montesquiou 
passa  en  Angleterre.  Il  revint  en 
France  après  la  révolution  du  9  ther- 
midor. On  rapporte  que  le  Roi  le 
chargea  de  remettre  a  Buonaparte 
une  lettre  pour  exprimer  à  Napoléon 
le  danger  aie  l'usurpation  et  les  avan 
tages  de  la  légitimité  :  M-  l'abbé  de 
Montesquiou  remplit  sa  mission  ,  et 
on  ne  sait  comment  cet  acte  de  justice 
ne  fut  pas  puni  par  l'usurpateur  soup- 
çonneux. U  l'exila  d'abord  à  Monaco; 
l'abbé  de  Montesquiou*  répondit  qu'il 
n'avoit  point  de  moyens  d'exister 
dans  la  retraite  qui  luiéloit  assignée  ; 
il  ne  partit  point  pour  son  exil.  Il  fut 
nommé  membre  du»  gouvernement 

Scovisoire  en  août  2S14 ,  et  fut  un 
es  commissaires  chargés  de  rédiger 
la  Charte  constitutionnelle  ;  il  devint 
ensuite  ministre  de  l'inférieur.  C'est 
avec  étonnement  et  avec  douleur  qt*t 
les  royalistes  se  virent  préférer  les  ré- 
.volutionnimesdansle  chstriLution  des. 
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51  aces  et  des  faveurs.  Le  ministre 
éclara  que  le  Roi  ne  connoissoit 
point  de  révolutionnaires;  qu'il  ne 
venoit  point  pour  punir  la  révolution , 
mais  pour  la  faire  oublier.  M.  l'abbé 
de  Montesquiou ,  épuisé  par  les  tra- 
vaux et  les  fatigues  ,  n'était  guère 
propre  à  exercer  les /onctions  du  mi- 
nistère dans  un  temps  où  il  falloit 
des  âmes  fortes  et  énergiques ,  pleines 
d'activité  et  de  courage.  U  fit  à  la 
Chambre  des  députés  un  rapport  sa- 
tisfaisant de  la  France ,  que  les  évé- 
nemens démentirent,  et  prononça  un 
éloge  pompeux  de  la  liberté  de  la 
presse.  Pendant  l'invasion  de  Buona- 
parte  M.  l'abbé  de  Montesquiou  se 
retira  en  Angleterre.  De  retour  en 
France ,  il  fut  nommé  pair  de  France. 
Dans  toutes  les  discussions  où  il  a  eu 
part,  il  a  montré  un  grand  attache- 
ment à  la  Charte ,  et  un  grand  dé- 
vouaient aux  ministres. 

Lors  de  la  discussion  sur  le  projet  de 
loi  relatif  aux  journaux ,  M.  l'abbé 
de  Montesquiou  prononça  un  dis- 
cours éloquent,  monument  qui  atteste 
les  talens  de  son  auteur.  Nous  en 
rapporterons  les  fragmens  les  plus 
précieux  et  les  plus  mtéressans»Le 
noble  pair  admira  la  bonne  foi  des 
journaux  défendus  aujourd'hui  par 
ceux  qui  de vr oient  les  combattre , 
exaltés,  préconisés  par  le  rappor- 
teur même  de  la  commission  (  M.  de 
Lally-Tollendal  ) ,  qui  a  si  éloquem- 
ment  déduit  des  avantages  de  leur 
liberté  ia  nécessité  de  leur  servi- 
tude. Mais  l'éloquence  a  ses  droits 
que  le  noble  pair  est  loin  de  mé- 
«onnoitre.  Il  a  néanmoins  quelque 
peine  à  supposer  aux  journaux  une 
si  puissaute  influence  sur  les  desti- 
nées de  la  monarchie.  «  On  invoque 
en  faveur  de  leur  liberté  les  prin- 
cipes conservateurs  de  la  liberté  de 
la  presse,  .comme  si  les  produits 
journaliers  d'une  spéculation  mer- 
cantile pouvoient  être  assimilés  aux 
lentes  et  précieuses  acquisitions,  aux 
nobles  conceptions  du  génie  ;  comme 
si  une  incommensurable  distance  ne 
séparoit  pas   le  rf té  canif  me  céleste 
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d'un  article  de  gazette.  Les  journaux 
sont,   dit-on,  les* organes  de  l'opi- 
nion publique,  et  l'opinion  est  la 
reine  du  monde.  Or,   depuis  qua- 
rante ans  on  a  vu  s'élever  le  trône 
de  cette  reine  prétendue ,   qui ,    k 
l'exemple   de   tontes    les  nouvelles 
puissances,  veut  faire  de  nouvelles 
conquêtes  et  s'arroger  un  empire  ab- 
solu sur  les  vastes  champs  de  la  poli- 
tique. Le  noble  pair  a  connu  dans 
d'autres   temps  une  opinion  moins 
ambitieuse ,  dont  les  décisions ,  fon- 
dées sur  les  principes  éternels  de  la 
justice  et  de  la  raison ,  se  born oient 
à  juger  de  ce  qui  leur  étoit  con* 
forme.  Sans  doute  une  pareille  opi- 
nion a  droit  à  tous  les  nommages; 
mais  que  penser  de  celle  qui ,  sans 
travail  et  Sans  étude  ,  prétend  déci- 
der souverainement  les  questions  les 
plus  difficiles  ?  quelle  confiance  ajou- 
ter a  cette  opinion  qui  a  varié  comme 
les  mœurs ,  comme  les  siècles  ?  Nos 
pères    plaçoient    au   premier   rang 
l'honneur  et  la  chevalerie  ;  nous  y 
avons  placé  l'argent  et  le  commerce. 
Ils   fondoient  de  grandes  corpora- 
tions ,  et  nfcis  les  avons  détruites.  Ils 
craignoient  l'excès  de  la  population, 
et  nous  ne  pensons  pas  qu'elle  puisse 
être  trop  encouragée.  Ils  ne  se  li- 
vraient qu'avec  réserve ,  et  pour  ainsi 
dire  avec  défiance  ,  à  la  culture  des 
lettres  ,  qui  est.  devenue  pour  nous 
une   occupation  favorite.  Sans  vou- 
loir s'établir  juge  entre  le  présent  et 
le  passé,   on  ne  peut   pas  trouver 
étrange  qu'en  lisant  le  matin  un  ar- 
ticle de  journal ,  en  prenant  une  tasse 
de  thé,  nous  prétendions  résoudre 
des  problèmes  politiques  dont  la  dif- 
ficulté a  fatigué  vainement  les  plus 
grancs  publicistes.  Quoi!  c'est  par 
l'effet  d'un  travail  opiniâtre  qu'un  es- 
prit  .vigoureux  acquiert  quelque  su- 
périorité ,  et  la  lecture  d'une   feuiUe 
éphémère  suffiroit  pour  élever,  pour 
aggrandir  l'esprit  d'une  nation!  N'est- 
il  pas  évident  qu'une  habitude   ne 
peut  que  l'affaiblir?  Aussi,  depuis  que 
nous  avons  adopté  ce  régime ,  qu'a- 
vons-nous  fait  ae  grand  P.quel  chef- 
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la  constitution  française  ,  qu'on  in- 
voque la  liberté  des'  journaux  ,  sans 
songer  que  cette  liberté,  peut-être  né- 
cessaire à  1' Angleterre  pour  tempérer 
l'aristocratie  dominante  dans  son 
gouvernement ,  serait  destructive  du 
nôtre.    Comment  ,   en    effet  ,   sou- 
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d'ouvré  a  produit  notre  littérature  ? 
Une  seule  idée ,  celle  des  mathéma- 
tiques ,  a  fait  de  véritables  progrès  : 
la  raison   en  est  simple;  ce  n'est 

S  oint  dans  les  journaux  qu'on  lesétu- 
ioit.  Quelle  instruction  sérieuse  peu- 
vent-ils offrir  ?  Est-ce  dans  nos  jour- 
naux que  nos  bons  écrivains  déposent  I  mettre  au  même  régime  deux  gou- 
le fruit  de  leurs  veilles  ?  Non  ;  les  grernemens    disparates  ?    Gomment 

le  principe  monarchique  ,  dépourvu 
d'appui  et  laissé  à  nu ,  pour  ainsi 
dire  ,  dans  notre  constitution ,  sou- 
tiendrait-  il  les  mêmes  épreuve* 
qu'il  supporte  en  Angleterre ,  où  , 
le  couvrant  de  toutes  parts,  une  aris- 
tocratie imposante  repousse  effica- 
cement les  atteintes  dirigées  contre 
lui  ?  Honneurs ,  propriété  ,  considé- 
ration ,  richesses,  tout,  jusqu'à  l'ins- 
truction même  ,  est  le  partage  da 
cette  aristocratie  ,  qui  seule  jouit  de» 
nombreuses  fondations  faites  clans  les 
Universités.   En  vain  sans  le  rem- 

Sart  du  même  genre  se  Qatteroit-on 
e  consolider  en  France  la  monar- 
chie constitutionnelle.  Une  aristo- 
cratie est  nécessaire  pour  la  soute- 
nir, non  qu'il  faille  ressusciter  dan» 
cette  vue  les  deux  ordres  éteints  de 
la  noblesse  et  du  clergé  $  mais  il  faut 
autour  du  trône  et  au-dessus  du  peu- 
ple une  classe  vertueuse  ,  instruite  , 
considérée,  de  qui  le  peuple  reçoive, 
avec  les  exemples  qu  il  doit  suivre  , 
le  degré  d'instruction  convenable  à 
ses  besoins  ;  car  inutilement  serait- 
il  appelé  au  bienfait  d'une  instruc« 
tion  plus  étendue  :  voué  par  état  à 
des  travaux  grossiers   et  pénibles  * 
c'est  l'accroissement ,    la  conserva- 
tion de  sa  force  corporelle  qui  doit 
Uniquement  l'occuper;  la  culture  de 
son  esprit ,  les  douceurs  de  la  civi- 
lisation   sont  pour  lui  sans  attrait 
comme  sans  utilité.  Il  lui  suffit  d'em- 
prunter à  la  classe  plus  éclairée  des 
actions  de  justice  ,  de  morale  et  de 
religion  ,  qui  le  dirigent  dans  l'ac- 
complissement de  ses  devoirs  :  toute 
l'économie  de  la  société  repose  donc 
sur  l'existence  de  cette  classe  si  pau 
vr 


objets  serviles  dont  se  remplissent 
les  journaux  ne  peuvent  être  que  la 
pâture  d'une  oisive  curiosité ,  de  cette 
passion  futile  qui ,  du  matin  au  soir, 
dans  une  capitale  désœuvrée,  réunit 
en  cent  lieux  divers  tant  d'êtres  sans 
état ,   dont   l'existence  semble  n'a- 
voir pour  but  qu'une  stérile  et  inter- 
minable conversation.  Voulez  -  vous 
encourager  cette  manie  ?  Et  quelle 
opinion  respectable   prétendez-vous 
faire  découler  d'une  pareille  source  ? 
Embarrassés  peut-être  de  répondre  à 
ces  objections,  les  défenseurs  de  la  li- 
berté des  journaux  s'en  dispensent,  en 
déclarant  que  cette  liberté  est  essen- 
tielle au  gouvernement  représentatif  ; 
mais  pour  donner  quelque   force  a 
leur  argument ,  il  faudrait  d'abord 
avoir  prouvé  que  ce  nom,  dont  l'An- 
gleterre a  long- temps  ignoré  l'usage, 
et  qui  n'a  été  inventé  que  pour  dé- 
signer le  gouvernement  américain , 
est  applicable  à  la  constitution  ac- 
tuelle de  la  France.  De  ce  que  le 
peuple  a  une  part  dans  le  gouver- 
nement, il   ne  s'ensuit  pas  que  ce 
gouvernement  est  représentatif  :  des 
différences  importantes  séparant  les 
gouvernemens  auxquels  on  applique 
ce  nom  ;  et  tout  ce  que  la  France  a 
de  commun  avec  l'Angleterje  se  ré- 
duit presque   au  concours  de  deux 
Chambres  pour  la  confection  de  la 
loi.  Pense- t-on  .que  la  liberté  des 
journaux ,  que  leur  existence  même 
soit  tellement  essentielle  aux  deux 
Chambres,  qu'il  fallût  demain  les 
fermer,  si  ,  par  un  motif  quelconque, 
les  propriétaires  des  journaux  renon- 
çaient a  leur  entreprise  ?  notre  gou- 
vernement changerai t-il  de  nature 
par  ce  seul  fait  ?  C'est  au  profit  de 
l'élément  démocratique ,  admis  dans 
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re.  Tout  gouvernement  a  pour  base 
aristocratie;  vouloir  se  passer  d'elle. 
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c'est  vouloir  laisser  le  trône  sens  ap» 
pui  •  c'est  renoncer  a  toute  espèce 
de  gouvernement.  Dît»  -  t  -  oo  que 


l'administration  doit  être   éelairée ,  f  garde  nationale  ;  il   s'est  eonstam- 

ment  montré  le  défenseur  intrépide 
de  le  monarchie  et  de  La  légitimité» 

gement  si  elle  attendait  antre  chose   U  n'a  pas  été  réélu  cette  année,  mais 

que   des   censures.  Quels  avis  obli*  il  a  obtenu  beaucoup  de  voix*. 

geans  ;  quels  avis  salutaires  a-l-ellej 

reçus  des  journaux  dans  les  moraens1     MONTMORENCY  (  due  de}>  nre* 
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fnserienre  t  où  il  vota  avec  îammo» 
rké.  Il  a  siégé  au  côté  droit ,  pre- 
mière section-  U  est  inspecteur  de  1» 


reçus  aes  journaux  aans  tes  moraens 
dimeiles  ou  elle  s'est  trouvée  depnis 
la  dernière  session  ?  quels  éloges , 
quels  remercimens  sa  conduite  ferme 
et  sage  a-t-elle  recueillis  ?  c'est  pour 
critiquer  ,  non  pour  éclairer  le  gou- 
vernement ,  qu'on  désire  des  jour- 
naux libres  ;  c'est  pour  ajouter  à  ses 
embarras,  en  aigrissant  les  passions 
qu'il  s'occupe  de  calmer.  On  veut 
pouvoir  attaquer r  répondre,  ouvrir 
une  lutte  qui  bientôt  seroit  signalée 
par  des  excès  :  on  oublie  que  dans 
tout  établissement  publie  les  com- 
mencemens  sont  difficiles  ;  que  de- 
puis les  Hébreux  jusqu'aux  Anglais, 
tout  peuple ,  nouvellement  cons- 
titué ,  fut  soumis  à  n'es  lois  sévères , 
et  que  le  premier  besoin  d'an  gou- 
vernement est  le  repos  qui  lui  per- 
met de  s'affermir,  et  on  veut  a  tente 
force,  à  tout  prix,  une  liberté  sans 


vœu  connu  d'un  monarque  égale- 
ment digne  de  notre  confiance  et  de 
notre  amour ,  rien  ne  saurait  nous 
arrêter.  Pourquoi  faut-il  qu'un  fu- 
neste aveuglement  soit  partagé  par 
des  hommes  que  leurs  lumières  , 
leurs  précédentes  opinions  et  leur 
ancien  attachement  aux  principes  de 
la  monarchie  sembloient  en  garantir  ? 
Pourquoi  faut-il  qu'ils  se  lassent  au- 
jourd'hui les  alliés  d'un  parti  qui , 
demain  ,  s'ils  étoient  vainqueurs , 
ieroit  d'eux  ses  premières  victimes  ?» 

MONTMORENCY  (  prince  de  )  , 
grand  d'Espagne  de  la  première 
classe,  né  en  1769,  a  été  élu,  en  sep- 
tembre 1816 ,  à  la  Chambre  des  dé- 
putés par  le  département  de  la  Seine- 


mier  baron ,  et  chef  de  cette  maison 
ancienne  et  illustre  ,  est  né  en  1768  ; 
ilémigra  au  commencement  de  In 
révolution  et  servit  dans  l'armée  des 
princes*;  rentré  en  France  ,  il  s'oc- 
cupa à  faire  des  actes  4e  bienfai- 
sance ,  malgré  la  perte  de  sa  for- 
tune. Il  fut  nommé  ^  en  janvier  1814 ,. 
major-général  de  la  garde  nationale 
de  Farts.  Il  conserva  cette  place  sous 
le  Roi.  Sa  Majesté  le  créa  pair  de 
France  le  4  juin  1614. 

MONTMORENCY  (  vicoante  de  X 
né  à  Paris  en  1769  ,  partit  pour  l'A- 
mérique pour  défendre  la  cause  des 
Etats-Unis.  De  retour  en  France , 
il  lut  nommé  député  aux  Et«ts~CeV 
néranx  ;  sa  ieunesse  lui  fit  commet- 
tre de  grandes  fautes  et  de  grandes 
erreurs  ;  mais  il  a  su  les  réparer  par 
de  grandes  vertus  et  de  preionds  aen- 
timens  religieux.  U  comprit  que  les 
novateurs»  modernes ,  sous  prétexte 
de  réformer T  méditoient  la  ruine  de 
l'autel  et  du  trône  ;  ii  se  retira  en 
Suisse,  où  madame  de  Staël  lui  .donna 
l'hospitalité  a.  Coppet.  C'est  à  cette 
dame  qu'il  doit  le  bonheur  d'être 
rentre7  dans  le  sentier  du  devoir  : 
étant  tK*Vs-m«l ,  elle  lui  rappela  qu'il 
étoit  chrétien  et  catholique  ,  et  l'ex- 
horta à  en  remplir  le  devoir  ;  elle 
eut  le  bonheur  de  réussir.  M.  de 
Montmorency  lui  a  toujours  tenant 
gné  lee  sentuaens  de  la  plus,  vive 
gratitude.  Il  apprit  que  son  frère 
venoit  de  périr  sur  l'échalaud;  M 
trouva  dans  la  religion  des  con- 
solations et  des  espérances  t  il  se 
condamna  au  silence  et  vécut  dans 
la  retraite  ;  il  consacra  son  temps  et 
sa  loi  tune  *  soulager  le  pauvre  et  à 
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témeler  l'afflicé.  Boonaparte  le  per- 
sécuta et  l'exila  en  i6ir.  Il  le  rap- 
pela ensuite  ,  mais  il  le  mit  sous  la 
surveillance  de  la  police  inquisito  - 
^  n'aie.  Toujours  occupé  du  rétablisse- 
'  suent  de  la  dynastie  des  Bourbons 
«or  le  trône  de  leurs  pères  ,  il  se 
rendit  à  Nanci  où  se  trouvoit  alors 
Monsieur ,    pour   lui  annoncer  les 
événement  de  Paris  et  le  voeu  des  ha- 
bitans  de  cette  capitale  pour  la  res- 
tauration de  la  monarchie.  Il  suivit 
ce  prince,  et  i\  partit  ensuite  pour  Bor- 
deaux :  il  accompagna  Madame  ,  du- 
chesse d'Angouleme  k  Londres,  d'où 
il  partit  pour  aller  rejoindre  le  Roi  à 
Gand.  Rentré  à  laChambre  des  pairs, 
il  a  constamment  voté  avec  la  mi* 
aorité.  Il  a  parlé  avec  autant  de  pro- 
fondeur que  d'éloquence  dans  plu- 
sieurs questions  importantes.  Dans 
la  discussion  de  la  vente  proposée 
des  biens  du  clergé ,  il  prononça  un 
discours  où- Ton   remarqua   lés  ré- 
flexions suivantes  :  «  Ici ,  permettez- 
mot ,  Messieurs,  de  vaincre  la  ré- 
pugnance que  l'on  éprouve  à  parler 
de  soi-même,  pour  exprimer  un  sen- 
timent proJenoément  gravé  dans  mon 
cœur,  qui  m'a  déterminé  pltts  nue 
tout  autre  motif  à  prendre  la  parole  ; 
l'ai  aussi  malheureusement  de  droit 
de  m'instruire  par  ma  propre  expé- 
rience sur  la  grande    question  qui 
nous  occupe  ;  j'ai  le  droit  et  le  de- 
voir de  parler  de  ces  époques  trop 
célèbres  qui  ont  été  rappelées  d'une 
manière  noble  et  touchante  dans  la 
Chambre  des  députés.  Il  y  a  vingt- 
cinq    ans  qu'entraîné  par  des  sys- 
tèmes   qui    avoient  séduit  ma  jeu- 
,  j*ai  pris  part  a  ce  que  j'ai- 
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menées  spoliations  qui  dévoient  être 
sa  profitables ,  et  qui  ont  si  peu 
profité,  v 

M.  le  vicomte  de  Montmorency 
adopta  l'amendement  proposé  par 
M.  le  duc  de  Fiu-Jâmes  sur  l'ar- 
ticle 8  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
répression  des  crimes  et  délits  com- 


mis par  la  voie  de  la  presse  ,  ou 
par  tout  autre  moyen  de  publi- 
cation. (  FoyeM  Frra-Jïioss.)  Le 
nobJc  pair  n'auroit  point  demandé  la 
parole,  si  la  question  n'étoit  point  de 
nature  à  maîtriser  par  son  impor- 
tance toutes  les  combinaisons  pré- 
£arées  par  la  prévoyance  humaine» 
*  mot  de  religion  est  prononcé  ,  il 
faut  défendre  sa  foi.  Le  noble  pair 
espère  que  le  nom  de  Dieu  qui , 
jusqu'à  ce  moment  ,  n'a  pu  trouver 
glace  dans  nos  Codes ,  n'aura  pas  été 
prononcé  en  vain  dans  la  Chambre 
des  pairs.  Ce  qui  rattache  l'homme 
à  son  créateur  ,  c'est  la  religion  ; 
outrager  la  religion  ,  c'est  outrager 
Dieu  même ,  c'est  ébranler  la  base 
de  toute  société.  Ainsi  tout  le  monde 
s'accorde4-«l  A  dire  que  les  outrages 
à  La  religion  doivent  être  punis  ; 
mais  on  est  loin  d'être  d'accord  sur 
le  sens  qu'on  doit  donner  à  ce  mot ,. 
sur  les  conséquences  que  pourroit 
entraîner  son  insertion  dans  la  loi 
proposée.  La  religion  est  une  doc- 
trine composée  de  doçme* ,  de  mo- 
rale et  de  cuite ,  et  qui  est ,  ou  que 
l'on  croit  émanée  de  la  Divinité.  La 
clarté ,  la  justesse  de  cette  définition 
ne  sauroient  être  méconnues  ,  et  dès» 
lors  est-il  raisonnable  de  craindre 
que  l'amendement  puisse  porter  at- 
teinte k  la  liberté  des  cultes  ?  Cette 
liberté,  d'ailleurs,  n'est -elle  pas 
suffisamment  garantie  par  l'article  5 
du  projet  de  loi1,  qui  la  place  expres- 
sément sous  la  protection  de  la  loi  ? 
Le  mot  de  religion  inséré  dans  l'ar- 
ticle ne  sauroit  donc  avoir  que  dïheu- 
reux  effets.  »  Le  noble  pair  examine 
s'il  convient  d'y  placer  celui  de  reli- 
gion chrétienne  :  on  craint  que  par 
cette  insertion  la  religion  chrétienne 
soit  constituée  la  religion  dominante, 
et  l'on  se  récrie  sur  \ei  dangers 
qu'une  pareille  innovation  pourrait 
entraîner.  Le  noble  pair  ne  partage 
pas  ces  craintes  ?  «  la  religion ,  ainsi 
placée  sous  la  sauve -garde  des  lois  , 
n'en  sera  pas  plus  pour  cela  la  re* 
ligion  dominante  ,  et  continuera  seu- 
lement de.  jouir  des  prérogatives  que 
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la  Charte  lui  offre  ;  prérogatives  bien 
éloignées  de  celles  qui  lui  ont  été 
*ccordées*par  les  Etals  où  la  liberté 
des  cultes  est  cependant  uor  principe 
fondamental  du  gouvernement.  L'a- 
mendement ,  sous  ce  rapport ,  ne 
Ïeut  donc  être  suivi  d'aucun  danger. 
I  a  ,  de  plus  ,  l'avantage  d'indiquer 
d'une  manière  précise  eux  jurés  et 
aux  magistrats  quelles  fautes  la 
loi  entend  punir;  et  à  ce  sujet  le 
noble  pair  déplora  l'abus  de  raison- 
nement auv  moyen  duquel  on  es/ 
parvenu  à  faire  adopter,  comme  la 
meilleure  possible ,  une  rédaction 
dont  tout  le  mérite  consiste ,  ainsi 
que  ses  défenseurs  l'avouent,  a  n'ex- 
primer aucun  sens  précis  et  déter- 
miné. » 

Lors  de  la  discussion ,  en  1818 ,  sur 
Je  projet  de  loi  relatif  aux  journaux, 
M.  le  vicomte  de  Montmorency  ob- 
serva «  qu'il  falloit  examiner  si  la  dic- 
ta tare  exercée  par  le  ministre  sur  les 
journaux  l'a  été  d'une  main  ferme  et 
imposante;  si  l'on  a  permis  à  ces 
feuilles  périodiques  une   discussion 
sage  et  modérée ,  un  exposé  fidèle 
des  diverses  opinions;  si  lès  ouvrages 
remarquables  ont  été  librement  an- 
noncés et  jugés  ;  si  aucune  classe  de 
citoyens  n'a  été  proscrite- ni  injuriée, 
aucun  individu  attaqué  dans  sa  répu- 
tation personnelle  ;  si ,  avant  tout,  les 
grands  intérêts  de  la  morale  et  de  la 
religion,  ces  deux   conditions  pre- 
mières de  toute  société ,  de  tout  gou- 
vernement, ont  obtenu  les  soins  qu'ils 
réclamoient  ;  si  Ton  a  profité  de  l'em- 
pire accordé  sur  l'opinion  publique 
pour  l'imprégner ,  pour  la  saturer  de 
tons  principes,  pour  combattre  toutes 
les  erreurs,  et  faire  entendre  toutes  les 
vérités.  »  Quiconque  peut  répondre 
affirmativement  à  ces  questions  peut , 
au  gré  du  noble  pair, montrer  unefacile 
condescendance ,  et  cette  opinion  est 
commune. à  tous  les  nobles  pairs  qui 
pensent  avec  le  rapporteur  de  la  com- 
mission (M.  Lally-Tollendal) ,  que  les 
journaux  aujourd'hui  portent  un  ca- 
ractère de  franchise  et  de  liberté.  Le 
noble  pair  déclare  avec  uu  profond  re- 
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gret  qu'au  lieu  de  ces  résultats  satis&i» 
sans ,  il  n'a  vu  trop  souvent ,  dans  le 
système  suivi ,  que  licence  dange- 
reuse pour  tout  ce  qui  tient  aux  a  bot 
de  la  religion  et  de  la  morale,  gêne  et 
asservissement  pour  tout  ce  qui  peut 
éclairer  l'opinion  sur  les  actes  de 
l'autorité.  Il  ne  peut,  en  conséquence, 
adopter  la  loi  proposée;  mais  ainsi  que 
ses  collègues,  défenseurs  de  la  même 
opinion ,  il  désire ,  il  réclame  une 
loi  fortement  répressive  ;  il  ose  croire 
qu'on  ne  se  méprendra  pas  sur  leurs 
intentions,  qu'on  ne  supposera  pas 
qu'ils  ont  voulu ,  en  aucune  manière, 
autoriser  la  licence  des  journaux,  et 
provoquer  ce  débordement  de  Feuilles 
incendiaires  dont  on  nous  menace, 
si  la  loi  n'est  promptemént  adoptée. 
Après  quelques  observations  aussi  sa- 
ges et  aussi  judicieuses ,  le  noble  pair 
conclut  à  borner  au  s*,  mai  1816  la 
durée  de  la  loi* 

M.  le  vicomte  de  Montmorency 
combattit  avec  force  et  précision  le 

Ï>rojet  de  loi  relatif  à  la  formation  de 
'armée  ;  il  observa  «  qu'il  auroit  vo- 
lontiers abandonné  aux  nobles  pairs, 
que  leur  profession  appelle  plus  par- 
ticulièrement aux  études  militaires, 
le  soin  de  discuter  un  projet  de  loi 
sur  le  recrutement ,  et  il  s'interdirait 
de  prendre  la  parole  dans  une  discus- 
sion déjà  épuisée,  si  l'importance 
extrême  de  certaines  extensions  qat 
l'on  regrette  de  trouver  dans  le  pro- 
jet ,  et  qui  se  rattachent  aux  considé- 
rations les  plus  hautes  de  la  politique, 
ne  lui  faisoit  un  devoir  de  sou  mettre 
à  la  Chambre  le  résultat  de  ses  ré- 
flexions. Aussi  ne  fera-l-il  qu'indiquer 
rapidement  les  modifications  princi- 
pales dont  ce  projet  lui  paraît  suscep* 
tible  dans  la  partie  oii  se  trouve  éta- 
bli le  mode  de  recrutement.  »  Le  no- 
ble pair  voudrait  voir  l'enrôlement 
volontaire  plus  favorisé,  et  l'appel, 
en  cas  qu'il  fût  nécessaire  ,  rendt 
moins  semblable  k  la  conscription  ;  U 
tirage  des  numéros  supprimé ,  la  facoi*! 
té  accordée  aux  cantons  de  se  rédimer 
du  tirage ,  au  moyen  d'un  contiugeat 
volontaire  fourni  ;  l'exemption  des 
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fils  aines,  ou  de  ceux-là,  tout  au 
moins ,  qui  sont  appelés  à  Phonneur 
de  la  pairie  héréditaire  ,  lui  sem- 
blent autant  d'améliorations  désira- 
bles dans  l'intérêt  du  peuple  et  de  la 
monarchie  ;  mais  il  n'entre  pas  dans 
son  intention  de  le  discuter  en  ce  mo- 
ment «  et  il  s'empresse  d'arriver  aux 
grandes  questions  qu'ont  fait  naître 
les  titres  4et  6  du  p.  ojet.  La  formation 
de  la  réserve  est  peut-être  le  sujet 
qui  commande  le  plus  de  ménage- 
ment dans  les  discours  :  le  souvenir 
«les  grands  intérêts  qu'il  rappelle  , 
la  circonspection  extrême ,  les  réti- 
cences affectées  ,  que  quelques  ora- 
teurs ont  cru  garder  dans  leurs  dis- 
cussions à  ce  sujet,  engagent  le  noble 
pair  a  éviter  tout  ce  qui  pourroit 
réveiller  les  passions  ou  exciter  les 
inquiétudes,  il  ne  peut  cependant  se 
dispenser  de  signaler  ici  le  danger 
qtTil  peut  y  avoir  à  isoler ,  pour  ainsi 
dire  ,  comme  on  l'a  fait  trojp  souvent 
dans  le  cours  de  cette  discussion , 
les  militaires  qui  ont  cessé  de  faire 
partie  de  l'armée ,  à  eh  faire  une  es* 

Sèce  d'armée  à  part ,  qu'on  ne  cesse 
e  comparer  à  l'armée  aujourd'hui 
/existante.  A  quoi  peuvent  servir  ces 
distinctions ,  sinon  à  faire  naître  des 
rivalités  dangereuses ,  à  fomenter  des 
-divisions  qu'il  faut  s'efforcer ,  au  con- 
traire, de  faire  oublier  ?  Bannissons 
donc ,  bannissons  pour  jamais  de  nos 
discussions  ces  mots  à  ancienne  ar- 
mée y  alarmée  nouvelle  :  nous  ne  de- 
vons connottre  que  l'armée  Jmn- 
çaise.  »  Le  noble  pair  examine  en- 
auite  le  titre  6  :  sans  s'arrêter  aux 
détails  qu'il  contient,  il  le  considère 
en  général ,  dans  ses  rapports  avec  la 
prérogative  royale  :  il  s'étonne  d'a- 
bord que  «  pour  justifier  l'insertion 
dans  le  projet  des  règles  d'avance- 
ment qui  dévoient  lui  rester  étran- 
gères ,  on  reproduise  sans  cesse  la 
comparaison  du  régime  arbitraire 
avec  le  régime  légal ,  et  que  sur-tout 
cette  comparaison  se  soit  trouvée  dans 
la  bouche  de  l'un  des  ministres  du 
Roi.  Qo'appelle-t  ou  donc  ici  l'arbi- 
traire ?  Ne  sont -oo  pas  les  ordon* 
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nances  royales  ?  Convient-il  aux  mi- 
nistres de  tenir  un  pareil  langage ,  et 
a-t  on  bien  réfléchi,  en  l'employant , 
quelles  conséquences  il  pou  Voit  en- 
traîner ,  Quelles  conquêtes  restoient 
encore  à  taire  pour  le  régime  royal 
sur  ce  que  l'on  appelle  le  régime  ar- 
bitraire ,  et  de  quel  temps  on  rappel- 
lerait la  mémoire ,  en  voulant  asso- 
cier ou  substituer  partout  le  pouvoir 
de  la  loi  au  pouvoir  royal  ?»  Le 
noble  pair  ne  voudroit  pas  non  plus" 

3u'on  rappelât  si  souvent  les  droits 
e  l'armée  :  «  le  mot  de  droit  s'allie 
mal  avec  une  profession  dont  la  pre- 
mière règle  est  l'entière  aboégntion 
de  soi-même  et  l'obéissance  passive. 
Il  faut  sans  doute  être  juste  envers 
les  soldats  ;  il  faut  récompenser  leurs 
services  ,  honorer  leur  courage  ;  mais 
il  faut  prendre  garde  aussi  qu'en  leur 
parlant  trop  de  leurs  droits ,  on  ne  les 
porte  a.  oublier  leurs  devoirs.  »  Reve- 
nant à  l'examen  qu'il  s'est  proposé 
de  faire ,  le  noble  pair  se  demande 
«  si  le  pouvoir  royal  peut  avoir  le 
droit  de  proposer  ;  si  les  autres  pou- 
voirs ont  le  droit  de  consentir  des 
restrictions  à  la  prérogative  royale  ? 
Cette  noble  prérogative  établie  par 
le  législateur  suprême  dans  les  li- 
mites qu'elle  ne  peut  pas  déplacer , 
mais  qu'elle  ne  doit  pas  non  plus 
laisser  rétrécir  ,  est  aussi  bien  la  pro. 
priété  des  peuples  que  Tapanage  du 
trône  5  ce  n'est  pas  seulement  dans 
l'intérêt  du  prince  qu'elle  est  établie, 
mais  plutôt  dans  l'intérêt  de  ses  sujets, 
pour  assurer  l'action  à  son  gouverne- 
ment ,  et  lui  donner  la  force  de  ga- 
rantir k  chaque  citoyeu  la  protection, 
la  sûreté  qu  il  a  droit  de  réclamer. 
La  nature  de  ce  pouvoir  est  telle ,  son 
importance  est  si  grande,  qu'aucune 
considération  ne  peut  poiter  à  le  res'. 
treindre  ou  à  en  sacrifier  une  portion. 
Et  que  Ton  ne  dise  point  que  la  pro- 
position du  Roi,  que  le  consentement 
des  Chambres  puisse  autoriser  une 
pareille  mesure  :  pour  adopter  cette 
pensée,  il  faudrait  admettre  aussi 
qu'il  n'existe  aucune  différence  entre 
,  ia  Charte  et  Us  autres  lois ,  et  que  le 
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concours  des  trois  pouvoirs  peut  aussi 
les  réformer  a  son  gré  ;  principe  trop 
fécond  en  conséauences  désastreuses, 
pour  que  le  noble  pair  se  croie  obligé 
de  le  réfuter.  •  Eu  terminant  son  dis- 
cours ,  it  repoussa  un  moyen  employé 
maintenant  dans  toutes  les  discus- 
sions ,  et  qui  tendroit  à  détruire  l'in- 
dépendance de  la  Chambre.  «Chaque 
ibis  qu'elle  est  appelée  a  une  délibé- 
ration grave ,  une  voix  s'élève  parmi 
les.  défenseurs  de  la  loi  qui  lui  est 
soumise  :  Le  temps  presse,  dit -on, 
la  loi  est  importante ,  elle  est  néces- 
saire ,  un  seul  amendement  compro- 
/Snettroit  son  sort,  en  la  soumettant 
aux  chances  d'un  nouvel  examen; 
voudriez-vous,  pour  quelques  imper- 
fections inséparables  de  toute  insti- 
tution humaine ,  priver  la  France  des 
avanlagescertains  que  la  loi  lui  assure? 
Cts  paroles ,  vous  les  avez  entendues 
dans  le  cours  de  cette  discussion; 
mais  leur  effet  magique  a  perdu  sa 
force  par  les  épreuves  trop  fréquentes 
que  1  on  en  a  voulu  faire,  Non ,  la 
Chambre  des  pairs  ne  pensera  pas 
qu'il   faille  réduire   la  coopération 
que  la  Charte  lui  attribue  dans  la 
confection  des  lois ,  à  la  simple  fa- 
culté  d'un  enregistrement  inutile; 
elle  n'abandonnera  pas  1*  plus  beau 
de  »e$  droits,  celui  de  concourir  à 
TamélipraMon  des  lois  ;  elle  aura  trop 
de  conuance,d*ns  la  sagesse  de  l'autre 
Chambre ,  pour  c roi  ce  qu'une  amé- 
lioration utile  soii    repoussé*    par 
elle.  » 


MQN  VILLE  (le  baron  Boissel  de) , 
d'une  ancienne  famille  de  Norman- 
die ,  pour  échapper  k  la  proscription 
pendant  le  règne  de  la  tjranoje  et  de 
fa  terreur  ,  s'établit  à  Setul,  sous  le 
noip  de  Boissel,  on  i\  s'occupa  de 
travaux  utiles  à  l'agriculture  et  à  h 
tutvigajtiou.  Le  roi  le  créa  pair  en 

xSif. 
tyi.  le  baron  de  Mopyille  défendit 

la  proposition  relative  à  l'abolition 
4u  droit  d'aubaine;  il  observa  qu'il 
étoitloin  de  croire  que  beaucoup  d'é- 
trangers viennent  en  France  acheter 
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des  terres  :  ce  résultat  serait  sans  dont* 
dénrable  ;  mais  l'expérience  le  contre» 
dit,  elle  ne  permet  pas  d'espérer  qu'ils 
placent  ainsi  beaucoup  de  capitaux; 
d'autres  emplois  leur  onWoieot  plus 
d'avantages,  et  n'auroient  pas  pour 
nous  moins  d'utilité  ;  îb  viendront 
prendre  part  au  creusement  de  nos  ca- 
naux,  à  la  construction  de  nos  pools, 
au  dessèchement  de  nos  marais. 

Le  baron  de  Monville  vota  l'adop- 
tion du  projet  de  loi  relatif  à  la  for- 
mation ne  l'armée ,  et  s'opposa  à  tous 
les  amendemens  tendans  a  supprimer 
ou  à  modifier  l'article  6  ,  concernant 
l'avancement  ;  «C'est  sous  le  rapport , 
dit  le  noble  pair  ,  de  l'atteinte  qu'il 
porteroit  à  la  prérogative  royale  que 
ce  titre  est  attaqué.  On  veut  laisser 
au  ftoi  l'entière  disposition  de  l'ar- 
mée ,  et  c'est  de  sa  volonté  que  doit 
dépendre  uniquement  l'avancement 
militaire ,  et  le  domaine  des  ordon- 
nances n'a  rien  de  commun  avec  le 
domaine  de  la  loi.  Ce  partage  rigou- 
reux ,  moins  conforme  peut-être  aa 
texte  de  la  Charte  qu'à  l'esprit  mo- 
narchique, est  du  moins  une  idée 
hardie ,  une  conception  forte.  Il  met 
d'un  coté  tout  le  pouvoir  d'exécution, 
et  de  l'autre  toute  l'étendue  du  vote  ; 
mais  quand  le  vote  n'entre  pour  rie* 
dans  Texécution  ,  il  reste  tout  entier 
à  l'autorité  qui  exerce  le  droit  de  fixer 
les  nombres.  Nous  ne  sommes  pas  à 
ces  larges  distances  entre  les  pouvoirs; 
l'esprit  s'en  étonne  presque  comme 
d'un  extrême;  craignons  que  l'eJEst 
de  cette  hasardeuse  politique  sort  d'i- 
soler la  prérogative  au  lieu  de  l*agraav 
dir.  Un  gouvernement  indépendant 
suppose  un  ministère  qui  opère  à  sa 
périls  et  risques,  etè  qui  il  est  imposa 
d'être  toujours  beureux;mais notas  n'es 
sommes  pas  encore  à  rendre  les  âge» 
de  l'autorité  responsables  des  événe- 
raeos  ;  cette  austère  distinction  de  pou 
voirs,  cette  sauvage  responsabilité  efi 
plus  mesurée  sur  retendue  des  esprit] 
qui  la  conçoivent,  que  sur  l'état  réel  de 
choses.  Elle  suppose  un  système  éta- 
bli, coordonné  dans  toutes  ses  parties; 
mais  les  gouvernemens  ne  se  toat  pal 
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avec  l'indépendance  des  conceptions, 
ce  sont  les  mœurs  faites  qui  donnent 
les  gouvernement  faisables.  Dans  la 
situation  actuelle  de  la  France,  quand 
nous  marchons  à  la  lueur  de  la 
Charte  ,  mais  enveloppés  de  ténè- 
bres qu'avoit  répandues  autour  de 
nous  le  despotisme  ,  ne  vaut-il  pas 
mieux  ,  au  lieu  d'adopter  des  maxi- 
mes trop  sévères  ,  s'enlr'aidar ,  met- 
tre en  commun  que  loues  Fautes  ,  s'il 
s'en  commet  f  tous  les  malheurs , 
s'il  en  arrive;  et  soulager  quelque 
temps  encore  toutes  les  responsabi- 
lités ?  Cxest  dans  celte  vue  qu'est  pro* 
S  osé  le  titre  6  du  projet  :  le  Roi  y 
emande  aux  Chambres  l'appui  de 
la  loi  par  une  mesure  nécessaire , 
long-temps  flétrie  par  des  abus,  dont 
il  craint  le  retour  :  lui  refuseront- 
.elles  les  moyens  de  remplir  une  inten* 
tion  si  généreuse?»  Malgré  notre 
exactitude  à  transcrire  avec  fidélité  le 
discours  du  noble  pair,  nous  crai- 
gnons que  nos  lecteurs  ne  puissent  le 
comprendre ,  à  cause  de  l'obscurité 
qui  règne  dans  les  pensées  et  dans 
les  expressions. 
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sent  è  la  vérité  dés  pensées  l'élo- 
quence et  la  pureté  du  style. 

MORGAN  DE  BELLOY,  /ut  nonw 
mé  membre  de  Iti  Chambre  des  dé- 
putés en  septembre  1816,  par  le  dé- 
partement dé  la  Somme  ;  il  a  siégé 
au  centre.  M.  le  baron  Morgan  de 
Belloy  fit  un  rapport ,  au  nom  de  là 
commission  centrale ,  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  douanes.  Il  observa: 
«  que  le  produit  des  douanes  est  par 
sa  nature  Tune  des  parties  les  plus* 
éventuelles  de  la  fortune  publique; 
assujéti  aux  calculs  essentiellement 
variables  de  la  spéculation  extérieure, 
étranger  k  toutes  les  voies  de  con- 
traintes, n'obtenant  d'ailleurs- qu'une 
protection  conditionnelle  des  besoins 
toujours  si  flexibles  de  la  consom- 
mation >  c'est  dans  la  sagesse  qui 
préside  à  son  assiette  qu'il  doit  cher' 
cher  §9s  meilleures  garanties.  Heu- 
reuse corn  bina  ison,  par  Jaquette  tiri 
impôt  qui  touche  a  de  si  grands  in- 
térêts ,  est  réduit  a  puiser  ses  for- 
ces dans  sa  modération  même ,  à  lier 
sa  prospérité  avec  la  prospérité  de 
toutes  les  opérations  commerciales  et 
industrielles  ;  vérité  triviale ,,  qu'il 
est  rare  qu'on  ne  l'invoque  pas 
comme  prétexte  »  lors  même  que  V on 
réglige  de  Rappliquer  comme  prin- 
cipe. De  l'étroite  et  indispensable 
union  de  ces  deux  intérêts  dérivent 
tous  les  élément  d'une  bonne  législa- 
tion des  douanes.  Parmi  les  nom- 
breuses conséquences  qui  en  résul- 
tent, l'honorable  membre  croit  utile 
d'en  signaler  deux  principales  ,  dont 
il  importe  particulièrement  de  ne  ja- 
mais s'affranchir.  Il  veut  parler 
de  la  nécessité  de  ne  point  appe- 
santir les  droits  outre  mesure ,  et  de 
la  nécessité  non  moins  absolue  ,  de 
leur  donner  toute  la  stabilité  dont  ils 
sont  susceptibles.  L'excès  des  droits4, 
ou  ce  qui  revient  au  même ,  leur 
augmentation  abusive ,  entraîne  tou- 
jours de  graves  incônvéniens.  Il  est 
aisé  de  concevoir,  en  effet}  que 
plus  les  prétentions  du  fisc  s1  accrois 


irçOREL  DE  V1NDÉ ,  né  en  1759 , 
étoit ,  avant  la  révolution ,  conseiller 
au  Parlement  de  Paris.  En  1700  il 
fut  nommé  président  d'un  des  six  tri- 
bunaux de  Paris  (  celui  des  Tuile* 
ries  ).  Ce  l'ut  en  exerçant  cette  ma- 
gistrature ,  que ,  lora  àe  l'événement 
Su  a8  février  1791 ,  il  sauva  huit 
serviteurs  du  Roi  arrêtés  au  château , 
et  peut-être  le  Roi  lui-même.  Cet 
acte  décourage  excita  la  rage  des  Ja- 
cobins, il  fut  dévoué  A  la  mort  ;  on 
vint  pour  l'arrêter  le  3i  août  1792  ; 
il  devoit  être  massacré  dans  les  pvi- 
sons.  M.  Morel  de  Vindé ,  désespé- 
rant du  salut  de  la  patrie  ,  vécut 
dans  la  retraite  fil  se  livra  aux  tra- 
vaux de  l'agriculture  y  où  il  acquit 
de  grandes  connoissances  dans-cette 
partie  essentielle  de  fécond  raie  poli- 
tique, î.e, Reile  créa  pair.  M.  Morel 
de  Vindé,  outre  ses  écrits  sur  la 
science  agricole  9j*  publié  plusieurs  m 
ouvrages  de  littérature,  qui  réunis- 1  sent ,  plus  les  chances  du  Jbeqeiicc 
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et  Inactivité  commerciale  se  restrei- 
gnent ,  et  plus  aussi  les  entreprises 
ée  la  fraude  se  multiplient.  Les  suites 
qu'entraîne  une  diminution  ne  sont 
pas  moins  fâcheuses  :  celle-ci  a  pour 
résultat  immédiat ,  de  grever  d'une 
surcharge  exclusive  les  approvision- 
ne mens  ex  teneurs  ,  et  quelquefois  le 
tort ,  plus  cruel ,  de  préparer  la  ruine 
du  négociant.  Toutes  tes  variations 
ont  leurs  dangers  »  elles  dérangent 
toutes  les  équilibres  des  rapports  exis- 
tans,  suscitent  des  inquiétudes ,  et  por- 
tent les  désordres  et  le  décourage- 
ment dans  les  spéculations.  On  né- 
branle  pas  impunément  la  confiance, 
et  on  sentira  qu'une  législation  qui 
régit  un  nombre  immense  de  tran- 
sactions   importantes ,    susceptibles 
de  s'étendre  sur   les  diverses  par- 
ties du  globe  ,  ne    doit ,  dans  au- 
cun cas  ,  ajouter  aux  propres  éven- 
tualités ,  aux  hasards  nombreux  qui 
en  sont  inséparables.  »  L'honorable 
membre  ,  après    avoir  expliqué  et 
développé  avec  beaucoup  de  clarté  et 
de  précision  les  diffcrens  articles  du 
projet  de  loi ,  et  proposé  quelques 
a  me  ode  mens  utiles ,  termina  son  rap- 
port par  ces  réflexions  :  «  La  com- 
mission a  reconnu  que  ce  n'est  pas 
seulement  dans  les  règles  qui  se  rap- 
portent à  la  quotité  des  taxes  ,  que  la 
stabilité  en  matière  de  douanes  est 
désirable  ,  mais  bien  aussi  en  ce  qui 
touche  aux  formalités  et  aux  rapports 
de   la  douane  avec  le  commerce  : 
de  oes  rapports  résultent  des  droits; 
Sur  eux  se  fondent  des  habitudes  dont 
les  effets  s'étendent  sur  tous  les  états 
voisins ,  et  même  au-delà,  des  mers  5 
et  quand  on    supposerait,    ce  que 
personne  n'admettra  sans  doute ,  qu'à 
toutes  dispositions  on  pût  substituer 
autant   de   dispositions  meilleures, 
toujours  y  auroit-il  le  danger  de  re- 
mettre toute  une  législation  en  ques- 
tion ,  et  d'établir  entre  les  agens  de 
l'industrie  ,  du  Commerce  et  du  fisc, 
<\ea  débats,  des  divergences  nouvelles, 
et  un  état  de  contestation  et  de  résis- 
tance ,  qui  ,  dans  la  réorganisation 
de  1791  i  •  pu  n'être  pas  aperçu  à 
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travers  les  agitations  du  temps  ,  ijm 
qui,  dans  des  circonstances  jplus cal- 
mes ,  ne  pourroit  manquer  <Vêlre  fi- 
vement  ressenti.  Votre,  commissioa 
applaudit  à  la  sage  réserve  du  gos- 
vemement;  elle  pense  avec  lui  qot 
c'est  successivement  que  doivent  s'o- 
pérer les  améliorations  dont  la  par- 
tie réglementaire  du  Code  des  doua- 
nes est  encore  susceptible  ;  elle  se 
félicite  sur -tout,  en  considérant  U 
projet  de  loi  dans  son  ensemble  ,  de 
voir  l'état  fonder  sur  le  bienfait  d'une 
protection  constante  en  faveur  do 
commerce ,  la  solide  garantie  des  re? 
sources  qu'il  a  le  droit  d'en  atten- 
dre. » 

Lors  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  des  finances ,  relatif  aux   Vota 
et  moyens,  M.  Morgan  de    Bellay 
observa  «que  l'ordre  des  saisons,  heu- 
reusement plus  régulier  que  /celui  de* 
budgets ,  a  déjà  fait  parcourir  la  moi- 
tié de  l'année  dont  une  des  plus  im- 
portantes attributions  de  la  Chambre 
lui  prescrit  de  discuter  les  besoins  et 
les  ressources.  Déjà  cette  première 
moitié  a  décidé  du  sort  de  la  seconde,  I 
et  la  Chambre  est  appelée  à  délibé- 
rer sur  des  choses  consommées ,  qm  1 
ne  sont  plus  en  quelque  sorte  du  oo-  I 
m  aine   des  délibérations  ;  deux  os  j 
trois  budgets  se  sont  disputé  la  pré- 
férence,sans  que  l'honneur  d'un  grand 
succès  ait  paru  justifier  le  système  qui 
A  prévalu,  et  sans  que  l'opinion  ait  pu 
l'absoudre  du   grave  préjudice    de 
sa  tardive  émission.»  Après  ces  obser- 
vations   préliminaires  ,   l'honorable 
membre  examina  dans  un  long  détail 
les  Voies  et  moyens,  et  considéra  la 
système  des  recettes  dans  son  ensem- 
ble ,  et  ensuite  dans  quelques  -  uns 
de  sesélémens:  il  exhorta  laChambre 
à  adoucir  le  régime  des  contribution* 
indirectes.  Cette  branche  des  revenus 
publics  attend  d'utiles  changetnens  ; 
la  juste  impatience  des  redevables  ne 
cesse  de  les  réclamer.  Nul  doute  qu'il 
ne  soit  de  la  conscience 'de  l'admi- 
nistrai ion  de  les  offrir,  et  de  la  jus* 
tice,  de  l'humanité  de  U  Chambre,  de 
les  provoquer. 
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'  MORISSET  (le  baron),  inspec- 
teur de*  forêts ,  fut  envoyé  par  le  col* 
lége  électoral  du  département  des 
lieux-Sèvres  pour  féliciter  Buona* 
parte  sur  la  naissance  de  son  fils ,  et 
fut  ensuite  élu  membre  du  Corps  lé- 
gislatif; il  siège  au  centre.  11  atta- 
qua, en  septembre  1814  ,  le  budget. 
Réélu    en   septembre  1616,  il  dé- 
fendit le  projet  de  loi  sur  la  liberté 
de  la  presse.    Inscrit  d'abord  pour 
parler  en  faveur  de  ce  projet,  il  avoit 
ensuite   demandé  a  parler    contre. 
Dette  variation  étonna  l'assemblée , 
elle    s'en  amusa  ;   ensuite ,  lorsque 
M.  Morisset  eut  expliqué  cette  pré- 
tendue   contradiction,    il    dit   qu'il 
avoit  eu  l'intention  de  parler  pour  la 
loi  ;  mais  que ,  voyant  le  nombre  des 
orateurs  inscrits  pour  Pat  laquer  pres- 
que épuisé ,  il  avoit  cru  pouvoir  user 
de  ce  petit  stratagème  pour  obtenir 
plutôt  la  parole.  Il  fut  un  des  com- 
missaires nommés  pour  examiner  le 
budget  de  1818.  Lors  de  la  discussion 
sur  le  projet  de  loi  relatif  à  la  forma- 
tion de  l'armée ,  M».  Morisset  exa- 
mina le  titre  de  l'avancement  ;  il  ob- 
serva qu'autrefois  la  France ,  sous 
un  système  opposé,   corn p toit  plus 
d'un   siècle  de   gloire;   mais    ceux 
que  ces  grands  souvenirs   prévien- 
nent le  plus  contre  cette  partie  du 
projet,   ne  réfléchissent   peut -être 
pas  assez  ,  sous  ce  rapport,  combien 
la  révolution  nous  a  enlevé  de  ga- 
ranties,   et    combien    nos    institu- 
tions font  sentir  le  besoin    de   les 
remplacer.  En  efiet,sous  l'ancien  ré- 
gime ,  les  honneurs  militaires  étoient 
presque  en  totalité  un  des  privilèges 
de  la  noblesse ,  et  c'est  là  ce  qui  fai- 
foit  la  force  de    l'institution.  Des 
hommes  voués  par  leur  naissance  à 
l'honneur  de  servir  leur  pays,  do- 
minés par   l'esprit    de  corps;    des 
hommes  qui  servoient  l'Etat  avec  le 
capital  de  leurs  biens ,  qui  faisoient 
dire  à  l'illustre  Montesquieu  qu'ils 
a  11  oient  à  la  guerre    pour  que  per- 
sonne n'osatr  dire  qu'ils  n'y  avoient 
pas  été  ;   ces  homme»  présentaient 
t^as  doute,  dès**  gauantifcs  à  la  France 
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i  contre  les  chances  de  l'avance- 
ment. »  Après  ce  préambule ,  on 
s'attendoit  que  l'honorable  mem- 
bre combattrait  le  projet  de  loi;  au 
contraire ,  il  s'en  déclara  le  défen- 
seur ;  il  y  vit  le  développement  de  la 
Charte  qui  abolit  les  privilèges,  et 
dans  rétablissement  d'un  avance- 
ment légal  la  garantie  d'une  organi- 
sation militaire  qui  assure  notre  in- 
dépendance; dans  les  concessions  du 
pouvoir, des  amélioratipns  introduites 
au  profit  de  la  nation  et  du  trône  lui- 
même,  dont  les  intérêts  sont  insépa- 
rables. II  y  a  dans  les  opinions  et  les 
Siincipes  des  hommes,  des  contra-, 
ictions  frappantes ,  mais  dont  il  ne 
seroitpas  prudent  de  faire  connaî- 
tre les  motifs. 

MORTARIEU  (  le  baron  de  Via- 
lette),  né  à  Montauban  en  1768, 
échappa  aux  proscriptions  de  1793 , 
et  fut  nommé  maire  de  cette  ville.  Il 
engagea  Buonaparte  à  créer  le  dé- 
partement de  larn-et-Garonne.  Dé- 
puté au  Corps  législatif  en  i8i3 ,  il 
adhéra  à  la  déchéance  de  Buonaparte. 
Il  fut  nommé  député  en  1817  ;  il  siège 
au  centre* 

MORTEMAR  (  Casimir  Roche- 
chouart,  daede),  né  à  Paris  en  1787, 
fut  élevé  en  Angleterre ,  où  il  avoit 
suivi  son  père  dans  son  émigration. 
Il  revint  en  France  en  1801,  oh  Buo- 
naparte l'employa  dans  son  armée  : 
il  nt  la  campagne  de  Prutse  et  de 
Pologne  ;  il  lut  blessé  à  la  bataille 
d'Heilberg.  M.  le  duc  de  Mortemar 
combattit  vaillamment  a  Fried- 
land  ,  à  Ra  lis  bonne  ,  à  Essling  et  à 
VVagram.  Il  prit  parc  aux  événemens 

Slorteux  ainsi  qu'aux  revers  .de  la  , 
entière  campagne  de  Russie.  Il 
échappa  a  tous  les  dangers  et  revint 
en  France  ;  il  se  rangea  parmi  le» 
officiers  qui  arborèrent  la  cocarde 
blanche ,  et  il  offrit  au  gouvernement 
provisoire  de  verser  son  sang  pour 
ta  défeuse  de  son. roi.  Sa  Majesté  lui 
donna  le  commandement  des  Cejnt- 
Suiises  de  la.gsxde  >  place  que  possé- 


4t4 


MOU 


doit ,  au  moment  de  la  révolution , 
le  duc  de  Brissftc ,  son  aïeul  mater- 
nel, et  le  créa  pair  de  France;  au 
so  mars  ,  il  escorta  les  princes  jus-' 
v  au'à  Béthune  ,  oii  la  maison  militaire 
du  roi  fat  licenciée  ;  il  se  rendit  en- 
suite à  Gand ,  et  accompagna  Sa  Ma- 
jesté à  son  retour.  Nommé,  en  oc- 
tobre i8i5,  au  poste  de  major-général 
de  la  garde  nationale  de  Paris  ,  il  a 
donné  sa  démission  en  1818. 

MORTEMAR  (marquis  de),  né 
en  1759 ,  entra  dans  la  carrière  mi- 
litaire. Il  fut  élu  député  a  l'Assem- 
blée constituante  ,  ou  il  défendit 
avec  courage  la  religion  et  la  mo- 
narchie. Prévoyant  les  malheurs  de 
sa  patrie ,  il  émigra  ,  .et  servit  dans 
l'armée  des  princes.  Il  fut  colonel 
d'un  régiment  français, que  son  frère, 
le  duc  de  Mortemar,  leva  au  service 
de  l'Angleterre .  Le  marquis  de  Mor- 
temar partit  pour  le  Portugal ,  où  il 
resta.  Jusqu'au  traité  d'Amiens.  Il 
rentra  en  France,  et  vécut  dans  la 
retraite  jusqu'au  retour  du  roi.  Sa 
Majesté  le  créa  pair  de  France. 
M.  le  marquis  de  Mortemar  et  le 
duc  de  Mortemar  se  font  chérir  et 
respecter  par  la  noblesse  de  leurs 
caractères ,  et  par  ces  vertus  qui  dis- 
tinguent les  braves  chevaliers  fran- 
çais. 

'  MOUNIËR  (  le  baron  ) ,  né  à  Gre- 
noble en  1784,  est  fils  du  célèbre 
député  Ile  ce  nom  a  l'Assemblée 
constituante.  Il  émigra  avec  son  père 
en  1792 ,  et  rentra  en  France  après 
le  f8  brumaire.  Buonaparte  le  nomma 
successivement  auditeur  au  Conseil- 
d'Etat ,  secrétaire  du  cabinet,  et  in- 
tendant des  bàtimens  de  la  couronne. 
Le  Roi ,  à  son  premier  retour ,  le 
confirma  dans  ses  places ,  et  le 
nomma  conseiller-d'Etat  ;  il  lui  con- 
fia l'importante  fonction  de  présider 
la  commission  mixte  de  liquidation 
des  créances  étrangères.  Sa  Majesté 
l'a  créé  pair  de  France  le  9  mars  18*9. 
M. 'le  baron  Moubier  vota  l'adoption 
du  projet  d*  loi  rotatif  à  la  réprtf- 
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siondes  crimes  et  délits  commis  par 
la  voie  de  la  presse  ou  par  tout  au- 
tre •  moyen  de  publication  ;  mais  il 
crut  pouvoir  exprimer  une  opinion 
différante  sur  quelques-unes  des  ques- 
tions que  le  rapporteur  de  la  com- 
mission avoit  traitées  dans  son  rap- 
port ;  il  convient  avec  lui  que  les 
rédacteurs  du  projet  de  loi  ont  sa- 
gement évité  d'y  proclamer  le  prin- 
cipe de  la  liberté  de  la  presse  ,  prin- 
cipe trop  solennellement  consacré 
dans  la  Charte ,  trop  respecté  au- 
jourd'hui par  toutes  les  opinions , 
pour  qu'il  soit  encore  nécessaire 
de  lui  donner  de  nouvelles  garanties. 
Sous  ce  point  de  vue,-  sans  doute, 
le  projet  mérite  des  éloges;  mais 
falloit*»ii  les  motiver  sur  rentière  li- 
berté qu'il  laisse  aux  écrivains  de 
traiter  toutes  les  matières  qui  peu- 
vent s'offrir  à  leur  esprit  ?  et  peut* 
on  supposer  au  législateur  ridée  , 
contraire  au  bon  sens  comme  à  la 
Charte ,  d'avoir  jamais  voulu  déter- 
miner d'avance  sur  quels  objets ,  dans 
quel  sens  il  serait  permis  d'écrire  I  La 
censure  est  aujourd'hui  irrévocable- 
ment jugée,  et  l'objet  de  la  loi  ne  peut 
être  quedesignaler  à  l'écrivain  ce  qu'il 
doit  éviter ,  et  à  la  justice  ce  qu'elle 
doit  punir  ;  toute  disposition  d'un 
autre  genre  anéantirait  la  liberté  de 
la  presse ,  dont  la  loi  proposée  assure 
au  contraire  l'usage  par  les  peines 
sévères  qu'elle  prononce  contre  ses 
abus;  et  c'est  dans  ce  sens  que  Vou 
peut ,  quoi  au'on  en  dise ,  l'intituler 
a veo  raison, loi  sur  la  liberté  de  la 
presse.  Cette  loi  repose  toute  entière 
sur  le  principe  que  la  presse  n'est 
qu'un  instrument  de  délit  ou  de 
crime ,  et  c'est  par  ce  motif  quelle 
assimile  aux  délits  de  la  presse  les 
délits  commis  par  d'autres  moyens 
de  publication.  Ce  principe  est  juste , 
sans  doute;  mais  le  noble  pair  se 
gardera  bien  ,  comme  le  rapporteur 
de  la  commission,  d'en  tirer  cette 
conséquence  :;«Que4»nature  de  Tins- 
trumeul  ne  doit  jamais  aggraver  la 
peine,  à  rnotna  4«'4Ue  jiq  suppose 
dans  la  coupaiilesin^  criminalité  plus 


MOU 

grave  ;  il  pense ,  au  contraire ,  que 
fa  société  doit ,  pour  sa  propre  sû- 
reté ,  punir  plus  sévèrement  le  crime 
lorsqu'il  se  commet  au  moyen  d'un 
instrument  contre  lequel  il  est  plus 
difficile  de  se  prémunir,  et  dontTef- 
fet  est  plus  prompt  et  plus  étendu. 
C'est  par  ce  motif,  quil  pourrait  •, 
au  besoin  ,  appuyer  d'exemples  four- 
nis par  le  rapporteur   au    soutien 
de  ropinioh  contraire ,  qne  le  noble 
pair  croit  devoir  approuver  la  lati» 
tude  donnée  aux  juges  dans  l'appli- 
cation des  peines.  Ils  auront  égard, 
sans  doute  ,  dans  l'usage  qu'ils  de- 
vront  faire  de  cette  latitude,  aux 
moyens  de  publication  que  les  cou- 
pables auront  employés  9  et  la  pro- 
vocation contenue  dans  un  écrit  dis- 
tribué   à  toute   une  province   sera 
plus  sévèrement  punie  que  la  provo- 
cation adressée  à  un  petit  nombre  de 
personnes.  *  Après  ces  réflexions  gé- 
nérales ,  Je   noble  pair  examine  tes 
diverses   dispositions   du  projet;  il 
trouve  dan*  le  chapitre  premier  une 
idée  ingénieuse ,  celle  de  ramener 
tous  les  délits  qu'il  comprend  à  la 
provocation  publique ,  à  d'autre»  dé- 
lits déjfr  qualifiés  par  iê»  loi»  ;  mais 
ri  n'adopterait  pas  encore  l'extension 
que  le  rapporteur  sembleront  vouloir 
donnera  celte  idée;  et  les  quatre 
articles    qui  terminent  ce  chapitre 
lui    paroi  sien  t    utiles ,    nécessaires 
même  a  conserver ,  en  ce  qu'ils  se 
rapporte**  à  des  délits  dont  la  ré- 
pression ne  sevoit  pas  suffisamment 
assurée  par  les  trois  premiers  arti- 
cles $  et  si  quelques-uns  de  ces  délits 
ont  pu  paroitre  étrangers  à  l'objet  «le 
la  loi ,  neseroit-îLpas  imprudent  de 
sacrifier  au  désir   d'une  perfection 
idéale  ,>  de*  précautions  que  rend  in- 
dispensables l'abrogation  d'une  loi 
qne  peut-être  on  a  jugée  trop  sévère 
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graves  questions  :  le  noble  pair  les 
abandonne  aux  réflexions  de  la  Cham- 
bre ;  il  observe  sente  ment  «  que  la 
position  du  législateur  à  cet  égard 
est  loin  d'être"  sans  difficulté  ;  qu'en 
évitant  un  écueil ,  il  peut  craindre 
de  se  perdre  dans  un  autre,  et  que, 
s'il  trouve  d'un  éôté  des  intérêts  sa- 
crés, des  motifs  respectables  de  dé- 
termination ,  il  existe ,  de  l'autre ,  des 
droits  garantis  par  une  promesse  in- 
violable ,  des  raisons  puissantes  de 
doute  et  d'hésitation.  Peut-être  est-il 
vrai  de  dire  que  la  rédaction  nou- 
velle ,  introduite  dans  la  loi  par  la 
Chambre  dea  députés ,  si  elle  n'est 
pas  à  l'abri  de  tout  reproche,  offre 
cependant  une  sage  combinaison ,  au 
moyen  de  laquelle  on  a   évité  les 
inconvéniens  dNm  parti ,  sans  courir 
les  dangers  de  l'autre*»  Le  noble  pair, 
manifeste  ici  son  opinion  sur  l'amen- 
dement  proposé  par   M.   de  Fitz- 
James  :  if  paroît  qu'il  n'a  pas  eu  son 
assentiment»  Le  père  du  noble  perr 
a  proclamé  dans  $e%  écrits  cette  vé- 
rité éternelle  ;  «  Que  les  législateur* 
doivent  réunir  a  la  religion  le  sys- 
tème politique  des  états.*     « 

MOUSNIER-BUISSON,  fut  élu  de* 

Suté  en  1817  parle  collège  électoral 
u  département  de  la  Haute-Vienne. 
Il  siège  au  côté  droit,  seconde  section. 
M.  Mousuier-Buisson  fit  un  rapport, 
au  nom  d'une  commission  spéciale  , 
sur  la  proposition  tendante  à  proroger 
en  faveur  des  émigrés  rentrés  dans 
leurs  biens ,  le  sursis  accordé  par  la 
loi  du  16  janvier  1816.  Il  développe 
les  motifs  qui  ont  frappé  la  commis- 
sion et  déterminé  ion  opinion  en  fa- 
veur de  la  propositions  fin  adoptant 
cette  opinion-,  elle  n'a  point  onriéser 
l'intérêt  des  créanciers,  que  lesloiren, 
Vigueur  sons  le  régime  de«  la  eoufis- 


maux  dont  elle  étoit  le  remède?  Le 


suite  dans  la  série  de»  dispositions 
que  contient  le  projet ,  est  consacré 
à  la  défense  de  la  morale  jjcct  article 


ment,  mais  qui  doit  cesser  avec  les  cation  planent  indistinctement  dans 


l'étal  d'une  déchéance  absolue.  En 


premier  article  qui  se  présente  eue-  -supposant  que  la  restitution  faite  à 
1     -•■«■    j  -  *'        •-•^      leiira  débiteurs  doive  améliorer,  leur 

situation  ,  Ja  loi  qui' ordonne  la  re- 

_  mise  aux  anciens  propriét&tres ,  p  eut 

étoit  nécessaire ,  il  a  fait  naîtra  de]  bien  suspendre  ks-etfets  de.  sa  bien- 
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veillance  à  l'égard  des  créanciers ,  et 
les  fa  ire  rejaillir  momentanément  tout 
entiers  sur  ceux  dont  la  plupart  n'au* 
roient  en  définitif  que  des  entraves  k 
surmonter ,  et  peut-  être  des  pertes 
nouvelles  i  éprouver ,  si  la  totalité 
des  dettes  non  éteintes  .par  une  liqui- 
dation définitive  et  une  inscription 
de  la  dette  publique ,  venoit  les  acca- 
bler sans  aucune  modération ,  et  sur- 
tout si  elles  pou  voient  être  exigées 
sans  délai.  »  Wous  pouvons  dire  que 
dans  une  matière  aussi  simple  l'ho- 
norable membre  auroit  dû  s'expli- 
quer d'une  manière  plus  claire  et 
plus  intelligible.  Il  propose  d'a- 
dopter la  rédaction  suivante  :  «  Sa 
Majesté  sera  humblement  suppliée 
de  présenter  un  projet  de  loi  por- 
tant renouvellement  de  proroga- 
tion jusqu'au  i«r.  janvier  1820 ,  du 
sursis  accordé  aux  émigrés  par  les 
lois  des  5  décembre  1814  et  16  janvier 
1816,  ainsi  que  du  droit,  en  faveur 
fies  créanciers  ,  de  faire  des  actes 
conservatoires  de  leurs  créances ,  tels 
qu'ils  sont  prévus  et  limités  par  l'ar- 
ticle a  de  la  loi  du  16  janvier  1816.  » 
La  Chambre  adopta  l'avis  de  la  com- 
mission. M.  Mousnier-  Buisson  de- 
manda le  rejet  de  l'article  i3  du  pro- 
jet de  loi  tendant  à  attribuer  les  délits 
.de  la  presse  aux  cours  d'assises.  H 
observa  «  que  la  législation  criminelle 
se  compose  du  Code  pénal  et  du  Code 
d'instruction  criminelle  :  cette  légis- 
lation sépare  les  crimes  des  délits, 
et  les  délits  des  contraventions.  L'ar- 
ticle proposé  tend  à  assujétir  les  délits 
aux  mêmes  formes  de  procédure  que 
les  crimes ,  et  à  /aire  disparaître  la 
classification  existante.  Les  auteurs 
du  projet  et  le  rapporteur  de  la  com- 
mission ont  invoqué  l'opinion  pu- 
blique et  les  vœux  de  la  France.  C'est 
là  que  se  réduisent  tous  les  motifs  de 
,1a  grande  innova tiou  qui  «et  proposée 
à  notre  législation  criminelle.  Depuis 
quelque  temps ,  et  depuis  trop  long- 
temps peut-être,  l'opinion  publique 
est  un  fait,  et  un  fait  presque  im- 
possible a  prouver.  Tout  vide  de  sens 
que  ce  grand  mot  est  en  lui-même ,  ; 
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il  faut  convenir  qu'il  ne  fut  pas  tou- 
jours sans  effet.  Il  fut  le  mot  de  ral- 
liement des  partis  et  des  factions  qui 
voulurent  dominer.  Il  le  deviendrait 
peut-être  encore ,  si  Ton  ne  brisoit  la 
fatale  marie  qui  l'environne.  C'est  au 
nom  et  de  la  part  de  l'opinion  pu- 
blique que  tous  les  malheurs ,  toutes 
les  horreurs  de  la  révolution  nous  ac- 
cablèrent; c'est  elle  qui  détrôna  le 
meilleur  des  Rois ,  qui  l'attaqua  dans 
son  palais ,  et  qui  consomma  le  plus 
affreux  des  attentats.  C'est  au  nom  et 
par  l'opinion  publique  que  les  maxi- 
mes les  plus  dangereuses  attaquent 
encore  aujourd'hui  les  institutions 
sans  lesquelles  la  monarchie  ne  peut 
subsister.  Tout  cela  cependant  ne  fut 
pas  l'ouvrage  de  la  nation ,  et  tout  ce 
qui  fut  fait  au  nom  de  l'opinion ,  ne 
le  fut  que  par  uue  minorité  auda- 
cieuse ,  qui  avoit  su  se  saisir  de  tous 
les  ressorts ,  de  tous  les  instrumens 
de  la  force  ,  et  qui  n'exerça  qu'un 
barbare  et. sanglant  despotisme,  au 
nom  de  la  liberté.  L'opinion  qu'on 
invoque  en  ce  moment  comme  l'opi- 
nion publique  qui,  demande  un  jury, 
n'est  autre  que  l'opinion  de  quelques 
écrivains  qui ,  ayant  beaucoup  dit ,  et 
beaucoup  trop  dît  peut-être,  veulent 
avoir  le  droit  de  dire  davantage  ,  et 
justement  le  droit  de  dire  avec  toutes 
les  chauces  de  l'impunité  beaucoup 
de  choses  qui  leur  restent  à  dire  ,  et 
qu'ils  croient  nécessaire  de  dire , 
.précisément  parce  que  l'opinion  qu'ils 
appellent  l'opinion  publique  n'est  pas 
arrivée  au  point  où  ils  veulent  la 
conduire.  L'opinion  qu'on  invoque 
comme  l'opinion  publique  ,  est  celle 
de  quelques  créateurs  de  systèmes 
nouveaux ,  de  ces  parleurs  par  excel- 
lence ,  qui ,  tout  en  idolâtrant  le  gou- 
vernement représentatif /veulent  le 
dominer  à  leur  manière ,  ne  pouvant 
point  s'en  contenter  tel  qu'il  tious  est 
donné ,  tel  qu'il  noua  convient ,  et 
pensent  que  feurs  doctrines  mises  en 

Sratique  ,  peuvent  seules  nous  cond- 
uire au  bien ,  si  elles  ne  conduisent 
pas  tout-à-fait  à  la  perfection  «Après 
avoir  exposé   des  vérités  inconte*- 
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tables ,  l'honorable  membre  nous 
parle  de  l'esprit  de  parti  qur*prési- 
dera  aux  jugemens  des  cours  d'assises. 
Ses  observations  nous  ont  paru  sages 
et  judicieuses.  «  Croit-on ,  dit-il  ,  que 
dans  l'état  oii  est  la  France ,  dans  les 
dispositions  où  sont  encore  quelques 
esprits ,  dans  les  dispositions  où  cher- 
chent à  les  entretenir  les  écrits,  les 
pamphlets  que  chaque  jour  voit 
éclore  ;  croit-on  que  pour  ce  qui  lient 
soit  à  l'ordre  public ,  soit  aux  intérêts 
des  particuliers  entre  eux  ,  toutes  les 
,  plaintes ,  toutes  les  poursuites  fondées 
sur  des  délits  de  la  presse  auront  un 
autre  principe ,  une  autre  source  que 
J 'esprit  de  parti  ,  la  dissidence  des 
opinions  ou  politiques  ou  religieuses  ? 
Dans  quel  rang  l'autorité  prendra- 
t-elle  les  jurés  destinés  a,  prononcer  ? 
(  car  la  nuance  dans  les  opinions  n'est 

Êas  exclusive  de  ces  hautes  fonctions.) 
t  si   le  litige  est  entre  individus, 
sera-ce  le  plaignant ,  sera-ce  le  pré- 
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venu  qui  inspirera  de  l'intérêt  a  l'au- 
torité qui  forme  la  liste  des  jurés  ?  Ne 
voit-on  pas  que,  quel  que  soit  le  choix, 
une  condamnation  trop  sévère ,  peut- 
être  tout-à-fait  imméritée,  ou  une 
absolution  scandaleuse ,  seront  l'ef- 
fet déplorable  qu'ils  produiront  ? 
Quel  remède,  lorsque  tout  est  con- 
sommé ?  * 

MOYSEN,  fut  élu  député  en  1816, 
par  le  collège  électoral  du  départe- 
ment du  Lot.  Il  siège  au  côté  droit, 
seconde  section. 

MUN  (le  marqiys  de),  fut  nom- 
mé chambellan  par  Buonaparte  ;  le 
Roi  le  créa  grand'croix  de  Saint-Louis 
et  pair  de  France  en  1816.  Il  eut  l'hon- 
neur de  haranguer  le  Roi  en  qualité 
de  président  du  couseil-général  de 
Seine-et-Oise  ,  à  Fontainebleau ,  lors 
du  voyage  de  Sa  Majesté  pour  la  ré- 
ception de  la  duchesse  de  Bcrry; 


»%»»%»v»%»%v*%»»v%»»»w»»»»»»»%rt**M>wwnrt>w mr*»** 
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WAR BONNE  PELET  ( le  comte) , 
fut  créé  pair  de  France  par  le  Roi , 
le  17  août  i8i5,  et  nommé,  en  1817, 
ambassadeur  de  France  à  la  cour  de 
tapies. 

NEEL ,  ancien  sous-préfet ,  fut  élu 
député  en  1816 ,  par  le  collège  élec- 
toral du  département  des  Cotes-du- 
Nord.  Il  siège  au  côté  gauche ,  pre- 
mière section. 

N1COLAI  (  le  marquis  de)  ,  qua- 
trième fils  du  premier  président  de 
ce  nom,  qui  périt  snr  l'échafaud  avec 
son  fils  aine  ,  étoit  fort  jeune  à  l'épo- 
que de  cet  assassinat.  Il  s'éloigna  de 
toutes  les  fonctions  publiques  ,  et  se 
consacra  tout  entier  à  soutenir  la  cause 
de  son  Roi.  En  mars  i8i5,  il  se  rendit 
auprès  du  duc  d'Angoulême  dans  le 
Midi.  Après  son  second  retour,  le  Roi 
le  créa  pair  de  France,  et  le  comprit! 


dans  la  nouvelle  classificatip*  des 
membres  de  la  Chambre  sous  le  titre 
de*  marquis.  Lors  de  In  discussion  du 
projet  de  loi  relatif  au  commerce  et  à 
Ta  fabrication  du  salpêtre.  M.  le  mar- 
quis de  Nicolaï  avoit  proposé  de  pro- 
longer l'exercice  delrfouille  jusqu'en 
juillet  1821.  Le  noble  pair  défendit 
cet  amendement;  il  observa  *  que 
loin  de  contrarier  le  principe  gé  • 
néral  du  projet  de  loi ,  il  y  est  entiè- 
rement conforme  et  semble  en  quel- 
que sorte  en  être  le  complément  ; 
il  a  pour  but  de  restreindre ,  par 
une  sage  temporisation  ,  le  produit 
qu'apporterait  à  l'intérêt]  particulier 
une  mesure  provoquée  par  l'intérêt 
public.  L'adoption  de  cette  mesure 
a  été  suffisamment  justifiée  dans  les 
débats,  et  le  noble  pair  se  dispense 
d'y  revenir  ;  «  il  se  repose  sur  le 
sèle  du  gouvernement ,  et  sur  la  sa- 
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gesse  des  Chambres ,  pour  remédier 
aux  inconvéniens   dont,   en  cas  de 

Euerre ,  cette  mesure  a  paru  suscepti- 
le.  Mais  il  est  en  législation  un  prin- 
cipe reconnu  et  généralement  observé.* 
lorsqu'il  s'agit  de  privilèges  accordés 
au  commerce  et  a  l'industrie  ,  c'est 
de  n'en  um  faire  cesser  trop  brus- 
quement l'exercice ,  et  d'adoucir  par 
quelque  ménagement  le  passage  né- 
cessaire d'un  régime  prohibitif  à  une 
liberté  absolue  :  c'est  ainsi  qu'il  en. a 
été  usé  à  l'égard  du  commerce  ,  lors- 
que la  levée  du  blocus  continental  lit 
cesser  la  funeste  prohibition  des  mar- 
chandises anglaises.  »  Le  noble  pair 
invoqua  avec  confiance  la  même 
justice  ,  en  faveur  de  nombreuses  fa- 
milles dont  le  sort  est  lié  au  succès 
de  l'amendement  qu'on  propose.  Cet 
amendement  fut  rejeté. 

NO  AILLES  (duc  de) ,  né  en  1783 , 
fut  arrêté  et  incarcéré  sous  prétexte 
qu'il  avoit  répandu  la  bulle  d'excom- 
munication ,  fulminée  en  1809  par  le 
pape  contre  Buonaparte  ;  il  étoit  en- 
core prisonnier  ,  lorsqu'il  refusa  d'al- 
ler auprès  de  Napoléon  à  Vieune ,  et 
d'accepter  du  service.  Le  ministre  de 
la  police,  Fouché,  menaça  de  l'y  faire 
condHJM  par  la  gendarmerie  ;  le  doc 
de  Nouilles  lui  repondit  :  Faites  plus , 
qu'on  h\*y  mené  la  corde  au  cou. 
Cette  fermeté  héroïque  en  imposa 
au  ministre  de  buonaparte  et  lui  fit 
éprouver  un  sentiment  de  sensibilité. 
Dans  sa  captivit^,  qui  dura  sept  mois, 
il  se  lia  avec  Mallet  qui  Pavait  dési- 
gné comme  un  des  membres  du  gou- 
vernement provisoire  qu'il  vouloit 
établir.  Exilé  par  Savary  en  16x1 , 
*M  le  duc  de  Noailles  se  relégua  en 
Suisse,  où  il  erra  long-temps  dans  les 
montagnes.  Buonaparte  ne  cessoit  de 
le  poursuivre  ;  il  demanda  son- extrac- 
tion au  canton  de  Vaud.  11  quitta  la 
Suisse  et  parcourut  les  différentes 
contrées  de  l'Europe  pour  susciter  de 
nouveaux  ennemis  à  Buonaparte,  et 
pour  délivrer  sa  patrie  du  tyran  qui 
ropprimoil.il  se  rendit  ensuite  auprès 
du  roi,  011  il  lui  donna  des  détails  pré- 
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cieux  sur  la  situation  de  la  France , 
les  dispositions  de  seê  défenseurs,  et 
celles  des  cours  qu'il  avoit  visitées. 
Sa  Majesté  le  reçut  avec  beaucoup 
de  bonté,  et  le  chargea  d^unc  mis- 
sion importante  auprès  de  l'empereur 
de  Russie  et  du  roi  de  Suède.  Il  fut 
chargé  des  négociations  avec  les  prin- 
ces souverains  du  Nord  de  l' Allema- 
gne; ensuite  envoyé,  après  la  bataille 
de  G  oos  béer  en,  pour  porter  aux  sou- 
verains alliés  la  nouvelle  de  cette 
victoire ,  il  alla  trouver  le  maréchal 
Blûcher  à  Gorlitz  pour  connaître  Je 
plan  de  campagne  de  ce  général ,  et 
en  faire  part  au  prince  de  Suède. 
A  la  bataille  de  Leipsik  il  fut  envoyé 
par  ce  prince  au  maréchal  Bi  lie  hier 
pour  lui  demander  un  renfort  ;  le  ma- 
réchal faisoit  quelque  difficulté  :  au 
moment  une  balle  passoit  au  milieu 
d'eux  ;  «  Voici  un  parlementaire  qui 
sera  peut-élre  plus  éloquent  que  moi, 
dit  M.  de  -Noailles.  »  Le  maréchal 
sourit  et  le  renfort  fut  accordé.  En 
i8i5  il  alla  joindre  l'armée  des  alliés 
à  Francfort ,  et  se  trouva  aux  batailles 
de  Brienne  et  de  la  Fère  champenoise, 
où  il  échappa  à  de  grands  dangers  ;  il 
se  rendit  ensuite  à  Dijon  pour  enga- 
ger les  habitans  à  détendre  la# cause 
royale  ;  mandé  à  Vecoul  par  M.  le 
comte  d'Artois  ,  il  suivit  ce  prince  à 
Nancy  et  le  précéda  è  Paris  ;  il  lut 
nommé  son  aide-de-camp  et  commis- 
saire du  Roi  dans  la  19e.  division  mi- 
litaire. Il  fut  envoyé  ,  quelque  temps 
après,  ministre  plénipotentiaire  au 
congrès  de  Vienne  j  de  la  il  se  ren- 
dit à  Gand  auprès  du  Roi.  Ce  télé 
défenseur  des  droits  de  son  souverain 
fut  excepté  de  l'amnistie  proclamée 

§ar  Buonaparte.  Il  devint  ministie 
'état,  et  le  Roi  l'éleva  à  la  dignité 
de  la  pairie.  M.  le  duc  de  Noailles  a 
des  connoissances  étendues  dans  les 
sciences  et  dans  la  littérature. 

NULLV  DBÉCOURT,  maire  de 
Beauvais,  fut  élu  député  en  1816, 
par  le  collège  électoral  du  départe- 
ment de  l'Oise  ;  il  siège  à  gauche , 
seconde  section. 
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ORGLÀNDE  (comte  <T  )  ,  ex-ins-  (l'exemple  de  cette  sage  précaution  ; 
pecteur  généra  Ides  cardes  national  es,  'mais  il  est  à  remarquer  que  les  or- 


lut  élu  député  en  1S16  par  le  collège 
électoral  du  déparlement  de  J'Orne  ; 
il  siège  au  coté  gauche  ,  seconde  sec- 
tion. 

ORVILLIERS  (  comte  A%  )  ,  fut 
créé  pair  de  France  en  1814.  Lors  de 
la  discussion  du  projet  de  lot  relatif 
â  la  formation  de  l'armée,  i l'observa 
que ,  «  sans  examiner  tous  les  dé* 
tails  du  projet ,  il  sou  me tt oit  a  la 
Chambre  quelques  questions  au'il 
a  fait  naître.  La  nécessité  de  rap- 
pel obligé  lui  parut  établie ,  et  la 
concurrence  des  enrôlemens  aplon- 
taires  est  un  adoucissement  utile  dans 
ses  rigueurs  ;  mais  dans  un  temps  où 
rien  ne  présage  des  dangers  pro- 
chains ,  Tannée  active ,  au  complet 
que  la  loi  détermine,  doit  suffire  à  nos 
besoins ,  et  In  réserve  est  une  sur- 
charge qu'il  faut  adoucir  autant  qu'il 
est  i>o&>i  dU.  Ce  noble  pair  est  loin  de 
vouloir  reproduire  la  question  du 
vote  annuel ,  et  il  se  contente  de  rap- 

J>e!er  a  ceux  qui  regretteroient  de  ne 
e  pas  voir  admis  ,  que  son  adoption 
teu droit  à  augmenter  la  force  de  la 
partie  démocratique  du  gouverne- 
ment .  et  à  donner  aux  Chambres  , 
sur  l'armée  ,  une  influence  qui  ne 
pourroit  pas  être  sans  danger.  Il  re- 
poussa par  II  même  principe  le  litre  6 
qui  règle  le  mode  devancement.  La 
prérogative  royale ,  cet  apanage  sa- 
cré de  la  couronne ,  lui  semblerait 
gravement  compromise ,  si  l'on  otoit 
au  Roi  la  libre  disposition  de  tous 
les  emplois  militaires;  Pitilliience  du 
Roi  sur  l'armée  en  seroil  affbiblie , 
et  la  force  militaire ,  devenant  plus 
indépendante ,  pourroit  perdre  de 
son  utilité.  11  peut  être  avantageux  , 
sans  doute  ,  de  fixer  sur  des  bases  cer- 
taines les  règles  de  l'avancement ,  et 


donna nces  rendues  à  ce  sujet  l'ont 
toujours  été  dans  une  forrnn  qui  en 
permettoit  la  révocation  par  la  seule 
volonté  du  Roi ,  et  jamais  elles  n'é- 
toient  soumises  k  l'enregistrement , 
qui  remplaçait  alors  la  sanction  légis- 
lative* Si  le*  projet  est  adopté ,  le  Roi 
ne  pourra  plus ,  sans  le  concours  de 
trois  pouvoirs ,  apporter  aucune  no* 
diGcation  à  la  règle  qui  s'y  trouve 

Îdacée,  tt  ce  résultat  est  d'autant  plus 
àcheux ,  que  des  lacunes  et  des  im- 
perfections y  ont  dé)k  été  remar- 
quées ,  et  que  d'autres  pourront  en- 
core être  signalées  par  1  expérience  ; 
mais  ce  n'est  là  que  le  moindre  in- 
convénient du  litre  6 ,  et  dans  l'inté- 
rêt de  la  prérogative  royale  il  eût 
été  a  désirer  qu'il  ne  fût  pas  présenté  ; 
mais  puisqu'il  se  trouve  dans  le  pro- 
jet, «  noble  pair  se  propose  d'en 
faire  au  moins  disparoitre  les  dan- 
gers ,  en  substituant  à  ses  disposi- 
tions un  article  unique  ,  dont  le  but 
serait  de  raconnoitre  formellement 
le  droit  qui  appartient  au  Roi  de  ré- 
gler seul  l'avancement  et  de  nom- 
mer à  tous  les  grades  militaires.  Si 
cet  amendement  est  admis  ,  le  noble 
pair  déclare  qu'il  votera  pour  le 
projet  de  loi.  L'amendement  fut  re- 
jeté. 

M.  le  comte  d'Orvilliers,  dans  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  à  la 
fixation  du  budget  des  dépenses  de 
1819, annonça  «qu'il  s'abstiendroitde 
«iiscuteren  détail  les  dispositions  d'un 
budget  relatif  à  des  dépenses  dont  la 
moitié  sera  soldée  avant  que  la  loi 
qui  les  détermine  puisse  être  mise 
en  activité  $  mais  cet  ordre  de  choses, 
ou  plutôt  ce  désordre  ,  n'est  pas  des- 
tine à  se  reproduire.  Il  est  permis 
d'espérer  que  dans  la  session  pro- 
chaine le  budget  pourra  éUae  voté  par 
plusieurs  de    nos  Rois  ont   donné  *  les  Chambres  avant  l'ouverture  de 
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J 'exercice  dont  il  doit  régler  les  opé- 
rations financières  ;  alors  pourront  se 
réaliser  pour  le  soulagement  des  con- 
tribuables quelques-unes  de  ces  éco- 
nomies qu'on  est  maintenant  réduit  à 
signaler  au  nombre  de  celles  qu'on 
pourroit  opérer  avec  plus  d'avanta- 
ges.» Ignoble  pair  croit  devoir  com- 
prendre la  suppression  des  dépenses 
relatives  à  la  continuation  du  cadas- 
tre parcellaire.  «  Déjà  plus  dettrente 
raillions  ont  été  dépensés  pour  cet 
objet y  et  cent  autres  millions  ne  suf- 
firaient pas  pour  achever  une  opé- 
ration qui ,  par  sa  nature  même ,  et 
par  le  vice  de  ses  bases ,  ne  produi- 
ra jamais  le  résultat  qu'on  s'est  flatté 
d'obtenir.Un  cadastre,  pour  être  bon, 
doit  être  promptement  terminé  ;  il 
ne  peut  offrir  avec  quelque  certitude 
la    valeur   relative    des    propriétés 
qu'en  saisissant  au  même    instant 
leurs  différences  sur  tous  les  points 
du  territoire.  La  confiance  due  à  ses 
opérations  décroît  en  proportion  du 
temps  qu'elles  exigent.  Voilà  pour- 
quoi ce  moyen ,  appliqué  à  la  répar- 
tition  des   charges   publiques,    ne 
peut  convenir  qu'à  des  états  bor- 
nés; anssi   les   seuls  cadastres  qui 
aient  quelque  réputation  en  Europe, 
sont  ceux  du  Piémont  f  du  Milanais 
et  de  la  Silésie.  On  conçoit  difficile- 
ment l'utilité  qu'on  a  pu  se  promet- 
tre de  l'application  d'une    pareille 
mesure  au  sol  si  étendu  ,  si  varié ,  de 
Ja  France.  L'essai  qui  en  avoit  été 
fait  anciennement  dans  plusieurs  de 
nos   provinces   méridionales ,   n'est 
pas  une  des  moindres  causes  de  cette 
inégalité  de  répartition  qui  fait  va- 
rier, entre  divers  départemens  ,  la 
proportion  de  la  contribution  fon- 
cière depuis  le  quinzième  et  même 
le  vingtième ,  jusqu'au  tiers  et  à  la 
moitié  des   revenus  :  comment   les 
moyens  qui  produisent  cette  inéga- 
lité, serviroient-ils  aujourd'hui  à  la 
réparer  ?  d'ailleurs ,  croit-on  que  le 
gouvernement  oppresseur  à   qui    la 
France  doit    l'introduction   du    ca- 
dastre parcellaire,  ait  eu  pour  but, 
dans  cette  entreprise,  l'allégement 


de  l'impôt  et  sa  meilleure  réparti- 
tion ?  Elle  ne  résulterait  que  d'une 
opération  simple  ,  économique  et  du- 
rable ,  telle  que  l'avoient  conçue  nos 
derniers  rois ,  héritiers  des  sentira ens 
comme  du  trône  de  Henri  IV,  telle 
que  l'a  voit  ordonnée  le  roi  martyr, 
telle  enfin  qu'elle  a  été  essayée  avec 
succès  dans  la  généra Ifté  de  Paris. 
Cette  opération,  dont  le  noble  pair  se 
borne  à  indiquer  les  bases ,  consistoit 
à  établir,  par  le  concours  des  proprié- 
taires ,  dans  chaque  commune ,   la 
valeur  comparative  de  tous  les  héri- 
tages ,  à  étendre  ensuite ,  par  le  con- 
cours des  communes  entre  elles ,  la 
même  évaluation  aux  provinces  ;  et , 
enfin,  par  le  concours  de  celles-ci,  au 
royaume  entier.  De  nombreuses  di- 
visions depuis  un  franc  vingt-ci dq  cen- 
time jusqu'à  trente  francs  de  reve- 
nus ,    facilitaient  le  classement  des 
terres.  L'arpentage  :  restreint   *ux 
seules  masses ,  n'étoit ,  dans  ce  sys- 
tème ,  qu'un  accessoire  utile ,  et  réu- 
ni ssoit  au   double   avantage    de    la. 
promptitude  et  de  l'économie ,  celui 
d'assurer  à  ses  résultats  une  durée 
indéfinie  ;  car  il  y  a  peu  rfe  variation 
dans  les  limites  naturelles  fixées  par 
les  rivières ,  les  routes  ,  les  chemins 
vicinaux.    L'arpentage    parcellaire , 
base  du  nouveau  cadastre»  partage 
au  contraire  la  mobilité   des    élé- 
mens  auxquels  il  s'applique ,  et  ne 
peut  offrir  ,  dans  ses  minutienx  dé- 
tails ,  qu'une  exactitude   momenta- 
née; sa  lenteur  désespérante  ajoute 
chaque  jour  à  l'inutilité  de  sa  créa- 
tion;  faut-il  prolonger  sans    fruit, 
comme   sans   terme ,    les    sacrifices 
qu'elle  entraîne ,  ou  ne  vaut-il  pas 
mieux ,  en  renonçant  à  de  chî  méri- 

3ues  espérances ,' épargner  à  l'&iat 
e  nouvelles  pertes  ?  »  Cette  question, 
résolue  par  son  simple  expose  .  per- 
met sans  ddute  au  noble  pair  de  re- 
garder comme -assurée  la  prochaîne 
suppression  du  cadastre  parcellaire. 
«  Ses  dispendieuses  et  interminable* 
opérations  seront  avantageusement 
remplacées  par  celles  du  cadastra 
royal  dont  on  vient  de  parler.    Vu. 
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ftioyen  essentiel  de  les  perfectionner 
résuiteroit  de  la  célérité,  de  la  simul- 
tanéité des  estimations  faites  à-la-fois 
par  tout  le  royaume ,  et  de  l'intro- 
duction d'un  mode  uniforme  pour  la 
confection  des  matrices  des  rôles.  » 
Passant  de  ces  détails  à  des  con- 
sidérations générales  sur  les  res- 
sources de  la  France  et  sur  la  nature 
des  revenus  publics ,  le  noble  pair 
estime  que  le  peuple  français  ne  sera 
utilement  soulagé  que  par  le  dégrè- 
vement successif  de  la  contribution 
foncière.  Ce  n'est  qu'en  allégeant  le 
fardeau  imposé  à  la  propriété,  qu'on 
peut  la  mettre  en  état  d'accroître  , 
par  d'heureuses  améliorations,  nos 
richesses  territoriales;  leur  accrois- 
sement (gurniroit  une  nouvelle  ma- 
tière à  ces  contributions  indirectes , 
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Î>lus  susceptibles  d'une  entière  éga- 
ité  ,  plus  propres  par  leur  nature  à 
atteindre  toutes  les  fortunes  ;  ainsi  la 
terre ,  par  ses  produits  ,  vaudroit  au 
trésor  public  l'équivalent  de  l'impôt 
dont  elle  auroit  été  déchargée. 

OSMOND  (le  marquis  d')',  étoit 
ministre  plénipotentiaire  de  France 
en  Hollande  ,  au  .commencement  de 
la  révolution.  Il  fut  nommé  en  1791 
ministre  ambassadeur  en  Russie  , 
mais  dans  la  même  année  il  donna 
sa  démission  et  passa  dans  le  pays 
étranger.  Le  Roi  le  créa  pair  de 
France ,  et  son  ambassadeur  à  Tu- 
rin ,  et  ensuite  à  la  cour  de  Londres. 
M.  le  marquis  d'Osmond  a  été  rem- 
placé dans  cette  dernière  ambassade 
par  M.  Latour-Mau bourg. 
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PACCARD  ,  étoit  avocat  h  ChL 
lons-sur-Saône  avant  la  révolution 
Il  fut  député  aux  Etats-Généraux,  où 
il  vota  avec  le  côté  droit  ;  il  signa 
les  protestations  de  la  minorité 
contre  les  innovations  de  l'Assemblée 
nationale ,  et  sut  échapper  aux  pros- 
criptions révolutionnaires.  Le  Roi  , 
en  septembre  161 4  ,  lui  accorda  des 
lettres  de  noblesse,  le  nomma  che- 
valier de  la  Légion  -  d'honneur,  et 
juge  près  le  tribunal  de  première 
instance  &  Chalons.  M.  Paccard  a 
été  nommé  député  au  Corps -législa- 
tif en  1816  ,  par  le  collège  électoral 
du  département  de  S;»  o  ne -et- Loire  : 
il  siège  au  côté  gauche  ,  première 
section.  M.  Paccard  vota  le  rejet  du 
projet  de  loi ,  relatif  à  la  répression 
des  abus  de  la  Aerié  de  la  presse  , 
présenté  à  la  CWnbre  des  députés  le 
17  novembre  i§fy  ,  parce  qu'il  n'at- 
teignoit  pas  le  butde  l'article  8  de  la 
Charte  ,  qu'il  ne  renfermoit  que  des 
mesures  pour  prévenir ,  et  non  pour 


réprimer  les  abus  de  la  liberté  de  la 
presse.  Il  prétendit  que  la  seule  ga- 
rantie du  droit  de  manifester  son  opi- 
nion, est  le  jugement  du  jury;  que 
la  liberté  des  journaux  est  inhérente 
au  gouvernement  représentatif,  et 
que  le  projet  étoit  contraire  au  ser- 
ment de  fidélité  qu'il  a  prêté  à  1* 
Chambre,  et  aux  devoirs  d'unbou 
et  loyal  député. 

Lors  de  la  discussion  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  finances,  M.  Pac- 
card considéra  le  cadastre  comme  une 
opération  gigantesque  sur  laquelle 
personne  n'est  d'accord.  Ce  n'est  pas 
sans  étonnement  qu'il  voit ,  chaque 
année  ,  figurer  cette  institution  dans 
un  article  isolé  du  budget  >  et  solli- 
citer de  nouveaux- fonds  pour  conti- 
nuer ses  opérations.  Il  entend  aussi, 
chaque  année,  de  beaux  discours  pour 
et  contre  cette  entreprise  ,  et  disser- 
ter sur  les  différens  modes  dont  elle 
est  susceptible.  On  présente  ses  avan- 
tages comme  incertains,  et  son  uti- 
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lité  est  contesté* •  L'honorable  mem- 
bre voudi  oit  pourtant  «  qu'une  dé  ter- 
roi  nation  6xe  fût  prise,  soit  pour  con- 
tinuer le  cadastre  tel  qu'il  a  été  suivi 
I'usqu'à  présent,  sok.pour  en  modifier 
'organisation  sur  des  données  mure 
ment  réfléchies  et  satisfaisantes  ,  soit 
enfin  pour  l'abandonner,  si  ces  diffi- 
cultés étoient  jugée»  insurmonta  blés . 
autant  de  questions  qu'il  conviendrait 
de  renvoyer  a  une' commission  spé- 
ciale ,  qui-  recueillerai  tous  les  avis  > 
balancerait  toutes  les  opinions,  et 
présenterait  un  rapport  à  la  Chambre 
afin  d'éclairer  sa  délibération  sur  cette 
matière.  »  Cet  avis  si  sage  fut  rejeté, 
M.  Paccard  ,  en  combattant  la  réso- 
lution de  la  Ch  mbre  des  pairs  rela- 
tive à  Ja  loi  des  élections  ,  prétendit 
que  cette  loi  étoit  une  loi  fondamen- 
tale. Cet  honorable  membre  ,  qui 
devrait  savoir  qu'il  n'y  a  de  lois  fon- 
damentales que  celles  qui  sont  ren- 
fermées dans  la  Charte  ,  soutint  que 
«  la  démocratie  n'a  jamais  été  dange- 
reuse pour  l'autorité  royale  ,  et  que  si 
les  députés  du  tiers-état  eussent  com- 
posé seuls  r Assemblée  nationale  ,  et 
qu'on  eût  pu  les  placer  a  l'abri  de 
toute  influence  étrangère  ,  les  pro- 
priétés eussent  été  respectées ,  l'au- 
torité royale  auroit  été  débarrassée 
des  entraves  qui  si  souvent  en  empé- 
choient  l'exercice  le  plus  légitime, 
et  son  pouvoir  eût  été  sagement  tem- 
péré par  un  régime  constitutionnel , 
peut-être  meilleur  que  celui  qui  a  été 
précédé  de  tant  de  maux  et  de  catas- 
trophes. » 

« 

PAILLAUD  DU  CLERET  ,  pro- 
priétaire dé  forges,  fut  élu  député 
en  1816  par  le  collège  électoral  du 
département  de  la  Mayenne.  Il  siège 
au  côté  gauche ,  seconde  section. 

PAILLOT  DE  LOYNES,  sous- 

préfet  à  Arcis- sur-  Aube ,  fut  nom- 
mé, en  août  i8i5,  par  le  départe- 
ment de  l'Aube  ,  membre  de  la 
Chambre  d*es  députés,  où  il  vota 
Nvecla  minorité.  Héélu  en  1816 ,  il 
vota  avec,  la  majorité.  II  siégea  au 
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centre.  Il  fut  nommé  dans  la  même 
année  préfet  de  la  Mayenne ,  et  rem* 
placé  peu  de  temps  après  par  M.  Cos* 
ter,  maître  des  requêtes.  Lors  de  la 
discussion  du  projet  de  loi  relatif  aux 
finances,  M.  Paillot  de  Loynes  de- 
manda :   «Comment  se  fait-il    que, 
jusqu'à  ce  jour,  on  ait  affranchi  les 
biens  de  l'Etat  des  charges  locales 
qui  pèsent  sur  toutes  les  propriétés 
particulières  ?' Cet  affranchissement 
porte    d'autant  plus  préjudice   aux 
communes  dans   le   territoire   des- 
quelles ces  biens  sont  situés ,  qu'elles 
offrent   alors  nécessairement  moins 
de  ressources  pour  les  fonds  destinés 
à  leurs  dépenses.  »  Il  demande  que 
les  biens  de   toute  nature  apparte- 
nant à   l'Etat    supportent ,  comme 
les  autres  propriétés ,  l'impôt  sur  les 
centimes  facultatifs  que  les  conseils- 
généraux  voleront   pour  les  besoins 
particuliers.    Cet   amendement    fut 
njstfirué.  M.  Paillot  de#Loynes  vota 
le*rejet  du  projet  de  loi  relatif  aux 
livres  supplémentaires  du  grand-livre 
de  la  dette  publique.   Modeste  pro- 
priétaire, étranger  à  toutes  les  spé- 
culations, étranger  à  la  rente  et  aux 
aérations  qu'elle  a    fait  naître ,  il 
apporta  dans  cette  discussion ,   pu- 
rement  d'écpnomie  politique,  une 
franchise ,   une  forte  co  nriction    et 
une  grande  bonne  foi.  L'honorable 
membre  démontra  les  conséquences 
fâcheuses  du  système  proposé  ,  il  ob- 
serva qu'à  Paris  une  maladie  nou- 
velle s'étoil    emparée    des   esprits  : 
«  Une  classe  nombreuse  de  joueurs 
sans  frein  spéculent  aujourd'hui  sur 
le  triste  résultat  de  nos  revers,  comme 
ils  spéculoient  naguères  sur  les  frais 
énormes  de  nos  victoires  ^  vendent 
ce    qu'ils  n'ant  pas,  achètent   sans 
moyens    de    payer ,  compromettent 
froidement  la  fortune  des  capitalistes 
trop  confîans ,  et  établi sseqt  par  un 
jeu  coupable  un  cours  souvent  illu- 
soire. Cette  ardeur  d'un  gain  subît, 
d'une  fortune  amassée  sans  travail, 
n'a  point  encore ,  heureusement  ,  in- 
fecté nos  provinces.  Introduisez  cet 
J  instrument  de  jeu ,   places  -  y   les 
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moyens  de  transfert  ri  prompts,  si 
faciles,  que  tous  les  jour»,  qu'à 
toute  heure ,  et  en  secret ,  on  pourra 
employer  ;  introduisez  dans  fetjrié- 
partemens  non-seulement  des  rentes 
dont  le  mouvement  incertain  ne  peut 
être  gouverné  ,  mais  encore  les  effets 

Sublics  ,  les  bons  royaux  de  la  dette 
ottante,  et  demande*- vous  si  vous 
mettrez  long-temps  vos  départemens 
à  l'abri  de  celte  passion  du  je»  ,-de 
cette  ardeur  d'un  gain  immodéré ,  de 
cette  maladie  politique  qui ,  depuis 
quelque  temps ,  a  t'ait  ici  de  si  fu- 
nestes progrès.  » 
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PAltGE  (  le  marquis  )  ,  fut  cham- 
bellan de  Napoléon  5  il  est  maréchal* 
de-camp ,  et  commande  en  cette  qua- 
lité le  département  du  Gard.  Le  Roi 
l*a créé  pairde  France  le  1*  mars  1819. 

PAPIAU  DE  LA  VKRRIE ,  fut 

élu  député,  en  1816,  par  le  "collège 
électoral  du  département  de  Maine- 
et-Loire.  IL  siégea  au  côté  droit , 
seconde  section. 

PAPORET ,  juge  à  Saint-Quentin , 
fut  élu  député ,  en  1816  ,  par  le  col- 
lège électoral  du  département  de 
l'Aisne»  Il  a  siégé  au  centre. 


PASQUIER  (  le  baron  ) ,  né  en 
1767,  est  fils  d'un  conseiller  au  par- 
lement de  Paris ,  mort  sur  l'écha- 
faud  révolutionnaire  ;  à  l'exemple  de 
•on père,  M.  Pala)uier  embrassa  la 
carrière  de  la  magistrature  :  il  n'exerça 
aucunes  fonctions  pendant  les  temps 
orageux  de  nos  troubles  civils.  Après 
le  18  brumaire  ,  Buonaparte  le 
00m ma  successivement  maître  des 
requêtes ,  procureur-général  du  con- 
seil du  sceau  des  titres ,  baron ,  of- 
ficier de  la  Légion-d'Honneur,  et  pré- 
fet de  police,  dégénérai  Mallet,  pour 
exécuter  la  révolution  qu'il  méditoit, 
fit  enlever  M.  Pasquier  avec  te  mi- 
nistre de  la  police  générale  Savary,  et 
le  6t  momentanément  enfermer  a  la 
Force .  Lors  du  premier  retour  du  Roi, 
M.  Pasquier  fut  sommé  Conseiller* 


d'état ,  directeur-général  des  ponts  et 
chaussées ,  qu'il  quitta  en  i8i5  après 
l'invasion  de  Buonaparte.  Il  n'occupa 
ni  place  ni  emploi  pendant  les  cent 
jours.  Au  second  retour  du  Roi ,  il 
fut  nommé  ministre-secrétaire  d'état 
de  la  justice  ,  garde<des-sceaux,  grand 
cordon  de  la  Légion  -  d'Honneur,  et 
membre  du  conseil  privé.  Elu  mem+ 
hre  de  la  Chambre  des  députés  de 
181 5 ,  il  fut  charte  de  faire  le  rapport 
sur  le  projet  de  Toi  relatif  aux  cris  se* 
ditieux ,  et  vota  oour  l'adoption,  sans 
amendement,  de  le  loi  d'amnistie. 
M.  Pasquier  fut  réélu  au  Corps-Lé- 
gislatif en  septembre  18 165  il  siège 
au  coté  droit ,  seconde  section.  Il  sou- 
tint avec  beaucoup  de  zèle  les  projets 
des  ministres:  présenté  parmi  les 
candidats  à  la  présidence,  il  futchoisi 
par  le  Roi.  âa  Majesté  le  nomma 
une  seconde  (bis  garde-des-sceaux  $ 
la  place  de  M.  B.irbé-Marbois.  Il  a 
été  remplacé  dans  ces  fonctions  par 
M.  de  terres  le  17  décembre  1818. 
M.  le  baron  Pasquier  a  beaucoup 
d'esprit  et  de  connoissances.  Il  parle 
avec  grâce  et  improvise  avec  fa- 
cilité. 

M.  Pasquier  présenta  à  la  Cham- 
bre des  députés ,  en  novembre  1817 , 
un  projet  de  loi  relatif  aux  abus  de  la 
liberté  de  la  presse.  Ce  projet,  sui-4 
vaut  l'ancien  garde-des-sceaux ,  avoit 
pour  objet  deux  buts  également  im- 
portons :  le  premier,  de  maintenir 
et  d'assurer  rexercice  d'une  des  li- 
bertés consacrées  par  la  Charte  y  en 
donnant  a  l'autorité  publique  des 
moyens  de  séparer  l'usage  légitimé 
qui  doit  être  fait  de  cette  liberté ,  des 
abus  qui  pourraient  en  résulter;  le 
deuxième  ,  de  conserver  au  gouver- 
nement du  Roi  une  puissance  pro- 
tectrice que  réclame  encore ,  malgré 
l'amélioration  des  circonstances ,  la' 
situation  politique  du  royaume.  La  * 
liberté  est  menacée  aussi  sérieuse- 


ment par  ses  propres  excès  que  par 
les  abus  de  pouvoir  ;  en  l'affranchis- 
sant de  toutes  limites  on*  la  prive  de 
ses  principales  garanties  ;  on  finit  par 
la  rendre  redoutable  et  odieuse  aux 
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citoyens  :  assurer  la  répression  dé  la 
licence ,  c'est  donc  assurer  le  main- 
tien de  sa  liberté.  »  M.  le  baron  Pas- 
quier  traita  avec  beaucoup  d'étendue 
et  de  précision  la  question  impor- 
tante  s'il   falloit  confier  à    un   jury 
la  répression  des  délits  de  la  liberté 
de  la  presse  :    il  expliqua  et  déve- 
loppa  la  théorie    de  cette  institu- 
tion. «  La  méthode  qui   a  fait  faire 
tant  de  progrès  aux  sciences  natu- 
relles  est    encore,  suivant  l'ancien 
ministre,  celle  qui  doit  conduire  à 
leur  perfection  les  sciences  d'écono- 
mie politique  :  pour  les  unes  comme 
pour  toutes  les  autres  on  peut  arriver 
a  connoitre  les  véritables  principes 
des  choses.  Le  génie  le  plus  élevé  du 
siècle  dernier  a  cru  trouver  dans  les 
forêts  de   la  Germanie  l'origine  du 
gouvernement  représentatif  :  s'il  eût 
voulu  chercher  celle  du  jugement  par 
jury,  il  est  probable  qu'il  l'auroit  trou- 
vée dans  les  premiers  âges  de  la  so- 
ciété humaine  ,  à  cette  époque  où  la 
yengeance  et  la  justice  é^oient  réunies 
dans  les  mêmes  mains ,  où  le  témoin 
devenoit  nécessairement  l'accusateur 
et  le  juge  du  coupable.  Lorsque  les 
intérêts  de  la  société  se  compliquè- 
rent davantage,  il  fallut  trouver  d'au- 
tres garanties  contre  les  dan&ers  du 
crime  et  contre  les  abus  de  la  ven- 
geance. Le  droit  de  défendre  la  jus- 
tice devint  le  principal  attribut  de 
toutes  les  espèces  de  souverainetés 
qui  prirent  rnng  daas  l'ordre  social  ; 
partout  des  juges  fixes  furent  institués; 
ils  rendirent   cette  justice  à  la  dé- 
charge des  souverains.  Les  législa- 
teurs  s'efforcèrent  i  à  Penvi  à  régler 
dans  les  mains  des.  juges  l'exercice 
d'un  pouvoir  redoutable;  et  c'est  ainsi 
que  s'élevèrent  les  plus  beaux  monu- 
mens  de  la  législation   ancienne  et 
moderne  ;  mais  enfin  la  science  finit 
•  par  avoir  ses  .abus  ,  on  en  vint  a  re- 
douter dans  les  juges  l'abus  de  leurs 
lumières  ;  on  craignit  qu'ils  en  fussent 
eux-mêmes  éblouis  :    ou  crut  devoir 
se  garantir  contre  une  espèce  d'en- 
durcissement qui  pouvoit  naître  de 
l'habitude  de  remplir  les  plus  re- 
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doutables   fonctions ,   et  partout  on 
rechercha  le  moyen  de  se  mettre  à 
l'abri  de  ce  danger.  Il  étoit  un  peu- 
plaj^dans  le  monde  chez   lequel  un 
usage  antique  se  perd  oit  dans  la  nuit 
des  temps  ,   cet  usage  n'étoit  autre 
que  le  perfectionnement  des  causes 
devenues  la   source  et  l'origine  de 
tons  les  jugemens.  Là  ,  le  criminel 
étoit  encore  traduit  devant  les  lé- 
moins  de  son  crime  ,  du  moins  de- 
vant ses  voisins  »  ses  égaux   et  ses 
pairs  :  ceux  -  ci  entendoient  les  té- 
moins   et  prononçoient  sur    ("exis- 
tence ou  la  non-existence  du  fait  dont 
il  étoit  accusé  ;  venoient  ensuite  les 
juges,  oui  ,  si  le  fait  étoit  coflstant , 
et  si  I»  loi  l'avoit  qualifié  crime  ,  ap- 
pliquoient  la  peine  due  à  ce  crime. 
Du  moment  où  les  regards  des  juris- 
consultes et  des  publicistes  se  furent 
portés  sur  cette  institution  ,  ils  cru- 
rent y  trouver  la  solution  du  pro- 
blème si  long-temps  cherché  ;  ils  y 
virent  un  système  qui  repoussoit  tous 
les  dangers  de  l'arbitraire  ,  et  dont 
la  garantie  étoit  placée  dans  la  sim- 
plicité même  de  ceux  qui  en  étaient 
les  premiers  instrumens.  *  Ici  M.  le 
baron  Pasquier  invita  la  Chambre  4 
réfléchir  avec  lui  sur  la  nature  de  cette 
institution,  «  elle  repose  entièrement 
sur  cette  vérité,  que  l'évidence  seule 
justifie  la  rigueur  des  mesures  aue 
la  société  est  dans  le  cas  de  prendre 
lorsqu'elle  retranche  de  son  sein  un 
de  ses  membres,  coupables.    Cette 
évidence  doit  être  fjlle,  qu'il  ne  faille, 
pour  la  reconnoître ,  ni  la  science  , 
ni  les  qualités  brillantes  de  l'esprit  ; 
le  bon  sens  doit  en  quelque  sorte  être 
seul  interrogé  ,  parce  que  jamais  la 
question  qui  peut  être  faite  ne  doit 
s'élever  au-dessus  de  l'intelligence  la 
plus  coin  m  une.  Sortez  de  ce  principe, 
appelezpour  répondre   aux  questions 
des  hommes  d'élite  ,  des  hommes  de 
talent ,  ce  qu'on  appelle  des  hommes 
éclairés  ,  et  dès-lors  l'institution  est 
renversée  ,   l'esprit  de   parti   prend 
la  place   du  bou  sens,   le  jury  de- 
vient un  juge:  il  peut  être  bon  comme 
juge ,  mais  ce  u'est  plus  un  jury,  bi 
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on  ne  se  trompe  pas  dans  cette  dé- 
duction ,  n'est-il  pas  vrai  que  rien 
ne  peut  être  soumis  au  jury  de  ce 
qui  n'est  pas  susceptible  d'être  dé- 
montré avec  cette  évidence  palpable 
qui  seule  peut  entraîner  la  convic- 
tion ?  heureusement  le  crime  a  pres- 
que toujours  ce  caractère;  la  nature 
et  la  matérialité  du  fait  n'échappent 
presque  jamais  à  l'investigation  la 
plus  commune  ;  mais  il  en  est  autre- 
ment de  cette  multitude  de  faits 
bien  moins  graves,  répréhensibles 
sans  doute  a  divers  degrés  ,  mais 
dont  les  nuances ,  variables  à  l'infini, 
ne  sont  plus  susceptibles  de  cette 
•appréciation  positive  qui  ne  demande 
ni  la  science  des  lois  ni  l'h:<bitude 
des  fonctions  judiciaires.  Cette  iin- 

E or  tan  le  différence  lut  sentie  par  les 
ommes  qui ,  de  nos  jours ,  trans- 
portèrent dans  notre  pays  l'institu- 
tion du  jury:  en  même  temps  que 
le  jury  fut  établi  en  France  ,  il  ne 
faut  point  perdre  de  vue  ce  fait  essen- 
tiel .  que  la  distinction  des  délits  et 
des  crimes  fut  soigneusement  établie 
dans  notre  législation  ;  le  jury  dur 
connoltre  des  crimes  ,  les  tribunaux 
continuèrent  à  connoitre  des  délits. 
Cette  distinction  éminemment  rai- 
sonnable n'a  jusqu'à  ce  jour  souffert 
aucune   modification ,  *et  il   ne  faut 

Sas  qu'elle  en  souffre  au  sujet  des 
élus  de  la  presse  ;  ne  dédaignons 
pas  les  tribunaux.  »  Ici  M.  Pasquier 
l'ait  un  éloge  bien  mérité  de  la  «ma- 
gistrature. «  Qu'on  cesse  de  craindre 
pour  les  auteurs  d'être  traduits  devant 
des  magistrats  sages  et  éclairés  ,  ils 
y  trouveront  toute  la  sécurité  cju'ils 
peuvent  raisonnablement  désirer; 
us  y  trouveront  plus  d'indépendance 
que  n'en  renferme  peut-être  encore 
aucune  autre  partie  du  corps  social  : 
si  les  auteurs  n'ont  pas  dans  les  tri- 
bunaux de  police  correctionnelle  l'es- 
pèce de  garantie  qu'on  avoit  trouvée 
pour  eux  dans  l'intervention  du  jury, 
il  en  est  une  autre  qui  résulte  de 
l'inamovibilité  des  juges  et  jiu  dou- 
ble jugement  dont  la  ressource  leur 
est  toujours  ouverte*.  Ne  croyons  pas 
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que  rien  soit  jamais  sans  compensa- 
tion ni  sans  inconvéniens  dans  le 
monde.  Le  jury  est  admirable  sans 
doute  dans  son  principe ,  et  cepen* 
dant  il  résulte  de  la  forme  de  pro- 
céder indispensable  devant  lui ,  que 
l'homme  qui  va  peut-être  perdre  la  ' 
vie  et  l'honneur  est  jugé  en  dernier 
ressort  par  ses  premiers  juges,  tandis 
que  celui  qui  plaide  pour  le  plus  mi- 
sérable intérêt  de  fortune  a  le  droit 
d'appeler  du  premier  jugement  qui 
le  condamne  ,  et  parcourt  ainsi  à  sou 
gré  deux  degrés  de  juridiction.  Eniin 
devant  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle l'instruction  et  la  défense 
de  l'accusé  sont  publiques  comme 
devant  le  jury  ;  et  pense- t-on  que 
ces  tribunaux  ne  soient  pas  sous 
l'influence  de  cette  véritable  opinion 
oui  venge  dans  l'avenir  l'homme  de 
Jpen*  des  injustices  du  temps  pré- 
sent? Pour  changer  notre  législation 
sur  cet  objet  important ,  on  oppose 
les  usages  de  l'Angleterre  ;  mais 
tout  le  monde  sait  que  de  1788  à  1791 
l'intervention  des  jurés  même  daujs 
les  crimes  de  la  presse  étoit  presque 
nulle  ;  ils  n'étoient  appelés  à  pronon- 
cer sur  ces  sortes  d'affaires  que  sur  ces 
deux  points  de  fait  :  Un  tel  est-il 
l'auteur  d'un  tel  ouvrage  ?  Tel  pas- 
sage inculpé  est-il  ou  n'est-il  pas  dans 
l'ouvrage  ?  C'étoit  ensuite  aux  juges 
à  qui  appartenoit  le  droit  de  décidei 
si  l'ouvrage  étoit  un  libelle ,  et  quelle 
peine  devoit  être  appliquée  à  l'au- 
teur. Tel  fut  donc  le  régime  de  la 
liberté  de  la  presse  en  Angleterre 
durant  plusde.cent  années,  lesquelles 
ne  furent  certainement  pas  les  moins 
honorables  et  les  moins  brillantes 
dans  l'histoire  de  ce  pays;  et  cepen-^ 
dant  il  seroit  difficile  de  soutenir  que 
pendant  cet  espace  de  temps  la  liberté 
de  la  presse  n'a  point  existé  ;  et  le 
peuple  anglais  auroit  lieu  de  s'éton- 
ner d'une  semblable  assertion.  Il  est 
vrai  qu'en  1791 ,  à  la  suite  d'un  long 
débat  parlementaire ,  Fox  obtint  que 
le  jury  prononcer  oit  aussi  sur  la  cul- 
pabilité de  l'ouvrage ,  c'est-à-dire, 
s'il  devoit  étte  considéré  comme  un 


4a6 


PAS 


libelle.  Cette  innovation  fut  grande 
sans  doute ,  V histoire  seule  un  jour 
en  devra  juger  les  résultats  ;  on  ne  se 
permettra  a  cet  égard  qu'une  seule 
réflexion.  S'il  étoit  vrai  que  depuis 
cette  époque  Pacte  tfhabeaâ  corpus  , 
ce  véritable  palladium  des  libertés 
anglaises ,  eût  été  plus  fréquemment 
suspendu  qu'il  ne  1  avoît  été  jusqu'a- 
lors ,  ne  seroit-il  pas  permis  de  pen- 
ser que  l'Angleterre  a  sacrifié  chère- 
ment une  de  ses  libertés  pour  en  ga- 
gner une  autre?  Quoi  qu'il  en  puisse 
être,  il  importe  encore  de  remarquer 
une  différence  essentielle  en  ce  qui 
fut  fait  en  Angleterre  en  1791  ,  et 
ce  qui  seroit  fait  en  France  aujour- 
d'hui. Alors  le  bill  qui  fut  rendu  fut 
considéré  comme  déclaratif  des  droits 
existait*  ,  tant,  cher  ce  peuple  si  ja- 
loux ,  toute  idée  d'innovation  est  soi- 
Soeusement  repoussée  :  et  en  effe¥$ 
ans  ce  pays  où  les  jurés  intervien- 
nent même  dans  les  affaires  civiles , 
n'étoit-il  pas  permis  de  trouver  assez 
étrange  que  la .  presse  seule  fût  en 
quelque  sorte  retirée  de  leur  juridic- 
tion ?  Parmi  nous  ce  seroit  tout  le 
contraire.  Le  jury  ne  connoit  que  des 
crimes ,  nul  délit  n'est  traduit  devant 
lui ,  et  on  introduiront  une  exception 
pour  les  délits  de  la  presse.  En  An- 

fleterre  une  exception  fut  abolie  ,  en 
Vance  il  en  seroit  créé  une.  Il  faut 
examiner  si  dans  le  cas  où  l'institu- 
tion du  jury  semblerait ,  en  thèse 
générale ,  applicable  au  jugement  des 
délits  de  la  presse ,  la  situation  poli- 
tique du  royaume  permeitroit  aujour- 
d'hui' de  faire  cette  application.  On 
n'aura ,  pour  démontrer  le  contraire , 
qu'à  se  servir  des  argumens  des  défen- 
seurs de  l'institution  dn  jury.  Les  dé- 
lits de  la  presse,  disoieut-ils,  sont  des 
délits  que  l'opmion  seule  doit  juger  : 
le  jury  est  l'organe  de  l'opinion  pu- 
blique *  donc  ri  doit  juger  les  délits 
de  la  presse.  Est-il  donc  vrai  que  le 
jury  soit  Forgane  de  l'opinion  publi- 
que ?  où  est-elle  cette  opinion  publi- 


que r  ou  est-eue  cette  opinion  publi 

3 ne?  et  comment  un  jury f  assemblé 
ans  un  des  coins  les  plus  obscurs  du 
royaume  ,  poturroit-il  en  être  l'orge-, 
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ne  ?  Loin  de  là ,  le  jury,  si  00  vent 
sortir  de  la  simplicité  de  son  institua 
tion%  si  on  veut  qu'il  devienne  l'or- 
gane d'une  opinion ,  ne  peut  l'être 
que  de  l'opinion  locale  dont  il  est  en- 
vironné :  et  que  de  divergences  dans 
les  opinions  locales  !  qui  ne  seroit 
effrayé  de  leur  variété  !  et  pour  qui- 
conque y  veut  peuser  sérieusemeiit , 
qui  ne  voit  que  les  jugeroens  les  plus 
contradictoires  pourroient  être  ren- 
dus d'une  extrémité  de  la  France  à 
l'autre  ?  Sans  doute  la  France  est  una- 
nime dans  son  amour  pour  son  Roi  r 
dans  son  attachement  aux  institutions 
qu'elle  lui  doit  et  qui  sont  destinées 
à  faire  son  bonheur  ;  mais  en  est-il 
de  même  quand  il  s'agit  des  regrets 
du  passé  et  du  souvenir  de  l'intérêt 
personnel  ?  et  n'est-ce  pas  l'art  de  sus- 
citer ces  regrets,  de  les  ranimer 
quand  ils  commencent  à  s'éteindre , 
qui  fournit  aux  partis ,  et  aux  li  bel  lis- 
les  ou'ils  tiennent  à  leurs  gages ,  l'ar- 
me la  plus  redoutable  ?»  M.  le  baron 
Pasquier  qui  s'étoit  un  peu  écarté  de 
son  sujet  y  revint ,  et  examina  si 
r  état  du  jury  en  France  permettoit 
qu'on  lui  confiât  cette  nouvelle  attri- 
bution; il  est  loin  de  le  croire.»  Cette 
institution  du  jury  est  encore  loin  de 
nos  habitudes  et  de  nos  mœurs  ;  per- 
sonne n'ignore  combien  il  faut  de 
temps  pour  compléter  dans  une  foule 
de  localités  les  listes  des  jurés  ,  com- 
bien d'excuses  évastves ,  que  de  résis- 
tances ,  que  de  répugnances  à  vain- 
cre. Sans  doute  le  temps  améliorera 
ces  dispositions  ;  mais  croit-on  que  ce 
soit  une  manière  de  faciliter  ce  suc- 
cès» que  de  mettre  aujourd'hui  les 
jurés  aux  prises  avec  ce  qui  doit  cer- 
tainement les  compromettre  vis-à-vis 
des  factions  ?  seroit-ce  bien  aussi  une 
maniera  d'améliorer  les  esprits  ?  Le 
jury  doit  être  simple  dans  ses  maniè- 
res ,  simple  dans  ses  senti  mens ,  et 
surtout  à  l'abri  de  toute  passion.  Si 
on  le  met  en  butte  avec  l'esprit  da 
parti ,  n'est-il  pas  à  craindre  qu'il  ne 
perde  toute  sa  précieuse  impartialité? 
et  quels  regrets  ne  devront-ils  pet 
avoir,  si  telles  étaient  les  consêquen- 
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ces  d'une  innovation  aussi  intempes- 
tive?)* En  finissant,  M.  l'ancien  garde- 
des*sceaux  crut  devoir  réfuter  une  er- 
reur bien  moins  grave ,  sans  doute  , 
que  celle  qu'il  a  déjà  combattue,  mais 
qui  mérite  cependant  d'être  relevée. 
«Quelques  personnes  ont  paru  crain- 
dre qne  si  le  gouvernement  repous- 
soit  l'intervention  du  jury  dans  les 
délits  de  la  presse  ,  c'était  dans  son 
intérêt  propre    et   dans  le  peu   de 
confiance  qu'il  semblait  avoir   dans 
le  secours  qu'il  en  pourroit  tirer  : 
elles  se  trompent  beaucoup  ces  per- 
sonnes ;    si    le   gouvernement  n'eût 
consulté  queles  intérêts  de  ses  mem- 
bres ,  il  lui  eût  été  facile  au  contraire 
d'entrevoir  de  grands  avantages  pour 
lui  dans  cette  forme  de   procéder  ; 
d  •  repoussé  cette   innovation ,  il 
faut  en  chercher  la  cause  dans  de 
plus  u  obi  es  motifs  que  ceux  de  son 
intérêt' personnel.  Il  l'a  fait  par  res- 
pect  pour    1»    législation    établie , 
pour  ne  pas  déconsidérer,  au  grand 
détriment  de  tous  les  citoyens  ,  une 
magistrature  qui   mérite  d'être  ho- 
norée ,  pour  ne  pas  compromettre 
l'institution   du  jury ,   pour  ne   pas 
donner  à   l'esprit  de  parti  de  plus 
fréquents  occasions  de  se  dévelop- 
per, pour  ne  pas  compromet tre  enfin 
cette  liberté  publique  qui  n'a  plus 
désormais  d'écueit  a  éviter  que  ceux 
que  ses  flatteurs  pourront  semer  sur 
sa  route  ,  et  qui  sera  toujours  sûre 
de  trouver  ses  plus  sincères  et  ses 
pins  fidèles  amis  parmi  les  hommes 
qui  s'efforceront  de  la  prémunir  cou* 
tre  ses  propres  excès*  » 

M.  le  baron  Pasquier,  ancien-garde 
des-sceaux,  présenta  à  la  Chambre 
des  pairs  le  projet  de  loi  relatif  à  ta 
liberté  de  la  presse,  qu'il  avoit  soumis 
à  la  délibération  de  la  Chambre  des 
députés  ,  et  qu'elle  avoit  adopté 
avec  quelques  amendemens  ;  >  il  en 
donna  une  idée  générale. «Il  améliore 
conformément  anx.  leçons  de  l'expé- 
rience notre  législation  de  la  presse. 
Ces  leçons  et  lea  conseils  de  la  sa- 
gesse pourront ,  peut-être,  en  d'an- 
tres temps ,  amener  encore  des  ame~ 
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|  liorations  nouvelles  et  perfectionner 
davantage  notre  loi.  Sans  doute  les 
progrès  de  la  civilisation  ne  permet- 
tent pas  a  la  législation  de  demeurer 
stationnaire  :   mais  il    ne    faut  rien 
précipiter:  l'esprit  d'innovation  do- 
mine quelquefois  le  siècle  ;  l'esprit 
de  conservation  doit  toujours  présider 
aux  déterminations  du   législateur. 
Les  réformes  les  plus  salutaires  en 
apparence  veulent  être  méditées  pro» 
fondement ,  elles  ne  s'opèrent  point 
incidemment  sans  danger  :  on  croit 
souvent  ne  proposer  qu'un  léger  chan- 
gement ,  et  l'on  tend,  sans  s'en  don-* 
ter,  à  introduire  dans  la  constitution 
de  l'Etat,  dans  une  législation  en.» 
tière ,  un  principe  nouveau  qui  nuira 
a  l'harmonie  de  Pense  m  ble,  détruire 
l'équilibre  de  leurs  parties ,  et  trou- 
blera leurs  rapports  les  plus  intimes. 
Vous  achevez  .   Messieurs ,  ce  que  le 
concours  de  l'initiative  royale  et  des 
délibérations  de  l'autre  Chambre  à 
commencé  ;  puisse  cette  loi  être  telle, 
que  désormais,  sous  son  abri,  les  écri- 
vains ,  amis  de  leur  paya  et  du  bien 
public ,  répandent  sans  cesse,  sur  les 
matières  oui  intéressent  l'Etat,  les 
lumières  d'une  discussion  aussi  im- 
portante qu'éclairée ,  tandis  que  les 
tribunaux ,  inébranlables  comme  la 
loi ,  protégeront  la  liberté ,  réprime- 
ront la  licence,  et  seront  ainsi  les  plus 
fermes  appuis  de  cette  précieuse  li- 
berté. » 

Dans  une  autre  séance  plusieurs 
pairs  proposèrent  d'attribuer  au  jury 
la  connoissanoe  des  délits  politi- 
ques: M.  le  baron  Pasquier  combattît 
ce  système.  Après  avoir  examiné  plu- 
sieurs questions  importantes .  il  ob- 
serva qu'il  lui  restoit  une  grande  ques  ' 
lion  à  traiter,  savoir  celle  de  l'intro. 
duetion  du  jury  dans  la  législation  de 
la  presse  :  mais  d'après  unediscussiou 
savante  sur  celte  question ,  il  déclara 
qu'il  se  bornait  à  une  réflexion  géné- 
rale. «  Le  jury  est  une  institution  tout 
*»la«fois  judiciaire  et  politique  ;  beau- 
coup trop  de  personnes  prennent  au- 
jourd'hui l'habitude  de  la  considérer 
sous    le    rapport    politique     beau- 
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coup  plus  que  sous  le   rapport    ju- 
diciaire ;  c'est  cependant  sous  ce  der- 
nier qu'il  importe  le  plus  au  bon- 
heur des  hommes  :  là  est  S»  primi- 
tive et  sa  plus  importante  destinations 
l'en  détoûTner  ,  Valtérer  sous  ce  rap- 
port précieux,  seroit  blesser  la  so- 
ciété de  ce  qu'elle  a  de  plus  cher, 
c'est-à-dire  clans  la  défense  de  la  vie 
et  de  l'honneur  des  citoyens.  La  pre- 
mière condition  du  jury  est  dans  son 
impartialité ,  dans  son  impassibilité  ; 
si  l'on  risque  de  le  faire  trop  entrer 
dans  les  affaires  politiques,  si  on  le  ha- 
sarde dans  les  causes  d'opinion  ,  si  on 
l'expose  à  prendre  part  pour  telle  ou 
telle  couleur,  on  lui  aura  hjentôt  fait 
perdre  cette  impartialité,  cette  impas- 
sibilité sans  lesquelles  il  seroit  le  fléau 
de  la  société  dont  il  doit  être  la  sauve- 
garde. Eh!  combien  ce  danger  ne  se- 
4'oil-il  pas  plus  grand,  lorsque  l'insti- 
tution est  encore  si  neuve,  qu'elle  est  si 
£eu  conforme  à  nos  mœurs ,  à  nos  ha- 
itudes,  qu'elle  ressemble  si  peu  à 
ce  qu'elle  est  en  Angleterre  ?»  Le 
noble  pair  prit  à  témoin  tous  ceux  qui 
ont  étudié  Je  jury  français  ailleurs 
que  dans  les  livres  ;  ils  diroient  peut- 
être  que  toutes  les  raisons  qui  ont  pu , 
en  Augleterre  ,  décider  le  gouverne- 
ment a  confier  au  jury  •  l'entière  ré- 
pression des  abus  de  la  presse,  sont 
précisément  celles   qui   doivent  en 
détourner  au  temps  et  dans  les  cir- 
constances où  nous  vivons  ;  et  la  rai- 
son de'  cette  différence  est  simple  : 
c'est  que  rien  ,  presque  rien  de  ce 
qu'on  trouve  dans  le  jury  anglais,  ne 
se  trouve  dans  le  jury  français.  Mais 
s'il  existe  de  ce  côté  une  différence  à 
notre  désavantage ,  il  en  est  une  au- 
tre bien  marquante  en  notre  faveur  , 
et  qui  doit  être  prise  en  considéra- 
tion. Personne  n'ignore  combien  le 
nombre  des  juges  est  peu  considéra- 
ble en  Angleterre  ;  dès-lors  quand  ils 
exercoient  sur  les  jugemens  de   la 
presse  une  influence  plus  ou  moins 
absolue ,  cette  influence,  concentrée 
dans  un  petit  nombre  de  mains ,  pour- 
voit trop  justement  effrayer  les  amis 
de  la  liberté*  Il  n'en  est  ps  de  même 


PAS 

en  France ,  jiotre  corps  judiciaire  of- 
fre bieti  d'autres  garanties  que  celui 
de  nos  voisins ,  ou  plutôt  nous  avons 
un  corps  judiciaire ,  et  ils  n'en  ont 
point  \t  notre  magistrature  couvre  la 
France ,  elle  se  lie  à  nos  intérêts ,  elle 
entre  en  quelque  sorte  dans  toutes 
les  familles,  il  n'y  a  pas  un  de  ses 
membres  qui  ne  dût  en  être  consi- 
déré comme  un  excellent  juré ,  et  on 
ajoutera    qu'elle    compose   dans    sa 
masse  le  jury  le  plus  imposant  qui  se 
puisse  concevoir.  Ce  ne  sont  point 
douze  juges,  vingt-quatre  juges,  qui  ont 
à  prononcer  sur  les  dé  lits  de  la  presse, 
ce  sont  tous  les  magistrats  des  Cours 
royales ,  tous  ceux  des  tribunaux  de 
première  instance,   tous  jugeant  en 
police  correctionnelle ,  habitués  pour 
ta  plupart ,  soit  à  présider  les  assises, 
soit  à  en  faire  partie,  dont  le  nom- 
bre total  s'élève  à  plus   de  quatre 
mille  cinq  cents.  Ou  Ton  se  trompe 
beaucoup,  ou  il  y  a  dans  une  tefie 
réunion  ,'dans  un  tel  concours  de  lu- 
mières ,  une  masse  de  garanties  qui 
de vi  oit  rassurer  les  esprits  les  plus 
cra  in  tifs  et  les  pi  us  ombrageux .  Quant 
à  moi,  dit  le  ministre,  voici  comment 
je  rends  compte  de  ce  qui,  dans  toute 
sorte  de  gouvernement, quel  qu'il  soit, 
garantit  réellement  les  libertés  publi- 
que et  privée,  c'est-à-dire  de  ce  qui  as- 
sure à  chacun  la  libre  jouissance  de  sa 
personne  et  de  sa  propriété.  Pour  que 
cette  jouissance  soit  assurée  »  il  faut 
que  tout  acte  du  gouvernement ,  tou- 
chant.à  la  propriété  du  citoyen  ou  à  si 
persoune ,  doive  nécessairement,  sat 
sa  réclamation,  se  résoudre  en  un  ju- 
gement; il  faut  que  les  formes,  pour  ar- 
river à  ce  jugement, soient  telles,  que 
les  intéressés  soient  assurés  d'avoir  le 
temps  et  les  moyens  de  faire  valoir 
leurs  droits  ;  il  faut  enfin  que  le  tri- 
bunal, à  qui  appartient  le  jugemeet 
mérite  la   confiance    des    citoyens- 
Voyous  si  la  loi  qui  est  aujourd'lni 
proposée ,  offre  réellement  ces  garan- 
ties aux  auteurs,  aux  imprimeur*, 
aux  libraires.  Sur 'le  premier  poiat, 
ce  seroit  se  refusera  toute  évi  lenct 
que.  d*  raéeonuoitrc  qu'il, est  hors 
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du  pouvoir  du  gouvernement  de  dé- 
truire, d'anéantir  un  seul  ouvrage, 
puisque  le  droit  de  saisie  entre  ses 
mains  doit  toujours  être  immédia- 
tement suivi  de  la  traduction   de- 
vant les  tribunaux.  Sur  le   second 
point,  on  appelle  a  tous  les  hommes 
versés  dans  la  science  des  formes  ju- 
diciaires ,  et    on  leur  demande  s'il 
est  possible  de  réunir  plus  de  pré- 
cautions qu'il  n'en  a  été  rassemblé 
dans  cette  loi  pour  assurer  la  libre 
défense  et  le  prompt  jugement  du  pré- 
venu. Sur  le  troisième  point ,  on  vou- 
dra se  rappeler  ce  que  j'ai  dit  sur 
l'existence    de  la    magistrature    en 
France ,  et  sur  les  caractères  de  cette 
magistrature.  «  Le  ministre  ajouta  ce- 
pendant une-considération  qui  lui  est 
souvent  venue  à  la  pensée  dans  le 
cours  de  la  discussion.  Chef  de  la 
magistrature ,  M.  l'ancien  garde- des 
sceaux  n'a  pu  voir  sans  un  sentiment 
très-pénible  »  cette  espèce  d'injustice 
avec    laquelle   certaines    personnes 
s'efforcent  sans  cesse  de  ne  voir  dans 
les  hommes  consacrés  à  l'étude  des 
lois  et  à  leur  application,  que  des 
êtres  en  quelque  sorte  mécaniques  , 
dont  l'esprit ,  rapetissé  a  leurs  yeux 
par  la  nature  même  de  leurs  études, 
est  incapable  de  s'élever  à  de  hautes 
considérations  politiques ,  et  dont  le 
jugement  ue  peut  par  conséquent  ins- 
pirer nulle  confiance ,  toutes  les  fois 
qu'il  s'agit  d'ouvrages  qui   traitent 
e  ces  matières;  et  depuis  quand  l'es 
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que  nous  possédons  de  lumières ,  de- 
puis Bacon  et  le  chancelier  Lhopi- 
tal ,  Jusqu'à  Montesquieu  et  Bl actes- 
tone  r  Ne  sont  -  ce  pas  les  magistrats 
qui  ont  éclairé  le  monde  sur  ses  droits 
et  ses  véritables  intérêts  politiques? 
On  ne  craint  pas  de  le  dire ,  c'est  par 
eux  que  toutes  les  libertés  publiques 
ont  été  retrouvées  en  Europe  ;  que 
si  on  observe  plus  près  de  nous  en- 
core ,  si  on  cnerche  quelles  places 
ils  ont  occupées  dans  nos  Assemblées 
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dans  cette  Chambre  et  dans  l'autre , 
on  y  voit  de  toutes  parts ,  et  si  haut 
qu'on  puisse  porter  ses  regards ,  des 
magistrats  nombreux  honorés  de  leurs 
concitoyens  ,  appelés  aux  plus  émi- 
nentes  dignités  de  l'Etat ,  oui ,  cer- 
tes ,  n'ont  été  ni  ne  sont  inférieurs 
à    personne    dans  le  noble  emploi 
qu'ils  font  chaque  jour  de  leurs  lu- 
mières et  de  leurs  talens  :  qu'ils  ces* 
sent  donc  de   s'effrayer,   ceux   qui 
craignent  de  voir  traduire  devant  une 
telle   magistrature  et  les  La  bruyère 
et  les  Montesqueu;  de  tels  hommes 
n'auroient  rien  à  redouter  des  tribu- 
naux de  leurs  pays  :  ils  bravèrent  la 
censure  de  leur  temps  ;  cette  censure 
ne  les  empêcha  pas  d'éclairer  leurs 
concitoyens  et  leur  siècle  ,  de  porter 
l'austère  vérité  aux  pieds  des  trônes  ; 
et  certes  elle    étoit  cependant  plus 
sévère  que  ne  le  sont  de  nos  jours  les 
jugemens  de  nos  tribunaux  de  police 
correctionnelle.  »  Mais  une  réflexion 
assez  particulière  vient  frapper  l'an- 
cien ministre  :  «  S'il  falloit  en  croire 
les  raisonnemens  qu'on  a  entendus  , 
elle  se  roi  t  grande  l'inviolabilité  des 
auteurs  >   si    grande     qu'on    oseroit 
presque  dire  c/t'ils  fussent  jamais  at- 
teints .  ni  eux  ni  leurs  ouvrages.  Et 
en  effet,  propose- t-on  de  juger  les 
livres  indépendamment  des  auteurs , 
et  de  mettre  ceux-ci  hors  de  pour- 
suite ?  aussitôt  on  saura  que  c'est  le 
piège   le  plus  dangereux  oui  puisse 
être  tendu  à  la  liberté  de  la  presse  ; 
que  les  livres,  abandonnes  à  eux-mê- 
mes, seront  ainsi  privés  de  leurs  dé- 
fenseurs naturels  ;  que  ceux-ci,  faus- 
sement séduits  par  l'avantage  de  ne 
pas  courir  le  risque  d'une  condamna- 
tion personnelle  ,  auront ,  pour  la 
plupart ,  la  lâcheté  de  renier  leur 

ftropre  ouvrage  ,  et  qu'ainsi  toute 
iberté  d'écrire  va  être  incessamment 
détruite.  Que  si  l'on  propose  de  faire 
juger  les  auteurs  et  leurs  ouvrages 
par  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle ,  voilà  qu'aussitôt  on  repré- 
sente l'illustre  auteur  assis  emre  deux 
gendarmes,  sur  le  même  banc,  au 


législatives  ;  si  on  regarde  ,  sur-tout,  milieu  des  ûioux  et  des  prostituées* 
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On  demande  $i  la  raison  ne  se  sou- 
lève pas  à  l'aspect  d'un  spectacle 
aussi  odieux  ;  mais  sans  doute  elle 
ne  se  soulèvera  pas  moins ,  s\  on  re- 
présente ce  même  auteur  devant  le 
jury,  et  encore  une  fois  entre  deux 
gendarmes,  mais»  cette  fois ,  assis  sur 
le  même  banc  qui  reçoit  les  assas- 
sins et  même  les  parricides.  Gomme 
il  n'y  a  cependant  que  ces  deux  ma- 
nières de  juger  les  crimes  et  les  dé- 
lits ,  n'en  résulte-t-il  pas  évidemment 
3 ne  la  raison ,  ainsi  que  la  décence, 
éfendent,  s'il  faut  être  conséquent 
ai ix  principes  posés  ,  de  jamais  juger 
les  auteurs  en  France?  Et  voilà  ce- 
pendant a  quelles  conséquences  on 
arrive  quand  on  veut  mettre  l'imagi- 
nât ion  a  la  place  de  la  raison  ;  quand 
on  dédaigne  ce  qui  est,  et  qu'on  veut 
sans  cesse  courir  après  de  chiméri- 
ques perfections.  » 

Dans  une  séance  où  l'on  disenta  le 
budget  particulier  du  ministre  de  la 
justice  ,  on  interrogea  le  garde-d es- 
sceaux  et  le  ministre  de  la  police  gé- 
nérale ,  et  on  leur  demanda  pour- 
quoi ils  n'avoient  point  dénoncé  aux 
tribunaux  les  auteurs  d'un  libelle  dis- 
tribué contre  la  co#r  prévota  le  de 
Lyon.  M.  le  garde- des-sceaux  répon- 
dit ainsi  à  cette  accusation  :  «  On  a 
demandé  compte  aux  ministres  de  la 
justice  et  de  la  police  générale  ,  des 
poursuites  qui  n'ont  pas  été  faites  par 
la  justice  à  lu  suite  d'une  affaire  très- 
célèbre  ;  je  pourrais  répondre  à  celle 
question  par  une  question  plus  grave 
encore ,  et ,  je  crois  ,  plus  appropriée 
encore  aux  circonstances  :  je  deman- 
derois  à  celui  qui  a  cru  nous  inter- 
peller ici  (M.  delà  Bourdonuaie  ) , 
de  quel  droit  et  à  quel  titre ,  lui ,  dé- 
puté ,  se  croit  autonsé  a  venir  deman- 
der compte  à  la  justice  des  poursuites 
qu'elle  fait  ou  ne  fait  pas  contre 
telles  ou  telles  personnes  ?  J'ai  eu 
déjà  l'occasion  de  vous  le  dire  :  rien 
n'est  plus  précieux  dans  le  monde 
que  l'indépendance  H  es  tribunaux  , 
«i  rien  par  conséqnent  de  plus  atten- 
tatoire a  cette  indépendance ,  que  ce 
prétendu  droit  de  couse iU  donués  à  la 
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tribune ,  conseils  qui ,  trop  souvent, 
pourraient  faire  l'effet  des  ordres  les 
plus  impératifs ,  s'ils  éloient  donnés 
à  des  hommes   moins   forts,  moins 
pénétrés  de  la  dignité  de  leurs  fonc- 
tions, de  l'importance  de  leurs  de- 
voirs, que  ne  le  sont  les  mat>îstrats  à 
qui  le  Roi  a  confié  le  soin  de  rendre 
justice  à  ses  peuples.  Tout  est  erreur 
à  cette  espèce  de  provocation  faite  à 
la  justice;  car  ce  serait  se  faire  une 
bien  fausse  idée  de  la  magistrature, 
que  de  croire  que  le  gouvernement 
peut  exercer  sur  elle  une  action  aussi 
immédiate  que  quelques  personnes 
sembleraient  le  vouloir  supposer.  Le 
ministère  public  près  les  cours  et  les 
tribunaux  a  ses  devoirs  qui  lui  sont 
tracés  par  les  lois  ,  qu'il  remplit  sui- 
vant sa  conscience  et  avec  une  noble 
indépendance  ;  il  reçoit  les  plaintes 
qui  lui  sont  portées  par  les  citoyens; 
quand  ceux-ci  se  portent  parties, 
l'instruction  commence    nécessaire- 
ment ;  quand  ils  ne  croient  pas  devoir 
s'exposer  a  cette  espèce  de  responsa- 
bilité, il  appartient  alors  au  ministère 
public  de  juger  ce  qu'il   doit  faire 
dans  l'intérêt  de  la  société.    Voilà  la 
direction  qui  est  constamment  donnée 
au  ministère  public.  Vous  ne  pense- 
rez pas ,  sans  doute  t  qu'il  soit  à  dé- 
sirer que  personne  exerce  habituelle- 
ment sur  lui  une  influence  beaucoup 
plus  spéciale  ;  il  n'y  auroit  rien ,  je 
crois ,  a  gagner ,  et  il  pour  roi  t  y  avoir 
à  perdre  pour  la  liberté  publique  et 
pour  la  liberté  individuelle.    Telle 
est  la  réponse  que  j'ai  à  faire  aux  in- 
terpellations qui  m'ont  été  faites.  » 
Que  d'erreurs,  de  sophismes  et  de  sub- 
liiilésdaus  la  justification  et  dans  la 
réponse  de  l'ancien  garde-des-sceaux! 
Une  conspiration  a  voit  éclaté  à  L?o», 
quelques  conspirateurs  sont  traduits 
à  la  cour  prévôt  a  le  »  ils  sont   punis 
suivant  la  rigueur  des  lois  ;  il  paroil 
tin  libelle  qui  accuse  les  magistrats 
dé  la  cour  prévolale  d'avoir  rende 
des  arrêts  sanguinaires ,   des   arrêts 
qui  ne  ressembloient  que  trop  aux 
juge  mens  en  masse  qui   rappelleat 
une  terrible  époque  j  le  régime  de 
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I*oS  :  le  ministère  publie  qui ,  peut- 
être  ,  a  consulté  le  chef  de  la  justice, 
garde  le  silence,  et  celui-ci  ne  dé- 
nonce  point  nu  ministère  public ,  et 
ne  lui  ordonne  poinrt  de  poursuivre  \^s 
auteurs  et  les  complices  de  ce  libelle 
diffamatoire!  c'étoit  cependant  son  de- 
voir.Il  ne  s'agit  point  ici  de  l'indépen- 
dance des  tribunaux  ni  de  celle  du 
ministère  public  :  les  juges  sont  indé- 

Eadans  dans  leurs  opinions  et  leurs 
jemens  ,  et  on  ne  peut  leur  démail- 
ler le  motif  de  leurs  décisions  ,  soit 
ians  les  matières  civiles ,  soit  dans 
les  matières  criminelles;  mais  s'ils 
»révariquent  dans  leurs  fonctions, 
a  Joi  les  punit.  Lorsqu'un  libelle  qui 
ittaque  rhonneur  des  magistrats  se 
répand  et  se  distribne ,  le  chef  de  la 
justice  doit  le  dénoncer  au  ministère 
public,  et  lui  ordonner,  sous. peine 
le  forfaiture  ,  de  rechercher  l'auteur 
et  de  le  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux. Le  chef  de  la  justice  est  le 
protecteur  et  le  soutien  des  magis- 
trats ;  il  doit  veiller  sur  leur  honneur 
et  leur  dignité.  En  vain  on  diroit  que 
les  tribunaux  sont  au-dessus  des  at- 
taques d'un  vil  folliculaire  ,  et  ne 
demandent  point  de  vengeance;  mais 
lî  les  tribunaux  n'ont  pas  besoin  pour 
eux  -  mêmes  de  la  considération  qui 
s'attache  à  l'équité  de  leurs  décisions, 
a  l'impartialité  de  leurs  jugemens , 
Tordre  et  l'intérêt  de  la  société  le  ré- 
clament ,  parce  que  la  conviction  de 
cette  équité ,  de  cette  impartialité , 
est  sa  première  garantie  et  son  pre- 
mier besoin, 

M.  le  baron  Pasquier  défendit  le 
projet  de  loi  relatif  au  duc  de  Riche- 
lieu. Son  discours  est  remarquable 
par  la  pureté  des  principes ,  par  l'é- 
légance du  stvle  et  par  la  précision 
ries  pensées.  Il  prouva  que  les  majo- 
rais font  partie  de  la  législation  ci- 
vile ,  et  qu'ils  ne  sont  pas  contraires 
■  la  Charte.  «  Les  majorais  ont  été 
Etablis  par  une  loi  politique  ;  mais  le 
gouvernement  étant  devenu  monar- 
chique, il  a  fallu  coordonner  les 
Codes  avec  une  loi  nouvelle ,  avec  des 
titres  nouveaux.  La  loi  politique  a 
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été  fondue  dans  la  loi  nouvelle ,  et 
en  cela  la  législation  a  été  sa  fie  et 
prudente  ;  car  ce  seroit  un  grand  vice 
dans  un  Etat ,  si  un  tel  accord  n'jb 
existoit  pas  ,  ou  cessoit  d'exister. 
Qu'a  donc  dit  la  Charte?  Elle  a 
dit ,  elle  a  rappelé,  elle  a  maintenu 
un  principe  consacré  depuis  trente 
ans  par  toutes  les  législations  qui 
nous  ont  régis ,  Y  égalité  des  Français 
devant  la  loi.  Mais  qu'est  -  ce  que 
cette  égalité  ?  La  Charte  l'a  définie  : 
cette  égalité  devant  la  loi  admet  les 
titres  et  les  rangs  ;  elle  assure  les 
droits  de  tous  aux  emplois  civils  et 
militaires  ;  elle  garantit  la  liberté  in- 
dividuelle ,  elle  ordonne  la  contribu- 
tion égale  de  tous  aux  charges  de 
l'Ëtat.  Et  qu'a  donc  de  contraire 
l'institution  des  majorais  avec  ces 
principes  sacrés  ?  La  Charte  n'a  point 
établi  l'égalité  des  fortunes;  bien 
plus .  elle  a  maintenu  le  Code  civil. 
Et  dira-t-on  que  depuis  la  Charte  la 
faculté  accordée  au  pèrejpar  le  Code 
ici  vil,  d'avantager  un  de  ses  enlans 
'dans  nne  certaine  proportion»  la  fa- 
culté de  créer  m|rne  des  substitutions 
au  second  degré  *  soient  annulées  de 
fait  ?  Mon  «  sans  doute.  Eh  bien ,  celle 
d'instituer  des  majorais  ne  l'est  pas 
davantage  ;  ce  que  la  Charte  défend, 
c'est  de  faire  revivre  des  privilèges  s 
mais  qu'est-ce  qu'un  privilège ,  si  ce 
n'est  ce  qui  appartient,  ce  qui  ne 
peut  être  réclamé  par  une  certaine 
classe  d'individus?  et  quel  est  donc 
le  citoyen  en  France  à  qui  il  est  dé- 
fendu de  prétendre  à  l'obtention  d'un 
titre,  à  la  création  du  majorât  ?  Mais 
cette  prétendue  inégalité  qui  semble 
à  quelques-uns  résulter  de  l'insti- 
tution des  major  a  ta,  et  qui  leur  pa* 
roît  si  choquante  ,  est -elle  donc  un- 
compatible  avec  la  liberté  ;  et  un 
grand  exemple  contraire  ne  se  pré- 
sente-il pas  a  la  pensée  ?  oublie-t-on 
qu'en  Angleterre  ,  sur  cette  terre 
qu'on  se  plait  souvent  à  nommer  la 
terre  classique  de  la  liberté  ,  la  lé* 
gLslatiou  établit  la  plus  grande  irré- 
gularité dans  .le  partage  des'  succes- 
sions ;  que  dans  ce  pays  l'aîné  est* 
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On  demande  $i  la  raison'  ne  se  sou- 
lève pas  à  r aspect  d'un  spectacle 
aussi  odieux;  mais  sans  doute  elle 
ne  se  soulèvera  pas  moins ,  si  on  re- 
présente ce  même  auteur  devant  le 
jury,  et  encore  une  fois  entre  deux 

Î gendarmes,  mais,  cette  fois ,  assis  sur 
e  même  banc  qui  reçoit  les  assas- 
sins et  même  les  parricides.  Gomme 
il  n'y  a  cependant  que  ces  deux  ma- 
nières de  juger  les  crimes  et  les  dé- 
lits ,  n'en  résulte-t-il  pas  évidemment 
3 ne  la  raison ,  ainsi  que  la  décence , 
éféndent ,  s'il  faut  être  conséquent 
aux  principes  posés  ,  de  jamais  juger 
les  auteurs  en  France?  Et  voilà  ce- 
pendant a  quelles  conséquence*  on 
arrive  quand  on  veut  mettre  l'imagi- 
nation £  la  place  de  la  raison  ;  quand 
on  dédaigne  ce  qui  est,  et  qu'on  veut 
sans  cesse  courir  après  de  chiméri- 
ques perfections.  » 

Dans  une  séance  oit  l'on  discuta  le 
budget  particulier  du  ministre  de  la 
justice  ,  on  interrogea  le  garde-des- 
sceanx  et  le  ministre  de  la  police  gé- 
nérale ,  et  on  leur  demanda  pour- 
quoi ils  n'avoient  point  dénoncé  aux 
tribunaux  les  auteurs  d'un  libelle  dis- 
tribué contre  la  co#r  prévôt» le  de 
Lyon.  M.  le  garde- des-aceaux  répon- 
dit ainsi  à  cette  accusation  :  «  On  a 
demandé  compte  aux  ministres  de  la 
•   justice  et  de  la  police  générale  >  des 

ÎKHirsuites  qui  n'ont  pas  été  faites  par 
a  justice  à  la  suite  d  une  affaire  très- 
célèbre  $  je  pourrais  répondre  à  celle 
question  par  une  question  plus  grave 
encore ,  et ,  je  crois  ,  plus  appropriée 
encore  aux  circonstances  :  je  deman- 
derois  à  celui  qui  a  cru  nous  inter- 
peller ici  (M.  de  la  Bourdonuaie  )  , 
de  quel  droit  et  à  quel  titre ,  lui ,  dé- 
puté »  se  croit  autorisé  à  venir  deman- 
der compte  à  la  justice  des  poursuites 
qu'elle  fait  ou  ne  fait  pas  contre 
telles  ou  telles  personnes  ?  J'ai  eu 
déjà  l'occasion  de  vous  le  dire  :  rien 
n'est  plus  précieux  dans  le  monde 
que  l'indépendance  H  es  tribunaux  , 
tt  rien  par  conséquent  de  plus  atten- 
tatoire a  cette  indépendance ,  que  ce 
prétendu  droit  de  couse iU  donnés  à  la 


PAS 

tribune ,  conseils  qui ,  trop  souvent, 
pourraient  faire  l'effet  des  ordres  les 
plus  impératifs ,  s'ils  étoient  donnés 
à  des  hommes  moins  forts,  moins 
pénétrés  de  la  dignité  de  leurs  fonc- 
tions, de  l'importance  de  leurs  de- 
voirs, que  ne  le  sont  les  magistrats  à 
qui  le  Roi  a  confié  le  soin  de  rendre 
justice  à  ses  peuples.  Tout  est  erreur 
à  cette  espèce  de  provocation  faite  à 
la  justice;  car  ce  serait  se  faire  une 
bien  fausse  idée  de  la  magistrature, 
que  de  croire  que  le  gouvernement 
peut  exercer  sur  elle  une  action  aussi 
immédiate  que  quelques  personnes 
sembleraient  le  vouloir  supposer.  Le 
ministère  public  près  les  cours  et  les 
tribunaux  a  ses  devoirs  qui  lui  sont 
tracés  par  les  lois  ,  qu'il  remplit  sui- 
vant sa  conscience  et  avec  une  noble 
indépendance  ;  il  reçoit  les  plaintes 
qui  lui  sont  portées  par  les  citoyens  ; 
quand  ceux-ci  se  portent  parties, 
l'instruction  commence  nécessaire- 
ment ;  quand  ils  ne  croient  pas  devoir 
s'exposer  a  celte  espèce  de  responsa- 
bilité, il  appartient  alors  au  ministère 
public  de  juger  ce  qu'il  doit  faire 
dans  l'intérêt  de  la  société.  Voilà  la 
direction  qui  est  constamment  donnée 
au  ministère  public.  Vous  ne  pense- 
rez pas ,  sans  doute ,  qu'il  soit  à  dé- 
sirer que  personne  exerce  habituelle- 
lui 


a  perdre  pour  la  liberté  publique  et 
pour  la  liberté  individuelle.  Telle 
est  la  réponse  que  j'ai  a  faire  aux  in- 
terpellations qui  m'ont  été  faites.  ■ 
Que  d'erreurs,  de  sophisme*  et  de  sub- 
tilités dans  la  justification  et  dans  la 
réponse  de  l'ancien  garde- des-sceanx! 
Une  conspiration  avoit  éclaté  à  Lyon, 
quelques  conspirateurs  sont  traduits 
à  la  cour  prévota  le  ,  ils  sont  punis 
suivant  la  rigueur  des  lois;  il  paroi! 
lin  libelle  qui  accuse  les  'magistrats 
dé  la  cour  prévola  le  d'avoir  rendu 
des  a  net  s  sanguinaires  ,  des  arrêts 
cftii  ne  resseinbloîent  que  trop  aux 
jugemens  en  masse  qui  rappellent 
une  lerribi*  époque  j  le  régime  de 
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1J9J  :  le  ministère  public  qui ,  petit* 
être ,  a  consulté  le  chef  de  la  justice, 
garde  le  silence,  et  celui-ci  ne  dé- 
nonce point  nu  ministère  public ,  et 
ne  lui  ordonne  point  de  poursuivre  les 
auteurs  et  les  complices  de  ce  libelle 
diffamatoire!  c'étoit  cependant  son  de* 
▼oir.il  ne  s'agit  point  ici  de  l'indépen- 
dance des  tribunaux  ni  de  celle  du 
ministère  public  :  les  juges  sont  indé- 
pend ans  dans  leurs  opinions  et  leurs 
jugemens  ,  et  on  ne  peut  leur  deman- 
der le  motif  de  leurs  décisions  ,  soit 
dans  les  matières  civiles ,  soit  dans 
les  matières  criminelles;  mais  s'ils 
prévariquent  dans  leurs  fonctions, 
la  loi  les  punit.  Lorsqu'un  libelle  qui 
ittaque  r honneur  des  magistrats  se 
répand  et  se  distribue  ,  le  chef  de  la 
justice  doit  le  dénoncer  au  ministère 

Sublic,  et  lui  ordonner,  sous  peine 
e  forfaiture  ,  de  rechercher  l'auteur 
et  de  le  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux. Le  chef  de  le  justice  est  le 
protecteur  et  le  soutien  des  magis- 
rats  ;  il  doit  veiller  sur  lenr  honneur 
5t  leur  dignité.  En  vain  on  diroit  que 
les  tribunaux  sont  au-dessus  des  al* 
aques  d'un  vil  folliculaire ,  et  ne 
iemandent  point  de  vengeance;  mais 
li  les  tribunaux  n'ont  pas  besoin  pour 
îux-  mêmes  de  la  considération  qui 
'attache  à  l'équité  de  leurs  décisions, 
i  l'impartialité  de  leurs  jugemens, 
'ordre  et  l'intérêt  de  la  société  le  ré- 
la  ment  ,  parce  que  la  couviction  de 
«tte  équité  ,  de  cette  impartialité , 
«t  sa  première  garantie  et  son  pre- 
mier besoin. 

M.  le  baron  Pasquier  défendit  le 
>rojet  de  loi  relatif  au  duc  de  Riche- 
ieu.  Son  discours  est  remarquable 
«r  la  pureté  des  principes ,  par  ré- 
agence du  style  et  par  la  précision 
les  pensées.  Il  prouva  que  les  majo- 
ats  font  partie  de  la  législation  ci- 
lle ,  et  qu'ils  ne  sont  pas  contraires 

la  Charte.  «  Les  majorais  ont  été 
tablis  par  une  loi  politique  ;  mais  le 
ouvernement  étant  devenu  monar- 
hique ,  il  a  fallu  coordonner  les 
Iodes  avec  une  loi  nouvelle ,  avec  des 
itres  nouveaux.  La  loi  politique  a 
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été  fondue  dans  la  loi  nouvelle ,  et 
en  cela  .la  législation  a  été  saee  et 
prudente  ;  car  ce  seroit  un  grand  vice 
dans  un  Etat,  si  un  tel  accord  n'jb 
existait  pas  ,  ou  cessoit  d'exister. 
Qu'a  donc  dit  la  Charte?  Elle  a 
dit ,  elle  a  rappelé,  elle  a  maintenu 
un  principe  consacré  depuis  trente 
ans  par  toutes  les  législations  qui 
nous  ont  régis ,  Y  égalité  des  Fronçai* 
devant  la  loi.  Mais  qu'est-ce  que 
cette  égalité  ?  La  Charte  Ta  définie  : 
cette  égalité  devant  la  loi  admet  les 
titres  et  les  rangs  ;  elle  assure  les 
droits  de  tous  aux  emplois  civils  et 
militaires  ;  elle  garantit  la  liberté  in- 
dividuelle, elle  ordonne  la  contribu- 
tion égale  de  tous  aux  charges  de 
l'Etat.  Et  qu'a  donc  de  contraire 
l'institution  des  majorais  avec  ces 
principes  sacrés  ?  La  Charte  n'a  point 
établi  l'égalité  des  fortunes;  bien 
plus  •  elle  a  maintenu  le  Code  civil. 
Et  dira-t-on  que  depuis  la  Charte  la 
faculté  accordée  au  père  par  te  Code 
ici  vil,  d'avantager  un  de  ses  en&ns 
'dans  une  certaine  proportion»  la  fa- 
culté de  créer  m|pne  des  substitutions 
au  second  degré  *  soient  annulées  de 
fait  ?  Mon ,  sans  doute.  Eh  bien ,  celle 
d'instituer  des  majorais  ne  l'est  pas 
davantage  ;  ce  que  la  Charte  défend; 
c'est  de  faire  revivre  des  privilèges  s 
mais  qu'est-ce  qu'un  privilège ,  si  ce 
n'est  ce  qui  appartient,  ce  qui  ne 
peut  être  réclamé  par  une  .certaine 
classe  d'individus?  et  quel  est  donc 
le  citoyen  en  France  à  qui  il  est  dé- 
fendu de  prétendre  à  l'obtention  d'un 
titre,  à  la  création  du  majorât  ?  Mais 
cette  prétendue  inégalité  qui  semble 
à  quelques-uns  résulter  de  l'insti- 
tution des  majorats  ,  et  qui  leur  pa* 
roît  si  choquante ,  est -elle  donc  un- 
compatible  avec  la  liberté  ;  et  m 
grand  exemple  contraire  ne  se  pré- 
sente-il pas  a  la  pensée  ?  oublie-t-on 
qu'en  Angleterre ,  sur  cette  terre 
qu'on  se  plait  souvent  à  nommer  la 
terre  classique  de  la  liberté  ,  la  lé- 
gislation établit  la  plus  grande  irré- 
gularité dans  Je  partage  des  succes- 
sions ;  que  dans  ce  pays  l'aîné  est» 
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On  demande  si  la  raison'  ne  se  sou- 
lève pas  à  Paspect  d'un  spectacle 
aussi  odieux;  mais  sans  doute  elle 
ne  se  soulèvera  pas  moins ,  si  on  re- 
présente ce  même  auteur  devant  le 
jury,  et  encore  une  fois  entre  deux 

Î;endarines,  mais»  cette  fois ,  assis  sur 
e  même  banc  qui  reçoit  les  assas- 
sins et  même  les  parricides.  Gomme 
il  n'y  a  cependant  que  ces  deux  ma- 
nières de  juger  les  crimes  et  les  dé- 
lits ,  n'en  résulte-t-il  pas  évidemment 
3 ne  la  raison ,  ainsi  que  la  décence , 
éfendent ,  s'il  faut  être  conséquent 
aux  principes  posés  ,  de  jamais  juger 
les  auteurs  en  France  ?  Et  voilà  ce- 
pendant à  quelles  conséquence*  on 
arrive  quand  on  veut  mettre  l'imagi- 
nation à  la  place  de  la  raison  ;  quand 
on  dédaigne  ce  qui  est,  et  qu'on  veut 
sans  cesse  courir  après  de  chiméri- 
ques perfections.  » 

Dans  une  séance  ou  l'on  disenta  le 
budget  particulier  du  ministre  de  la 
justice  ,  on  interrogea  le  garde-des- 
sceaux  et  le  ministre  de  la  police  gé- 
nérale ,  et  on  leur  demanda  pour- 
quoi ils  n'» voient  point  dénoncé  aux 
tribunaux  les  auteurs  d'un  libelle  dis- 
tribué contre  la  co#r  prévota  le  de 
Lyon.  M.  le  garde- des-sceaux  répon- 
dit ainsi  à  cette  accusation  :  «  On  a 
demandé  compte  aux  ministres  de  la 
•  justice  et  de  la  police  générale  »  des 

Ï>oursuites  qui  n'ont  pas  été  faites  par 
a  justice  à  la  suite  d'une  affaire  très- 
célèbre  $  je  pourrais  répondre  à  cette 
question  par  une  question  plus  grave 
encore ,  et ,  je  crois  ,  plus  appropriée 
eucore  aux  circonstances  :  je  deman- 
derois  à  celui  qui  a  cru  nous  inter- 
peller ici  (M.  delà  Bourdoitnaie  )  , 
de  quel  droit  et  à  quel  titre ,  lui ,  dé- 
puté ,  se  croit  autorisé  à  vonir  deman- 
der compte  à  la  justice  des  poursuites 
qu'elle  fait  ou  ne  fait  pas  contre 
telles  ou  telles  personnes  ?  J'ai  eu 
déjà  l'occasion  de  vous  le  dire  :  rien 
n'est  plus  précieux  dans  le  monde 
que  l'indépendance  des  tribunaux  , 
*i  rien  par  conséquent  de  plus  atten- 
tatoire a  cette  indépendance ,  que  ce 
prétends  droit  de  conseils  donnés  à  la 
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tribune ,  conseils  qui ,  trop  souvent, 
pourraient  faire  l'effet  des  ordres  les 
plus  impératifs,  s'ils  étoient  donné* 
à  des  hommes  moins  forts,  moins 
pénétrés  de  la  dignité  de  leurs  fonc- 
tions, de  l'importance  de  leurs  de- 
voirs, que  ne  le  sont  les  magistrats  à 
qui  le  Roi  a  confié  le  soin  de  rendre 
justice  à  ses  peuples.  Tout  est  erreur 
à  cette  espèce  de  provocation  faîte  à 
la  justice;  car  ce  seroit  se  faire  une 
bien  fausse  idée  de  la  magistrature , 
que  de  croire  que  le  gouvernement 
peut  exercer  sur  elle  une  action  aussi 
immédiate  que  quelques  personnes 
sembleroient  le  vouloir  supposer.  Le 
ministère  public  près  les  cours  et  les 
tribunaux  a  ses  devoirs  qui  lui  sont 
tracés  par  les  lois  ,  qu'il  remplit  sui- 
vant sa  conscieuce  et  avec  une  noble 
indépendance  ;  il  reçoit  les  plaintes 
qui  lui  sont  portées  par  les  citoyens  ; 
quand  ceux-ci  se  portent  parties, 
l'instruction  commence  nécessaire- 
ment ;  quand  ils  ne  croient  pas  devoir 
s'exposer  à  cette  espèce  de  responsa- 


direction  qui  est  constamment  donnée 
au  ministère  public.  Vous  ne  pense* 
rez  pas ,  sans  doute ,  qu'il  soit  à  dé- 
sirer que  personne  exerce  habituelle- 
ment sur  lui  une  influence  beaucoup 
plus  spéciale;  il  n'y  auroit  rien,  je 
crois  ,  a  gagner ,  et  il  pour  roi  t  y  avoir 
à  perdre  pour  la  liberté  publique  et 
pour  la  liberté  individuelle.  Telle 
est  la  réponse  que  j'ai  à  faire  aux  in- 
terpellations qui  m'ont  été  faites.  > 
Que  d'erreurs,  de  sophtsmes  et  de  sub- 
tilités dans  la  justification  et  dans  la 
réponse  de  l'ancien  garde-des-sceaux! 
Une  conspiration  a  voit  éclaté  à  Lvon, 
quelques  conspirateurs  sont  traduits 
à  la  cour  prévota  le ,  ils  sont  ponts 
suivant  la  rigueur  des  lois;  il  paraît 
tin  libelle  qui  accuse  les  magistrats 
dé  la  cour  prévota  le  d'avoir  rendu 
des  arrêts  sanguinaires ,  des  arrêts 
cjui  ne  ressembloieut  que  trop  aux 
juge  mens  en  masse  qui  rappellent 
une  terrible  époque,  le  régime  de 
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1*4)3  :  le  ministère  public  oui ,  peut- 
être  ,  a  consulté  le  chef  de  la  justice. 
garde  le  silence,  et  celui-ci  ne  dé- 
nonce point  nu  ministère  public ,  et 
ne  lui  ordonne  point  de  poursuivre  Jes 
tuteurs  et  les  complices  de  ce  libelle 
diffamatoire!  c'étoit  cependant  son  de* 
roir.il  ne  s'agit  point  ici  de  l'indépen- 
dance des  tribunaux  ni  de  celle  du 
ministère  public  :  les  juges  sont  indé- 
pendans  dans  leurs  opinions  et  leurs 
jugemens  ,  et  on  ne  peut  leur  de  man- 
ier le  motif  de  leurs  décisions  ,  soit 
ians  les  matières  civiles ,  soit  dans 
es  matières  criminelles;  mais  s'ils 
>reVvariquent  dans  leurs  fonctions, 
a  loi  les  punit.  Lorsqu'un  libelle  qui 
ittaque  rhonneur  des  magistrats  se 
-épand  et  se  distribue ,  le  chef  de  la 
usf  ice  doit  le  dénoncer  au  ministère 
public,  et  lui  ordonner,  sous  «peine 
le  forfaiture  ,  de  rechercher  Fauteur 
st  de  le  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux. Le  chef  de  la  justice  est  le 
protecteur  et  le  soutien  des  magis- 
trats ;  il  doit  veiller  sur  leur  honneur 
et  leur  dignité.  En  vain  on  diroit  que 
les  tribunaux  sont  au-dessus  des  at- 
taques d'un  vil  folliculaire  ,  et  ne 
demandent  point  de  vengeance;  mais 
ri  les  tribunaux  n'ont  pas  besoin  pour 
tux  -  mêmes  de  la  considération  qui 
Rattache  à  l'équité  de  leurs  décisions, 
k  l'impartialité  de  leurs  jugemens , 
l'ordre  et  l'intérêt  de  la  société  le  ré- 
ela  ment ,  parce  que  la  conviction  de 
cette  équité ,  de  cette  impartialité , 
est  sa  première  garantie  et  son  pre- 
mier besoin, 

Jfcf.  le  baron  Pasquier  défendit  le 
projet  de  loi  relatif  au  duc  de  Riche- 
lieu. Son  discours  est  remarquable 
par  la  pureté  des  principes,  par  l'é- 
légance du  stvle  et  par  la  précision 
ies  pensées.  Il  prouva  que  tes  majo- 
rais font  partie  de  la  législation  ci- 
rile,  et  qu'ils  ne  sont  pas  contraires 
i  la  Charte.  «  Les  majorats  ont  été 
Etablis  par  une  loi  politique  ;  mais  le 
gouvernement  étant  devenu  monar- 
chique, il  a  fallu  coordonner  les 
Codes  avec  une  loi  nouvelle ,  avec  des 
titres  nouveaux.  La  loi  politique  a 
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été  fondue  dans  la  loi  nouvelle ,  et 
en  cela  la  législation  a  été  sage  et 
prudente  ;  car  ce  serait  un  grand  vice 
dans  un  Etat ,  si  un  tel  accord  n'jb 
existait  pas  ,  ou  cessoit  d'exister. 
Qu'a  donc  dit  la  Charte?  Elle  a 
dit ,  elle  a  rappelé,  elle  a  maintenu 
un  principe  consacré  depuis  trente 
ans  par  toutes  les  législations  qui 
nous  ont  régis ,  Vénalité  des  Français 
devant  la  loi.  Mais  qu'est-ce  que 
cette  égalité  ?  La  Charte  l'a  définie  : 
cette  égalité  devant  la  loi  admet  les 
titres  et  les  rangs  ;  elle  assure  les 
droits  de  tous  aux  emplois  civils  et 
militaires  ;  elle  garantit  la  liberté  in- 
dividuelle ,  elle  ordonne  la  contribu- 
tion égale  de  tous  aux  charges  de 
l'Etat.  Et  qu'a  donc  de  contraire 
l'institution  des  majorats  avec  ces 
principes  sacrés  ?  La  Charte  n'a  point 
établi  l'égalité  des  fortunes;  bien 
plus .  elle  a  maintenu  le  Code  civil. 
Et  dira-t-on  que  depuis  la  Charte  la 
faculté  accordée  au  père^Mir  te  Code 

ici  vil,  d'avantager  un  de  ses  enfuis 
dans  une  certaine  proportion,  la  fa- 
culté de  créer  même  des  substitutions 
au  second  degré  ,  soient  annulées  de 
fait  ?  Mon ,  sans  doute.  Eh  bien ,  celle 
d'instituer  des  majorats  ne  l'est  pas 
davantage  ;  ce  que  la  Charte  défend, 
c'est  de  faire  revivre  des  privilèges  : 
mais  qu'est-ce  qu'un  privilège ,  si  ce 
n'est  ce  qni  appartient,  ce  qui  ne 
peut  être  réclamé  par  une  .certaine 
classe  d'individus?  et  quel  est  donc 
le  citoyen  en  France  a  qui  il  est  dé- 
fendu de  prétendre  à  l'obtention  d'un 
titre,  à  la  création  du  majorât  ?  Mais 
cette  prétendue  inégalité  qui  semble 
à  quelques-uns  résulter  de  l'insti- 
tution des  majorats,  et  qui  leur  pa«» 
roît  si  choquante  ,  est -elle  donc  in- 
compatible avec  la  liberté  ;  et  aa 
grand  exemple  contraire  ne  se  pré- 
sente-il pas  a  la  pensée  ?  oublie-t-oa 
qu'en  Angleterre  ,  sur  cette  terra 
qu'on  se  plaît  souvent  à  nommer  la 
terre  classique  de  la  liberté  ,  la  lé- 
gislation établit  la  plus  grande  irré- 
gularité dans  .le  partage  des  succea- 

.  sions  ;  que  dans  ce  pays  rainé  est» 
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On  demande  si  la  raison'  ne  se  sou- 
lève pas  à  r aspect  d'un  spectacle 
aussi  odieux  ;  mais  sans  doute  elle 
ne  se  soulèvera  pas  moins ,  si  on  re- 
présente ce  même  auteur  devant  le 
jury,  et  encore  une  fois  eotre  deux 

fend  armes,  mais,  cette  fois ,  assis  sur 
e  même  banc  qui  reçoit  les  assas- 
sins et  même  les  parricides.  Comme 
il  n'y  a  cependant  que  ces  deux  ma- 
nières de  juger  les  crimes  et  les  dé- 
lits ,  n'en  résulte-t-il  pas  évidemment 
2 ne  la  raison ,  ainsi  que  la  décence, 
éfendent,  s'il  faut  être  conséquent 
a  ni  principes  posés  ,  de  jamais  juger 
les  auteurs  en  France?  Et  voilà  ce- 
pendant à  quelles  conséquence*  on 
arrive -quand  on  veut  mettre  l'imagi- 
nation à  la  place  de  la  raison  ;  quand 
on  dédaigne  ce  qui  est,  et  qu'on  veut 
sans  cesse  courir  après  de  chiméri- 
ques perfections.  » 

Dans  une  séance  ou  Pon  discuta  le 
budget  particulier  du  ministre  de  la 
justice  ,  on  interrogea  le  garde-des- 
sceaitx  et  le  ministre  de  la  police  gé- 
nérale ,  et  on  leur  demanda  pour- 
quoi ils  n'a  voient  point  dénoncé  aux 
tribunaux  les  auteurs  d'un  libelle  dis- 
tribué contre  la  co#r  prévota  le  de 
Lyon.  M.  le  garde -dès-sceaux  répon- 
dit ainsi  à  cette  accusation  :  «  On  a 
demandé  compte  aux  ministres  de  la 
•   justice  et  de  la  police  générale  ,  des 

Îioursuites  qui  n'ont  pas  été  faites  par 
a  justice  à  la  suite  d  une  affaire  très- 
célèbre  ;  je  pourrais  répondre  à  cette 
question  par  une  question  plus  grave 
encore ,  et ,  je  crois  ,  plus  appropriée 
encore  aux  circonstances  :  je  deman- 
derois  à  celui  qui  a  cru  nous  inter- 
peller ici  (M.  de  la  Bourdon uaie)  , 
de  quel  droit  et  à  quel  titre ,  lui ,  dé- 
puté ,  se  croit  autorisé  a  venir  deman- 
der compte  à  la  justice  des  poursuites 
qu'elle  fait  ou  ne  fait  pas  contre 
telles  ou  telles  personnes  ?  J'ai  eu 
déjà  l'occasion  de  vous  le  dire  :  rien 
n'est  plus  précieux  dans  le  monde 
que  l'indépendance  d  es  tribunaux  , 
kl  rien  par  conséquent  de  plus  atten- 
tatoire à  cette  indépendance ,  que  ce 
prétendu  droit  de  cuuseiU  donnés  à  la 
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tribune ,  conseils  qui ,  trop  souvent, 
pourraient  faire  l'effet  des  ordres  les 
plus  impératifs ,  s'ils  étoient  donnés 
à  des  hommes  moins  forts,  moins 
pénétrés  de  la  dignité  de  leurs  fonc- 
tions, de  l'importance  de  leurs  de- 
voirs,  que  ne  le  sont  les  magistrats  à 
qui  le  Koi  a  confié  le  soin  de  rendre 
justice  à  ses  peuples.  Tout  est  erreur 
à  cette  espèce  de  provocation  faite  à 
la  justice;  car  ce  serait  se  faire  une 
bien  fausse  idée  de  la  magistrature, 
que  de  croire  que  le  gouvernement 
peut  exercer  sur  elle  une  action  aussi 
immédiate  que  quelques  personnes 
sembleraient  le  vouloir  supposer.  Le 
ministère  public  près  les  cours  et  les 
tribunaux  a  ses  devoirs  qui  lui  sont 
tracés  par  les  lois  ,  qu'il  remplit  sui- 
vant sr  conscience  et  avec  une  noble 
indépendance  ;  il  reçoit  les  plaintes 
qui  lui  sont  portées  par  les  citoyens; 
quand  ceux-ci  se  portent  parties, 
l'instruction  commence  nécessaire- 
ment ;  quand  ils  ne  croient  pas  devoir 
s'exposer  à  cette  espèce  de  responsa- 
bilité, il  appartient  alors  au  ministère 
public  de  juger  ce  qu'il  doit  faire 
dans  l'intérêt  de  la  société.  Voilà  la 
direction  qui  est  constamment  donnée 
au  ministère  public.  Vous  ne  pense- 
rez pas  >  sans  doute ,  qu'il  soit  à  dé- 
sirer que  personne  exerce  habituelle- 
ment sur  lui  une  influence  beaucoup 
plus  spéciale  ;  il  n'y  auroit  rien ,  je 
crois ,  a  gagner ,  et  il  pourroil  y  avoir 
à  perdre  pour  la  liberté  publique  et 
pour  la  liberté  individuelle.  Telle 
est  la  réponse  que  j'ai  à  faire  aux  in- 
terpellations qui  m'ont  été  faites.  » 
Que  d'erreurs,  de  sophismes  et  de  sub- 
tilités dans  la  justification  et  dans  la 
réponse  de  l'anciengarde-des-sceaux! 
Due  conspiration  a  voit  éclaté  à  Lyon, 
quelques  conspirateurs  sont  traduits 
à  la  cour  prévôt  a  le  ,  ils  sont  punis 
suivant  la  rigueur  des  lois;  il  paroi! 
un  libelle  qui  accuse  les  magistrats 
dé  la  cour  prévotale  d'avoir  rendu 
des  arrêts  sanguinaires ,  des  arrêt» 
cjrii  ne  ressembloient  que  trop  aux 
jugemens  en  masse  qui  rappellent 
une  terribW  époque  j  le  régime  oV 
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i*gS  :  le  ministère  public  oui  ,  peut- 
être  ,  a  consulté  le  chef  de  la  justice, 
garde  le  silence,  et  celui-ci  ne  dé- 
nonce point  nu  ministère  public ,  et 
ne  lui  ordonne  point  de  poursuivre  Its 
auteurs  et  les  complices  de  ce  libelle 
diffama  toi  re!  c'étoit  cependant  son  de* 
voir. Il  ne  s'agit  point  ici  de  l'indépen- 
dance des  tribunaux  ni  de  celle  du 
ministère  public  :  les  juges  sont  indé- 
pendans  dans  leurs  opinions  et  leurs 
fugeinens  ,  et  on  ne  peut  leur  de  man- 
ier le  motif  de  leurs  décisions  ,  soit 
lans  les  matières  civiles ,  soit  dans 
les  matières  criminelles;  mais  s'ils 
>révar»quent  dans  leurs  fonctions, 
a  loi  les  punit.  Lorsqu'un  libelle  qui 
ittaque  V  honneur  des  magistrats  se 
-épand  et  se  distribue ,  le  chef  de  la 
usfice  doit  le  dénoncer  au  ministère 
public»  et  lui  ordonner,  sous  peine 
le  forfaiture  ,  de  rechercher  Fauteur 
et  de  le  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux. Le  chef  de  la  justice  est  Je 
protecteur  et  le  soutien  des  magis- 
trats; il  doit  veiller  sur  leur  honneur 
et  leur  dignité.  En  vain  on  diroit  que 
les  tribunaux  sont  au-dessus  des 'at- 
taques d'un  vil  folliculaire ,  et  ne 
demandent  point  de  vengeance  ;  mais 
li  les  tribunaux  n'ont  pas  besoin  pour 
eux-mêmes  de  la  considération  qui 
l'attache  à  l'équité  de  leurs  décisions, 
a  l'impartialité  de  leurs  jugemens , 
Tordre  et  l'intérêt  de  la  société  le  ré- 
clament ,  parce  que  la  conviction  de 
cette  équité  ,  de  cette  impartialité , 
est  sa  première  garantie  et  son  pre- 
mier besoin, 

M.  le  baron  Pasquier  défendit  le 
projet  de  loi  relatif  au  duc  de  Riche- 
lieu. Son  discours  est  remarquable 
par  la  pureté  des  principes ,  par  l'é- 
légance du  stvle  et  par  la  précision 
rtes  pensées.  Il  prouva  que.  les  majo- 
rais font  partie  de  la  législation  ci- 
rile,  et  qu'ils  ne  sont  pas  contraires 
■  la  Charte.  «  Les  majorats  ont  été 
Etablis  par  une  loi  politique  ;  mais  Je 
gouvernement  étant  devenu  monar- 
chique, il  a  fallu  coordonner  les 
Codes  avec  une  loi  nouvelle ,  avec  des 
titres  nouveaux.  La  loi  politique  a 
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été  fondue  dans  la  loi  nouvelle ,  et 
en  cela  la  législation  a  été  sage  et 
prudente  ;  car  ce  serait  un  grand  vice 
dans  un  Etat ,  si  un  tel  accord  n'jb 
existait  pas  ,  ou  cessoit  d'exister. 
Qu'a  donc  dit  la  Charte?  Elle  a 
dit ,  elle  a  rappelé ,  elle  a  maintenu 
un  principe  consacré  depuis  trente 
ans  par  toutes  les  législations  qui 
nous  ont  régis ,  Y  égalité  des  Français 
devant  la  loi.  Mais  qu'est-ce  que 
cette  égalité  ?  La  Charte  l'a  définie  : 
cette  égalité  devant  la  loi  admet  les 
titres  et  les  rangs  ;  elle  assure  les 
droits  de  tous  aux  emplois  civils  et 
militaires  ;  elle  garantit  la  liberté  in- 
dividuelle ,  elle  ordonne  la  contribu- 
tion égale  de  tous  aux  charges  de 
l'Etat.  Et  qu'a  donc  de  contraire 
l'institution  des  majorats  avec  ces 
principes  sacrés  ?  La  Charte  n'a  point 
établi  l'égalité  des  fortunes;  bien 
plus .  elle  a  maintenu  le  Code  civil. 
Et  dira-t-on  que  depuis  la  Charte  la 
faculté  accordée  au  père^Mir  le  Code 
ici  vil,  d'avantager  un  de  ses  enfisns 
'dans  une  certaine  proportion,  la  fa* 
culte  de  créer  mime  des  substitutions 
au  second  degré  ♦  soient  annulées  de 
fait?  Non ,  sans  doute.  Eh  bien ,  celle 
d'instituer  des  majorats  ne  l'est  pas 
davantage  ;  ce  que  Ja  Charte  défend, 
c'est  de  faire  revivre  des  privilèges: 
mais  qu'est-ce  qu'un  privilège ,  si  ce 
n'est  ce  qui  appartient ,  ce  qui  ne 
peut  être  réclamé  par  une  .certaine 
classe  d'individus?  et  quel  est  donc 
le  citoyen  en  France  a  qui  il  est  dé- 
fendu de  prétendre  à  l'obtention  d'un 
titre,  à  la  création  du  majorât  ?  Maïs 
cette  prétendue  inégalité  qui  semble 
à  quelques-uns  résulter  de  l'insti- 
tution des  majorats  t  et  qui  leur  pa~ 
roît  si  choquante  ,  est -elle  donc  in* 
compatible  avec  la  liberté  ;  et  «a 
grand  exemple  contraire  ne  se  pré- 
sente-il pas  a  la  pensée  ?  oublie-t-oa 
qu'en  Angleterre  ,  sur  cette  terre 
qu'on  se  plaît  souvent  à  nommer  la 
terre  classique  de  la  liberté  ,  la  lé* 
glslation  établit  la  plus  grande  irré- 
gularité dans  le  partage  des  succes- 
sions ;  que  dans  ce  pays  l'alné  est, 
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On  demande  si  la  raison  ne  se  sou- 
lève pas  à  l'aspect  d'un  spectacle 
aussi  odieux;  mais  sans  doute  elle 
ne  se  soulèvera  pas  moins ,  si  on  re- 
présente ce  même  auteur  devant  le 
jury,  et  encore  une  fois  entre  deux 

Î gendarmes,  mais,  cette  fois ,  assis  sur 
e  même  banc  qui  reçoit  les  assas- 
sins et  même  les  parricides.  Comme 
il  n'y  a  cependant  que  ces  deux  ma- 
nières de  juger  les  crimes  et  les  dé- 
lits, n'en  résulte-t-il  pas  évidemment 
nue  la  raison ,  ainsi  que  la  décence , 
défendent ,  s'il  faut  être  conséquent 
aux  principes  posés  ,  de  jamais  juger 
les  auteurs  en  France?  Et  voilà  ce- 
pendant à  quelles  conséquence*  on 
arrive  quand  on  veut  mettre  l'imagi- 
nation à  la  place  de  la  raison  ;  quand 
on  dédaigne  ce  qui  est,  et  qu'on  veut 
sans  cesse  courir  après  de  chiméri- 
ques perfections.  » 

Dans  une  séance  où  Pon  discuta  le 
budget  particulier  du  ministre  de  la 
justice  ,  on  interrogea  le  garde-d es- 
sceaux  et  le  ministre  de  la  police  gé- 
nérale ,  et  on  leur  demanda  pour- 
quoi ils  n'a  voient  point  dénoncé  aux 
tribunaux  Je*  auteurs  d'un  libelle  dis- 
tribué contre  la  co#r  prévota  le  de 
Lyon.  M.  le  garde- des-sceaux  répon- 
dit ainsi  à  cette  accusation  :  «  On  a 
demandé  compte  aux  ministres  de  la 
justice  et  de  la  police  générale  ,  des 
poursuites  qui  n'ont  pas  été  faites  par 
la  justice  à  la  suite  d  une  affaire  très- 
célèbre  ;  je  pourrais  répondre  à  cette 
question  par  une  question  plus  grave 
encore ,  et ,  je  crois  ,  plus  appropriée 
encore  aux  circonstances  :  je  deman- 
derois  à  celui  qui  a  cru  nous  inter- 

Seller  ici  (M.  delà  Bourdoiiuaie  )  , 
e  quel  droit  et  à  quel  titre ,  lui ,  dé- 
puté ,  se  croit  autorisé  à  venir  deman- 
der compte  à  la  justice  des  poursuites 
qu'elle  fait  ou  ne  fait  pas  contre 
telles  ou  telles  personnes  ?  J'ai  eu 
déjà  l'occasion  de  vous  le  dire  :  rien 
n'est  plus  préoieux  dans  le  monde 
que  l'indépendance  des  tribunaux  , 
et  rien  par  conséqnent  de  plus  atten- 
tatoire a  cette  indépendance ,  que  ce 
prétendu  droit  de  cuuseiU  donnés  à  la 
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tribune ,  conseils  qui ,  trop  souvent, 
pourroient  faire  Tenet  des  ordres  les 
plus  impératifs ,  s'ils  étoient  donnés 
à  des  hommes  moins  forts ,  moins 
pénétrés  de  la  dignité  de  leurs  fonc- 
tions, de  l'importance  de  leurs  de- 
voirs, que  ne  le  sont  les  magistrats  à 
qui  le  tloi  a  confié  le  soin  de  rendre 
justice  à  ses  peuples.  Tout  est  erreur 
h  cette  espèce  de  provocation  faite  à 
la  justice;  car  ce  seroit  se  faire  une 
bien  fausse  idée  de  la  magistrature, 
que  de  croire  que  le  gouvernement 
peut  exercer  sur  elle  une  action  aussi 
immédiate  que  quelques  personnes 
sembleraient  le  vouloir  supposer.  Le 
ministère  public  près  les  cours  et  les 
tribunaux  a  ies  devoirs  qui  lui  sont 
tracés  par  les  lois  ,  qu%il  remplit  suU 
vant  sa  conscience  et  avec  une  noble 
indépendance  ;  il  reçoit  les  plaintes 
qui  lui  sont  portées  par  les  citoyens  ; 
quand  ceux-ci  se  portent  parties, 
l'instruction  commence  nécessaire- 
ment ;  quand  ils  ne  croient  pas  devoir 
s'exposer  à  cette  espèce  de  responsa- 
bilité, il  appartient  alors  au  ministère 
public  de  juger  ce  qu'il  doit  (aire 
dans  l'intérêt  de  la  société.  Voila  la 
direction  qui  est  constamment  donnée 
au  ministère  public.  Vous  ne  pense- 
rez pas ,  sans  doute ,  qu'il  soit  à  dé- 
sirer que  personne  exerce  habituelle- 


à  perdre  pour  la  liberté  publique  et 
pour  la  liberté  individuelle.  Telle 
est  la  réponse  que  j'ai  à  faire  aux  in- 
terpellations qui  m'ont  été  faites.  » 
Que  d'erreurs,  de  sopbismes  et  de  sulv 
tiiilésdans  la  justification  et  dans  la 
réponse  de  l'ancien  garde-des-sceaux? 
Due  conspiration  a  voit  éclaté  à  Lyon, 
quelques  conspirateurs  sont  traduits 
à  la  cour  prévotale  ,  ils  sont  punis 
suivant  la  rigueur  des  lois;  il  paroit 
un  libelle  qui  accuse  les  ' magistrats 
dé  la  cour  prévotale  d'avoir  rendu 
des  arrêts  sanguinaires ,  des  arrêts 
c( ni  ne  ressembloient  que  trop  aux 
jugemens  en  masse  qui  rappellent 
une  terribU  époque  j  le  régime  de 
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IJoJ  :  le  ministère  public  oui ,  peut- 
être  ,  a  consulté  le  chef  de  la  justice, 
garde  le  silence,  et  celui-ci  ne  dé- 
nonce point  nu  ministère  public ,  et 
ne  lui  ordonne  point  de  poursuivre  les 
auteurs  et  les  complices  de  ce  libelle 
diffamatoire!  c'étoit  cependant  son  de* 
voir.Ii  ne  s'agit  point  ici  de  l'indépen- 
dance des  tribunaux  ni  de  celle  du 
ministère  public  :  les  juges  sont  indé- 
pendans  dans  leurs  opinions  et  leurs 
)ugemens  ,  et  on  ne  peut  leur  deman- 
der le  motif  de  leurs  décisions  ,  soit 
dans  les  matières  civiles ,  soit  dans 
les  matières  criminel  les;  mais  s'ils 
prévariquent  dans  leurs  fonctions, 
la  loi  les  punit.  Lorsqu'un  libelle  qui 
attaque  i  honneur  des  magistrats  se 
répand  et  se  distribue ,  le  chef  de  la 
justice  doit  le  dénoncer  au  ministère 

Sublic,  et  lui  ordonner,  sous  «peine 
e  forfaiture  ,  de  rechercher  l'auteur 
et  de  le  poursuivre  devant  les  tribu- 
naux. Le  chef  de  la  justice  est  le 
protecteur  et  le  soutien  des  magis- 
trats ;  il  doit  veiller  sur  leur  honneur 
et  leur  dignité.  En  vain  on  diroit  que 
les  tribunaux  sont  au-dessus  des  at- 
taques d'un  vil  folliculaire  ,  et  ne 
demandent  point  de  vengeance  ;  mais 
fi  les  tribunaux  n'ont  pas  besoin  pour 
eux-mêmes  de  la  considération  qui 
s'attache  à  l'équité  de  leurs  décisions, 
à  l'impartialité  de  leurs  jugemens , 
l'ordre  et  l'intérêt  de  la  société  le  ré- 
clament ,  parce  que  la  conviction  de 
cette  équité  ,  de  cette  impartialité , 
est  sa  première  garantie  et  son  pre- 
mier besoin. 

M.  le  baron  Pasquier  défendit  le 

Ïnrojet  de  loi  relatif  au  duc  de  Riche- 
ieu.  Son  discours  est  remarquable 
Kr  la  pureté  des  principes ,  par  i'é- 
jance  du  stvle  et  par  la  précision 
des  pensées,  tl  prouva  que  tes  majo- 
rais font  partie  de  la  législation  ci- 
vile ,  et  qu'ils  ne  sont  pas  contraires 
a  la  Charte,  a  Les  majora  ta  ont  été 
établis  par  une  loi  politique  ;  mais  le 
gouvernement  étant  devenu  monar- 
chique, il  a  fallu  coordonner  les 
Codes  arec  une  loi  nouvelle ,  avec  des 
titres  nouveaux.  La  lot  politique  a 


PAS 


43 1 


été  fondue  dans  la  loi  nouvelle ,  et 
en  cela  .la  législation  a  été  sage  et 
prudente  ;  car  ce  seroit  un  grand  vice 
dans  un  Etat ,  si  un  tel  accord  n'jb 
existoit  pas  ,  ou  cessoit  d'exister. 
Qu'a  donc  dit  la  Charte?  Elle  a 
dit ,  elle  a  rappelé,  elle  a  maintenu 
un  principe  consacré  depuis  trente 
ans  par  toutes  les  législations  qui 
nous  ont  régis ,  V égalité  des  Français 
devant  la  loi.  Mais  qu'est  -  ce  que 
cette  égalité  ?  La  Charte  Ta  définie  : 
cette  égalité  devant  la  loi  admet  les 
titres  et  les  rangs  ;  elle  assure  les 
droits  de  tous  aux  emplois  civils  et 
militaires  ;  elle  garantit  la  liberté  in- 
dividuelle, elle  ordonne  la  contribu- 
tion égale  de  tous  aux  charges  de 
l'Etat.  Et  qu'a  donc  de  contraire 
l'institution  des  majorats  avec  ces 
principes  sacrés  ?  La  Charte  n'a  point 
établi  l'égalité  des  fortunes;  bien 
plus ,  elle  a  maintenu  le  Code  civil. 
Et  dira-t-on  que  depuis  la  Charte  la 
faculté  accordée  au  père  par  le  Code 
ici  vil,  d'avantager  un  de  ses  en&ns 
Mans  une  certaine  proportion,  la  fa- 
culté de  créer  même  des  substitutions 
au  second  degré  *  soient  annulées  de 
fait?  Non ,  sans  doute.  Eh  bien ,  celle 
d'instituer  des  majorats  ne  l'est  pas 
davantage  ;  ce  que  Ja  Charte  défend, 
c'est  de  faire  revivre  des  privilèges  : 
mais  qu'est-ce  qu'un  privilège ,  si  ce 
n'est  ce  qni  appartient,  ce  qui  ne 
peut  être  réclamé  par  une  certaine 
classe  d'individus?  et  quel  est  donc 
le  citoyen  en  France  a  qui  il  est  dé- 
fendu de  prétendre  à  l'obtention  d'un 
titre,  à  la  création  du  majorât  ?  Mais 
cette  prétendue  inégalité  qui  semble 
à  quelques-uns  résulter  de  l'insti- 
tution des  majorats,  et  qui  leur  pa* 
roît  si  choquante  ,  est -elle  donc  in- 
compatible avec  la  liberté  ;  et  un 
grand  exemple  contraire  ne  se  pré- 
sente-il pas  a  la  pensée  ?  oublie-t-on 
qu'en  Angleterre  ,  sur  cette  terre 
qu'on  se  plaît  souvent  à  nommer  1^ 
terre  classique  de  la  liberté  ,  la  le* 
gLslation  établît  la  plus  grande  irré* 
gularité  dans  .le  partage  des  succès» 
sions  ;  que  dans  ce  pays  l'ainé  est» 
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par  la  loi ,  le  possesseur  de  la  for- 
tune patrimoniale  immobilière  prés- 
que  entière  ;  tandis  que  ies  cadets 
«•Vo» t  guère  que  ce  qu'ils  tiennent  de 
la  m  nui  licence  du  père  testateur  ?  Et 
remarquez  le,  là  encore  les  mœurs 
sont  tellement  d'accord  avec  la  lé- 
gislation ,  que  partout ,  depuis  le  plus 
petit  jusqu  au  plus  grand,  la  part  des 
radets  se  trouve  le  plus  souvent  à 
une  année  du  revenu  du  père  :  l'An- 

fleleiTe  pour  cela  manque  donc  de 
iherté  ?  Non ,  sans  doute  >  et  il  se- 
roit  méfne  possible  de  soutenir  que 
c'est  à  elle  qu'elle  doit  l'existence  de 
cette  foule  de  familles ,  attachées  non- 
seulement  à  ses  biens,  mais  encore 
à  la  province  dans  laquelle  ils  sont 
situés;  et  personne  n'iguore  que  ce 
sont  ces  familles  qui  fournissent  à 
la  patrie  cette  foule  de  bons  citoyens 
qui  remplissent  partout  gratuitement 
les  fonctions  les  plus  honorables 
comme  les  plus  pénibles.  »  M.  Pas- 
quier  termina  son  discours  par  ces 
réflexions  :  a  Mais  voyons  l'Etat ,  et 
ne  prenons  pas  vainement  l'alarme. 
Il  est  de  certaines  #berrations  d'es- 
prit qui  ont  cessé  d'être  dangereuses 
pour  nous  ;  grâces  à  son  expérience 
et  à  ses  malheurs ,  la  France  a  au- 
jourd'hui une  opinion  faite ,  et  bien 
laite  ;  elle  est  lasse  des  révolutions , 
•t  elle  a  besoin  de  repos  et  de  bon- 
heur ;  elle  sait  qu'il  n'y  a  pas  de 
honneur  sans  repos ,  qu'il  n'y  a  pas 
de  liberté  sans  ordre.  Ces  biens  >  elle 
les  a  reçus  du  gouvernement  royal  et 
constitutionnel  :  en  vain  ce  gouver- 
nement est  sans  cesse  attaqué  par 
quelques  esprits  inquiets  et  jaloux, 
qui  revêtent ,  pour  lui  faire  la  guerre , 
toutes  les  formes ,  qui  empruntent 
toutes  les  couleurs.  Il  n'en  vit  pas 
moins  d'une  vie  forte ,  et  il  vivra 
long-temps,  parce  qu'il  a  de  profon- 
des racines  dans  le  cœur  des  Fran- 
çais ;  il  vivra  pour,  assurer  l'existence, 
la  tranquillité ,  le  bonheur  de  tous , 
même  de  ceux  qui  mettent  le  plus 
d'acharnement  à  la  combattre  ;  et  s'il 
m'est  permis  d'emprunter  ici  les  ejt- 
{ji-essions  d'un  poète,  je  dirai  volon- 
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tiers ,  en  parlant  de  ce  gouvernement , 
qui  sera  toujours  au-dessus  de  tant  de 
vaines  clameurs,  de  tant  de  stériles 
efforts  : 

Cris  impuijsans,  bicarrés  foreurs, 
Lr  dieu  ,  poursuivant  «  carrière, 
Versoilde»  lonens  de  lainières 
Sur  ces  ohftcuip  blasphémateur». 

M.  le  baron  Pasquier,  dans  la  dis* 
cussion  du  projet  de  loi  sur  les  finan- 
ces ,  relatif  aux  comptes ,  crut  qu'il 
étoit  de  son  devoir  de  justi  fier  M .  Cor. 
vetlo ,  ancien  ministre  des  finances , 
des  inculpations  faites  par  M.  Ca- 
simir Perrier.  L'honorable  meralire 
parcourut  rapidement  les  diflferens 
chefs  d'accusation  ;  ils  portoieut 
principalement  sur  les  emprunts  qui 
ont  été  faits,  et  sur  les  négocia- 
tions qui  ont  eu  lieu  sur  la  place.  U 
trouva  qu'il  a  voit  peu  de  chose  à 
dire  sur  les  faits  en  eux-mêmes  ;  ils 
ont  été  rappelés  par  M.  Duvergier 
de  Hauranne ,  qui  a  rendu  à  la  vérité 


le  baron  Pasquier  parla  des   cm- 


opérations  du  trésor  un  concours  sans 
lequel  ses  opérations  ne  pou  voient 
s'établir  ;  le  ministre  fut  forcé  de 
chercher  des  prêteurs  étrangers ,  et 
le  résultat  fut  avantageux  pour  U 
France.  Avant  l'emprunt,  la  rente 
étoit  à  54  *  peu  de  temps  après  elle 
étoit  à  60.  Le  second  emprunt  a 
produit  des  avantages  immenses.  U 
a  appelé  une  foule  de  capitaux  dis- 
ponibles qui  n'appartenoient  pas  m 
mouvement  ordinaire  de  la  banque; 
il  a  appris  à  toutes  les  classes  que  h 
rente  étoit  un  bon  placement ,  ce  qui 
est  propre  à  relever  le  crédit  public 
et  a  attacher  tous  ies  citoyens  au  gou- 
vernement. Le  troisième  emprunt  * 
Ï>rocuré  l'évacuation  du  territoire 
rançais;  il  est  autant  politique  qoe 
financier  :  la  rente  fut  élevée  ,  et  s* 
hausse  a  été  telle ,  .qu'on  peut  dire 
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que  c'est  elle  qui  a  soutenu  Pem-J 
prunt  de  14  millions,  et  que  c'est 
elle  qui  a  neutralisé  les  dangereux 
effets  qui  pouvoient  en  être  la  suite. 
L'honorable    membre*  termina  son 
discours  par  ces  réflexions.  «  Prenez- 
y  garde  9  Messieurs  ,  nous  sommes 
ici  sur  le  terrain  de  l'histoire ,   et 
elle  ne  parle  pas  au  gré  des  petites 
passions ,  des  petites  haines  ,   des 
petites  envies  :  elle  tient  la  balance 
de  plus  haut ,  elle  juge  les  hommes 
avec    une     inflexible    impartialité. 
Ce  sera  donc  à  elle  à  prononcer 
définitivement  sur  ceux  qui  furent 
appelés  pendant  ces  trois  dernières 
années  au  redoutable  honneur  de 
diriger  l'administration  d'un  royau- 
me écrasé  par  une  double  invasion,, 
par  une  occupation  militaire ,  par 
une  masse  de  contributions  extraor- 
dinaires  que  l'imagination  la   plus 
•hardie   ne   pouvoit    envisager  sans 
effroi  ;  et  elle  n'oubliera  pas  sans 
doute  que  ces  mêmes  hommes  furent 
encore  aux  prises  avec  le  plus  re- 
doutable des  fléaux  que  la  Providence 
fait  quelquefois  peser  sur  la  paavre 
humanité,  celui    d'une   disette   de 
subsistances  affreuse.  Sera*t-elle  donc 
sans  indulgence,  cette  même  histoire, 
sur  ces  hommes  qui  du  moins  ne 
désespérèrent  jamais  de  la  patrie  ? 
elle  prononcera  entr'eux  et  leurs  im- 
pitoyables détracteurs;  peut-être  se 
cootentera-t-elle  d'adresser  à  ceux- 
ci  cette  simple  question  :  si  on  vous 
eût  dit ,  il  y  a  trois  ans ,  qu'au  bout  de 
ces   trois  années   le  pavillon  fran- 
çais flotteroit  sur  vos  remparts;  q^ue 
la  France  auroit  une  armée  natio- 
nale ;  que,  malgré  ses  malheurs,  ses 
finances    seroient  encore  les  moins 
obérées  peut-être  de  toutes  celles 
de  l'Europe  5  qu'elle  seroit  en  posses- 
sion   de  lois   constitutionnelles  qui 
1  peut-être  importoient  le  plus  i  son 
bonheur   et  à   sa  sûreté;  qu'enfin 
vous  délibériez  dans  cette  enceinte 
avec   cette    entière    liberté,    cette 
complète    indépendance    qui     sont 
le  premier  des  biens ,    auriez^ vous 
pensé  alors  que  le  ministère ,  sous 
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l'administration  duquel  de  tels  ré- 
sultats se  sont  obtenus,  méritât  pres- 
que d'être  mis  en  accusation*  H  » 

Lors  de  la  discussion  du  budget 
du  ministre  de  l'intérieur,  plusieurs 
membres  demandèrent  des  écono- 
mies et  des  réductions  sur  les  ob- 
jets relatifs  aux  établissemens  d'ins- 
truction publique.  M.  le  baron  Pas- 
quier  observa  «  que  les  dépenses  du 
ministère  de  l'intérieur  sont  presque 
toutes  productives  de  leur  nature  et 
consacrées  à  des  travaux  d'utilité  pu- 
blique ;  elles  servent  à  encourager 
l'agriculture,  les  sciences,  les  beaux- 
arts  qui  ont  atteint  parmi  nous  un 
grand  degré  de  splendeur  ,  et  que 
la  France  ne  peut  laisser  ternir  dans 
l'opinion  des  peuples.  Une  assemblée 
qui  délibère  sur  les  intérêts  d'une 
grande  nation  ne  se  couvrira  pas  d'une 
sorte  de  blâme  en  décidant  des  éco- 
nomies sur  un  objet  qui  intéresse  la 
gloire  nationale.  »  Quant  aux  achats 
de  marbre  d'Italie ,  destinés  à  orner 
nos  places ,  et  particulièrement  le 
Pont  Louis  XVI ,  quelques  hono- 
rables membres  n'ont  pas  cru  que 
ce  fût  le  moment  de  faire  cette  dé- 
pense. M.  Pasquier  ne  partagea  pas4* 
cette  opinion  ;  il  pensa  que  «  de  telles 
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pi  taie ,  sont  en  elles-mêmes  utiles 
et  productives;  le  génie  des  plus 
grands  ministres  a  reconnu  dans  la 
magnificence  des  arts  une  source  vé- 
ritable de  prospérité  nationale  ,  et 
une  branche  immense  de  revenu 
public ,  vraiment  diene  d'un  prince 
éclairé  et  d'une  grande  nation.  Oui , 
ces  monuraens ,  ces  statues. ,  ces  arts, 
ces  ponts  qui  décorent  cette  capitale, 
cet  éclat  répandu  sur  tous  les  édifices 
publics ,  ces  immenses  collections 
d'objets  précieux  pour  les  sciences  , 
les  lettres  et  les  arts,  voilà  ce  qui 
attire  ce  nombreux  concours  d'étran- 
gers qui  vivifient  la  capitale  ,  y  ac- 
croissent la  population  ,  y  animent 
l'industrie  :  les  étrangers  qui ,  après 
avoir  .visité  cette  grande  cité ,  se 
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répandent  dans  les  département  ,  y 
vont  consulter  vos  antiquités  et  vos 
étahlissemens  publics  et  particuliers: 
la  décoration  de  vos  ponts  ,  ornés 
des  effigies  de  vos  grands  hommes . 
Téiection  des  statues  de  vos  rois  sur 
vos  places  publiques  sont  essentiel- 
lement du  domaine  national.  » 

PASTORET   (  Pierre,    marquis 
de),  né  à  Marseille  eu  1755,  a  ac- 
quis ,  par  des  travaux  continuels  ,  de 
vastes  connoiss  inces  d«ns  la  littéra- 
ture ,  les  sciences ,  la  législation ,  h 
jurisprudence ,    l'histoire ,    et    dans 
toutes  les  parties  de.  l'économie  po- 
litique. Doué  d'un  géuie  brillant  et 
d'uue  imagination  vive,  il  a  publié 
divers  ouvrages  qui  sont  placés  au 
rang  de  ces  productions  immortelles 
qui   ont  illustré   le  siècle  dernier. 
M.  de  Pastoret   obtint  en   1784  le 
prix  décerné  par  l'Académie  des  ins- 
criptions ,  sur  cette  question  :  Quelle 
a  été  l'inÛuence  des  lois  maritimes 
des  Rodiens  sur  la  marine  des  Grecs 
et  des  Romains  ,  et  l'influence  de  la 
manne  sur  la  puissance  de  ces  deux 
peuples.  Il  publia  en  1786  un  ou- 
vrage qui  a  pour  titre  :  Zoroastre  , 
Confucius  ,    Mahomet ,    considérés 
comme  sectaires,  législateurs  et  mo- 
ralistes ,  avec  le   tableau  de  leurs 
dogmes ,    de  leurs   lois  et  de  lenr 
morale.  Cet  ouvrage  ,  recommanda- 
ble  par  la  précision  et  l'élégance  du 
style,  par  la  rapidité  de  la  narra- 
tion ,  par  la  beauté  des  détails  ,  fut 
couronné   par  l'Académie  des   ins- 
criptions. Ces  deux  palmes  académi- 
ques  lui  ouvrirent   le    temple   des 
sciences  ,  dont  il  fut  un  des  princi- 
paux orne  mens.  M.  le  marguis  de 
Paaloret  publia  en  1789 ,  Moïse  con- 
sidéré comme  législateur  et  comme 


moraliste  \  ouvrage  rempli  d'une  pro- 
fonde érudition  et  plein  de  ces  véri- 
tés exprimées  avec  la  dignité  de  l'é- 
loquence et  les  grâces  du  sivle.  Sou 
Traité  des  lois  pénales  lui  obtint,  en 
1700  ,  le  prix  que  1* Académie  fran- 
çaise Accord  oit  à  l'ouvrage  le  plu» 
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•carrière  politique  ,  où  il  se  «lîstrngmi 
par  la  pureté   de  ses  principes,  et 
par  ces  maximes  de  sagesse  ,  d'ordre 
social  et  de  morale,  qui  sont  les  ba- 
ses inébranlables  qui  affermissent  I* 
stahil  té  des  empires  et  assurent  la 
liberté  et  le  bonheur  des  peuples.  Il 
fut  élu,  en  1791  ,  président  du  col* 
lége  électoral  du  département  de  Pa- 
ris ,  qui  le  nomma  proctireur-génêral- 
syndic.  Il    demanda  à    l'Assemblée 
•constituante  que  la  nouvelle  église 
de  Sainte-Geneviève  fût  consacrée  à 
!a  sépulture  des  hommes  qui  se  seront 
distingués  par  des  services  éclatans. 
Elu  député  à  l'Assemblée  )égi>laUve, 
il  combattit  les  principes  révolution- 
naires, et  défendit  aiec  courage  les 
maximes  de  la  justice  et  les  droits  de 
l'humanité.  Il  s'éleva  contre  le  sys- 
tème de  l'émigration ,  et    demanda 
qu'on    n'abolît    que  .graduellement 
l'esclavage  et    la   traite    des   noirs. 
Effrayé  de   ce   système    d'indépen- 
dance et  d'anarchie  qui  se  propageoit 
et  qui  devoit  produire  tant  de  crimes 
et  tant  de  malheurs,  M.  de  Pastoret 
dentanda  au  Corps-Législatif  que  le 
glaive  de  la  justice  punit'  l'an  eu  ut 
du  20  juin ,  commis  sur  la  personne 
du  Roi.  Invariablement  attaché  aux 
principes  monarchiques  ,  il  combat- 
tit la  proposition  d'un  membre  qui 
a  voit  demandé  que  l'Assemblée  légis- 
lative usurpât  l'exercice  du  pouvoir 
royal ,  et  il  fil  la  motion  que  l'au- 
teur de  cette  proposition  séditieuse 
fût  envoyé  à  T  Abbaye.  Il  attaqua  ce 
despotisme  odieux  qui    donnoit  ant 
municipalités  le  droit  d'exercer  Tan* 
t>rité  judiciaire.  M.  de  P;i3toret  pré- 
vit et  déplora  la  chute  de  la  monar- 
chie; il  gémit  sur  les  maux  qui  ai- 
loi  en  t  fondre  sur  sa  patrie.  H  vécut 
dans  la  retraite  pendant  ce  lègue  àt 
la  tyrannie  qui  Ht  périr  tant  de  vic- 
times et  épouvanta  l'Europe  par  sn 
crimes.  M.  de  Pastoret  reparut  sur 
la    scène    politique    en    1795.    Wi 
député  au  Conseil  des  anciens  p*rU 
département  du  Var.   il    combattit 


cette  loi  de  police  inquisiloriale  qai 
utile.  M.  de  Pastoret  entra  dans  la  1  somnettoit  à  la  peine  d'emprisonné* 
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ment  tout  habitant  de  Paris  qm  don- 
nerait asile  à  un  étranger,  sans  en 
avoir  fait  la  déclar<tion  dans  les 
Vingt -quatre  heures  a  l'administra- 
tion municipale.  Il  démontra  dans 
tin  rapport  la  nécessité  d'établir  des 
lois  pénales  contre  les  tentatives  des 
crimes,  et  présenta  un  projet  où  il 
concilia  les  principes  conservateurs 
de  Tordre  social,  avec  les  droits  de 
l'humanité.  Il  combattit  avec  l'onc- 
tion du  sentiment  et  avec  la  force 
d'une  éloquence  persuasive  ce  sys- 
tème tyrannique  de  déportation 
contre  les  prêtres  insermentés.  Tou- 
jours dirigé  par  des  senti  in  eus  reli- 
gieux, il  prononça,  au  nom  de  la 
commission  de  révision  des  lois ,  un 
discours  louchant  et  énergique  contre 
la  profanation  et  la  violation  des 
toinbeaux*  et  proposa  des  mesures 

Î>our  punir  cet  attentat  contraire  aux 
ois  divines,  et  humaines,  ML  de 
Pasioret  trouva  :  >,da  us  l'exercice 
de  la  charité  bienfaisante  de  grandes 
consolations  et  de .  grandes  espéran- 
ces; il  sollicita  des  secours  pour  Je 
veuve  Bailjy  qui  .gémissoit  sous  le 
poids  de  la  misère  et  de  l'infortune> 
Ce  philosophe  tolérant ,  mais  défen- 
seur de  ces  lois  qui  consacrent  la 
dignité  et  la  sainteté  du  mariage  , 
demanda  qu'on  respectât  les  droits 
.des  familles  contre  les.  prétentions 
des  enfans  illégitimes,  M.  le  marquis 
de  Pastoret  attaqua  ce  système  odieux 
du  Directoire  ,  qui  obligeoit  tous  les 
électeurs  à  prêter  serment  de  haine  II  devint  successivement  membre  du 
a  la  royauté , ,  tant  étoit  profondé-  «conseil -général  des  hospices  et  des  sè- 
ment gravé  dans  son  cœur  ce  senti-  cours  public*,  professeur  des  droits  de 
ment   intérieur   qui   l'attachoit  aux   la  nature  et  des  gens ,  pair  de  France 

avec  le  titre  de  marquis,  et  comman- 


înqutsitorîale  et  des  tribunaux  sans- 
justice.  Les  opérations  de  ce  gouver- 
nement aristocratique  rendoient  I'hc- 
tion  des  lois  leute  et  difficile.  M.  le 
marquis  de  Pasioret  se  réunit,  par 
une  sainte  alliance ,  ai.x  défenseurs 
des  lois  et  de  Tordre  social  pour 
renverser  ce  gouvernement  polygar- 
chique ,  source  funeste  de  crimes,  de 
tyrannie  et  de  despotisme  ;  il  rappela 
Pi ropor tance  des  opinions  religieu- 
ses ;  défendit  les  ministres  des  autels; 
attaqua  ces  sociétés  populaires  qui 
exerçoient  les  droits  de  la  souverai- 
neté,  entretenoient  les  haines  et  le» 
méfiances ,  proclam  oient  des  prin- 
cipe anarc laques  ,  excitaient  et  ali- 
mentaient lespassions  delà  multitude^ 
et  vouloient  établir  sur  les  ruines 
de  la  relie  ion  la  doctrine  du  déisme 
spéculatif  qui  conduit  presque  tou- 
jours à  l'athéisme.  M.  de  Pastoret  fit 
le  bien  et  pratiqua  toutes  les  Vertus  : 
compris  dans. La  proscription  du  18 
fructidor  ,*  il  emporta  dans  son  exil 
les  regrets,  T estime  des  hommes  sa- 
ges et  vertueux.  Il  supporta  sa  dis- 
grâce avec  la  fermeté  d'un  philosophe 
chrétien,  il  savoit  qu'il  est  beau  et 
honorable  de  souffrir  pour  la  justice 
et  la  vérité.  Il  chercha  un  asile  en 
Suisse  »  et  ce  fut  dans  cette  terre 
de  liberté  et  dé  mœurs,  qu'il  dut  se 
.consoler  de  ses  infortunes.  M.  de 
Pastoret  revint  en  France  en  1800  ; 
il  reçut  le  prix  de  ses  souffrances  et 
des  services  érninens  rendus  à  l'Etat. 


principes  monarchiques.  Il  vit  le 
gouvernement  directorial  sans  force , 
sans  justice ,  sans  morale  ,  sans  con- 
fiance, toujours  prêt  à  combattre  un 
parti  par  nn  autre  ,  à  élever  une  fac- 
tion sur  les  débris  d'une  autre  ;  il 
voyoit  partout  des  administrations 
foi  blés,  incertaines  r  sans  unité  de 
principes  et  d'actions ,  sans  unifor- 
mité de  mesures  ;  point  d'énergie  dans 


dant  de  la  Légion-d'Hooneur.  M»  de 
Pastoral  n'ayant,  accepté  pendant 
les  cent  jours  ni  place  ni  emploi ,  a 
été  eonservé  dans-  sa  dignité  de  pair. 
C'est  en  remplissant  ces  nobles  et 
importantes  fonctions  qu'il  a  déve- 
loppé toute  la  force  de  son  génie  , 
toute  la  fermeté  de  son  âme  ,  toute  1» 
;  grandeur  de  son  caractère ,  pour  faire 


le  commandement,  point  de  ponc-  L  triompher  ces  vraies  maximes  qui  éta- 
tuaUtédans  l'exécution  j  une  police  j  Missent  et  ai" 


affermissent  les  sociétés. 
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politiques.  Attaché  inviola  bleraent  a 
fa  monarchie ,  à  la  légitimité ,  à  la 
dynastie  des  Bourbons ,  il  combattra 
les  principes  et  les  systèmes  de  ces 
novateurs  modernes  qui,  sous  pré- 
texte de  défendre  la  Chartre  f  veu- 
lent introduire  dans  une  monarchie 
constitutionnelle  des  institutions  dé- 
mocratiques; toutes  ces  institutions 
sont  des  semences  de  trouble  qui  fer- 
mentent comme  des  matières  com- 
bustibles dans  les  entrailles  d'un  vol- 
can. En  janvier  1818,  M.  le  marquis 
de  Pastoret  fit  à  la  Chambre  des  pairs, 
au  nom  d'une  commission  spéciale , 
un  rapport  relatif  au  projet  de  loi 
sur  la  liberté  de  la  presse,  qid  excita 
une  admiration  générale  par  la  pureté 
des  principes,  par  la  précision  des 
idées  et  par  la  sagesse  des  réflexions. 
Il  prouva  que  ce  projet  de  loi  déter- 
minoit  les  garanties  que  la  forme 
de  procéder  pourra  offrir  à  la  société, 
dont  Tordre  est  le  premier  besoin ,  et 
aux  écrivains  à  qui  la  Charte  re- 
connoît  le  droit  de  publier  leurs  opi- 
nions en  se  conformant  aux  loi».  «  La 
liberté  d'écrire, dit-il ,  est  vainement 
proclamée ,  si  l'on  est  arrêté  dans  l'u- 
sage qu'on  en  veut  faire  ;  la  société 
est  sans  cesse  en  péril  ,  si  la  prédica- 
tion du  désordre  et  du  crime  peut  y 
être  impunie.»  M.  de  Pastoret  rappela 
les  lois  principales  qui  ont  été  faites 
depuis  la  restauration ,  et  il  observa 
que  quelques  dispositions  roanquoient 
à  ces  lois  :  quelques-unes  ont  été  trop 
sévères ,  quelques-autres  ont  été  d'une 
exécution  trop  difficile  ou  trop  lente  : 
il  faut  suppléer  aux  premières,  adou- 
cir les  secondes,donnerauxtroisièmes 
un  mouvement  plus  rapide  et  plus 
sûr.  Après  cette  exposition  remar- 
quable par  sa  simplicité ,  M  Aie  Pas- 
toret examina  en  détail  tous  les  arti- 
cles de  la  loi  ;  et  dans  cet  examen 
on  est  frappé  de  la  force  de  ses  rai- 
sonnent ens  et  de  la  justesse  de  ses 
observations.  Il  rappela  avec  rapidité 
les  discussions  auxquelles  l'article  24 
«voit  donné  lieu  à  la  Chambre  dés 
députés,  a  On  a  demandé ,  dit  M.  de 
Pastoret,  que  les  dispositions  du  Code  J 
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Pénal ,  concernant  les  insultes  farte* 
aux  bonnes  mœurs,  fussent  appli- 
quées aux  insultes  faites  à  la  religroa. 
La  jurisprudence  des  tribunaux  a 
déjà  établi  cette  pieuse  assimilation. 
De  pareils  délits  sont  réprimés  dans 
tous  les  Codes  des  peuples  civilisés  ; 
partout  on  a  senti  que  l'amour  et  le 
respect  pour  la  Divinité  est  la  légis- 
lation primitive  des  hommes  ;  qu'on 
ne  peut  vouloir  la  justice  et  bénir  la 
bonté ,  sans  remonter  vers  la  source 
éternelle  et  infinie  de  tout  ce  qui  est 
bien ,  de  tout  ce  qui  est  juste,  il  n'est 
aucun  de  nous  qui  n'ait  présent  à  sa 
mémoire  ces  paroles  du  plus  grand 
des  orateurs  de  Rome  et  du  plus  sage 
des  philosophes  :  Haud  scio  an  pie- 
tate  advenus  Deos  sublatd ,  jtdes 
etiam  et  societas  humant  gentris  f 
algue  uria  excellentissima  irirtus  , 
jusiitia  tollaiur.»  M.  le  marquis  de 
Pastoret  finit  son  rapport  par  cette 
péroraison  consolante  ?  «  Nous  avons 
terminé  Pexafheirffes  artieles-du  pro- 
jet de  loi  ;  il  offre  des  améliorations 
nombreuses  ,  la  responsabilité  des 
opinions  est  resserrée,  les  provoca- 
tions indirectes'eessent  d'être  confon- 
dues avec  les  provocations  directes  ; 
la  poursuite  du  délit  a  plus  d'acti- 
vité ,  la  liberté  du  prévenu  est  mieux 
assurée,  la  forme  du  jugement  plus 
favorable  ;  les  torlsde  l'ouvrage  ne  de- 
viennent pas  toujours  pour  lui  l'objet 
d'un  cri  mère  connue  td'unecondamna» 
lion  rigoureuse;  on  ne  peut  l'appeler  au 
hasard,  partout  où  voudraient  ie  traî- 
ner ses  accusateurs  :  une  plus  grande 
amélioration  sera  nécessaire ,  nous  ne 
pouvons  qu'unir  nos  voeux  aux  voeux 
si  bien  exprimés  par  le  noble  pair, 
rapporteur  de  la  loi  sur  les  journaux 
(  M.  Lally-Tollendal  ) ,  de  voir  enfin 
fa  France  jouir  d'une  législation 
complète  et  durable  sur  l'exercice 
du  droit  de  la  presse  et  sur  la  sup- 
pression de  ses  abus.  C'est  un  tra- 
vail difficile,  sans  doute,  et  plus  on 
a  étudié  le  cœur  de  l'homme  et  la 
science  des  lois,  moins  on  sent  ces 
difficultés  :  beaucoup  d'articles,  sur 
ce  sujet ,  sont  épais  dans  la  législa- 
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[lion  des  peuples  ;  un  véritable  Code 
veste  à  faire,  malgré  tant  d'excellens 
[écrits.»  M.  de  Pastoret,  au  nom  de  la 
commission,  proposa  l'adoption  du 
projet  du  Roi ,  avec  l'amendement 
lait  par  la  Chambre  des  députés  :  la 
Clbambre  des  pairs  adopta  cette  pro- 
position. M.  le  marquis  de  Pastoret 
«voit  été  nommé  membre  d'une  com. 
mission  chargée  d'examiner  un  projet 
de  loi  relatif  à  la  contrainte  par 
corps  ;  il  avoit  été  cosigné  pour  v  en 
faire  le  rapport  ;  l'avis  de  cette  con> 
mission  étoit  l'adoption  pure  et  sim- 
ple du  projet  de  loi.  Mais  les  inem- 
Lres  de  cette  commission  s'étant  di- 
visés ,  on  nomma  M.  Abrial  rappor- 
teur, et  ce  dernier  pair,  au  nom  de 
cette  nouvelle  commission  ,  proposa 
un  amendement.  M.  de  Pastoret  per- 
sista» dans*  son  opinion  ;  il  crut  devoir 
en  expliquer,  les  motifs.  Il  démontra 
d'abord  comment  s'est  établie  la  con- 
trainte par  corps  ,  les  modifications 
successives  qu'elle  a  éprouvées  tant  en 
matières  commerciales  qu'à  certaines 
classes  des  dettes  civiles.  Il  examina 
ensuite  les  dispositions  diverses  qui 
ont  rendu  nécessaire  la  rédaction 
d'une  loi  nouvelle ,  les  motifs  qui 
les  ont  dictées  ,  les  améliorations 
qu'elle  apporte  dans  le  sort  des  dé- 
biteurs irançais  et  étrangers ,  et  les 
Î>récautions  sages  qu'elle  établit  dans 
'intérêt  des  créanciers.  Il  combattît 
ensuite  l'amendement  proposé  par 
la  commission.  (  Pour  connoilre  cet 
amendement  roye*  article  AbrijlL.) 
M.  de  Pastoret  vota  en  faveur  de  la 

S  proposition  relative  à  l'abolition  du 
roit  d'aubaine  et  de  détraction. 
Après  quelques  développement*  sur 
l'origine  de  ces  droits  pendant  la  féo- 
dalité,sur  les  adoucisse  mens  apportés 
par  les  rois  à  leur  exercice  dans  l'in- 
térêt du  commerce  et  dans  celui 
de  leur  autorité  ,  le  noble  pair  exa- 
mina les  décrets  de  l'Assemblée 
constituante  qui  abolirent  le  droit 
d'aubaine.  Il  les  justifia ,  en  prou- 
vant que  la  doctrine  qu'ils  consacrent 
a  été  professée  par  les  plus  sages  mo- 
narques autant  que  le  permettoitnt 
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l'état  de  la  France ,  les  lumières  de. 
leur  siècle  et  la  domination  active  et 
ombrageuse  de  la  féodalité.  Il  rap- 
pela, avec  la  rapidité  de  la  narration 
et  avec  une  admirable  précision  ,  les 
bienfaits  que  les  Rais  de  France  ont 
répandus  sur  leur  peuple  ;  il  leur 
rendit  cet  hommage  ,  que  dans  tous 
les  temps  le  peuple  a  dû  a  leur  au- 
torité la  fin  cfe  ses  misères  et  l'amé- 
lioration de  son  état.  M.  de  Pastoret 
combattit  les  différentes  objections 
qu'on  avoit  faites  contre  la  propo- 
sition. Défenseur  intrépide  des  préro- 
gatives royales,  il  démontra  «  qu'elles 
ne  portoient  aucune  atteinte  au  droit 
qu'a  le  monarque  de  conclure  des 
traités  de  paix ,  d'alliance  ,  de  com- 
merce ;  qu'elles  n'étoient  point  con- 
traires à  la  Charte,  ni  aux  attribu- 
tions du  Corps-Législatif ,  et  qu'elles 
ne  fa  vorisoient  pas Tin  due  née  que  pou* 
voient  obtenir  parmi  nous  des  étran- 
gers sujets  d'un  autre  Etat.  Ce  sa- 
vant publiciste  ,  pour  établir  la  né- 
cessité de  l'abolition  ,  cita  l'autorité 
de  Montesquieu  ,  de.  Grotius ,  de 
Wolf ,  de  Vatel ,  de  Turgot  ,  de 
Necker.  Il  démontra  combien  cette- 
doctrine  étoit  conforme  aux  priSpes- 
généiaux   de  morale  et    de   justice 

3ui  ont  aboli  la  confiscation.  »  Ce 
iscours  utile  et  instructif  fut  ap- 
plaudi ,  la  Chambre  des  pairs  en 
ordonna  l'impression ,  et  elle  adopta 
ensuite  la  proposition  tendante,  à 
abolir  le  droit  d'aubaine'  et  de  dé- 
traction. En  février  181 9  ,  M.  le 
coirite  de  Barthélémy  fit  la  propo- 
sition de  supplier  le  Roi  de  présen- 
ter un  projet  de  loi  teudant  a  faire 
éprouver  à  l'orgahjsjitiondes  collèges, 
électoraux  les  modifications  .dont  la 
nécessité  peut  paroître  indispensable 
(  Voyez  Baathélemt);  M.  le  marquis 
de  Lally-Tollendal ,  et  M.  Decazes , 
ministre  de  la  police  générale,  deman- 
dèrent le  rejet  de  cette  proposition  si 
sage  et  si  utile:  ils  invoquèrent  Tordre 
du  jour.  M*  de  Pastoret  combattit 
l'opinion  des  nobles  pairs  avec  les 
armes  puissantes  de  la  justice  et  de 
la  raison. aLa  loi  des  élections,  dit-il, 
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lorsqu'on  la  discuta ,  y  fut  présentée, 

Îr  fut  ùiscutée  comme  un  essai  dont 
'expérience  constaterait  les  avan- 
tages ou  les  inconvéniens.  C'est  un 
fait  présent  à  ^  mémoire  de  chaque 

S  air.  Elle  a  signalé  dans  l'exécution 
è  la  loi  des  ioconVéniens  auxquels , 
pairs  et  ministres ,  notre  devoir  com- 
mun est  de  remédier;  ces  inconvé- 
niens  seront  particularises  d«ns  le 
développement  de  la  proposition.  Il 
s'agit  seulement  de  savoir  aujour- 
d'hui s'il  y  a  lieu  à  examiner  :  on  ne 
peut  point  partager  les  alarmes  des 
préopinans  ;  ils  cherchent  en  vain 
quel  danger  peut  offrir  une  proposi- 
tion qui ,  en  dernière  analyse  *  se  ré- 
duit a  une  simple  supplique  à  présen- 
ter à  Sa  Majesté:  si  elle  en  juge  les 
motifs  peu  dignes  de  son  attention , 
la  démarche  n'aura  aucune  suite  ; 
si  le  Roi  est  frappé  de  la  nécessité 
d'améliorer  sous  plusieurs  rapports , 
une  de  nos  lois  les  pins  importantes , 
la  Chambre  aura  rempli  son  premier 
devoir ,  qui  est  de  faire  connoître  au 
Roi  la  vérité ,  et  d'appeler  sa  solli- 
citude paternelle  sur  tout  ce  qui  peut 
iiitéraser  le  sort  de  la  patrie.  »  La 
Chajppre  vota  l'ordre  du  jour ,  et 
décida  qu'elle  s'occuperoit  de  la  pro- 
position qui  lui  étoit  soumise.  M.  le 
marquis  de  Pastoret  proposa  qu'il  fût 
intféré  dans  le  feuilleton  d'ordre  une 
indication  sommaire  des  pétitions 
dont  il  devra  être  rendu  compte  à  la 
Chambre  ;  il  en  développa  les  motifs. 
Il  observa  que  «l'article  âg  de  laCharte 
a  consacré  le  droit  de  pétition ,  en 
mettant  à  son  exercice  deux  -  modi- 
fications qui  ne  le  limitent  pas,  et 
qui  sont  l'une  et.  l'autre  aussi  con- 
formes à  la  justice  qu'à  l'ordre  pu- 
blic. Partout  où  le  despotisme  ne 
règne  pas  ,  il  faut  que  l'exercice  sou 
respecté  ,  que  la  garantie  en  soit  in- 
violable. Rien  n'e»t  plus  conforme  à 
l'intérêt  et  aux  vœux  de  tous  :  le 
règlement  de  lff*Chambre  concernant 
les  pélitious,  renferme  des  disposi- 
tions sur  lesquelles  l'expérience  a 
donné  peut-être  quelques  lumières 
utiles  >:  c'est  un  article  suppléraea- 
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taire  que  je  demande.  Parmi  plu» 
sieurs  pétitions  que  l'ordre  «lu  jour 
repousse  ,   et    doit  repousser  parce 

3u'e>les  sont  contraires  à  la  divisio» 
es  pouvoirs  ,  et  étrangères  h.  nos 
attributions,  il  en  est  qui  méritent 
une  haute  attention  sur  les  questions 
qu'elles  présentent,  sous  le  double 
rapport  des  lors  et  de  la  Charte  cons- 
titutionnelle. Nous  ne  les  coonoissons 
qu'au  moment  ou  le  comité  Tient 
vous  en  rendre  compte  à  la  tribune; 
et  vous  êtes  appelés  à  l'instant  même 
à  délibérer  sans  avoir  pu  vous  ins- 
truire sur  quelques  points  importans. 
La  Chambrexles députés  a  été  frappée 
de  cette  observation  ,  et  elle  a  décidé 
que  désormais  le  feuilleton  indique- 
rait F  objet  sommai  i*e  de  la  pétition; 
c'est  aussi  ce  que  je  demande  r  je  fais 
aujourd'hui  la  même  proposition.  i 
La,  Chambre  adopta  cet  amende- 
ment. ^  | 
En  mai  1819 ,  M.  le  marquis  de  ! 
Marbois  fil  une  proposition  tendante 
à  faire  substituer  une  autre  peine  à 
celle  de  la  déportation  ;  M.  de  Pas- 
toret combattit  cette  proposition  avec 
une  énergique  éloqueoce;il  démontra 
que  «  la  peine  de  la  déportation  n*cst 
point  injuste  ;  elle  remplit  les  vues 
que  la  loi  doit  se  proposer  dans  le 
châtiment  des  coupa  blés.  «M.  de  Pas- 
toret demande  quelles  sont  ces  vues? 
L'amendement  du  condamné*  la  vin- 
dicte publique  ,  l'exemple.  Sous  le 
premier  rapport ,  quel  moyen  plus 
efficace  de  corriger  le  condamné  ,  que 
de  lé  séparer  des  objets  de  ses  affec- 
tions ,  de  rompre  les  habitudes  qui 
l'entrai nent au  crime  ?  sous  le  second, 
quelle  vindicte  plus  éclatante  et  plus 
avantageuse  à-la-fois  pour  la  société, 
que  celle  qui,  interposant  les  mers  en- 
tr'elle  et.  son  offenseur ,  le  met  pour 
jamais  hors  d'état  de  lai  nuire  ?  en- 
fin ,  l'exemple  d'un  coupable  trans- 
porté sous  cf  autres  cieux  ,  condamné 
a  finir  sa  vie-  dans  l'absence  et  le 
regret  de  tout  ce  qui  peut  la  rendre 
chère,  n'est-il  pas  suffisant  pour  in- 
timider ceux  qui  seroient  tentés  de 
suivre  S9ê  traces  ?  »  $t.  le  marquisat 


PAS 


Pastoret  trouve  un  dernier  avantage 
de  la  déportation  ,  et  qui  doit  lui  as- 
Mirer  la  préférence  en  matière  poli- 
tique ,  ou  le  triomphe  d'un  parti 
peut  souvent  transformer  en  crime 
ce  qui  seroit  une  vertu,  c'est  que 
terreur  commise  dans  l'application 
de  cette  peine  est  définitivement  ré- 

fùrable.   Le  noble  pair   consultant 
'histoire ,  dont  la  science  lui  est  si 
familière,  la  trouve  établie  dans  tou- 
tes les  anciennes  législatious  :  «  Les 
Romains  interdisoient  l'eau  et  le  feu 
tu  condamné  qu'ils  vouloient  bannir 
de  leur   territoire.    La   déporlatiou 
étoit  passée  des  Grecs  aux  Romains, 
et  les  Grecs  eux-mêmes  l'avoient  em- 
pruntée aux  lois  de  l'Egypte,  a  £n 
parlant  de  la  facilité  avec  laquelle 
on  peut  exécuter  la  déportation ,  M. 
de  Pastoret  nous  rappelle ,  avec  le 
sentiment  d'une  profonde  affliction, 
des  époques  bien  tristes  pour  l'huma- 
nité ;  alors   les  moyens  d'exécution 
étoient  impossibles  :  aux  pieds  des 
échafauds  qui  couvi  oient  nos  places , 
au  milieu  des  horreurs  qui  signalent 
les  exécrables  journées  du  10  août, 
dus  septembre ,  du  21  janvier,  quel  le 
Voix  auroit  prononcé  le  nom  de  loi  ? 
Ah  !  plût  au  ciel  qu'il  eût  pu,  se  faire 
entendre  !  La   déportation,  quelque 
injuste  qu'elle  pût  être  ,  eût  dérobé 
aux  fureurs  des  partis  les  victimes 
qui  tomboient  sous  la  hache  révolu- 
tionnaire !    Sur   quelque    plage  dé- 
serte qu'elles  eussent  été  conduites  , 
quelques-unes  peut-être  ,  conservées 
a  la  patrie  ,  et  rentrées  dans  son  sein 
■près  ces  jours  de  deuil ,  l'honore- 
roient  encore  par  leurs  vertus ,  la  ser- 
viraient de  leurs  conseils  et  de  leur 
expérience,   comme   le  fait  aujour- 
d'hui le  noble  auteur  de  la  propo- 
sition  (   le  marquis  de  Ma r bois  ), 
échappé  a  la  réunion  des  causes  de 
destruction    qui    moissonnèrent    ses 
Compagnons  àSinamary.»  >i.  le  hiar- 

3 ois  de  Pastoret  pensa  que  «  l'auteur 
e  la  proposition  ,  en  provoquant  une 
substitution  de  peine ,  n'a  point  indi- 
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des  peines  connues  se  fixera  le  choix 
du  législateur,  car  on  n'en  peut  ima- 
giner de  nouvelles  :  appliquera-t-il 


aux  crimes  politiques,   aujourd'hui 
punis  de  la  déportation  ,  une  peine 
supérieure  ,  telle  que  la  mort  ou  les 
travaux  forcés  à   perpétuité?  Indé- 
pendamment des  inconvénient  atta- 
chés à  la  sévérité  relative  des  peines , 
qui ,  trop  souvent ,  n'atteste  que  l'im- 
puissance des  lois,  ce  se r oit  aggraver 
ta  condition  des  condamnés,  au  mé- 
pris des  principes  de  justice  et  d'hu- 
manité qu'on  invoque  en  leur  faveur. 
Choisira-t-il ,  parmi  les  peines  infé- 
rieures, celle  des  travaux  a  temps ,  ou 
celle  de  la  réclusion  ?  Alors  dispa- 
roît  cette  proportion  des  peines  a  ut 
délits  ,  si  essentielle  dans  toute  légis- 
lation pénale.»  M.  le  marquis  .de  Pas-* 
toret  proposa  des  vues  de  sagesse  et 
de  justice  sur  cette  question  impor- 
tante de  législation   criminelle;  au 
lieu  de  supprimer  la  déportation  ,  il 
pensa  ,  si  quelque  changement  pa- 
roissoit  indispensable  dans  l'applica» 
tion  de  cette  peine,  qu'on  pounoit 
modifier  par  des  conditions  acces- 
soires de  temps ,  de  lieu ,  de  régime , 
ce  qu'elle  peut  avoir  de  trop  absolu  , 
et  la  rendre  plus  capable  de  se  pro- 
portionner a  l'importance  des  crimes 
qu'elle  est  destinée  à  punir.  M.  de 
Pastoret  a   souvent   médité  sur  les 
modifications  de  ce  genre  que  pour- 
roi  t  admettre  ou  exiger  le  Code  pé- 
nal. Infaisable   dans  ses    travaux , 
toujours  dirigé  par  l'amour  du  bien 
public  et  de  l'humanité  ,  ce  profond 
publiciste ,   cet  habile  jurisconsulte 
offrira  un  jour  à  la  Chambre  des 
Pairs  .le  tribut   de  ses  pensées  sur 
cette  question  importante.  M,  le  mar- 
quis de  Pastoret  proposa  l'ajourne- 
ment de  la  proposition.  Son  discours 
entraîna  le  suffrage  de  la  Chambra 
des  Pairs  ;  l'ajourne/nent  proposé  fut 
adopté. 

PELLET  (de  la  Lozère,  comte)  , 
né  en  1750  ,  exerça  les  fonctions  d'à- 


que  f  objet,   précis  de  cette   substi-  Ivocat  au  Parlement  de  Provence.  Au 
talion  j  il  lui  demanda  sur  laquelle  {commencement  de  la  révolution ,  en 
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1791 ,  il  fut  nommé  président  du  Di- 
rectoire du  département  de  la  Lo- 
zère, et  en  1792  député  à  la  Con- 
vention. Il  ne   vota  point  dans  le 
procès  de  Louis  XVI  :  il  étoit  ab- 
sent. À  son  retour  et  pendant  le  rè- 
gne dé  la  tyrannie  et  de  la  terreur , 
M.  le  comte  Peliet  proclama  les  prin- 
cipes de  la  modération  et  de  la  jus- 
tice :  il  s'opposa  aux  mesures  révo- 
lutionnaires ,  et ,  dans  un  discours 
improvisé ,  il  fit  rejeter  la  proposition 
de  Barrère  ,  tendante  à  continuer  le 
pouvoir  du  comitéde  Salut  public, qui 
fit  répandre  tant  de  sang  et  immola 
tant  de  victimes  ;  il  fit  mettre  en  li- 
berté le  contre-amiral  Lacrosse ,  M. 
Lacroix,  auteur  du  Spectateur,  et  M. 
Bergasse ,  qui  s'est  rendu  si  recom- 
mandable  parsonzèle  et  son  dévoue- 
ment pour  la  dynastie  des  Bourbons. 
Il  attaqua  ouvertement  cette  consti- 
tution olygarebique  de  1793  ,  qui  lé- 
galisa l'anarchie  et  l'insurrection ,  et 
en  sanctionna  tous  les  crimes.  Doué 
d'un  caractère  de  douceur  et  de  pru- 
dence, M.  le  comte  Peliet  apaisa  les 
Doubles  qui  s'étoient  élevés  à  l'armée 
de  Catalogne  ,  et  ouvrit  des  négocia- 
tions avec  l'Espagne.  Il  fut  dénoncé 
dans  le  comité  comme  .un  des  chefs 
du  parti  royaliste  ,  mais  il  se  justifia. 
Sa  réputation  de  probité  étoit  répan- 
due   dans  toutes  les  parties    de  la 
France.  Soixante  et  onze  départemens 
l'élurent  à  la  fois  député  au  Conseil 
des  Cinq-Cents.  Il  proposa  d'inviter 
Je  Directoire  à  s'occuper  des  moyens 
de  procurer  la  paix  à  l'Europe.  Il  fit 
rejeter,  la  proposition  contenue  dans 
un  message  du  Directoire  ,  d'étendre 
la  juridiction  des  tribunaux  militai- 
res. Nommé  président ,  il  proposa  et 
fit  adopter  deux  décrets:  l'un  portant 
qu'il  seroit  accordé  des  secof  rs  aux 
enfans  d'émigrés  et  des.  condamnés  ; 
l'autre  ,  que  les  pensionnaires  de  l'é- 
tat, civils,  militaires  et  religieux, 
seroient  payés  et  sans  délai.  On  ap- 
plaudit a  ces  actes  de  justice  et  d'hu- 
manité. Après  la  session,  M.  le  comte 
Peliet  fut  appelé  ,  en  1800 ,  à  la  pré- 
fecture, xle  Vaucluse.  Ce  département . 
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étoit  déchiré  par  les  factions  :  il  par- 
vint ,  par  sa  prudence  et  sa  fermeté, 
à  rétablir  l'ordre  e£  la  tranquillité 
publique.  Il  fut  nommé  conseiller* 
d'Etat  en  1802.  Il  avoit,  en  cette  qua- 
lité ,  la  direction  du  second  arrondis- 
sement de  la  police  générale  ,  qai 
comprenoit  le  midi  de  la  France.  A 
la  fin  de  181 5  il  fut  chargé  momenta- 
nément du  ministère  de  la  police  gé- 
nérale :  il  cessa  ses  fonctions  publi- 
ques au  second  retour  du  Roi.  M.  k 
comte  Peliet  méritoit  une  récompense 
honorable  :  elle  lui  a  été  accordée. 
Le  Roi  l'a  créé  pair  le  9  mars  1819  v 
et  lui  a  accordé  une  pension  sur  sa 
cassette. 

PÉRALDY,  sous-préfet  à  Sartène, 
fut  élu  député  en  1816  ,  par  le  collège 
électoral  du  département  de  la  Corse. 
Il  n'a  jamais  paru  à  la  Chambre , 
n'ayant  pas  l'âge. 

PERCEVAL  (de)  ,  intendant  mili- 
taire ,  fut  élu ,  en  i8i5  ,  membre  de 
la  Chambre  des  députés  ,  par  le  col- 
lège électoral  du  département  d'Ia- 
dre-et-Loire  :  il  siège  au  côté  droit, 
seconde  section. 

PERE  (le  comte)  ,  fut  député  as 
Conseil  des  Anciens:  il  contribuai 
la  révolution  du  18  brumaire.  Buona* 
parte  récompensa  son  zèle  :  il  le  nom- 
ma sénateur  ,  comte  de  l'empire  et 
commandant  de  la  Légion-d^Hoonenr; 
cependant  il  adhéra  à  sa  déchéance , 
et  le  Roi  Pèle  va  à  la  dignité  de  la  pai- 
rie ,  qu'il  a  conservée,  parce  qtf  il  Va 
accepté  aucune  place  pendant  les  cerf 
jours. 

PERRAU    DE  MAGNIER  ,   fat 

élu  député  en  1816 ,  par  le  collège 
électoral  du  département  de  la  Ven- 
dée. Il  siège  au  coté  gauche,  première 
section. 

PERRIER  (Casimir) ,  banquier! 
Paris ,  né  à  Grenoble  «d  1777  >  S€St 
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fait  connoftre  par  quelques  ouvrages 
sur  les  finances,  écrits  avec  esprit ,  et 
où  les  questions  de  cette  partie  de 
l'économie  politique  sont  traitées  sans 
aucune  profondeur.  Il  fut  éiu  député 
eu  1817,  par  le  département  de  la 
Seine.  Il  attaqua  le  projet  de  loi  sur 
la  liberté  de  la  presse,  qu'il  repré- 
senta comme  inconstitutionnel  :  et 
lors  de  la  discussion  des  budgets ,  il 
fit  quelques  réflexions  qui  durent 
exciter  les  murmures  des  ministres. 
11  proposa  divers  amende  mens  ,  la 
plupart  dans  le  sens  de  la  commis- 
sion. Il  combattit  principalement 
l'article  des  dépenses  de  la  guerre  , 
relatif  aux  régi  mens  suisses.  On  ne 
conçoit  point  cet  acharnement  avec 
lequel  les  libéraux  désirent  le  licen- 
ciement de  ces  braves  Suisses  qui  ont 
défendu  si  vaillamment,  au  loaoût,  le 
monarque  et  le  trône.  M.  Casimir- 


PER 


44i 


noît  habituelle  ,  (endroit  évidemment 
à  affaiblir  le  crédit  moral  des  actes  lé- 
gislatifs. La  Chambre  doit  pour  l'a- 
venir s'opposer  de  toutes  ses  fqrces  à 
la  continuation  des  mesures  provi- 
soires; elle  le  doit  d'autant  plus  qu'on 
commence  d'abord  de  l'essayer  sur 
des  objets  insignifians en  eux-mêmes , 
et  qu'on  finit  toujours  par  l'appli- 
quer aux  dispositions  du  plus  haut 
intérêt.  D'ailleurs ,  ne  doit-elle  pas 
craindre  ,  en  adoptant  sans  cesse  ,  et 
comme  par  habitude ,  des  mesures 
contraires  à  la  Charte ,   d'autoriser 
les  ministres ,  lorsque  nous-  leur  re- 
prochons d'avoir   dévié   des  routes 
constitutionnelles ,   à   nous  opposer 
nos  propres  décisions  ?  » 

M.  Casimir-Perrier  combattit  le 
projet  de  loi  relatif  aux  abus  de  la 
liberté  de  la  presse,  présenté  à  la 
Chambre  des  députés  le  17  novem- 


répondoit  point  a  l'attente  de  la  na- 
tion ,  et  qu'il  n'atteignoit  point  le  but 
proposé  ;  en  déclarant  qu'il  éloignoit 
les  interprétations  défavorables  aux 
ministres ,  l'honorable  membre  leur 
reproche    de    dévier   de    la    route 


terrier  vote    constamment  avec  lalbic    1817  ;    il    prétendit    qu'il   ne 
minorité,  et  siège   au  côté  gauche,   •^«««^«■'*  ««:-*  -  «'•»'—•-  -1-  »-  — 
première  section. 

M.  Casimir-Perrier,  lors  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  aux 
six  douzièmes  des  contributions  di- 
rectes pour  1818 ,  fit  des  réflexions 
•âges  et  judicieuses.  Il  déclara  qu'il 
ne  s'opposoit  point  entièrement  a  son 
adoption,  mais  qu'il  demand  oit  qu'on 
en  restreignit  le  délai  et  le  crédit 
qui  en  sont  l'objet  ;  il  appuya  le  vœu 
manifesté  par  la  commission  ,  que  ce 
fut  pour  ta  dernière  fois  qu'où  fit 
consentir  la  Chambre,  pour  ainsi  dire 
subitement,  ce  qu'elle  ne  pouvoil  ac- 
corder qu'après  un  examen  solemnel 
et  réfléchi.  Il  observa  que  s'il  n'est 

Sas  précisément  dangereux,  il  est 
u  moins  fâcheux  d'ordonner  la  levée 
l'un  impôt  qui, relativement  à  l'exer- 
;ice  pour  lequel  il  doit  être  perçu  , 
n*a  point  encore  été  discuté.  Il  ne 
roui  ut  point  rappeler  ce  qu'il  peut  y 
ivoir  d'irrégulier  dans  cette  manière 
J'opérer  ;  «  Nous  ne  pouvons  point , 
lit  l'honorable  membre,  adopter  au- 
mne  détermination  sur  l'impôt,  même 


qui   la  défigurent    et    attaquent  la 
libre  publication  des  pensées  garan- 
tie par  la  Charte.   M.  Casimir-Per- 
rier veut  que  les  délits  de  la  presse 
soient  jugés  par  les  jurés.  Il  a  ré- 
pondu bien  loiblement  aux  raisoune- 
mens  et  aux  preuves  de  M.  le  baron 
Pasquier,qui  a  démontré  avec  autant  . 
de  force  que  d'éloquence  qu'il  falloit 
distinguer  les  crimes  des  délits.  En  se  : 
résumant,  M«  Casimir-Perrier  ob-* 
serve  m  que  nous  obtiendrons  cette  li- 
berté de  la  presse  que  les  ministres' 
ont  prétendu  nous  donner  :  celte  ga- 
rantie de  la  pensée  ,  qui  nous  est  as- 
surée par  la  Charte ,  ne  sera  point 
un  vain>  mot  ;  il  en  atteste  les  paroles 
et  la  haute  sagesse  de  Sa  Majesté, 
qui  naguère  ,  du  haut  de  son  troue  , 


je    plus  indifférent   en    apparence  , 

C 'avec  la  plus  grande  circonspection.  Idans  cette  enceinte  ,  a  donné  à  l'ar- 
marche  qu'on  propose,  si  elle  deve*tmée   l'assurance  qu'aucune  nt  teinte 
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ne  serait  portée  à  ses  droits;  c'est 
dire  assez  que  ceux  de  (a  Dation  se- 
ront conservés,  et  que  nous  pour- 
rons toujours  appeler  des  vices  de 
la  loi  à  la  fidélité  religieuse  du  mo- 
narque. »  En  i8itt  ,  lors  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  aux  fi- 
nances et  au  budget,  M.  Casitnir- 
Penier  prononça  un  long  discours 
qui  ail  este  ses  talens  et  ses  vastes 
connoissances  dans  la  science  de  l'ad- 
ministration financière.  Nous  aurions 
désiré  qu'il  eût  mis  plus  d'ordre  et 
de  précision  dans  ses  idées ,  qu'il  ne 
se  lût  point  écarté  de  son  sujet  pour 
faire  des  épisodes  et  des  digressions 
souvent  inutiles  et  presque  toujours 
fatigantes.  Lors  de  rexamen  du  pro- 
jet de  loi  sur  le  budget  de  1619  , 
M.  Perrier  se  livra  aux  écarts  d'une 
imagination  ardente,  sans  frein  et  sans 
règle  ;  tout  son  discours  ne  fui  qu'une 
diatribe  continuelle  contre  l'adminis- 
tration de  M.  Corvetto  ,  ancien  mi- 
nistre des  finances.  Il  faut  sans  doute 
dénoncer  et  combattre  les  erreurs 
des  ministres;  mais  il  faut  remplir 
cette  mission  avec  cette  modération 
et  cette  dignité  qui  conviennent  à  un 
législateur  pénétré  de  l'étendue  et  de 
la  sainteté  de  ses  devoirs.  Lorsque 
M.  Casimir-Perrier  veut ,  dans  le 
calme  de  la  raison  ,  disserter  et  dis- 
cuter sur  les  matières  de  finances ,  il 
instruit ,  il  éclaire ,  il  plaît  :  il  est  sur 
son  terrain  ;  sa  marche  est  noble , 
fière  ;  on  est  forcé  d'admirer  son  ta- 
lent et  ses  vastes  connoissances.  A  ces 
dons  précieux  de  l'esprit,  M.  Casi- 
mir-Perrier réunit  les  qualités  aima- 
bles du  coeur;  il  est  bon,  sensible , 
généreux  :  mais  lorsqu'il  veut  sortir 
de  la  sphère  que  la  nature  lui  a  tra- 
cée ,  et  qu'il  veut  dépasser  les  limites 
S|u'elle  a  prescrites,  M.  Casimir- 
'errier  n'est  plus  le  même  ;  ses  traits 
s'altèrent,  sa  marche  est  foible  et 
chancelante.  Veut  «il  parler  politi- 
que, il  ne  connoit  ni  les  élémens  ni 
les  principes  de  cette  science ,  et  il 
adopte  des  mesures  d'indépendance 

qui  conduisent  a  la  licence  et  à  l'a-      m 

narchie.   Il  a  ua  goût   particulier  {CôYvetto;  il  persista  dans  «es  «r» 
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pour  le  gouvernement  républicain» 
sans  prévoir  que  cette  forme  «le  gou- 
vernement ne  peut  point  s'appliquer 
à  un  vaste  empire.  Il  ne  sait  point 
que  la  monarchie  subsistera  toojonn 
en  France  malgré  les  sophismes ,  les 
imprécations  et  les  projets  insensés 
de  nos  novateurs  modernes  ;  il  ne  sait 
point  que  la  France  et  l'Europe  s'ar- 
meront pour  défendre  le  gouverne- 
ment monarchique  institué  et  consa- 
cré par  la  Charte.  Que  M.  Perrier 
réfléchisse  sur  ces  vérités ,  que  nous 
nous  permettons  d'exposer  a.  ses 
yeux;  nous  savons  que  malgré  le 
penchant  qu'il  a  pour  le  gouverne- 
ment démocratique ,  il  défendra  ton- 
jours  la  monarchie  constitutionnelle; 
il  sacrifiera  ses  inclinations  à  ses  de- 
voirs :  sa  probité  en  est  une  sûre 
garantie. 

Ce  fut  lors  de  la  discussion  du  projet 
de  loi  des  finances  relatif  aux  comp- 
tes, que  M.  Perrier  censura  avec 
amertume  l'administration  de  M.  de 
Corvetto.  Le  discours  qu'il  prononça 
fut  une  espèce  d'accusation  contre 
cet  ancien  ministre  des  finances  ;  il 
lui  reprocha  la  manière  dont  il  avod 
rempli  les  emprunts  ,  et  l'accusa  de 
n'avoir  pas  rempli  les  devoirs  qui  hn 
étoient  imposés.  Nous  ne  donnerons 
point  l'analyse  d'un  discours  fati- 
gant par  une  ennuyeuse  prolixité ,  et 
qui  renferme  des  faits  feux  et  de 
fausses  assertions  ,  combattues  et 
détruitesparMM.  DuverçierdeHta- 
ranne,  Pasquier,  et  Laine,  ancien 
ministre  de  l'intérieur.  Il  faut  croirv 
que  l'intérêt  public  et  l'amour  de  la 
patrie  ont  dirigé  M.  Casimir  Per- 
rier dans  ses  accusations  ;  il  n'a  point 
été  conduit  parle  sentiment  de  h 
haine  ni  par  aucun  motif  de  ja- 
lousie et  de  vengeance  ;  il  a  été  sé- 
duit par  la  prévention  ;  il  est  pensts 
peut-être  de  croire  que  son  césar  a 
resté  pur  au  milieu  des  ei leurs  de 
son  esprit  et  des  égaremens  de  ssst 
imagination.  En  vain  ,  dans  un* 
séance ,  M.  Casimir  Perrier  votiia* 
répoudre  aux  défenseurs  de  M.  d* 
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reurs,  et  il  déclara  «que  dans  son  opi- 
nion rancien  ministre  avoit  violé  la 
disposition  du  titre  ix  de  la  dernière 
loi  des  finances  ,  touchant  la  con- 
currence et  la  publicité  dans  les  em- 
prunts. «  Ne  pouvant,  dit  l'honorable 
membre  ,  nvopposer  le  texte  de  la 
loi ,  on  a  chercné  a  m'opposer  à  moi- 
même  ,  en  supposant  qu'on  ne  s'est 
point  trompé  (  mais  on  s'est  trompé  ) 
sur  les  conséquences  qu'on  a  pu  tirer 
d'une  phrase  isolée  ,  qu'on  a  extraite 
d'une  brochure  que  j'ai  publiée  sur 
l'emprunt  de  16  millions.  De  quelle 
influence  peut  être  auprès  d'un  minis- 
tre l'opinion  d'un  simple  particulier 
pour  l'autoriser  à  transgresser  la  loi?» 
Ce  raisonnement  est  foible  et  puéril , 
ou  plutôt  c'est  un  sophisme  ;  car  si 
Je  ministre  a  transgressé  la  loi  ,  ce 
n'étoit  point  à  M.  Casimir  Perrier 
à  former  cette  accusation ,  puisque 
M.  Corvetto  a  agi  d'après  le  senti- 
ment et  l'opinion  de  «son  accusateur. 
Nous  répéterons  ce  qu'a  dit  à  ce 
sujet  M.  Laine,  ancien  ministre  de 
l'intérieur.  Il  a  observé  «  que  l'au- 
teur de* la  brochure  qui  a  fait  l'apo- 
logie des  procédés  employés  pour, 
l'emprunt ,  est  aussi  le  député  qui 
en  a  fait  à  cette  tribune  une  si  a  mère 
critique  ;  si  l'opinion  favorable  de 
l'auteur  ne  doit  pas  être  considérée , 
l'avis  contraire  du  député  ne  doit 
pas  être  d'un  grand  poids.  L'opinion 
parlée  étant  contraire  à  l'opinion 
écrite  .  elles  se  neutralisent  au  moins 
toutes  les  deux.»Nous  ne  suivrons  pas 
M.  Casimir  Perrier  dans  ses  nou- 
velles assertions;  nous  ne  voulons 
point  humilier  cet  honorable  dé- 
puté qui  a  succombé  dans  une  lutte 
ou  il  s'est  engagé  avec  autant  de  lé- 
gèreté que  d'imprudence*  M.  Casi- 
mir Perrier  prétendit  que  le  mi- 
nistre de  la  marine  n'avoit  point 
justifié  l'ujtUité  des  expéditions  du 
Sénégal  ,  des  mers  d'Asie  et  de 
Cayenne  ;  il  prétendit  même  qu'elles 
«voient  tous  les  caractères  de  l'im- 
prudence et  de  l'illégalité.»  Elles  sont 
imprudentes ,  dit  l'honorable  mem- 
bre ,  puisqu'on  n'a  point  de  données 
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qui  en  assurent  le  succès;  que  si 
elles  pouvoient  en  obtenir ,  le  pre- 
mier coup  de  canon  tiré  en  Europe 
nous  les  raviroît  sans  retour  :  elles 
sont  illégales ,  puisqu'elles  ne  sont 
pas  autorisées.  Ce  censeur  éternel 
des  opérations  du  gouvernement  s'in- 
digne à  la  vue  du  mépris  des  formes 
et  de  l'oubli  des  principes  constitu- 
tionnels. Il  déclame  sur  ce  surcroît 
imprévu  de  dépense  :  «Voilà,  dit-il  ,- 
ce  qu'il  importe  de  signaler  et  d'ex- 
tirper du  sein  de  l'administration  pu- 
blique 1  voilé  les  abus  qu'il  faudroit 
Ï poursuivre  et  proscrire ,  parce  que 
eur  prolongation  amen  croit  à  la  fin 
la  ruine  du  gouvernement  représen- 
tatif et  la  chute  de  tout  ce  qui  existe. 
C'est  dans  la  crainte  de  ce  funeste 
résultat,  c'est  parce  que  nous  voulons 
la  Charte  ,  c'est  parce  que  nous  ne 
voulons  pas  la  séparer  de  son  au- 
guste auteur  ,  et  de  la  dynastie  dont 
il  est  le  chef,  que  nous  attaquons 
avec  chaleur  tout  ce  qui  peut  ébranler 
sa  stabilité  ;  c'est  pourquoi  nous  de- 
mandons hautement  l'abolition  de  tout 
ce  qui  n'est  pas  conforme,  de  tout  ce 
qui  blesse  son  esprit,  de  tout  ce  qui 
peut  en  retarder  1  heureuse  influence, 
intimement  convaincu  que  le  pou- 
voir suprême  a  autant  besoin  d'être 
contenu  que  d'être  encouragé  ,  dus- 
sions-nous lui  déplaire  en  relevant 
sea  erreurs»  noire  justification  est 
dans  ce  seul  mot  :  nous  voulons  le 
conserver.  »  Qui  auroit  cru  qu'après 
une  censure  *  amère  des  expéditions 
du  Sénégal  et  de  Cayenne  ,  M.  Ca- 
simir Perrier  eût  voté  la  somme  de- 
mandée par  le  ministre  de  la  ma- 
rine ?  C'est  ainsi  que  le  bel  esprit 
sans  jugement  conduit  toujours  a 
l'erreur  et  à  l'inconséquence. 

M.  Casimir  Perrier  vota  l'adoption 
du  projet  de  loi  relatif  aux  livres  sup> 

Slémentaires  du  grand -livre  de  la 
ette  publique.  U  soutint  qu'il  ten- 
doit  directement  à  l'amélioration  de 
notre  système  de  crédit  et  a  la 
consolidation  de  l'édifice  financier. 
«  Voulez- vous ,  dit-il ,  nationaliser 
la  rente?  Voulez -vous  lui  donner 
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toute  la  valeur  qu'il  est  dans  votre 
intérêt  qu'elle   acquière  ?  Favorisez 
tout  ce  qui  peut  la  disséminer  sur 
tous  les  points  de   votre  territoire  , 
identifiez  -  la    avec    les  intérêts    de 
toutes  les   classes  de  votre   popula- 
tion ,  de  telle  sorte  que  toute  attaque 
sur  cette  portion  de  revenu  soit  re- 
gardée comme  le  signal  d'une  cala- 
mité générale.  L'honorable  membre 
observa  «  que  la  loi  n'est  pas  seulement 
une  loi  financière  ;  elle  est  aussi  essen- 
t  tellement  politique. «S' écartant  bien- 
tôt de  son  sujet ,  il  censura  avec  lé- 
gèreté  l'administration  îles    anciens 
ministres.  Il  se  rendit  ensuite  le  pa- 
négyriste   enthousiaste   du   nouveau 
ministère.  «  Nous  avons,  dît-il,  un  mi- 
nistère qui  entre  franchement  dans 
les  vœux  de  la  France,  en  suivant  la 
ligne  de  la  Charte  et  en  nous  présen- 
tant les  lois  organiques  qui  en  sont  le 
complément.  Montrons-lui  que  nous 
s  a  vous  apprécier  s»  marche  et  rendre 
justice  à  &es  senti  mens,  en  discutant 
"Ja  loi   des  finances  avec   cet   esprit 
d'ordre  et  d'économie  qui  està-la-(bis 
un  des  premiers  devoirs  et  un  des  pre- 
miers intérêts  du  pays.  a      ♦ 

PERRIER  (Alexandre  ) ,  frère  de 
M.  Casimir  Perricr ,  est  député  pour 
le  département  du  Loiret»  11  vote 
i-^aleinent  avec  la  minorité ,  et  siège 
au  côté  gauche  première  section. 

PICOT  DES  ORMEAUX/,  maire 
de  Parigné ,  fut  élu  député  en  1816 
pnr  le  collège  électoral  du  départe- 
ment de  la  Sarihe.  Il  siégo  au  côté 
gauche,  première  section, 

PLANETIDE  LAVALLETTE, 

Tnaréchal-dc-camp,  fut  élu  député 
en  1816  par  le  collège  électoral  du 
département  de  l'Isère  ;  il  a  siégé  au 
çolé  droit,  première  section.  Il  a 
eu  beaucoup  de  voix  ;  mais  il  n'a 
pas  été  réélu  cette  année, 

PLAISANCE  (Charles  Lebrun, 
duc  de),  né  à  Coutances,  d'une  fa- 
mille pauvre ,  fut  précepteur  des  en- 
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fans  du  chancelier  Maupou,  et  devînt* 
sou  secrétaire.  On  lui   attribue  les 
discours  que  ce  chef  de   U  "justire 
prononça  lors  de  la  dissolution  des 
parieméns.   M.  Lebrun  vécut   long- 
temps dans  la  retraite ,  uniquement 
occupé  de  ses  affaires  domestiques «1 
de  l'éducation  de  ses  enfans.  Nommé 
député  du  tiers-état  de  la  sénéchaus- 
sée de  la  Dordogne  aux  Etats-Géné- 
raux ,  il  se  consacra  tout  entier  aux 
objets  de  finances,  de  police  et  d'ad- 
ministration. Il  défendit  les  proprié- 
tés du  clergé    et  les  immunités  ec- 
clésiastiques. Il  vouloit  des  réforme» 
et  non  pas  des  usurpations  :  il  com- 
battit la  création  des  assignats.  Mira* 
beau ,  qui  en  étoit  l'inventeur ,  dé- 
clara que  son  opinion  étoit  un  at- 
tentat  aux   principes  du  "gouverne'-» 
ment   représentatif  :  il   dénonça   1 
l' Assemblée-Législative  le   massacre 
du  maire  d'Etampes  et  les  mauvais 
traitemens  faits  à  celui  de  Montlhéri, 
et  invita  le  Corps-Législatif  à  faire 
cesser  ces  désordres,  qui   précîptte- 
roient    l'Etat    vers    sa    dissolution. 
Echappé  à  la   tyrannie  des  révolu- 
tionnaires, il  fut  nommé  député  « 
Conseilles- Anciens;  il  se  prononça 
pour  la  révolution  du  18  brumaire. 
Il   fut  élu  troisième  consul  ,   et  ta 
1604  il  fut  élevé  à  la  dignité  cTarcbi- 
trésorier  de  l'Empire.  Buonaparte  le 
nomma  gouverneur-général  de  la  Li- 
guric;  Charles,  III,  Roi  d'Espagne, 
lui  envoya  le  cordon  rouge.  kn  i&4 
\v  duc  de  Plaisance  fut    envoyé  à 
Gènes  pour  organiser  cet  Etat  eà  dé- 
partement  français.   Louis    Huons* 
parte    ayant   renoncé  au     trône  dt 
Hollande,  Napoléon  l'envoya,  souslt 
titre  de  gouverneur,  pour  Administre 
ce  royaume..  Les  événement    de  h 
guerre  l'obligèrent  d'en  sortir,  apref 
avoir  couru  de  grands  dangers;  re- 
venu en  France ,  il  adhéra  à   la  dé- 
chéance de  Buonaparle,   et   le  K" 
le  créa    pair  de  France  :  en  xStS  i1 
accepta  de  Napoléon  la  même  dignit 
et  la  place  de  grand-maitre  de  IW 
versité  qu'a  voit  refusée  M.  de  Lafl 
pèae.  Le  Roi  l'exclut  de  laCiuuvb 
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des  pairs  en  août  i8i5;  mais  l'or- 
donnance royale  du  1er.  mars  1819 
la  rétabli  dans  cette  dignité.  M.  le 
duc  de  Plaisance  a  publié  la  traduc- 
tion de  l' Iliade,  et  celle  de  la  Jéru- 
salem délivrée  y  et  plusieurs  autres 
ouvrages  qui  annoncent  de  grands 
talens. 

POIX  (  de  Noaîlles-Mouchy, 
prince  de),servit,  en  sortant  de  l'école 
militaire ,  sous  les  ordres  du  vicomte 
de  Noailles  son  oncle ,  officier  distin- 
gué par  sa  va  leur  et  ses  connoissances. 
Il  éinigra  en  1792  ,  et  fit  la  campagne 
de  cette  année  sous  les  ordres  au  duc 
de  Bourbon.  Il  passa  en  Angleterre 
après  le  licenciement ,  et  revint  en- 
suite en  France ,  où  il  ne  cessa  de  se 
dévouer  pour  la  cause  royale.  Lors 
de  Tinvasion  de  Buonaparte  en  i8i5 , 
il  accompagna  la  maison  du  Roi  jus- 
qu'à Bétnune ,  et  reçut  de  Sa  Majesté 
une  mission  pour  l'Espagne ,  auprès 
du  duc  d'Angouléme ,  avec  lequel  il 
rentra  en  France.  Nommé  président 
du  collégo  électoral  de  la  Meurlhe, 
il  fut  nommé,  député  a  la  session 
de  i8i5,  oh  il  vota  avec  la  majo- 
rité. En  1816 >  le  prince  de  Poix, 
son  père  ,    lui  céoVa  sa    charge   de 
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de  Saiut  -  Morys  ,  lieutenant  de  la 
.compagnie  du  prince  de  Poix ,  fut 
tué  en  duel  par  M.  Barbier-Dufay  : 
sa  veuve  -intenta  un  procès  à  son 
meurtrier.  Le  prince  de  Poix  se  trou* 
va  compromis  dans  cette  affaire.  Ma- 
dame de  Saint  -  Morys  publia  un 
mémoire  dans  lequel  elle  prétendit 

3ue  M.  le  prince  de  Poix ,  au  lieu 
'assoupir  la  malheureuse  querelle 
dans  laquelle  son  mari  avoit  suc- 
combé ,  avoit  9  au  contraire  ,  par  des 
considérations  qui  sont  développées 
dans  cet  écrit ,  forcé  M.  de  ttaint- 
Morys  à  provoquer  son  adversaire  de 
manière  a  rendre  le  combat  indispen- 
sable. En  conséquence ,  madame  de 
Sainl-Morys  rendit  plainte  au  crimi- 
nel contre  ie  colonel  Barbier-Dufay , 


le  prince  de  Poix  et  le  duc  de  Gram- 
mont,  aussi  capitaine  des  gardes-du- 
corps,  qui  avoit  agi  dans  celte  cir- 
constance de  concert  avec  M.  le  prince 
de  Poix.  Celte  affaire  fut  d'abord 
portée  à  la  Chambre  des  pairs ,  pour 
qu'il  fût  statué  sur  la  plainte  contre 
M.  le  duc  de  Grammont,  en  sa  qua- 
lité de  membre  de  la  Chambre  des 
f>airs ,  et  cette  Chambre  décida ,  sur 
es  conclusions  de  M.  Bcllart ,  pro- 
cureur-général, qu'il  n'y  avoit  lieu 
de  poursuivre  contre  lui.  La  cour 
royale  décida  également  qu'il  n'y 
avoit  lieu  à  accusation  contre  le  prince 
de  Poix.  Son  père  étant  mort  en  1819, 
il  a  succédé- à  la  pairie  par  le  droit 
héréditaire ,  et  il  en  exerce  aujour- 
d'hui les  fonctions» 

POLIGNAC  (  Armand-Héraclîus, 
duc  de)  né  en  1771,   fut  poursuivi 

f>ar  le  fer  des  assassins  ;  il  dut  son  sa- 
ut à  sa  présence   d'esprit   et  aux 
seconrs.de  son  ami    le   jeune  Som- 
breuil.  Toujours   prêt  à  verser  son 
saoç  pour  son  souverain ,  il  quitta  la 
capitale  pour  aller  servir  dans  les  ar- 
mées des  princes.  Il  revint   à  Paris 
avec  le  général  Georges  ;  il  fut  arrêté* 
incarcéré,  mis  en  jugement  et  con- 
damné à  mort.  Madame  la  duchesse 
de  Polignac,  presque  mourante ,  vint 
se  jeter  aux  pieds  de  Napoléon ,  qui , 
touché  du  dévoûment  de  cette  femme 
respectable  et  des  prières,  de  José- 
phine ,  commua  la  peine  en  une  pri- 
son qui  dévoila  la  paii  être  suivie  de 
la  déportation.  Le  duc  de  Polignac 
fut  enfermé  pendant  quatre  ans  au 
château  de  Ha  m  ;  il  fut  ramené  au 
Temple  et  conduit  à  Yiucennes.  Il 
obtinl  ensuite  la  permission  de  se  re- 
tirer dans  une  maison  de  santé ,  où  il 
se  lia  avec  le  général  Mallet  II  parvint* 
à  s'échapper ,  et  se  rendit  a  VesouL 
auprès  de  Monsieur.  Le  duc  de  Poli** 
euac  suivit  la  marche  des  alliés  sur 
Paris ,  et  il  fut  revêtu  des  pouvoirs  dé 
M.  le  comte  d'Artois.  Il  fut  élu  par 
le  département  de  la  Haute- Loire 
membre  de  la  Chambre  des  députés, 
où  il  vola  avec  la  majorité.  Far  lu 
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mort  de  son  père  M.  de  Polignac 
est  devenu  duc  et  pair. 

POLIGNAC  (  le  comte  Jules-Au- 
guste-Armand-Marie  de  )  f  a  partagé , 
avec  le  duc  de  Polignac  son  frère , 
ses  dangers  et  ses  persécutions ,  en 
se  déclarant  le  défenseur  intrépide 
de  la  cause  royale  ;  il  sortit  de  France 
pour  aller  en  Russie ,  et  de  là  il  se 
rendit  en  Angleterre  auprès  du  comte 
d'Artois ,  qui  le  nomma  son  aide-de- 
cainp.  Il  revint  en  France  avec  son 
frère  et  le  général  Georges.  II  fut 
arrêté ,  mis  en  jugement ,  et  con- 
damné à  deux  ans  de  détention.  Il 
demanda  à  mourir  à  la  place  de  son 
frère  condamné  à  mort.  Il  rompit 
les  liens  de  sa  captivité ,  et  se  rendit 
auprès  de  Monsieur.  Le  Roi  nomma 
M.  le  comte  de  Polignac  ,  son  com- 
missaire extraordinaire  dans  la  io-.  di- 
vision militaire ,  où  il  obtint  de  grand  i 
succès  par  sa  sagesse  et  sa  fermeté. 
Sa  Majesté  l'envoya  à  Rome  ,  et  le 
chargea  d'une  mission  importante.  Il 
accompagna  le  Roi  à  Gand,  et  .se 
rendit  sur  les  frontières  de  la  Savoie 
pour  réunir  les  royalistes  dispersés; 
mais  il  fut  la  victime  de  son  zèle  ;  il 
fut  enveloppé  et  pris  par  les  troupes 
rebelles  de  l'armée  des  Alpes  ;  mais 
il  parvint  à  s'échapper.  Le  Roi  le 
nomma  pair  de  France  ;  il  re- 
fusa de  prêter  le  serment  prescrit , 
parce  qu'il  lui  parut ,  ainsi  qu'à  plu* 
sieurs  pairs ,  blesser  l'intérêt  de  i» 
religion,  Le  Roi  dissipa  les  doutes 
de  ces  uobles  pairs ,  en  leur  disant 
ces  paroles  dans  son  discours  d'ou- 
verture de  la  session  de  1816  ;  «  At- 
taché par  notre  conduite  ,  comme 
nous  le  sommes  de  cœur,  aux  divins 
préceptes  de  la  religion ,  soyons  -  le 
aussi  à  cette  Charte  ,  qui  ,  sans. tou- 
cher au  dogme  ,  assure  à  la  foi  de 
nos  pères  la  prééminence  qui  lui  est 
due ,  et  qui ,  dans  l'ordre  civil ,  ga- 
rantit à  tous  une  sage  liberté.  »  Une 
lettre  écrite  au  nom  du  Roi ,  par 
Taitmassadeur  de  Sa  Majesté  ,  ren- 
ferme les  mêmes  senti  mens;  il  y  est 
dit  :  «  Que  le  serinent  prêté  par  Sa 
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Majesté  très -chrétienne  ne  «noroît 
porter  aucune  atteinte  ,  ni  aux  dog- 
mes ni  aux  lois  de  l'Eglise  qu'il  n'est 
relatif  qu'à  ce  qui  concerne  l'ordre 
civil,  »  Les  doutes  lurent  dissipés , 
et  le  serment  fut  prêté.  Par  une  loi 
là  famille  de  Polignac  fut  réintégrée 
dans  la  baronie  de  Fenestrange , 
dont  elle  a  voit  été  dépouillée  pendant 
le  cours  de  la  révolution. 

M.  le  comte  de  Polignac  vota  pour 
le  rejet  de  la  loi  relative  au  change- 
ment de  l'année  financière.  Il  sou- 
tint qu'elle  étoi  t  contraire  à  la  Charte, 
et  <jue  l'adoption  d'un  budget  de  dix- 
huit  mois  entraînerait  ,  de  la  part 
des  Chambres ,  un  véritable  excès  de 
pouvoir.  Il  observa  «  que  la  Charte 
étoit  attaquée  ,  en  ce  moment ,  par 
ceux  qui  s'en  proclament  les  unî- 

Îjues  défenseurs ,  et  qu'elle  étoit  dép- 
endue par  ceux  qu'où  accusoii  si  in- 
justement d'en  être  les  secrets  enne- 
mis ;  par  ceux  à  qui  l'on  reprochait 
de  vouloir  détruire  la  forme  du  gou- 
vernement qu'elle  établit:  par  ceux- 
là  ,  enfin  >  que  Ton  semmoit  punir 
de  leurs  services  ,  et  même  de  leur 
fidélité  ,  par  l'injure  et  les  disgrâ- 
ces. »  Ces  vérités  déplurent  à  M.  Je 
comte  Boissy-d'Angfas,  il  demanda 
que  M.  de  Polignac  fût  invité  à  se 
renfermer  dans  la  question  dont  s'oc- 
cupoit  la  Chambre.  Le  noble  pair, 
interrompu  ,  observa ,  avec  raison , 
a  qu'il  n'a  pas  cru  s'écarter  de  la  ques^ 
tion ,  en  faisant  remarquer ,  à  l'occa- 
sion d'une  atteinte  portée  à  la  Charte, 
et  que  l'on  ne  prend  pas  même  le 
soin  de  dissimuler,  de  quel  coté  par- 
toit  cette  atteinte.,  et  en  renvoyant 
aux  adversaires  un  reproche  qu'ils 
ont  si  souvent  prodigué.  C'est  ae  U 
Charte  qu'il  s'agit  uniquement  dans 
la  discussion  actuelle  ;  elle  ne  veut 
pas  que  l'impôt  soit  voté  pour  plus 
d'un  an ,  et  on  propose  de  le  voter 
pour  dix-huit  mois;  elle  assigne  a 
chaque  session  des  Chambres  son 
année ,  et  pour  ainsi  dire  son  exer- 
cice ,  et  1  on  propose  de  cumuler 
dans  un  budget  deux  exercices  et 
,  deux  années*  »  » 
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PONSARD,  avocat,  fut  élu  en 
1816  membre  du  Corps-Législatif  par 
le  département  du  Morbman;  il  a 
siégé  au  coté,  gauche ,  première  sec- 
tion. Il  vota  le  projet  de  loi  sur  la 
liberté  individuelle.  Il  demanda  que 
Ton  accordât  aux  détenus  pour  dettes 
civiles,  comme  aux  débiteurs  pour 
dettes  commerciales ,  le  bénéfice  de 
la  loi  du  4  avril ,  d'après  lequel  le 
débiteur  est  rendu  à  la  liberté  après 
cinq  années  de  détention. 

M.  Ponsard  vota  le  rejet  du  pro- 
jet de  loi  concernant  la  répression  des 
délits  de  la  presse ,  préseuté  &  la 
Chambre  des  députés  le  17  novembre 
1817.  Il  s'attacha  à  établir  «  que  tel 
qu'il  est  conçu ,  il  constitueroit  dans 
ses  effets  la  répression  de  la  liberté  , 
et  non  celle  de  ses  abus;  que  le  pro- 
jet tendoit  à  confondre  deux  choses 
distinctes ,  le  dépôt  et  la  publication; 
qu'en  matière  ne  délit  de  la  presse 
il  n'y  a  qu'une  institution  qui  puisse 
donner  une  garantie  suffisante,  celle 
du  jury.  » 

Lors  de  la  discussion  sur  le  projet 
de  loi  relatif  aux  journaux ,  M.  Pon- 
sard demanda  que  le  cautionnement 
fut  réduit.  Il  observa  que  la  liberté 
des  écrits  périodiques  est  un  droit  in- 
contestable ;  elle  est  Une  nécessité 
dans  uu  gouvernement  représentatif. 
Il  exagéra  les  avantages  des  journaux. 
Il  les  plaça  dans  une  sphère  élevée. 
«  Us  ont  une  puissance  réelle  ;  leur 
domaine  embrasse  pour  ainsi  dire 
l'immensité  ;  ils  sont  armés  d'une 
censure  véritable  qui ,  par  le  fait , 
met  à  leur  dévotion  la  société  dans 
ses  parties  comme  dans  son  tout; 
Leur  action  a  la  rapidité  du  temps  , 
et  pour  toute  limite  et  pour  toute  en- 
trave on  ne  trouve  que  la  sagesse  , 
contre  laquelle  luttent  sans  cesse, 
avec  de  trop  fâcheux  avantages ,  les 
passions  des  hommes.  Dirigée  par  cette 
sagesse  ,  la  mission  des  écrivains  pé- 
riodiques est  imposante,  et  la  société 
peut  en  tirer  d'immenses  profits.  Quel 
est  en  effet  le  ministère  dont  les  écri- 
vains périodiques  s'investissent  de- 
vant leur  conscience  et  devant  la  loi  ? 
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De  propager  l'instruction  sur  nos 
droits  et  nos  devoirs  constitutionnels  $ 
de  mettre  à  la  portée  et  à  la  connois- 
sance  d'un  chacun  les  actes  .de  l'au- 
torité ;  d'examiner  et  contrôler  la 
constitutionnalité  de  ces  actes;  d'in- 
diquer les  moyens  de  recours  en  re- 
commandant la  soumission  préalable  ; 
de  prêcher  le  besoin  des  bonnes 
mœurs ,  le  respect  aux  lois ,  ratta- 
chement au  prince  et  l'amour  de  la 
patrie  ;  d'intervenir  officieusement 
entre  l'autorité  et  les  citoyens  pour 
provoquer  le  redressement  des  griefs, 
sentinelles  du  gouvernement,  de  l'a- 
vertir'des  entreprises  contre  l'Etat , 
et  des  abus  qui  menaceraient  la  cons- 
titution ;  de  répandre  les  découvertes 
utiles,  et  de  faire  ressortir  tout  ce  qui 
serait  le  plus  convenable  à  l'intérêt 
public.  Mais  d'un  autre  côté  vient  se 
placer  en  évidence  l'exorbitante  fa- 
culté abandonnée  par  elle-même  d'é- 
garer l'opinion,  de  s'emparer  des 
Sërsonnes  publiques  et  privées  ;  de 
énaturer  les  actes ,  calomnier  les 
intentions»  semer  les  défiances,  jeter 
l'alarme  et  troubler  la  paix  dans  les 
familles  et  dans  l'Etat.  » 

Lors  de  la  discussion  du  budget 
ecclésiastique,  M.  Ponsard  accusa 
l'administration  de  laisser  languir  les 
curés  pour  augmenter  les  richesses 
des  évoques.  «  Est-il  juste  ,  dit-il  # 
que  les  prélats  soient  excessivement 
payés ,  tandis  aue  ceux  qui  suppor- 
tent pour  eux,  dans  toutes  les  saisons 
et  dans  tous  les  temps,  le  poids  des 
jours  et  des  nuits ,  et  qui  soutiennent 
toute  la  charge  du  sacerdoce ,  n'aient 
en  partage  que  l'adversité  ?»  Le  dis- 
Cours  que  l'honorable  membre  pro- 
nonça ne  tendoit  qu'à  affaiblir  l'a- 
mour de  la  religion  et  à  avilir  ses  pre- 
miers ministres.  Ce  coryphée  de  la 
philosophie  moderne  attaqua  avec  un 
secret  dépit  ces  hommes  apostoliques 
qui  parcourent  les  campagnes  pour 
y  propager  la  foi  catholique  et  re- 
commander aux  cultivateurs  l'obéis- 
sance aux  lois  et  la  soumission  à  l'au- 
torité légitime.  Dans  nn  excès  de 
frénésie  U  s'écria  s  «  Est-ce  peur  la 
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but  de  porter  atteinte  à  une  préroga- 
tive consacrée  p  <r  la  Charte  ;  mais  il 
croit  devoir  la  défendre  contre  l'om- 
bre même  d  une  atteinte  ,  non  pas 
3u'il  la  considère  comme  un  privilège 
ont  il  est  revêtu,  mais  parce  qu'elle 
est  Une  garantie  du  gouvernement 
constitutionnel  ,  dans  lequel  aucune 
branche  du  pouvoir  ne  peut  rieu 
abandonner  de  ses  droits  sans  rompre 
l'équilibre  qui  assure  la  stabilité  des 
lois.  Si  l'explication  franche  qu'il 
demande  n'étoit  pas  donnée ,  il  se 
Verroit  à  regret  contraint  de  voter  le 
rejet  de  l'article  ;  mais  si ,  comme  il 
l'espère  .  3e$  doutes  sont  éclairas  ,  il 
votera  son  adoption  et  celle  de  la 
loi  proposée. 

On  lut  à  la  Chambre  des  pairs  la 
pétition  du  sieur  Plancher  ,  libraire 
a  Paris  (  Voyt%  le  duc  de  Saiht-Ai- 
o*ak)  :  M.  le  comte  de  Pontécoulant 
observa  «  que  la  Charte  n'a  point  dit 
qu'aucune  indemnité  ne  seroit  allouée 
aux  députés  des  déparlemens.  C'est 
une  grande  question  s'il  est  utile  ,  s'il 
est  convenable  ,  de  leur  en  accorder 
une.  La  loi  des  élections  a  résolu  né- 
gativement cette  question  ,  et  cette  loi 
est  trop  récente  pour  qu'on  puisse  lui 
opposer  l'expérience  ;  la  situation  du 
trésor  public  paroit  d'ailleurs  peu  fa  - 


iger  laques 
lae  ,  on  s'attachoit  à  considérer  l'iné- 
galité des  charges  imposées  à  la  dépu- 
ta tion  à  ceux  qui  en  sont  revêtus,  n'y 
auroit-il  pas  quelques  distinctions  a 
faire  entre  les  députés  appelés  à  Paris 
des  extrémités,  et  ceux  qui  appar- 
tiennent à  des  départemens  plus  r»p 
proches  ?  Ne  pourroit-ou  pas  croire 
que  si  aucune  indemnité  n'est  due  à 
ceux-ci  ,  la  justice  exige  qu'il  en  soit 
accordé  a  ceux-là  ?  Sous  ce  rapport  , 
la  demande  du  pétitionnaire  paroîtra 
peut-être suscepti  ble  d'etre  prise  quel 
<jue  jour  en  considération.  »  Le  nobie 
pair  vote  pour  que  la  pétition  soit  ren- 
voyée au  bureau  des  reuscignemens. 

POXTET  fils,  fut  élu   député, 


en  1816,  par  le  collège  électoral  du 
département  de  la  Gironde.  Il  siège 
au  côté  droit  ,  première  section. 
M.  Pontet  combattit  le  projet  de 
loi  relatif  à  la  formation  de  Tannée. 
•I!  démontra  «que  l'article  27  du  titre 
6  de  l'avancement  étoit  en  contradic- 
tion évidente  avec  les  dispositions  de 
la  Charte.  Le  mode  d'avancement  est 
tout-à-fait  étranger  «au  mode  de  re- 
crutement. Ce  premier  mode  n'est 
pas  du  ressort  ries  Chambres,  et  ne 
doit  pas  faire, l'objet  d'une  loi ,  mais 
bien  de  régie  mens  et  d'ordonnances 
de  Sa  Majesté.  Que  les  dispositions 
relatives  Â  l'avancement,  portées  dans 
la  loi  proposée ,  soient  bonnes  et  dé- 
sirables, c'est  ce  qu'il  n'appartient  pas 
à  la  Chambre  de  décider  ;  c'est  an 
Roi  seul,  s'il  les  juge  telles,  qu'il 
appartient  de  les  consacrer.» Le  tit.  4, 
des  vétérans, paroît  aussi  à  l'honorable 
membre  plus  évidemment  contraire 
à  la  Charte,  qui  laisse  et  doit  laisser 
au  Roi  la  libre  disposition  de  tonte 
la  force  armée ,  sans  laquelle  il  oe 
peut  ni  pourvoir  à  la  défense  ,  ni  ré- 
pondre de  la  sûreté  de  l'Etat,  l'o- 
bliger d'attendue  qu'une  loi  propo- 
sée ait  subi  l'examen,  la  discussion, 
et  toutes  les  formes  qui  doivent  h 
rendre  exécutoire ,  pour  faire  sortir 
les  légionnaires  vétérans,  eu  temps  de 

Saix,  de  leurs  départemens,  et  de  leurs 
ivisions  en  temps  de  guerre  ,  ce  se- 
roit  enlever  au  Roi  les  moyens  d'em- 
ployer des  forces  suffisantes,  soit  pour 
prévenir  et  repousser  une  invasion  de 
l'ennemi ,  arrêter  une  émeute  ,  une 
conspiration,  ou  dissiper  une  faction 
de  l'intérieur.  «  Si  l'on  attaque,  dît  M. 
Pontet ,  les  prérogatives  royales  ,  «, 

f>ourra  aussi  porter  atteinte  à  no» 
ibertés;  les  unes  et  les  autre?  soat 
également  garanties  et  consacrées  par 
la  Charte,  respectons-les.  Les  préro- 
gatives royales  successivement  atti- 
quées,  on  finiroit  par  faire  une  telle 
abstraction  de  la  royauté, qu'on  poor- 
roit  un  jour,  suivant  l'expression  cTnt 
homme  de  bon  sens,  en  proposer  la 
suppression  par  économie.  Les  aroeu- 
demens  de  votre  commission  oToal 
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toimincu  de  îa  possibilité  de  faire 

une   meilleure    loi  ;    et   comme  ces 

amendement  ne  l'ont  pas  disparoi  Ire 

et  le  danger  des  abus  dans  les  rem- 

placemens,  et  ee  que  la  loi  proposée 

présente     d'inconstitutionnel  y    que 

cette  loi  mieux  réfléchie  peut  être  sans 
inconvénient  différée  pour  être  pré- 
sentée à  la  session  prochaine  ,  je  vote 
le  rejet  de  la  loi.  » 

M.   Pontet,  combattit    le  projet  o^  al  fut  pri,* 
de     01    relatif  aux    livres   sunpfé-^f^^etadr 
«emai.es   du    grand- livre    de    bfr^^  U  jglî< 
detu  publique.  Il  en  examina  av^  réoonse,  l\  espèi 
autant  de  protondeur  que  de  pr 
cision    les  avantages   et  les  mf'" 
véniens,  et  il  démontra  a  qu'il  Z011 
destructeur  des  ressources  néce^1™8 
à  l'agriculture,  au  commerce  t,au.3f 
manufactures  ;  il  observa  qu*f^e8 
destruction  de  tous  les  corp  *[*  lous 
les  privilèges ,  de  lous  les  i lérels  1o* 

eaux    qui  coustituoient  a    "NCe    . 
f« ••"     i.i«     i  •  -oc    «i  avoir 


mv  ia  rrance,  le  cei»*»  y  \-  »  . 
d'appui  de  toutes  le»  révolutions  qui 
sesontsuccédées>.onvcHiIoUencore,au 

luojen  des  rentes  qu'on  disséminera 
sruious  les  points  du  royaume,  en 
faire  le  régula teui du  crédit  public, 
le  centre  de  tous  les  intérêts ,  de  tout 
agiotage ,  le  moteur  de  toute  action 
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fc  gage  de  fa  stfel  crime  !  » 
aveuglement  gusskm  du  projet  de 
Lors  de  lqx  douzièmes  des  cour 
loi  relatif  %tes pour  1818,  M- P on-  , 
trihutionSjdre  la  îuSle  réclamation 
tel  fit  ens  de  Bordeaux ,  concor- 
des ha/ôublement  de  l'imposition 
nanlièlle  et  mobilière  dont  elle  est 
Pei*5e  ;  r  honorable  membre  observa 
fr!je  délibération  du  conseil  mu- 
Spal  fut  prise  contre  ces»  mesure» 
'         -  adressée  au  m>ni*lre  oe» 

gnore  quelle  a  été  s» 

av*  réponse.  Il  espère  qu'il  ^empressera 
d'SrdonneF  la  réforme  d es-  aW £* 
se  sont  introduits  dans  U«répaft.tion 

de  l'impôt.  Il  se  borne  a  désirer  que 
la  Chambre  demande  au  ministre 
des  finances  défaire  remettre  a  la 
commission  du  budget,  la  délibéra. 

tion  du  conseil  municipal  de  Boir 

dcâUXv 

POPULE ,  ancien  procureur  impé- 
rial ,  fut  élu  député  en  1816 ,  par  le 
collège  électoral  du  département  de 
la  Loire.  11  siège  au  côté  gauche, 
seconde  section. 


PORTÀL  (lt  baron  ),  né  à  Mon* 
tauban.fut  nommé,  sous  le  g°uy«rue- 

agiotage,  le  moteur  de  toute  -Wm^i*!^ 

efréaclion  politique  et  commerciale    *«^ 

On  veut  transporter  le  gouvernement  1  mer  dan*  ta  onzième ^  c^nnAttm 


dans  U  bourse  de   la  capitale  ,  lui 
donner   la  direction  de  l'opinion, 
constituer  la  monarchie  en  républi- 
que* aristocratique  ,  dont. les  capita- 
listes et  les  banquiers  seroient  les  ma*, 
rpiuqnes  seigueurs,  et  le*  proprié- 
taires les  ilotes  politiques,  la  puis- 
sance des  «eus  la  force  virtuelle ,  la 
cupidité  et  les  spéculations  hasar- 
deuses le  principe. Çénérateup  «do- 
minant, et  on  ne  voit  .point  que  dans 
mu  moment  où  tout  est  agitation  3  m- 
eniiétude  et  propension  à  des  eb*nge- 
ineiis  politiques  ^  l'embarras,  de    la 
bourse ,  la  situation  précaire  des  ca- 
pitalises r  l'incertitude  des  fortunes 
impossibles  à  réaliser ,  sont  le»  seuls 
a^aW  «le  U  tiamqjûllii*  publique  et 


nier  uaus  ■■  ««■*•»•«*«■»  — *- , 

taire,  à  Bordeaux,  pour  le  secondée 
dans  «es  opération»  de  salut  puW;c 
L«  Roi  le  nomma  maki»  des  requêtes 
,  et  ministre  de  I*  marine  le  *9  dé- 
cembre .8*8.  M.  U  baron  Portai  a 
été  élu.député  au  Coip* -législatif  en 

,816,  pai  lé  collège  électoral  du 
.département  de Tarn-et-Gai onne.  Il 
siège  au  «entre.  M.  le  président  ap- 
pela- U-délibéMtioo:  de  la  Chambre 
Sur  le  «u.  plémentde  fonds  de  un  mil- 
lion 600  mille  irancs  demandes  par  le 
ministre  de  la  marine  pour  les  ex- 
péditions du  Sénégal ,  dés  mer.  d. 
l'Inde  et  de  Cayenne.  M.  Portai , 
ministre  de  ce  département ,  démon- 
ira  que  «  U  dépense  pour  eu i  diffé- 
rentes ejnédùioas   étoiÈ  utile  »  et 


\ 
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n»erLle,d<*étabKsse>e  corn-   jemr  b.en  plus  amer  e 

d'Afrique  se  réduiroit  d*^»«'?  iesP"lr  ",  ^  "le  '  «ouvernement  du 

Iijt  i_  j  i  *im*  à l  trouver,  sons  ie   g"u,t,".v  ~ 

échange  de  quelques  mar^*  a   lR  .  te  sollicitude  active  que  Sa 

de  1  Inde  et  de  quelques  ■rtiW^  Ma;Csté  veut  étendre  à  toutes  les  pos- 
féneursdenosfabnque^,con^  £jions  nationales.  Sa  si  tuât,  on  au 
produits  brutsd^une  valeur  égalel^  ^ t  de  l'Archipel  des  Antilles,  ses 
médiocre ,  tels  que  de  la  gomme  ,^  assises  sur  des  plans  différées , 

cuir  et  de  la  cire.  En  cherchant  AT  Dar-ja  favorables  a  la  culture  de» 
nouvelles  sources    d'industrie,    qu^^Unx(jes  deux  Indes;  d'immense» 

ts  offertes  à  tous  ^s  genres  de 
_,  itructîon  ,  des  Savanes  dont  I  eten- 
duSl  la  fertilité  peuvent  assurer  la 
mu\lication  rapide  des  troupeaux; 
en  urtL^    ^m  ce  qu'on  peut  atten- 
dre deWrmonie  inaltérable  du  cli- 
mat et  ^  s0|  7  est  réuni  à"  la  Guyane 
française  \\  rfj  manque  que   des 
bras  cnii  pUsent  exploiter  cette  naine 
féconde    ck  richesses     naturelles  ; 
c'est  donc  k\\  en  procurer  qu'il  faut 
employer  tou\  ses  soins.  Les  succès 
obtenus  à  Java  >et  les  essais  qui,  plus 
récemment,  ont  été  faits  dans  quel- 
ques provinces  du  Brésil ,  indiquoient 
un  des  moyens  qui  peuvent  être  em- 
ployés ;  et  les  Mu  meus  expédiés  cour 
l'Archipel  indien  ram*n<%«*mi  bien* 


pussent  sauver  cette  colonie  de  l'a- 
néantissement dont  elle  étoit  me- 
nacée, on  a  entrevu  la  possibilité  d'y 
asseoir  sur  un  vaste  plan  la  culture 
des  denrées  coloniales.  Le  coton  et 
l'indigo  naissent  déjà  momentané- 
ment sur  les  lieux  ;  des  productions 
plus  précieuses  peuvent  également  y 
prospérer.  Les  peuplades  indigènes  , 
occupées  dès-à-présent ,  dans  l'intérêt 
de  leur  consommation ,  de  plusieurs 
de  ces  cultures,  semblent  n'attendre, 

5our  les  agrandir  et  pour  en  intro- 
uire  de  nouvelles ,  qu'un  signal  de 
leur  prince ,  le  secours  de  nos  arts  de 
l'Europe ,  et  l'assurance  d'une  pro- 
tection spéciale  contre  le  danger  des 
guerres  intestines.  Différente  en  tout 
des  systèmes  suivis  par  les  fondateurs 
de  nos  établisseméns  d'Amérique, 
celle-ci  n'exige  aucundeces  déplace- 
raens  d'hommes  et  de  matériaux  si 
coûteux  et  si  difficiles  à  réaliser.  Le 
pays  nous  offre  avec  abondance,  à 
vingt  journées  des  ports  du  royaume, 
tous  les  élémens  qui  peuvent  consti- 
tuer une  colonie  florissante.  Ce  son! 
des  nations  entières  que  nous  voulons 
associer  à  notre  industrie,  en  leur 
procurant  tous  les  bienfaits  de  le  civi- 
lisation. On  a  donc  pu  se  livrer  avec 
de  justes  espérances  a  cette  tentative, 
dont  le  commerce  recevra ,  si  elle 
réussit,  un  nouvel  essor  qui  dédom- 
magera amplement  la  métropole  des 
sacrifices  qui  sout  nécessaires.  »  Le 
ministre  de  la  marine  soutint  que 


l'expédition  envoyée  dans  les  mers 
d'Asie  avoit  le  même  caractère  d'u- 
tilité. «Xa  Guyane  française ,  obser- 


tôt  à  Cayenne,  après  une  exploitation 
aussi  utile  au  commerce  qu'à  la  navi- 
gation ,   quelques  familles  de  culti* 
valeurs    et     d'ouvriers    destiués   à 
donner  à  cette  belle  colonie  l'exem- 
ple   des     améliorations     agricoles 
auxquelles    des  établisseméns   ana- 
logues doivent  une  partie  de   leur 
éclat.  Indépendamment  de  cette  in- 
troduction ,  dont  on  peut  se  promettre 
quelques  résultats  utiles ,  on  s'occupe 
de  plusieurs  autres  dispositions  plus 
importantes  qui ,  sous  le  double  rap- 
port de  la  population'  et  des  cultures , 
pourront  peut*- être  changer  en  peu 
d'années  la  face  de  la  colonie.  C  est 
ainsi  que  le  gouvernement  du  Roi 
prépare    à    l'industrie   française  de 
nouveaux  élémens  d'activité.  Il  vou- 
drait aggrandir  les  établisseméns  co- 
loniaux qui  nous  restent ,  poor  répa- 
rer la  perte  de  ceux  que  nous  avoue 
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a  regretter.  Après  les  maux  qui  ont 
pesé -sur  la  France ,  et  dont  les  traces 
sont  encore  si  profondes,  ce  seroit 
manquer  aux  devoirs  les  plus  essen- 
tiels que  de  négliger ,  par  une  pré- 
voyance trop  circonspecte,  les  moyens 
réparatoires  nui  peuvent  offrir  quel- 
ques chances  de  succès.  »  La  Chambre 
accorda  au  ministre  de  la  marine  la 
somme  de  i  million  600  mille  IV.  M. 
Portai  fut  interpellé  de  donner  quel- 
ques détails  sur  la  traite  des  Noirs  et 
sur  le  Sénégal  ;  le  ministre  assura  que 
*  le  gouvernement  du  Roi  a  fait  tout 
ce  qui  pouvoit  dépendre  de  lui  pour 
que  la  traite  des  Noirs  cessât.  Partout 
nous  avons,  dit-il ,  poursuivi  les  au- 
teurs de  cet  odieux  trafic  sur  les  cotes 
d'Afrique.  Nous  l'avons  empêché  au 
Sénégal ,  et  les  ordres  les  plus  précis 
sont  donnés  pour  confisquer  les  bâti- 
mens   sur  lesquels   il    auroit  lieu. 
Cependant  je    ne  saurois    garantir 
qu'aucun  Français  ne  se  soit  livré  h 
ce  commerce  illégitime,  qui  est  tout- 
à-fait  opposé  à  nos  senti  mens  d'hu- 
manité. Les  Anglais ,  qui  ont  les  pre- 
miers aboli  la  traite  des  nègres ,  ont 
vu  également  avec  peine  que  plu- 
sieurs de  leurs  compatriotes  se  ven- 
dirent coupables  de  ce  trafic.    Au 
reste ,  la  France  offre  a  cet  égard  la 
plus  forte  garantie  :  c'est  que  notre 
acte  de  colonisation  au  Sénégal  étant 
établi  sur  des  principes  diamétrale- 
ment opposés  à  la  traite  des  Noirs , 
nous  avons  le  plus  grand  intérêt  à  ce 
qu'elle  n'ait  pas  lieu.  C'est  avec  des 
Hommes  libres  que   nous    voulons 
suivre  la  culture  dans  ce  pays.  On 
s'est  imaginé  que  nous  voulions  y  em- 
ployer des  blancs y  des  Français: 
mais  ne  sait-00  pas  que  les  Européens 
.  ne  peuvent  travailler  sous  un  climat 
aussi  brûlant  ?  Depuis  long-temps  on 
cultive  au  Sénégal  te  coton  et  l'indigo, 
dont  les  produits  entrent  dans  la  con- 
sommation du  pays  ;  il  est  important 
cTencourager  cette  culture ,  en  mon- 
trant aux  habitans  un  échange  des 
choses  qu'ils  désirent.  Ils  travaille- 
ront  avec  plus  d'ardeur  quand  ils 
sauront  qu'avec  la  produit  do  leur 
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travail  ils  se  procureront  ces  objets. 
C'est  un  système  à-la-fois  simple  et 
facile ,  et  qui  ne  viole  en  rien  les 
droits  de  l'humanité.  On  nous  de- 
mande quels  sont  les  avantages  que 
nous  pouvons  en  retirer  ?  ils  consis- 
teront dans  l'augmentation  de  la  co- 
lonie ,  dans  la  consommation  des  pro- 
duits de  nos  manufactures,  et  dans 
la  facilité  que  nous  aurons  de  payer 
avec  ces  produits  les  matières  pre- 
mières que  nous  sommes  obligés  de 
nous  procurer  avec  des  espèces  ou 
des  leitres-de-change  sur  l'étranger. 
Le  coton  et  l'indigo  sont  deux  denrées 

Ï>our  lesquelles  nous  sommes  particu- 
ièrement  tributaires  des  autres  peu- 
ples ;  elles  arrivent  da us  nos  ports  sur 
des  bâti  mens  étrangers  :  le  gouverne- 
ment devoit  donc  chercher  à  établir 
une  colonie  d'où  il  pût  tirer  ces  den- 
rées avec  les  produits  de  notre  indus- 
trie ,  pour  les  transporter  sur  des 
bâti  mens  nationaux.  Non  -seulement 
c'était  une  mesure  de  prévoyance, 
mais  c'était  encore  une  mesure  com- 
mandée par  la  situation  dans  laquelle 
nous  nous  trouvons  :  les  pays  com» 
merçans  de  l'Europe  sont  dans  un  état 
de  gène  qui  provient  de  ce  qu'en  gé- 
néral les  produits  sont  de  beaucoup 
supérieurs  à  la  consommation  ;  c'é- 
tait donc  pour  nous  une  nécessité 
d'avoir  un  débouché  que  tout  le 
monde  cherche  et  que  peu  de  nations 
réussissent  à  établir.  » 

PORT ALIS  (le  comte)  fils  de  l'an- 
cien Ministre  des  cultes»  est  né  a 
Aix  en  1778.  Il  vint  à  Paris  avec  son 


,__ accompagner 

de  ses  jours ,  condamné  a  la  dépor- 
tation le  18  fructidor;  ils  trouvèrent 
un  asile  en  Allemagne  ,  ches  la 
comte  de  Reveulau;  ce-  seigneur 
généreux  et  bien  faisant  leur  donna 
l'hospitalité.  M.  Portalis  revint  en 
Paris  en  1800  ,  et  entra  dans  la  car- 
rière diplomatique  ;  il  fut  nommé 
membre  de  la  légation  envoyée  à 
LunévUle  pour,  y  traiter  de  la  paix 
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avec  l'Aulriche  ;  il 'alla  ensuite  en 
Saxe ,  où  il  épousa  la  jeune  comtesse 
de  Holen  ,  nièce  et  pupille  du  comte 
de  Revenlau.  M.  Porta  lis  fut  envoyé 
au  congrès  d'Amiens ,  et  nommé  pie- 
mier  secrétaire  de  l'ambassade  de 
Londres  ;  il  passa  ensuite  à  Ratis- 
bonne ,  en  qualité  d'envoyé  extraordi- 
naire et  ministre  plénipotentiaire  au- 
frès  de  l'Electeur  archi-chancelier. 
1  fut  nommé  successivement  secré- 
taire-général du  ministre  des  cultes  , 
maître  des  requêtes,  chargé  du  porte- 
feuille vacant  par  la  mort  de  son  père, 
conseiller-d'état,  membre  du  conseil 
des  titres  et  directeur-général  de  la 
librairie.  M.  Porta  lis  fut  disgracié  et 
insulté  par  Buonaparte  en  plein  con- 
seil ;  il  fut  destitue  de  tousses  emplois 
pour  n'avoir  point  dénoncé  l'abbé 
d'Astros  ,  sou  parent  et  son  ami,  qui 
lui  avoit  communiqué  ,  squs  le  sceau 
du  secret ,  la  copie  du  bref  du  Pape  , 
relatif  au  cardinal  Maury  .;  ce  ne 
fut  que  deux  ans  après  que  M.  Por- 
tails obtint  ht  permission  de  revenir 
à  Pans.  M.  Mole ,  alors  grand-juge , 
le  fit  nommer  premier  président 
de  la  Cour  impériale  d'Angers  ;  mais 
Buonaparte  refusa  de  recevoir  son 
ferment.  Le  Roi  ,  à  sop  premier 
retour,  nomma  M.  Porta  lis  conseiller- 
d'Etat  en  service  extraordinaire  ;  lors 
de  l'invasion  de  Napoléon,  il  continua 
ses  fonctions  ,  inscrivit  son  nom  sut 
)a  liste  Je  la  fédération  angevine  , 
et  fit  partie,  en  cette  qualité ,  de  ras- 
semblée du  mois  de  mai.  Eh  juillet 
i8i5  le  Roi  le  nomma  conseiller- 
d'état  en  service  ordinaire,  et  attaché 
au  conseil  de  législation.  IL  pré- 
senta, en  cette  qualité,  a  le  Chambre 
des  députés,  le  projet  de  loi  sur  les 
écrits  séditieux.  Il  devint  conseiller 
a  la  Cour  de  cassation.  11  est  parti 
pour  Rome  en  1818,  chargé  d'une 
mission  importante,  relative  au  con- 
cordat. Le  Roi  a  créé  M.  Portai is 
pair  de  France  le  g  mars  1B17.  Il 
est  auteur  d'un  excellent  discours 
qui  traite  des  devoirs  de  l'historien. 
Il  a  été  couronné  par  l'académie  de 
Stockholm. 


POT 

|     POYFERRÉ    DE    CÉRE,   ne*  a 

[Mont-de -Marsan  en  1768,  se  livra 
à  l'étude  de  l'agriculture  ,  et  s'ap- 
pliqua particulièrement  à  l'éducation 
des  moutons  espagnols,  appelés  mé* 
rinod  Ce  fut  pour  étudier  la  nature 
de  «es  animaux  qu'il  entreprit  un 
voyage  en  Espagne;  mais  forcé  de 
prendre  la  fuite  pour  échapper  à  la 
persécution  dirigée  contre  les  Fran- 
çais ,  M.  de  Poyferré  erra  long-temps 
clans  les  montagnes.  Ua  berger  es- 
pagnol lui  donna  l'ho<pitalité ,  et  le 
ramena  sur  les  frontières  de  France. 
Protégé  par  l'impératrice  Joséphine, 
il  fut  placé  à  la  tête  de  Tune  des 
bergeries  impériales,  et  obtint  la  di- 
rection de  l'établissement  de  Gère. 
Depuis  cette  époque  il  prît  avec  or- 
gueil le  titre  de  berger  de  Sa  Ma- 
jesté impériale  ,  et  il  signait  ainsi  la 
plupart  de  ses  lettres.  En  1810  il  fut 
élu  membre  du  Corps-  Législatif  par 
le  département  des  Landes.  Il  adhé- 
ra ,  en  1814,  à  la  déchéance  de  Buo- 
naparte. Il  fit,  à  U  Chambre  des  dé- 
putés ,  une  proposition  sur  les  ex- 
f>ortations  en  général;  il  en  déve- 
oppa  les  motifs ,  et  fit  sentir  l'avi- 
lissement dans  lequel  et  oient  tom- 
bées quelques  productions  de  notre 
sol,  par  la  longue  stagnation  du  com- 
merce. M.  de  Poyferré  ,  au  nom  de 
la  commission  dont  il  étoît  rappor- 
teur, troposa  l'adoption  du  projet 
de  loi  sur  l'exportation  des  grains.  Il 
demanda  la  protection  du  gouverne- 
ment pour  les  fabriques  de  sucre  de 
betteraves,  qui  méritoient  ,  disoit-il» 
d'être  encouragées.  Le  Roi  le  créa 
baron.  Pendaut  les  cent  jours  M.  de 
Poyferré  n'occupa  aucune  place.  11 
fut  nommé  député  en  181 S  par  le 
collège  électoral  du  département  des 
Landes  :  il  siège  au  centre.  Il  fat 
réélu  en'  1816.  Il  s'éleva  contre  le 
cadastre ,  présenta  le  relevé  des  dé- 
penses énormes  déjà  faites  pour  le] 
commencement  de  cette  entreprise, 
et  évalua  à  140  millions  les  frais  ' 
cessa  ires  pour  l'achever.  Le  Roin 
ma  M.  Poyferré ,  en  juin  1817,  à 

I  préfecture  des  Deux-Sèvress>. 
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#   PRESSIGNY  (  Courtois  de  ) ,  né 
à  Lyon  en  1745  ,  fut  nommé  évêque 
de  Saint  -  Malo  en  1786.  II  émigrn 
en  1791 ,  et  demeura  eu  Allemagne 
jusqu'en  1800  ,  époque  a   laquelle  il 
rentra  en  France.  En  1801  il  donna , 
entre  les  mains  du  pape  ,  sa  démis- 
sion de  son  évêché  de  Saint-Malo , 
et  résida  dans  sa  patrie  sans  accepter 
aucune  place  du  gouvernement  im- 
périal. Il  ne  reparut  sur  la  scène  po- 
litique qu'en  i8i4>  M.  ï'évêaue  de 
Saint- Malo  fut  toujours  attaché  aux 
principes    des    libertés   de    l'Eglise 
gallicaue.  Le  Roi,  après  son  second 
retour ,  récompensa  son  zèie  et  sa 
fidélité.  Sa  Majesté  le  nomma   son 
ambassadeur  près  la  cour  de  Rome. 
M.  de  Pressigny  remplit  cette  hono- 
rable  mission  avec  prudence ,  fer- 
meté, dignité  et  justice,  et  se  fît  ai- 
mer par  la  douceur  de  sou  caractère 
et  la  politesse  délicate  de  ses  ma- 
nières. Il  n'avoit  de  correspondance 
qu'avec  le  ministre.de  l'intérieur  et 
le  grand  -  aumônier   de   France.  Il 
éprouva  des  obstacles  et  des  difficul- 
tés dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 
La  cour  de  Rome  vouloit  maintenir 
les  bases  de  l'ancien  Concordat,  et 
refusoit  de  rétablir  l'ancienne   cir- 
conscription des  diocèses  de  l'Eglise 
gallicane.  M.  de  Pressigny  avoit  dé- 
claré dans  plusieurs  lettres  a  M.  de 
Talleyrand,  grand  -  aumônier ,  qu'il 
falloit    prendre    avec    la    cour    de 
Rome    un    parti   ferme   et    décisif, 
pour  la    forcer    k    un    accommode- 
ment   satisfaisant    :    ces    différentes 
lettres   furent   interceptées.   M.    de 
Pressigny  suivit  le  Pape   à  Gênes , 
poursuivi    par    l'armée  de   Murât  ; 
mais  les  succès  des  alliés  ayant  per- 
mis à  Sa  Sainteté  de  retourner  dans 
ses  Etats ,  M.  de  Pressigny  revint  à 
Rome  ;  mais  ses  lettres  interceptées 
indisposèrent  contre  lui  le  sacré  col- 
lège. Le  Roi  le  rappela  ,  et  lui  donna 
pour  successeur  M.  le  comte  de  Bla- 
cas.  Sa    Majesté  ,    par   ordonnance 
du   ao  avril   1816  ,  le  créa   pair  de 
France ,  et  Ta  nommé  à  l'archevêché 
de  Besançon» 
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M.  le  comte  de  Pressigny  vota  pour 
l'amendement  proposé  par  M.  le  duo 
de  Fitz- James,  sur  rarticle  ^du 
projet  de  loi  relatif  k  la  répression 
des  crimes  et  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre 
moyen  de  publication.  (  Foy.  Fitb- 
James.  )  La  religion  lui  paroît  le  plus 
précieux  patrimoine  de  l'homme  ; 
mais  il  ne  pense  pas  que  cette  idée 
doive  demeurer  stérile,  et  qu'il  faille 
en  restreindre  les  conséquences  à 
celles  qu'en  a  tirées  la  commission. 
Ce  n'est  pas  de  la  morale  seule- 
ment que  la  religion  se  compose ,  et 
sur  ce  point  le  noble  pair  pour  roi  t 
invoquer  une  autorité  oui  ne  sauroit 
être  récusable,  celle  du  prince  des 
philosophes  comme  des  orateurs  ro- 
mains. Cicéron  a  dit  quelque  part  2 
Majorum  inttitulu ,  tu  cri,  sac  ris  cet" 
rtmoniisaue  retinendi  sapientis  est. 
Ce  grand  homme  avoit  compris  la 
nécessité  du  culte  pour  manifester  la 
croyance  et  pour  l'entretenir  dans  le 
cœur  de  l'homme.  Méconnoîtrions- 
nous  aujourd'hui  une  vérité  qu'a- 
voient  aperçue  les  sages  même  du 
paganisme  ?  Non  :  le  dogme  et  le 
cuite  ne  seront  point  séparés  de  la 
morale  ;  ils  formeront  avec  elle  un 
tout  indivisible  que  la  loi  doit  proté- 
ger dans  son  ensemble,  si  elle  veut 
que  sa  protection  soit  affermie ,  et 
dès-lors  l'article  8  ne  sauroit  suffire 
sur  la  modification  proposée.  Quel* 
ques  esprits  ont  pu  craindre  qu'elle 
n'eût  pour  effet  de  gêner  la  liberté 
des  discussions   théologiques  ;  mais 

3ui  pourroit  jamais  concevoir  l'idée 
'appliquer  uue  peine  quelconque  k 
la  controverse  resserrée  dans  les 
bornes  d'une  sage  modération  ,  et 
voit -on  quelque  inconvénient  à  ce 
qug  la  loi  l'avertisse  de  ne  s'en  écar- 
ter jamais  ?  » 

^PRÉVERAND  DE  LA  BOU- 
RESSE ,  né  en  1769 ,  étoit  membre 
du  grand-conseil  avant  la  révolution. 
Le  Roi  l'a  nommé  conseiller  k  la 
Cour  royale  de  Riom.  Le  départe-, 
ment  de  l'Allier  Ta  élu,  en  sep* 
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tembre  1816  ,  membre  de  la  Cham- 
bre des  députés.  Il  a  siégé  au  côté 
droit ,  première  section.  Il  n'a  pas 
été  réélu  cette  année. 

PUYMAURIN,  (le  baron  Casimir 
Marcflssus ,  de  )  né  en  1757  ,  se  livra 
à  l'économie  rurale.  Dans  cette  étude 
paisible,  il  vécut  dans  la  retraite ,  et 
ne  parut  sur  la  scène  politique  qu'a- 
près l'établissement  du  gouverne- 
ment consulaire.  Il  fut  appelé  en 
*8i6,  par  le  sénat,  au  Corps-Législatif". 
H  fut  réélu  en  181 1.  Buonaparte  con- 
noissant  ses  principes  et  son  attache- 
ment à  la  cause  royale,  le  fit  mettre 
eu  surveillance  dans  les  premiers 
mois  de  181 4*  M.  de  Puymaurin  déve- 
loppa de  grandes  conooissances  dans 
la  discussion  de  plusieurs  questious 
importantes  oui  turent  agitées  dans 
le  Corps-Législatif.  Pendant  les  cent 

I'ours  ,  il  s'éloigna  des  affaires  pu 
riiques.  Il  fut  élu  membre  de  la 
Chambre  des  députés  en  i8i5  ;  il  y 
vota  avec  la  minorité  ;  il  siège  au  côté 
droit ,  première  section.  Le  Roi  Je 
nomma  directeur  des  monnaies.  Il 
remplit  cette  fonction  avec  autant  de 
lumières  que  de  probité.  M.  de  Puy- 
maurin a  introduit  en  1787  l'art  de 
graver  sur.  verre ,  par  le  moyen  de 
l'acide  fluorique  ;  en  181 2  ,  il  per- 
fectionna l'art  d'extraire  de  l'indigo 
de  r isatis-pastel ,  indiqua  les  moyens 
de  faire  cette  opération  en  grand  avec 
avantage,  et  d'en  obtenir  une  matière 
colorante  >  susceptible  de  produire  , 
pour  les  matières  végétales  et  ani- 
males ,  une  couleur  aussi  solide  que 
celle  qu'on  tire  de  l'indigo  du  Ben- 
gale et  de  Guatimala. 

Lors  de  la  discussion  sur  le  projet  de 
loi  relatif  è  la  formation  de  l'armée  , 
on  proposa  d'excepter  du  service  les 
élèves  des  écoles  chrétiennes  ;  M. 
Puymaurin  défendit  cet  amende- 
ment. «  Je  viens,  dit  cet  estimable  dé- 
puté ,  prendre  la  défense  des  élèves 
des  écoles  chrétiennes;  je  vois  trop 
que  la  fermentation  des  idées  libé- 
rales dont  le  voleau  menace  l'Europe 
et  tous  les  trônes ,  se  fait  sentir  dans 
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cette  assemblée.  Que  sont  ces  frères/ 
et  que  peut-on  connoître  de  plus  res- 
pectable qu'une  société  d'nornmes 
qui  se  vouent  continuellement  à  l'é- 
tude et  à  l'instruction  des  pauvres  ; 
dont  tous  les  membres  se  lèvent  à 
quatre  heures  du  matin ,  qui  ne 
prennent  qu'une  chétive  nourriture  , 
et  ne  peuvent  être  soutenus  que  par 
un  sentiment  religieux  et  par  le  désir 
d'être  utiles  à  l'humanité  r  et  ce  sont 
ces  gens- là  que  vous  voulez  soumettre 
à  la  conscription  !  faut-il  vous  rappe- 
ler que  l'usurpateur  lui-même  a  voit 
donné  l'ordre  de  leur  exemption? 
J'ai  obtenu  du  préfet  de  Toulouse  » 
qui  étoit  assurément  fort  sévère,  qu'on 
exempterait  les  frères  ignorantins.»  A 
ce  mot ,  que  loues  membres  du  côté 
gauche  ,  qui  frissonnent  et  se  tour- 
mentent lorsqu'on  parle  des  hommes 
religieux,  interrompirent  l'orateur 
par  des  éclats  de  rire  forcés.  «  Igno- 
rantins soit ,  leur  dit  M.  de  Puymau- 
rin. Je  veux  bien  les  appeler  ainsi  ; 
ils  sont  du  moins  ignorans  de  tous  les 
vices  et  de  toutes  les  horreurs  dont 
on  couvre  aujourd'hui  la  France.  » 

M.  de  Puymaurin  appuya  l'amen- 
dement de  M.  Hautefeuille,  sur  l'art. 
2  du  projet  de  loi  relatif  à  la  répression 
des  abus  de  la  liberté  de  la  presse. 
(  Voy.  Hautefeuille.  )  «  Si  vous  ne 
l'adoptez ,  observa-t-il ,  les  tribunaux 
n'auront  point  de  règles  pour  appli- 
quer la  loi.  Le  procureur  du  Roi  aura 
beau  provoquer  la  répression  des  ou- 
trages à  la  religion,  le  tribunal  ré- 
pondra qu'il  ne  voit  aucune  dispo- 
sition dans  la  loi,  le  jury  ne  pourra 
point  être  consulté ,  et  oa  manquera 
Te  but  qu'on  s'étoit  proposé.  Il  est 
bien  temps  de  mettre  obstacle  aux 
ravages  de  l'impiété  et  de  ces  sectes 
furieuses  qui  ne  veulent  ni  Dieu  ni 
loi.  Les  illuminés  en  Allemagne  ,  les 
carbonari  en  Italie  ont  levé  le  mas- 
que ;  ils  veulent  renverser  le  trône 
sur  les  débris  de  l'autel;  ils  ont  la 
tolérance  a  la  bouche ,  et  la  persécu- 
tion dans  le  cœur;  ils  font  à  Teu- 
ton i  a  des  victimes,  comme  aux  Teu- 
taoés  des  anciens  Gaulois.  Il  est  temps 
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ûe  mettre  un  frein  à  ces  débordement 
des  plus  odieuses  fureurs ,  et  aux  at- 
tentats des  sycophantes  de  l'irréli- 
gion et  de  l'impiété.  » 

Lors  de  la  discussion  sur  le  budget 
du  ministre  de  la  guerre,  M.  Dupont 
de  l'Eure  prononça  une  diatribe  con- 
tre les  Suisses,  s'opposa  à  la  solde  ac- 
cordée aux  soldats  de  cette  nation ,  et 
a  voter  les  dépenses  relatives  a  cet 
objet.  M.  de  Puymaurin  répondit  à 
H.  Dupont  de  F  Eure  :  «C'est  une 
grande  témérité  de  ma  part  de  me 

{présenter  sans  préparation  pour  par- 
er après  un  orateur  dont  le  discours 
étoit  réfléchi ,  écrit  avec  soin ,  et 
parfaitement  débité;  mais  quand  on 
calomnie  les  héritiers  des  hommes 
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qui-  ont  combattu  au  10  août ,  et  qui 
ont  péri  victimes  de  leur  fidélité  ,  je 
crois  devoir  défendre  des  alliés  qui 
depuis  près  de  quatre  siècles  ont 
partagé  la  gloire  des  Français ,  et  qui 
ajoutèrent  une  branche  de  laurier  à 
nos  trophées.  La  différence  de  leur 
solde  n'est  pas  de  1 ,5 00,000  francs , 
comme  on  ra  dit,  mais  seulement  de 
700  mille  fr.  D'ailleurs  l'utilité  de 
leur  alliance  n'a  pas  besoin  d'être 
démontrée  ,  on  sait  que  soixante -dix 
lieues  denos  frontières  sont  couvertes 
par  elle,  que  de  nombreux  traités  et 
actes  consacrent  cette  alliance.  Il  est 
des  hommes  dont  les  idées  libérales 
séduisent.  » 


*^'<^^^^%^^%^i^>%i%i^«V^^^V% 
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RAGUSE  (  Frédéric  Marmont , 
duc  de  )  ,  né  à  Châtillon-sur-Seine , 
entra  dans  la  carrière  militaire.  Il  fit 
ses  premières  campagnes  à  l'armée 
des  Alpes  et  à  celle  d'Italie.  Il  se 
distingua  à  la  bataille  de  Lodi,  et 
contribua  à  la  victoire  deCastiglione  : 
•  la  bataille  de  Saint-Georges  il  fit 
mettre  bas  les  armes  à  400  cuirassiers 
autrichiens.  Aide-dc-camp  de  Buo- 
naparte  t  il  le  suivit  dans  son  expé- 
dition d'Egypte  en  1798»  débarqua 
le  premier  a  Malte ,  et  s'empara  de 
cette  place.  Il  commanda  une  co- 
lonne à  l'assaut ,  et  à  la  bataille  des 
Pyramides  il  contribua  à  la  destruc- 
tion des  mameloucks.  M.  le  duc  de 
Raguse  accompagna  Buonaparte  à 
son  retour  en  France ,  et  il  le  seconda 
lors  de  la  révolution  du  18  brumaire. 
Buonaparte  le  nomma  au  commande- 
ment de  l'artillerie  de  l'armée  des- 
tinée à  reconquérir  l'Italie.  Il  mon- 
tra une  grande  intrépidité  au  passage 
dii  Saint-Bernard  ;  il  fit  passer  tout 
le  matériel  de  l'artillerie  sous  le  feu 
du  fort  de  Bard*  Il  çemmanda  l'ar- 


tillerie à  la  bâtai  1^  de  Marengo,  et 
par  ses  savantes  et  hardies  manœu- 
vres il  fixa  la  victoire.  Le  duc  de 
Raguse  rentra  en  France  après  la 
conclusion  de  la  paix.  Les  hostilités 
ayant  recommencé ,  il  prit  le  com- 
mandement de  l'armée  française  en 
Hollande,  et  fit  élever  une  pyra- 
mide à  la  gloire  de  Napoléon.  En 
i8o5  il  fit  la  conquête  de  la  St y  rie 
et  prépara  des  attaques  contre  l'ar- 
chiduc Charles.  Il  fut  envoyé  enDal. 
m  a  lie  ;  c'est  dans  cette  coutrée  qu'il 
fit  des  prodiges  de  valeur  que  l'his- 
toire aura  peine  à  croire  :  ayee  six. 
mille  hommes  il  battit  sept  mille 
Russes  et  dix  mille  Monténégrins  ;  il 
fit  construire  soixante-dix  lieues  de 
chaussée  dans  les  montagnes  et  les 
marais  de  la  Dalmatie.  Avec  six  mille 
hommes  il  battit  une  armée  de  dix 
mille  Autrichiens ,  et  fit  leur  géné- 
ral prisonnier.  11  combattit  le  géné- 
ral Giulay  qui  commandoit  trente* 
8'nq  mille  hommes ,  et  les  rejeta  en 
ougrie.  Après  la  bataille  de  VVa- 
graiu;  où  il  se  distingaa  ,  il  pour* 
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suivît  le  prince  de  Rosambert,  et 
combattit  avec  des  forces  inférieures, 
à  Znaïm  ,  l'armée  autrichienne.  11 
fut  fait  maréchal  de  France  sur  le 
champ  de  bataille.  Envoyé  comme 
gouverneur  des  provinces  Illyrien- 
nes  ,  il  termina  la  guerre  en  cinq 
jours.  Le  duc  de  Raguse  passa  en- 
suite en  Espagne  :  il  y  prit  le  com- 
mandement de  l'armée  de  Portugal , 
la  réorganisa  j  il  passa  le  Tage  ,  se 
réunit  a  l'armée  d'Espagne  ,  et  lit 
lever  le  siège  de  Badajoz.  Il 'espé- 
rait ,  par  des  manœuvres  calculées 
avec  profondeur  ,  forcer  l'armée  an- 
glaise à  faire  une  retraite  et  a  chan- 
ger de  position  ;  mais  le  duc  de 
Wellington  livra  une  bataille  où  il 
fut  vainqueur  ;  le  duc  de  Raguse 
grièvement  blessé  ,  fut  transporté 
en  France.  Il  prit ,  en  i8i5  ,  le 
commandement  d'un  corps  d'année 
en  Allemagne  ,  et  contribua  ,  par  sa 
valeur,  au  gain  de  plusieurs  batailles. 
A  celle  de  Leitzick  ,  il  résista  aux 
attaques  de  l'armée  de  Silésie , 
et  y  fut  blessé.  En  1814  le  duc  de 
Raguse  remporta  plusieurs  victoires  ; 
mais  ayant  rencontré  l'armée  des 
alliés  ,  il  fut  poursuivi  jusque*  sous 
les  murs  de  Paris,  où  il  résista  pen- 
dant dix  heures  ;  et  voyant  qu'une 
plus  longue  défense  pouvoit   com- 

S remettre  le  salut  de  la  capitale  , 
fut  obligé  de  capituler.  M.  le  duc 
de  Raguse  se  rendit  à  Fontainebleau, 
où  Buonaparte  étoit  avec  40  mille 
hommes.  Il  reçut  alors  du  prince  de 
Schwartzemberg  et  du  gouvernement 
provisoire  l'avis  de  la  déchéance  de  annouçoit  que  tout  ce  que  son  aide 


Buonaparte ,  prononcée  par  le  sénat; 
îl  l'invita  à  se  séparer  de  ce  der- 
nier. Le  duc  de  Raguse  promit  de 
quitter  avec  ses  troupes  l année  de 
Napoléon;  mais  à.  condition  que  ses 
troupesauroient  la  faculté  d'entrer  en 
Normandie  ,  et  que  si  Buonaparte 
tomboit  entre  les  mains  des  alliés  , 
sa  vie  serait  garantie ,  ainsi  que  sa  li- 
berté ,  dans  un  espace  de  terrain 
qui  serait  fixé  par  les  alliés  et  le  gou- 
vernement français.  Le  prince  ae 
Schwartzemberg  accepta  ces  propo- 
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sitions  ,  alors  la  dnc  de  Raguse  a'éloi-  ' 
gua  de  Buonaparte  et  entra  dans  la 
ligne  des  alliés.  Le  Roi  le  nomma 
pair  de  France  et  l'un  de  ses  capi- 
taines des  gardes-du-corps.  Pendant 
les  cent  joui*  il  resta  constamment 
avec  le  Roi  dans  la  Belgique.  Buo- 
naparte ayant  publié  une  proclama- 
tion où  il  accusa  le  duc  de  Raguse  de 
trahison,  celui-ci  se  justifia,  et  prouva 
jusqu'à  l'évidence  au'il  avoit  fait 
tout  ce  que  le  devoir  lui  comman- 
doit_pour  la  défense  de  la  patrie. 
Revenu  en  France  avec  le  Roi ,  en 
juillet  i8i5  ,  il  cessa  d'être  l'un  de> 
capitaines  des  gardes  de  Sa  Majesté, 
sa  compagnie  ayant  été  supprimée  ; 
mais  il  fut  nommé  l'un  des  quatre 
maréchaux  commandans  la  garde 
royale.  Le  Roi  le  chargea  d'aller  à 
Lyon  pour  connoitre  les  causes  et 
les  motifs  d'une  insurrection  vio- 
lente qui  avoit  éclaté  dans  cette  ville 
contre  le  gouvernement  et  l'autorité 
royale.  MM.  Oignon  -  Dauzoer ,  la 
Bourdonnaie  ,  Magneval ,  Salaberry, 
députés  ,  attaquèrent  à  la  tribune 
les  opérations  du  duc  de  Raguse. 
Cette  affaire  a  été  une  source  de 
haine  ,  de  vengeances  ,  de  dénoncia- 
tions ;  mais  un  arrêt  solennel  a  avis 
un  terme  a  ces  cruelles  dissensions  : 
l'innocence  des  uns  a  été  reconnue, 
les  calomnies  des  autres  ont  été 
punies.  Le  général  Canuel  étoit  dans 
les  fers ,  le  duc  de  Raguse  crut  de- 
voir prendre  l'intérêt  du  colonel 
Fabvier  contre  M.  Canuel  t  et  il  fit 
imprimer  une  lettre  par  laquelle  H 


major  avoit  .publié  étoit  vrai.  Sam 
doute  que  H.  de  Raguse  étoit  dam 
l'erreur,  puisque  le  colonel  Fabvier 
et  le  sieur  Sainneville  ,  son  com- 
plice, ont  été  condamnés  par  jugement 
de  la  cour  royale  ,  comme  calomnia- 
teurs du  général  Canuel  et  des  magis- 
trats duRhôoe.  Je  pense  d'ailleurs 
que  M.  le  duc  de  Raguse  fit  une  dé- 
marche  peu  généreuse  en  publiants! 
lettre  lorsque  la  persécution  planoât 
sur  la  tête  du  général  Canuel.  U 
vouloit  (airesa  pais  avec  les  libéraux. 
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RAJGECOURT  (  marquis  de  )  , 

Ï»air  de  Frauce  ,  vota  le  projet  de 
oi  relatif  à  la  formation  de  l'armée  ; 
il  examina  si  la  prérogative  royale  ne 
ser oit  pas  altérée  par  l'insertion 
dans  une  loi ,  des  règles  qui  doivent 
fixer  l'avancement.  Le  noble  pair 
observa  «  qu'un  des  orateurs  chargés 
de  la  défense  du  projet  a  dit  que 
cette  prérogative  s'exerce  aussi  bien 
par  la  proposition  d'une  loi  que 
par  la  publication  d'une  ordon- 
nance ;  elle  seroit  altérée ,  au  con- 
traire ,  si  Ton  ôtoit  au  Roi  le  droit 
de  choisir  entre  ces  deux  modes.  Ce 
raisonnement ,  applicable  seulemeut 
à  nos  anciennes  institutions ,  où  la 
loi  n'étoit  que  l'expression  de  la  vo- 
lonté du  monarque ,  ne  sauroît  avoir 
de  force  aujourd'hui  qu'elle  est  le 
résultat  de  la  volonté  des  trois  pou- 
voirs réunis.  Le  Roi ,  en  octroyant  la 
Charte,  a  bien  voulu  consentira  par- 
tager avec  les  Chambres  le  pouvoir 
législatif  ;  mais  il  s'est  réservé  la  plé- 
nitude du  pouvoir  d'exécution  ,  et  il 
est  important  de  ne  point  dépasser 
les  bornes  que  la  Charte  a  posées. 
Tel  seroit  cependant  l'effet  néces-1 
5a ire  du  titre  6  ,  puisqu'il  étendroit 
le  pouvoir  des  Chambres  sur  des 
objets  exclusivement  placés  parmi 
les  attributions  du  chel  suprême  de 
l'Etat.  Detu  motifs  sent  donnés  a 
cette  infraction  dangereuse  :  la  né- 
cessité d'offrir  une  compensation  aux 
sacrifices  que  la  loi  impose  ,  et  l'uti- 
lité d'une  règle  qui  prévienne  les 
abus  de  la  faveur.  Sous  le  premier 
rapport  ,  la  loi  n'est  pas  nécessaire  ; 
et  s'il  en  faut  une  pour  imposer  aux 
citoyens  des  obligations  rigoureuses, 
une  ordonnance  peut  suffire  pour  en 
%ssurer  le  dédommagement,  elle  aura 
jnême  l'avantage  d'augmenter  l'a* 
mourdes  sujets  pour  le  prince  au- 
quel ils  furent  redevables  de  ce 
bienfait,  et  d'assurer  en  même  temps 
l'obéissance  de  l'armée ,  eu  la  lais- 
sant soumise  à  la  seule  influence  du 
Roi.  Sous  le  second  point  de  vue , 
une  loi  seroit  égal  émeut  inntile  ,  et 
les  abus  qu'une  ordonnance  ne  pour- 
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roit  empêcher ,  ne  seraient  pas  plus 
sûrement  réprimés  par  une  disposi- 
tion législative.  Aucun  avantage  réel 
ne  compense  donc  les  dangers  qu'en- 
traîneroit  l'adoption  du  titre  o.  » 

RAMPON  (  Antoine  -  Guillaume  v 
comte) ,  est  né  à  Saint-  Fortunat, 
département  de  l'Ardèche ,  en  1759  ; 
il  entra  au  service  «n  1775,  et  ht  la 

fremière  campagne  d'Italie  en  1792. 
I  passa  ensuite  a  l'armée  des  Pyré- 
nées :  sa  bravoure  éclata  dans  un 
combat  livré  près  de  Villelongue, 
où  il  fut  élevé  au  grade  de  chef  de 
bataillon.  Dans  la  montagne  des  AI- 
berts ,  il  prit  aux  Espagnols  un  poste 
qu'ils  défendoient  avec  fureur.  Il 
reçut  une  seconde  fois,  sur  le  champ 
de  bataille  ,  la  récompense  due  à  sa 
valeur;  les  représentans  du  peuple  le 
nommèrent  colonel.  Il  marcha  sur 
Rose  ,  commandant  l'avant  -  garde 
d'une  division  j  il  soutint  plusieurs 
combats  ,  dont  il  sortit  toujours  avec 
gloire  :  les  plus  disputés  furent  cenx 
du  col  de  fiagniols  et  d'Espouille  , 
dont  il  s'empara  malgré  la  vive  résis- 
tance des  Espagnols.  Il  reçut  ordre 
de  se  porter  sur  Tes  hauleurs'de  Port- 
Vendre  ;  il  se  vit ,  de  toutes  parts, 
entouré  d'ennemis  qui  venoient  de 
forcer  la  droite  de  la  division. 
Il  se  retira  dans  un  petit  fort  ou 
il  résista  au  grand  nombre  jusqu'à 
la  dernière  extrémité.  11  fut  enfin 
obligé  de  se  rendre  ,  lorsque  les  en- 
nemis eurent  pris  le  fort  Sa  int- 
erne et  la  place  de  Couilloure. 
Prisonnier  pendant  vingt-deux  mois , 
il  fut  inaccessible  à  la  séduction  des 
ministres  du  Roi  d'Espagne  ;  rien  ne 
put  ébranler  sa  fidélité  a  la  France. 
Sa  noble  fermeté  et  sa  franchise  ins- 
pirèrent tant  d'estime  à  l'ennemi, 
qu'il  eut  souvent, du  fond  de  sa  prison , 
le  crédit  de  faire  secourir  les  com- 
pagnons de  son  infortune.  M.  Ram- 
pon  ouvrit  l'immortelle  campagne 
d'Italie  par  un  trait  d'héroïsme.  If 
commandent  alors  |e  21e.  régiment 
de  ligne  ,  surnommé  depuis  la  brava 
3a\  ,   qu'il  continua  de  commander 
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jusqu'à  son  retour  d'Egypte.  Le  gé- 
néral en  chef  autrichien  Beaulieu  , 
après  avoir  forcé  les  positions  de  Far- 
inée française  ,  marchoit  sur  la  re- 
cloute de  Montelezimô  ;  de  la  prise 
de  celte  redoute  dépendoit  le  salut 
de  l'armée  entière;  M.  Rampon  venoit 
de  s'y  replier  en  combattant  depuis 
Mou  tenotte.  Quinze  mil  le  Autrichiens 
l'entourent  :  l'intrépide  chef  de  bri- 
gade, étend  la  main  sur  ses  canons 
tout  couvert  du  feu  de  l'ennemi  ,  fait 
le  serment  de  s'ensevelir  sous  la  re- 
doute ;  quinze  cents  braves  répètent 
le  geste  et  le  serment.  Lès  ennemis 
commencent  l'attaque  ,  ils  tentent 
trois  fois  d'enlever  la  redoute  d'assaut, 
trois  fois  ils  sont  repousses  avec  une 
perte  considérable.  A  cette  affaire 
furent  blessés  les  généraux  d'Argen- 
té au  et  Rocavina.  Le  Directoire  écri- 
vit cette  lettre  au  colonel  Rampon  : 
«  Le  Directoire  exécutif  devient  avec 
»  plaisir  l'organe  de  la  recoimois- 
»  sance  nationale  ,  citoyen  corn- 
»  mandant,  lorsqu'il  doit  la  témoi- 
v  gner  à  quelqu'un  qui  la  mérite 
»  autant  que  vous.  Intrépide  inili- 
»  taire ,  amant  de  la  liberté  ,  con- 
»  tinuez  a  la  servir  ;  que  le  serment 
»  que  vous  avez  fait  prêter  k  nos 
»  braves  soldats  que  vous  comman- 
»  diez  à  la  redoute  de  Montelezimo, 
»  soit  répété  dans  l'occasion  par  tous 
»  les  républicains  qui  sont  dignes  de 
»  le  tenir,  et  qu'il  serve  à  fortifier 
»  chez  eux  ,  s'il  en  étoit  besoin  ,  la 
»  haine  de  l'esclavage  et  le  désir  de 
»  vaincre  des  ennemis  qui  n'ont  pas 
»  renoncé  au  projet  insensé  de  nous 
v  donner  des  fers.  La  valeur  française 
»  les  forcera ,  sans  doute  bientôt ,  à 
»  demander  la  paix  pour  laquelle  ils 
»  témoignent  tant  d'éloignement. 
»  Voue  y  aurez  concouru  par  votre 
»  exemple  et  par  le  trait  qui  vous 
»  honore.  Quelle  plus  douce  récora- 
»  pense  pour  un  ami  de  son  pays  et 
fc  de  la  république  !  » 

Letovbjueub  »  président. 
M.  Rampon,  sur  ces  entrefaites,  fut 
nommé  général  de  brigade  ;  il  se  dis- 
tingua ,  à  Dego ,  Lodi ,  Lonato.  C'est 
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au  sujet  de  cette  dernière  bataille  que 
le  général  en  chef  disoit  :  j'étois  tran- 
quille, la  brave  3z«  étoit  là.  La  3s* 
honorée  de  ces  mots ,  les  fit  broder 
sur  ses  drapeaux.  M.  Rampon  fit  des 
prodiges  de  valeur  à  Salo  ,  â  Mao- 
toue ,  à  Roveredo  et  à  Peschiera  ;  il 
s'empara  du  fort  de  la  Pietra  ;  il  ne 
se  démentit  pas  à  la  bataille  de  Saint- 
Georges  ,  à  Arcole  ,  à  Rivoli  ,  oà  M. 
Rampon  ,  devenu  général ,  décida  la 
victoire  avec  sa  32e.  Les  légions  ro- 
maines ,  écrivoit  Bnonaparte  en  par- 
lant de  cette  demi-brigade ,  faisoient 
vingt-quatre  milles  en  un  jour,  les 
nôtres  en  font  trente,et  se  battent  dans 
l'intervalle.»  Après  la  défaite  du  géné- 
ral autrichien  a'Alvinzi ,  il  combattit 
et  fit  prisonnière  une  colonne  de  3ooo 
hommes  ;  cette  bataille  décida  du 
sort  de  Mantoue.  La  3z«  attaqua  à 
Freisac ,  dans  la  Carniole  ,  l'arrière- 
garde  autrichienne  ,  toute  composée 
de  grenadiers  hongrois  :  une  batterie 
de  six  canons  sillonnant  la  prairie 
qu'il  falloit  traverser  pour  aller  jus- 
qu'à eux  ,  il  gravit  les  hauteurs  ,  les 
prit  par  derrière  et  en  flanc ,  et  les 
força  à  la  retraite. 

Le  général  Rampon,  après  tant  de 
combats ,  se  reposoit  à  peine  ,  «ju'il 
partit  pour  l'expédition  de  la  Suisse  ; 
ses  succès  passés  sembloient  lui  pré- 
sager de  nouveaux  lauriers  :  sa  va  leur 
sembloit  les  lui  promettre.  Il  força 
le  passage  de  Gumine ,  hérissé  «le 
batteries;  en  un  instant  le  pont  et 
toute  l'artillerie  de  l'ennemi  est  entre 
ses  mains  ;  il  poursuivit  les  fuyards  , 
qui  laissèrent  la  route  couverte  de 
morts ,  de  blessés ,  de  fusils ,  de  mor- 
tiers et  de  canons, 

Le  général  Rampon  étoit  un  de  ces 
guerriers  dont  la  valeur  éprouvée  lui 
permet  toit  d'aspirer  à  la  gloire  de 
suivre  le  général  Buonaparte  en 
Egypte  :  il  lui  écrivit  ;  voici  la  ré- 
ponse qu'il  en  reçut  :  «  Je  vous  con- 
»  nois  trop,  avec  les  braves  que 
»  vous  commandez ,  pour  vous  oo- 
9  blier  dans  une  expédition  aussi  es- 
»  senti  elle  :  croyez  que  si  vos  soldats 
»  ont  plaisir  de  servir  avec  moi ,  j'en 
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»  ni  plus  encore  de  me  trouver  arec 
»  eux.  Je  vous  sahie.  »  M.  Raropon 
dé  ba  renia  le  premier  en  Egypte  ;  il 
escalada  les  murs  d'Alexandrie  ,  en- 
tra dans  la  ville  à  la  tête  de  sa  di- 
vision ,  et  fît  arborer  le  drapeau 
français.  A  la  tête  de  ses  grenadiers , 
il  se-  couvrit  de  gloire  à  la  bataille 
des  Pyramides  ;  ils  abordèrent  avec 
impétuosité  les  retranche  mens  turcs: 
la  baïonette  en  avant ,  ils  soutinrent 
toutes  les  charges  des  mamelouks  ;  il 
soumit  la  province  d'Alphiely,  et 
entra  le  premier  dans  la  ville  de  Suez. 
Dans  l'expédition  de  Syrie  ,  il  se  dis- 
tingua particulièrement  au  siège  de 
Jaffa  ;  après  plusieurs  sanglans 
combats  il  parvint  à  investir  la 
ville  de  Saint-Jean-d'Acre  ;  il  fit 
des  prodiges  de  valeur  dans  toutes 
les  sorties  que  fit  la  garnison  et  dans 
toutes  les  attaques  qu'on  lui  livra. 
A  la  bataille  du  Mont-Thabor  ,  il 
se  couvrit  de  lauriers  à  l'aîle  droite 
qu'il  commandoit.  La  trente  -  deu- 
xième coupa  ,  sous  ses  ordres ,  l'en- 
nemi derrière  les  montagnes  de  Na- 
plouse  ;  à  Saint-  Jean  -d'Acre  ,  il 
remplaça  dans  le  commandement 
du  siège  le  général  Bon  ,  qui  ve- 
noit  d'êlre  tué  ;  enfin  ,  il  combattit 
avec,  la  plus  grande  intrépidité  à 
Aboukir. 

II. lut  un  des  généraux  qui,  avecKlé- 
bcr,  soutinrent  jusqu'à  la  dernière  ex- 
trémité la  gloire  de  l'armée  d'Orient  ; 
il  soumit  le  Delta  ,  les  provinces  de 
Damiette ,  du  Manssoura  et  tout  le 
pays  révolté.  Après  la  mort  de  Kléber, 
les  Anglais  débarquèrent  et  livrèrent 
bataille.  Le  général  Rampon,  en  com- 
battant avec  son  intrépidité  ordinaire, 
eut  deux  chevaux  tués  sous  lui ,  et 
ses  habits  criblés  de  balles  ;  il  s'em- 
para de  la  redoute  royale  ,  et  com- 
battit pendant  six  heures.  L'armée 
se  retira  à  Alexandrie  ;  M.  Rampon  , 
comme  lieutenant-général ,  en  com 
manda  le  camp  retranché.  Sa  fer- 
meté et  son  courage  soutinrent  les 
soldats ,  et  prolongèrent  la  durée  du 
siège.  Le  général  Rampon  combat  toit 
encore  sous  les  drapeaux  de  l'armée 
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d'Orient ,  lorsqu'il  fut  nommé  mem- 
bre du  Sénat  conservateur ,  présenté 
par  le  chef  de  l'Etat  et  les  deux  pre- 
miers corps  delà  nation.  Il  avoit  reçu 
en  Egypte  un  de  ces  dons  qui  flattent 
les  cœurs  généreux  ;  c'éloit  un  sabre 
d'honneur  ,  avec  ces  mots  gravés  : 
«  Le  général  Buonaparte  au  général 
Rampon;  témoignage  de  satisfaction 

Sour  les  campagnes  d'Allemagne  , 
'Italie et  d'Egypte.»  A  l'organisation 
des  sénatoreriês  ,  il  obtint  celle  de 
Rouen,  dont  il  installa  la  cour  im- 
périale ;  il  présida  deux  fois  Je  col- 
lège électoral  du  département  de 
l'Ardèche. 

En  j 809  ,  le  général  Rampon  com- 
mandoit, comme  général  en  chef,  le 
camp  de  Boulogne  ;  il  quitta  ce  com- 
mandement pour  aller  organiser 
les  gardes  nationales  desdépartemens 
du  Nord.  Lors  du  débarquement  des 
Anglais ,  il  marcha  à  la  tête  de  quatre 
légions,  fortes  d'environ  six  mille 
hommes,  sur  l'île  de  Walcheren  et 
Anvers ,  où  il  organisa  plusieurs  ré- 
gimens  provisoires ,  et  il  parvint  à 
arrêter  les  progrès  de  renne  mi. 

En  181 3 ,  le  général  Rampon  fut 
organiser  les  régi  mens  d'Anvers  , 
composés  des  gardes  nationales  de 
plusieurs  dé  parte  mens.  A  l'évacua- 
tion de  la  Hollande  ,  il  reçut  Tordre 
de  marcher  sur  Gorcum  avec  ces  ré- 
gimens  ;  il  y  fut  assiégé  par  les  Prus- 
siens, et  après  s'être  vaillamment  dé- 
fendu pendant  quatre  mois  ,  man- 
quant de  provisions  de  guerre  et  de 
bouche ,  et  ayant  essuyé  un  bombar- 
dement de  quinze  jours  ,  ayant  perdu 
un  tiers  de  la  garnison  ,  il  ne  se  ren- 
dit qu'à  la  dernière  extrémité.  Pri- 
sonnier en  Prusse  pendant  trois  mois, 
il  revint  en  France,  où,  il  fut  nommé 
pair  de  France  ,  le  4  mai  1814  ;  mais 
ayant  siégé  dans  la  chambre  des  pairs 
pendant  les  cent  jours ,  il  ne  fut  pas 
maintenu  dans  cette  dignité.  Le  Roi , 
voulant  récompenser  la  valeur  et  les 
services  que  le  général  Rampon  a  ren- 
dus à  sa  patrie,  vient  de  le  réintégrer 
daus  cette  honorable  fonction.  Legé* 
,  neral  Rampon  réunit  a  la  valeur  guer- 
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rière  la  probité  et  la  noble  franchise 
qui  doivent  caractériser  un  lovai  mili- 
taire français. 

RAPP  (  Jean  ,  comte  )  ,  né  en  Al- 
sace en  1772  ,  entra  dans  la  carrière 
des  armes  ;  il  fit  les  campagnes  d'E- 

Éypte  et  d'Allemagne  :  Buonaparte 
t  nomma  son  aide-de-camp;  en  1802 
il  fut  chargé  d'annoncer  aux  Suisses 
que  la  France  interviendroit  dans 
leurs  troubles ,  et  que  si  sa  médiation 
éloit  refusée ,  des  troupes  françaises 
étoient  prêtes  d'entrer  sur  leur  ter- 
ritoire pour  mettre  un  terme  à  leurs 
dissensions  civiles»  La  diète  de 
Schwitz  accepta  la  médiation  de  la 
France.  Le  sénat  de  Berne  remercia 
le  général  Rapp  du  succès  de  sa 
mission.  En  i8o3  il  accompaeua  Buo- 
naparte dans  la  Belgique ,  Te  suivit 
en  Allemagne  lors  de  la  reprise  des 
hostilités ,  et  se  distingua  a  la  bataille 
d'Austerlitz  :  il  mit  en  déroute  la 
garde  impériale  Russe ,  et  fit  de  sa 
propre  main  le  prince  Repnin  pri- 
sonnier. En  *8oç,  il  se  signala  au 
combat  de  Gol  y  min ,  ou  il  fut  blessé  ; 
Buonaparte  le  nomma  gouverneur  gé- 
néral de  Dantzick  ;  les  ha  bit  ans  con- 
tens  de  son  administration  ,  lui  don- 
nèrent une  épée  magnifique  pour  lui 
témoigner  leur  estime  et  leur  recon- 
naissance :  il  fit  des  prodiges  de  va  leur 
dans  plusieurs  combats.  Après  les 
désastres  de  la  campagne  de  181 2 ,  il 
se  renferma  dans  Dantzick,  où  il  sou- 
tint un  siège  qui  dura  un  an  f  et  où  il 
développa  une  intrépidité  étonnante 
et  de  grands  talens  militaires  :  obligé 
enfin  de  capituler,  il  fut  emmené  pri- 
sonuier  en  Russie ,  et  le  4  juin  1814  il 
envoya  son  ad  hésion  à  la  déchéance  de 
Buonaparte.  Il  arriva  bientôt  à  Paris  ; 
le  Roi  le  nomma  chevalier  de  Saint- 
Louis,  et  Grand-Cordon  de  la  Légion- 
d'Honneur  :  il  supposa  à  l'invasion 
de  Buonaparte  ;  mais  la  défection  de 
ses  troupes  rendit  ses  efforts  inutiles. 
Pendant  les  cent  jours  le  général 
Ra^p  accepta  le  commandement  de 
la  cinquième  division,  fut  nommépair 
et  commandant  en  chef  de  l'armée  du 
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Rhin  ;  cette  armée  soutint  quelques 
engagemens  contre  un  ennemi  supé- 
rieur ;  elle  abandonna  ses  lignes  et  se 
replia  sous  le  canon  de  Strasbourg  ; 
elle  se  soumit  au  Roi  par  l'organe  de 
son  commandant  en  chef,  qui  con- 
tinua à  gouverner  au  nom  de  Sa  Majes- 
té la  cinquième  division  jusqu'au 
licenciement  de  l'armée.  Le  Roi  a 
créé  le  général  Rapp  pair  de  France, 
le  9  mars  1819. 

RASTIGNAC(le  marquis  de 
Ghapt  )  ,  émigra  pendant  la  révolu- 
tion ,  et  prit  du  service  en  Russie  , 
où  il  devint  général-major.  Rentré 
en  France  en  1817 ,  il  fut  nommé  lieu- 
tenant des  mousquetaires  et  maré- 
chal -  de  -camp  ;  u  a  rempli  en  août 
1816  les  fonctions  de  juge  dans  le 
procès  du  général  Lallemand.  M. 
le  marquis  de  Rastignac  a  clé  nommé 
au  Corps-Législatif  en  1816  ,  par  le 
collège  électoral  du  département  da 
Lot.il  siège  au  côté  droit,  seconde 
section. 

RAYÉS ,  né  à  Rivedegier,  départe- 
ment de  la  Loire,  en  1770,  débuta 
en  1701  dans  le  barreau  de  Lyon  par 
la  défense  des  prêtres  qui  avoient  été 
arrêtés  pour  avoir  exercé  leur  minis- 
tère sans  faire  le  serment.  Il  déve- 
loppa un  grand  talent  et  un  grand 


résistance  que  les  défenseurs  de  la 
justice  et  des  lob  opposèrent  aux  bri- 

Sands  envoyés  par  la  Convention. 
1.  Raves  se  rendit  à  Bordeaux  j  il 
devint  célèbre  parmi  les  avocats,  par 
son  génie ,  son  éloquence  et  sa  pro- 
bité. Il  fut  nommé  en  août  i8i5 
membre  de  la  Chambre  des  députés 
par  le  département  de  la  Gironde  ; 
le  Roi  le  désigna  en  août  1816  pour 

S  résider  le  collège  électoral  de  son 
épartement,  et  dans  son  discours 
d'ouverture  il  rappela  ces  paroles 
du  Roi  :  «  Trop  d'agitations  ont  mal- 
heureusement troublé  la  France  :  elle 
a  besoin  de  repos.  Il  lui  faut  pour  ea 
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Jouir  des  députés  attachés  a  ma  per- 
sonne, à  la  Légitimité,  à  la  Charte  , 
mais  surtout  des  hommes  modérés 
et  prudens.  »  M.  Raves ,  élu  de  nou- 
veau à  la  Chambre  des  députés  en 
1816 ,  y  siégea  au  coté  droit ,  seconde 
section  :  il  y  a  voté  constamment 
avec  le  ministère.  Il  défendit  le  pro- 
jet de  loi  sur  la  liberté  individuelle  , 
et  proposa  l'adoption  sans  amende- 
ment du  projet  de  loi  sur  les  jour- 
naux. M.  Raves  fut  nommé  con- 
seiller-d'état et  sous-secrétaire  d'état 
au  département  de  la  justice ,  qu'il 
conserva  jusqu'à  sa  suppression. 
M.  Raves ,  porté  sur  la  liste  des  can- 
didats pour  la  présidence,  a  été 
nommé  par  le  Roi  *  cette  place  émi- 
nente,  qu'il  remplit  avec  sagesse, 
avec  dignité,  avec  justice*  avec  im- 
partialité. En  décembre  1817  M.  Ra- 
ves défendit  le  projet  de  loi  relatif  a 
la  répression  des  anus  de  la  liberté  de 
la  presse  ;  il  observa  «  qu'il  étoit  favo- 
rable aux  écrivains ,  favorable  à  la 
liberté  de  la  presse.  Elle  règle  une 
responsabilité  jusqu'à  présent  incer- 
taine ;  elle  fixe  un  mode  de  poursuite 
et  d'instruction   plus  coniorme  au 
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écrits,  les  véritables  somiens.de  l'Etat, 
et  que  la  monarchie  est  pour  leg 
Français  la  première  de  leurs  liber- 
tés. »* L'honora  Me  membre  combattit 
le  système  de  renvoyer  à  un  jury  la 
connoissance  des  délits  de  la  presse. 
Quelques  membres  l'a  voient  propos^ 
par  des  amenderaens.  U  démontra 
que  ce  système  est  faux ,  et  que  U 
moyen  qu'on  emploie  pour  le  faire 
adopter  est  inconstitutionnel.;  il  ob- 
serva que  la  question  du  renvoi  des 
délits  4e  la  presse  à  un  jury  ne  de- 
voit  pas  maintenant  s'agiter  parmi 
nous.  La  loi  qui  est  proposée  n'est 
pas  une  loi  de  juridiction  ;  elle  ne 
tend  point  à  conférer  des  attributions 
nouvelles  :  son  but  unique ,  relative- 
ment à  la  poursuite  des  crimes  et  des 
délits  de  la  presse ,  est  de  régler  le 
mode  de  procéder  devant  les  juridic- 
tions établies.  Dès-lors  la  proposition. 
.  de  changer  cet  ordre  de  juridiction  ', 
et  de  soumettre  à  .un  jury  les  délits 
de  la  presse,  qui  sont  aujourd'hui 
de  la  compétence  des  tribunaux  cor- 
rectionnels ,  ne  sauroit  faire  la  ma- 
tière d'un  amendement  au  projet  de 
loi.  Vainement  a-t-ou    objecté  que 


droit  commun.  Replaçant  tous  les  considérer  cette  proposition  conne 


intérêts  dépendans  de  la  presse,  a 
l'exception  des  journaux ,  sous  l'em- 
pire de  la   loi  générale  ,  dont  elle 
adoucit  quelques  disposition*,  elle 
accorde  tout  ce  qu'il  étoit  possible 
d'accorder  sans  compromettre  la  so- 
ciété et  nos  institutions.  La  liberté 
pour  tout  Français  de  faire  publier 
et  imprimer: ses  opinions,  est  un  de 
nos  droits  publics  reconnus  par  la 
Charte  ;  mais  ce  droit  n'est  pas  de 
tout  publier,  de  tout  imprimer,  car 
alors  nous  n'aurions  pas  la  liberté, 
mais  la  licence  de  la  presse.  Dans 
l'ordre  social  toutes  les  libertés  sont 
soumises  à  l'empire  de  la  loi  qui  en 
règle  l'exercice  et  qui  en  prescrit  les 
limites;   si  la.  liberté  de   la  Dresse 
touche    à  nos   libertés,    n'oublions 
pas  qu'elle  peut  les  entraîner  toutes 
dans  le  même  naufrage  ,  qu'elle  a 
préparé  la  chute  du  trône ,  que  les 
itfis  sontj  bien  plus  que  d'obscurs 


une   question    préjudicielle  est    lai 
timide    ressource    de    la   Jbiblesse 
qui  craint  d'être  vaincue  en  l'exa- 
minant au  fond.  »  L'honorable  mem- 
bre ,    avant   de    prouver    qu'il    ne 
refuse  pas  le  combat,  observa  qu'il 
«  ne  pouvoit  se  dispenser  de  faire  re- 
marquer qu'il  ne  s'agit  pas  simple- 
ment d'apporter    uue    modification 
spéciale  à  une  législation  particulier^ 
soumise  à  la  délibération  de  la  £ham« 
bre  ;  qu'où  voudroit  incidemment  in- 
novera notre  législation  criminelle, en. 
altérer  les  bases,  et  statuer  par  occa- 
sion à  un  point  que  l'initiative  royale 
n'a  pas  mis  eu  discussion.  On  peut  sans 
doute  en  faire   l'objet  .d'une  propo- 
sition directe  de  loi,  qui  seroualore 
discutée  clins  la  solennité  lies  formes 
établies  pour  ces  sortes  de  délibéra- 
lions;  mailla  commission  elle-même 
a  reconnu ,  après  de  longues  médita- 
tions, qu'on  ne  pouvoit,  tans  blesser 


464 


RAV 


foutes  les  règles  de  la  législation  , 
en  (aire  l'objet  d'un  amendement.  » 
L'honorable  membre  examina  laques- 
tion  principale,  et  démontra  quhl  ne 
convenoit  point  de  soumettre  à  un 
jury  la  connoissance  des  délits  de  la 
presse.  «  Depuis  long -temps  la  divi- 
sion des  actions  répréhensibles  a  été 
adoptée  par  notre  législation ,  telle 
qu'elle  avoit  été  faite  par  nos  publi- 
cistesdont  les  opinions  ont  passé  dans 
le  corps  de  nos  lois.  ^Assemblée- 
Constituante  distingua  les  contraven- 
tions ,  les  délits  et  les  crimes.  Elle 
institua   pour    les    juger    la  police 
municipale  ,   la   police    correction- 
nelle et  la  procédure  par  jurés  ;  tous 
nos  Codes  ont  respecté  cette  division , 
et  cette  hiérarchie  judiciaire. ...  Ce 
n'est  pas  un  médiocre  inconvénient 
de  désordonné^  par  une  classification 
partielle ,  ou  par  un  changement  de 
juridiction,  toute  notre  législation  cri- 
minelle. On  croit  ne  toucher  qu'à 
une  partie  de  l'édifice ,  on  les  ébranle 
toutes  ,  on  en  détruit  les  liaisons  et 
l'harmonie,  et  le  jurisconsulte  le  plus 
habile  ne   saurait  prévoir  tous  les 
dangers  de  l'innovation  qu'on  pro- 
pose ....  L'institution  du.  jury  n'est 
pas  assez  généralisée  parmi  nous,  elle 
n'a  point  acquis  assez  de  perfection- 
nement ;  elle  est  trop  négligée  par  nos 
concitoyens,  qui  recherchent  k  l'envi 
les  moyens  de  se  dérober  aux  devoirs 
Qu'elle  impose  ,  pour  qu'on  défère  à 
des  jurés  la  twnuoissaoce  des  délits 
de  la  presse.  Les  écrivains ,  la  liberté 
de  la  presse,  la  société  ne  trouveraient 
point  de  garantie.  Quelquefois  des 
condamnations  absurdes,  plus  sou- 
vent une  scandaleuse  impunité ,  dont 
nous  avons  même ,  en  matière  crimi- 
nelle ,  plus  d'un  exemple ,  compro- 
mettraient Tordre  public ,  nos  insti- 
tutions,' et  les  droits  précieux  que  nous 
voulons  conserver.  Les  tribunaux  cor- 
rectionnels ne  sont  pas  sans  doute 
à  l'abri  de  l'erreur;  mais  ils  ne  jugent 
pas  souverainement  les  délits  de  la 
presse.  :  vaincu  dans  un  premier  com- 
bat, l'écrivain  condamné  peut  es- 
sayer de  réparer  sa  défaite  devant 
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d'autres  juges  plus  nombreux»  plut 
élevés  en  pouvoirs.  S'il  pense  que 
dans  cette  seconde  épreuve  les  lois 
ont  été  méconnues  ou  mal  appliquées, 
la  *Cour  de  Cassation  entendra  ses 
plaintes.  Notre  législation  lui  ménage 
donc  trois  recours  successifs  qui  sou- 
mettent à  trois  ordres  de  tribunaux  di£ 
férens  ses  moyens  et  ses  droits.  Poo- 
voit-elle  faire  davantage  pour  assurer 
leur  garantie  ?  Comment  le  jugement 
par  jurés  serait  -  il  préférable  ?  Y 
trouve-t-on  plus  de  lumières  et  moins 
depassions?Les  jurés  sont  des  hommes 
peut-être  plus  accessibles  à  V influence 
des  opinions  de  la  société  particuliè- 
re, plus  soumise  l'empire  des  préju- 
gés ,  plus  susceptibles  aussi  de  toutes 
Tes  ambitions  et  moins  habitués  à  ré- 
gler leurs  juge  mens  par  les  lois.  C'est 
une  grande  erreur  de  prétendre  que 
l'opinion  publique  aurait  eu  en  eux 
de  plus  fidèles  organes.  Ils  ne  seront 

i'amais  que  les  échos  d'uue  opinion 
ocale  ,  dont  ils  adopteront  aveuglé- 
ment les  injustices  ou  les  foi  blesses. 
Le  maintien  de  l'ordre ,  l'intérêt  de 
la  société ,  celui  des  écrivains  ,  la 
conservation  même  de  la  liberté  de 
la  presse ,  qui  n'a  pas  de  plus  dan- 
gereuse ennemie  que  la  licence  ,  ne 
nous  permettent  pas  de  renvoyer  de- 
vant aes  jurés  la  poursuite  des  libelles 
qui  nVinporleroient  que  des  peines 
correctionnelles.  On  a  cité  l'exemple 
de  l'Angleterre  ;  mais,  là,  le  jury  est. 
de  droit  commun  :  il  n'est  admis  parmi 
nous  qu'en  matière  criminelle  ;  le 
président  de  la  Cour  développe  son 
opinion  avant  qu'ils  délibèrent  :  en 
France  il  n'a  que  le  droit  ou  plutôt 
le  devoir  de  résumer  l'accusation  et 
la  défense,  sans  pouvoir  donner  sou 
avis.  Le  jury  anglais  a  la  faculté  de 
renvoyer  à  la  Cour  les  questions 
qu'il  ne  veut  pas  décider  lui -môme; 
notre  jury  est  obligé  de  répondre  * 
toutes  celles  qui  Lui  sont  proposées. 
Notre  institution  dû  jury  ne  ressemble 
donc  pas  à  l'institution  anglaise ,  et 
nous  ne  pouvous  pas  faire  avec  cet 
instrument ,  si  nouveau  pour  nous,  ce 
qu'ont  tait  en  Angleterre,  où  il  *ft 
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cfrm  usage  journalier  et  commun. 
Vingt-six  ans  de  tâtonnement  et  d'é- 
preuves n*ont  pas  l'autorité  de  plu- 
sieurs siècles  d'expérience.  Nous  som- 
mes encore  dans  l'enfance  du  jury  ; 
nous  ne  lui  demandons  pat  ce  que 
nous  ne  pourrions  pas  en  obtenir. 
$ïe  nous  hâtons  pas  de  changer  notre 
législation  criminelle.  » 

REGGIO  (Nicolas  Oudinot,  duc  de), 
né  àBar-sur-Ornain  en  1767 ,  eut  une 
vocation  décidée  pour  la  carrière  des 
armes.  Il  montra  dans  sa  jeunesse 
cette  valeur  tranquille ,  et  cet  amour 
de  Tordre  et  de  la  justice  dont  les 
principes  sont  profondément  gravés 
dans  son  âme.  En  1789  ,  une  insur- 
rection éclata   à  Bar  5  les  factieux 
a  voient  répandu  partout  la  terreur 
et    l'effroi  :  •  le  jeune  Oudinot  ras- 
semble 9es  amis ,  leur  communique 
son  énergie ,  se  met  à  leur  tête  ,  at- 
taque et  poursuit  les  révolutionnaires, 
les  désarme ,  et  les  livre  aux  tribu- 
naux.  La  guerre  avant  éclaté  avec 
r  Autriche ,  le  duc  <£e  Reggio  défendit 
vaillamment  le  château  de  Bûche, 
poursuivit  les  Prussiens,  et  leur  fit  sept 
cents  prisonniers.  On  prévit  sa  des- 
tinée :  on  le  nomma  le  brave.  Ins- 
truit que  plusieurs  officiers  étoient 
disposés  à  émigrer ,  il  leur  parla  avec 
ce   sentiment  d'onction  et  de  sensi- 
bilité qui  subjugue  et  persuade  5  ils 
obéirent  à  cette  voix  qui  leur  rap- 
pela l'amour  de  la  patrie  et  les  de- 
voirs qu'elle  impose.  Le  a  juin  1794 
il    fut  attaqué  près  de  Mor- Haute 
par  un  corps  crarmée  ennemi  com- 
posé de  dix  mille  hommes.  Le  duc 
5e     Reggio   se  battit  pendant  huit 
heures  ,  avec  le  seul  régiment  de  Pi- 
cardie ;  enveloppé  par  six  régi  mens, 
et  sommé  de  se  rendre ,  il  se  forme 
m  carré,  s'élance  avec  la  baïonnette, 
et  parvient  à  faire  sa  retraite  sans  per- 
dre   un  seul  homme.  Cette   action 
hardie  reçut  une  récompense  triom- 
phale ;  le*  nom  du  colonel  Oudinot 
fut  donné  pour  ralliement ,  et  la  con* 
lus  *e  du  régiment  de  Picardie  «mise 
t  l'ordre  général  de  l'armée.  Par  une 
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manœuvre  habile  il  s'empara  de  Trê- 
ves. Il  fut  attaqué  à  Neckerau,  au  mi* 
lieu  d'une  nuit  obscure  :  couvert  de 
cina  blessures,  il  fut  fait  prisonnier  et 
conquit  en  Allemagne,  où  il  resta 
cinq  mois.  Il  rejoignit  l'armée  ,  des- 
cendit le  Danube,  et  s'empara  de 
plusieurs  villes.  Attaqué  par  l'armée 
de  Latour,  il  se*  défendit  pendant 
dix  heures  contre  des  troupes  supé- 
rieures ;  il  reçut  trois  blessures.  Im- 
patient de  combattre ,  il  marche 
contre  l'ennemi ,  et  le  bras  en  éc har- 
pe ,  il  fait  prisonnier  un  bataillon 
entier.  Il  passa  le  Rhin ,  combattit 
vaillamment  à  Feldkifch,  et  s'empara 
de  Constance ,  défendu  par  les  Au- 
trichiens et  par  l'armée  de  Coudé. 
Nommé  général  de  division  ,  il  con- 
tribua par  sa  valeur  à  la  victoire  de 
Zurich  :  il  y  fut  blessé  d'une  balle 
dans  la  poitrine.  Pendant  fe  siège 
de  Gênes  il  médita  un  projet  hardi , 
et  qui  frappa  d'étounetnent  et  d'ad- 
miration ;  il  ne  redouta  ni  le  danger 
ni.  la  mort':  il'  traversa  deux  Vois  la 
ligne  anglaise  pour  aller  communi- 
quer au  général  Suchet  les  inten-  . 
tions  du  géoétal  Masséna.  C'est  au 
duc  de  Reggio  qu'on  doit  attribuer 
la  victoire  du  Mincio:  déjà  l'ennemi 
se  proclaiDoit  le  vainqueur  ;  déjà  les 
Autrichiens avoient  placé  une  batterie 
terrible  pour  foudroyer  l'armée  fran- 
çaise ;  le  duc  de  Reggio  s'y  précipite 
avec  son  état-m ajourne  les  canonniers 
sur  leurs  pièces  ,  jette  l'épouvante  et 
l'effroi  dans  les  bataillons  ennemis,  et 
les  force  de  repasser  l'Adige.  Quel- 
que temps  après  il  reçut  le  comman- 
dement de  dix  mille  grenadiers  ;  à 
la  tête  de  sa  phalange  invincible  il 
arriva  à  .Vienne ,  traversa  la  ville  et  v 
se  porta  sur  le  pont  du  Danube  ;  ce  ^ 
pont  étoit  miné  et  défendu  par  cent 

3 uatre- vingts  bouches  à  feu  ;  le  duc 
e  Reggio  prend  froidement  la  mè- 
che des  mains  d'un  canonnier ,  et  la 
jette  dans  le  Danube  ;  arrivé  sur  la 
rive  ppposée  ,  il  force  toutes  les 
troupes  qui  s'y  rencontrent.  II  se  dis- 
tingua vaillamment  aux  combats  de 
YYei  lingen  ,   d'Armsteten  ,    et   fin 
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blessé  en  poursuivant  l'ennemi.  Après 
le  combat  de  JuntersdorfF,  il  se 
trouva  a  U  bataille  d'Aiisterl ilz ,  où 
sa  division  se  couvrit  de  gloire.  En 
1606  il  lut  chargé  de  prendre  pos- 
session de  Ne  u  ficha  tel  et  de  Valenein  ; 
la  sagesse  et  la  justice  de  son  admi- 
nistration lui  concilièrent  l'estime  et 
L'affection  des  habitans  de  ces  con- 
trées ;  ils  lui  décernèrent  le  titre  de 
citoyen  de  Neufchâtel ,  et  lui  offri- 
rent une  épée  avec  cette  inscription  - 
La  ville  de  Neufchâtel  au  général 
Oudinot.  Ces  récompenses,  que  la  re- 
conuoissance  publique  offre  aux  hom- 
me* de  bien  et  aux  amis  de  la  vertu, 
sont  plus  honorables  que  ces  lauriers 

Îui  ornent  le   front   des  guerriers. 
Bonaparte  ayant  déclaré  la  guerre 
à  la  Prusse ,  le  duc  de  Reggio  entra 
à  Berlin  et  en  Pologne ,  où ,  par  sa  va- 
leur et  ses  savantes  manœuvras  f  il  dé- 
cida la  victoire  d'Ostrolenka.  Il  reçut 
le  titre  de  comte  et  une    dotation 
considérable.  Il  se  rendit  à  Dantzick 
pour  venir  porter  des  secours  au  ma- 
réchal Lefivie  ,  qui  assiégeoit  cette 
ville  :  cette  place  capitula.  C'est  à  la 
bataille  de  Friedland  que  le  duc  de 
Reggio  développa  le  génie  et  la  valeur 
desTurenne  et  desCondé  ;  avec  ss  co- 
horte  invincible  il  soutint  pendant 
douce  heures  les  attaques  de  quatre- 
vingt  mille  Russes,  et  donna  ainsi 
le  temps    au   reste  de  l'armée   de 
gagner  une  batailla   qui  décida  la 
paix  de  Tilsiu.  C'est  donc  à  l'intré- 
pidité et  a  une  belle  manoeuvre  du  duc 
de  Reggio  que  la  France  dut  une  vic- 
toire éclatante   et  une   paix  hono- 
rable.   U    fui   nommé  gouverneur 
d'Ërfurt.  Les  bonnes  actions  accom- 
pagnent toujours  l'homme  de  bien  ; 
c'est  un  besoin  pour  lui  d'observer  la 
justice  et  de  servir  l'humanité.  Les 
souverains  de  l'Europe,  en  admirant 
son  génie  guerrier ,  admirèrent  aussi 
ses  vqitus  Bienfaisantes.  En  1809,  il 
marcha  à  la  tête  de  sa  phalange  vic- 
torieuse   contre   l'Autriche  et  entra 
cWis  Vienne.  Il  contribua  a  la  vic- 
toire d'Ëneendorf  et  ht  des  prodiges 
-de  valeur  4  Wagram  j  Buonaparte 
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l'éleva  à  la  dignité  de  maréchal  de 
l'empire ,  et  le  créa  duc  de  Reggio. 
En  1810 ,  et  après  l'abdication  du  roi 
Louis ,   Buonaparte    le  chargea  de 
l'administration  de  la  Hollande  ;  tou- 
jours (idole  à  ses  principes  de  sagesse 
et  de  justice  ,  son  administration  fut 
un  modèle  de  douceur  et  de  justice  ; 
les  Hollandais  ,  pénétrés  cTuu  senti- 
ment profond  de  reconnoissance  ,  le 
S  lièrent  de  poser  la  première  pierre 
une  caserne  qui  porteroit  son  nom , 
et  lui  offrirent  une  épée  d'un  grand 
prix.  Le  roi  des  Pays-Bas  voyant  le 
nom    du  duc  de  Reagio  partout ,  et 
instruit  du  bien  qu'il  a  fait  dans  te 
royaume  qu'il  a  gouverné  avec  tant 
de  sagesse,  lui  a  écrit  une  lettre  flat- 
teuse et  honorable ,  en  lui  envoyant  le 
Î;rand  cordon  de  son  ordre.  En  1812. 
e  duc  de  Reggio  rejoignit  l'armée  f 
Munster  ;  il  se  rendit  à  Berlin,  dont  il 
fut  le  gouverneur  pendant  deux  mois , 
il  exerça  la  justice ,  04  fit  observer  la 
discipline    militaire    pendant  cette 
campagne  ;  il  continua  ses  prodiges 
«je  valeur  au  combat  de  la  Dwina  ;  il 
poursuivit  à  la  baïonnette  une  divi- 
sion de  l'armée  ennemie  qui  avait 
déjà  passé  la  rivière  :  il  lui  prit  seize 
piecei  de  canon  ,  et  détruisit  entière- 
ment cette  division.  Le  duc  de  Reggie 
fut  blessé  au  combat  de  Po4osk  ;  pea- 
danl  su  guérison  il  apprit  le  commen- 
cement des  désastres   de    Parmée; 
malgré  sa  miblesse  il  reprit  le  com- 
mandement du  second  corps  réduit 
à   cinq   mille  hommes.  Chargé  de 
protéger  le  passage  de  la  Bérésm*  , 
il  rencontra  la  division  de  Lambert, 
la  combattit  et  la  rejeta  sur  la  rive 
droite  du  Borizow ,  et  le  passage  fat 
effectué  sur  un  pont  construit  à  h 
hâte.  Le  doc  de  Reggio  fut  attaqué 
par  les  armées  réunies  de  la  Dvrinaet 
de  la  Wolbynié;  il  combattit  vaillam- 
ment a  la  bataille  de  laBérésiiia .  Blesse 
grièvement  par  une  balle  qui  lui  tra- 
versa le  corps ,  le  duc  de  Keggto  fut 
transporté  dans  un  village ,  ou  il  fut 
attaqué  par  un  escadron  de  cosaques, 
traînant  à  leur  suite  des  pièces  de 
canon  ;  malgré  sa  fbîWesae  et  les 
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forces  de  Ses  ennemis  «  il  ne  consulta 
que  son  intrépidité  :  il  se  prépara  a 
se  défendre  ;  il  réunit  quelques  offi- 
ciers et  soldats  blessés  a  ses  domes- 
tiques :  il  soutint  un  siège  de  quatre 
heures  ;  les  assaillans  perdirent  beau- 
coup de  monde  ;  c'est  ainsi  que  par 
Une  heureuse  et  brillante  défense  il 
donna  le  temps  à  Pavant  -garde  d'a- 
vancer ;  les  cosaques  furent  poursuivis 
et  dispersés.  En  i8i3  il  remporta  la 
*  victoire  de  Bonzen  ;  il  se  sépara  de 
Varna ée  ,  marcha  sur   Berlin  ,    prit' 
des   cantonnemens  aux  environs  de 
cette  ville  ,  et  v  resta  pendant  tout  le 
temps  de  l'armistice;  il  eiaminaalors 
le  nombre  et  la  position  des  *  forces 
ennemies ,  et  il  vit  qu'il  étoit  impos- 
sible de  pénétrer  à  Berlin;  il  corn- 
in  uni  q  lia  à  Buona  parte  ses  idées  et  ses 
«observations.  Celui-ci  rejeta  les  con- 
seils de  la  sagesse  :  il  se  présenta  de- 
vant cette  capitale  f  et  il  éprouva  un 
échec  qui  força  le  doc  de  Reggio  à 
prendre  position4  àWissemberg,d'où 
il  cornmuniqùoit  avec  l'armée  ,  et 
gnrdott  l'importante  ligne  de  l'Elbe. 
Buonaparte  donna  au  maréchal  Ney 
le  commandement  de  -quatre  corps 
réunis.  L'homme  de  bien  n'est  point 
sensible  a  l'injustice  ,  il  la  supporte 
avec  confiance  et  avec  dignité';  le  duc 
de  Reggfo  donna  l'exemple  de  l'obéis- 
sance à  la  discipline  militaire,  il  resta 
sous  les  ordres  de  ce  nouveau  com- 
mandant en  chef ,  et  lui  donna  des 
conseils  dictés  par  la  sagesse  et  la 
prudence;  mais  ils  ne  furent  point 
suivis*  Le  maréchal  Ney  fut  vaincu  à 
Juterbock;  la  valeur  deBernadottequi 
commandoit  une  armée  de  cent  vingt 
mille  hommes,  et  la  défection  des" 
troupes  Saxonnes  entraînèrent  la  perte 
de  l  année  française  ;  aussitôt  le  date 
de  Reggio  détacha  à  la  hâte  quelques 
bataillons  de  son  cor£s  d'armée  »  en 
forma  des  carrés,avec  lesquels  il  pro- 
tégea la  retraite  et    sauva  la  plus1 
grande  partie  de  l'artillerie.  Le  prince 
royal  de  Suède  passa  l'Elbe  ,  et  livra 
la  bataille  de  Leipzick,  qui  décida  les 
destinées  de  Buonaparte;  le  maréchal 
de  Reggio  y  commandoit  deux  divi- 


sions de  la  garde,  qui  firent  des  pro- 
diges de  valeur  ;  il  tomba  dangereuse- 
ment malade; il  fut  transporté  presque 
expirant  à  Bar  -  le  -  Duc  ,  où   après 
quelques  mois  de  convalescence ,  il 
revint  à  Paris,  oh  il  prit  le  comman- 
dement d'un  corps  qui  se  distingua 
dans  plusieurs  combats  ;  instruit  de 
l'abdication  de  Buonaparte  ,  il  ne  fut 
plus  son  sujet;  dégagé  de  ses  sermens, 
il  offrit  son  cœur  et  son  épée  au  Roi, 
Il  est  le  soutien  des  prérogatives  du 
trône  ,  le  défensdur  intègre    de  la 
monarchie  ,  de  la  Charte  ,  de  la  lé- 
gitimité, des  droits  de  la  dynastie,  et 
des  principes  d'ordre  social  et  de  sa- 
gesse, qui  doivent  diriger  les  sociétés 
politiques.  Le  Roi  nomma  M.  le  duc 
de  Reggio  colonel-général  des  gre- 
nadiers et  chasseurs  royaux  ;  il  com- 
mandoit à  Metz  lors  de  l'invasion  de 
Buonaparte  ;il  le  regarda  alors  comme 
un  usurpateur  qu'il  fallait  combattre; 
il  se  mit  ii  la  tête  de  ses  grenadiers 
pour  défendre  la  cause  de  son  Roi  ; 
mais  quelle  fut  sa  douleur  en  voyant 
ses  troupes  l'abandonner  et  s'insur- 
ger ,  malgré  ses  prières ,  ses  efforts  , 
ses  exhortations- 1  Buonaparte   em- 
ploya tous  les  moyens  de  l'artifice 
et  de  aa  séduction  pour  l'engager  à  se 
ranger  sons  ses  drapeaux;  mais  M.  le 
duc  de  Reggio,  dont  on  connoit  la  di- 
gnité ,  la  noblesse  et  la  loyauté  de 
caractère  ,  n'accepta  ni  commande- 
ment ni  place.  Pendant  l'interrègne 
il  se  retira  À  la  campagne,  où  il  Fai- 
soit  des  voeux  pour  la  chute  de  l'u- 
surpateur et  pour  la  restauration  de 
la  monarchie.  Au  second  retour  du 
Roi  i  S.  M.  le  créa  pair  de  France  , 
commandant  en  chef  de  lat  garde  pa- 
risienne ,  major-général  de  la  garde, 
Miniatre-d'Rtat ,  gouverneur  de  la 
division,  et  grand'eroix  de  St. -Louis. 


REIBËLL*  ex-administrateur  des 
Vivres ,  fut  élu  député  en  1816 ,  par 
le  collège  électoral  du  département 
du  Bas-Rbfn.  Il  siéséa  au  centre. 
M.  Reibell  combattît  le  projet  rel  a til 
au  monopole  du  tabac  ;  il  soutint  que 
ce  système  tend  à  arrêter  le  déveiop- 
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pement  de  notre  agriculture ,  à  nous 
priver  de,  riches  exportations  ;  qu'il 
nous  rend  tributaires  de  l'étranger  et 
opère  une  surcharge  de  plus  de  huit 
millions  sur  les  contribuables.  «  Le 
monopole  est  une  institution  odieuse, 
dit-il ,  contraire  aux  principes  d'éco- 
nomie politique,  ainsi  qu'aux  droits 
garantis  par  la  Chatte.  La  majorité 
e  la  commission  est  restée  convain- 
cue qu'il  est  nuisible  à  l'agriculture  , 
qu'il  détruit  une  branche  d'industrie 
et  de  commerce  importante,  qu'il  a 
détruit  nos  exportations  annuelles 
pour  plusieurs  millions ,  qu'il  a  privé 
et  quïl  prive  de  travail  des  milliers 
de  bras  aujourd'hui  réduits  à  la  mi- 
sère ;  cette  majorité  en  tin  tient  pour 
démontré  que  le  monopole  ées  tabacs 
peut  être  avantageusement  et  sûre- 
ment remplacé  par  le  trésor,  et 
qu'il  doit  l'être  pour  restituer  a  la 
France  une  source  de  richesses  et  de 
prospérités.  »  L'honorable  membre 
vota  la  suppression  du  monopole  au 
3i  décembre  1821, 

REILLE  (Honoré  Charles»MIchel, 
comte  de),  né  en  1774 ,  parcourut  la 
carrière  militaire  avec  distinction, 
et  parvint  par  sa  valeur  aux  grades 
les  plus  élevés.  Il  combattit  aux  ba- 
tailles d'Eylau  et  de  Friedland,  et 
contribua  puissamment  au  succès  de 
ces  deux  importantes  affaires.  Le  gé- 
néral Reille  passa  en  Espagne ,  oh  il 
concourut  à  la  prise  de  Roses.  Rap- 
pelé en  Allemagne ,  il  (H  la  campagne 
de  1809 ,  et  comba  tti t  epin  irie  un  héros 
ii  la  bataille  de  Wagram.  Il  retourna 
à  l'armée  d'Espagne  ,  où  il  battit  le 

§énéral  Mina  et  le  mit  en  déroute.  Il 
éfendit  le  midi  de  la  France  contre 
l'armée  des  Alliés,  commandée  par  le 
duc  de  Wellington.  Pendant  les 
cent  jours  il  continua  son  service, 
et  commanda  le  second-corps  d'obser- 
vation sur  la  frontière  du  Midi.  Après 
la  journée  de  Waterloo  et  la  retraite 
de  l'armée ,  le  général  Reille  couvrit 
Parit  avec  sa  division,  et  passa  la 
Loire.  Buenaparte  l'avoit  fait  en  i8i5 
membre  de  sa  Chambre  des  pairs.  Le 
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Roi  l'a  élevé  à  la  dignité  de  la  pairie 
le  9  mars  1819.  Il  a  épousé  la  fille  da 
maréchal  Masséna. 

REVOIRE  ,  négociant  ,  fut  élu 
député  en  1816  ,  par  le  collège  élec- 
toral du  département  du  Mord.  Il 
siège  au  côté  gauche ,  seconde  section. 

RIBARD,  fut  élu  député  en  1816 
par  le  collège  électoral  du  départe- 
ment de  la  Seine-inférieure.  U  a  siégf 
au  côté  droit,  seconde  section.  Lors 


re- 
nard 


de  la  discussion  du  projet  de  loi 
latif  à  l'année  financière ,  M.  Rit 
observa  que  «  l'esprit  de  la  Charte  est 
qu'il  y  ait  un  budget  présenté  et  dis- 
cuté chaque  année  pour  Tannée  sui- 
vante ;  la  Charte  veut  que  l'impôt 
foncier  ne  soit  consenti  que  pour  un. 
an  ;  mais  la  Charte  a  supposé  que  le# 
années  se  suivraient  immédiatement  ; 
elle  n'a  pas  prévu  ni  dà  prévoir  Je 
cas  d'une  interruption  dans  l'ordre 
et  la  marche  régulière  du  temps  ; 
elle  ne  nous  a  pas  dit  ce  que  nous 
aurions  à  faire  s'il  ar  ri  voit  que  le  2* 
juillet  succédât  au  3i  décembre. 
Donc,  c'est  à  la  session  qui  sera  forcée 
de  rompre  la  chaîne  ,  qu'est  imposé 
le  devoir  de  la  renouer  $  donc,  c'est  a 
la  session  actuelle  à  régler ,  mais  par 
un  budget  et  par  une  loi  spéciale ,  le 
service  de  la  période  qui  s'écoulera 
entre  la  fin  d'une  année  et  le  com- 
mencement d'une  autre.  »"M.  Ribard 
fit  la  proposition  suivante  :  •«  qu'il 
sera  présenté  après  le  budget  de  1819, 
et  dans  la  session  actuel  le ,  un  budget 

f>arliculier  pour  la  période  qui  s'écuo- 
era  entre  le  3i  décembre  1810  et  le 
\*  juillet  1620  :  ce  budget  sera  Pobjet 
d'une  loi  spéciale,  a  Cette  proposition 
fut  rejetée. 

M.  Ribard  combattit  l'article  19 
du  projet  de  loi  tendant  à  attribuer 
les  délits  de  la  presse  aux  Cours 
d'assises;  il  soutint  «  qu'il  compromet- 
toit  essentiellement  la  justice  ,  parce 
qu'il  lui  donne  des  organes  qui  ne 
peuvent  pas  la  faire  triompher.  Le 
ministre  a  avoué  la  nécessité  d'une 
reforme  dans  l'organisation  actuelle 
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du  jury  ;  ainsi ,  la  loi  la  plus  impor- 
tante à  la  sûreté  de  l'Etat  et  à  la  sé- 
curité  des  citoyens   va  être  livrée  à 
toutes  les  incertitudes  d'une  institu- 
tion défectueuse ,  à  toutes  les  chances 
«Tune  liste  formée  par  les  préfets;  si 
le  préfet  est  servilement  ministériel , 
ce  sera  une  présomption  peu. favo- 
rable à  la  liberté  de  la  presse  ;  s'il 
«si  indépendant ,  ce  qu'on  appelle  »  le 
choix  des  jurés  s'en  ressentira,  et 
n'offrira  pas  de  grandes  garanties  de 
répression  ;     mais  en   admettant  ft 
plus  grande-  impartialité  de  la  part 
des  préfets,  comment  ne  pas  voir, 
dans  la  réunion  de  citoyens  pris  au 
hasard  sur  tous  les  points  d'un  dé- 
partement ,  le  tribunal  le  plus  dé- 
nué d'idées  fixes  et  de  principes  inva- 
ria blés,  et  le  plus  accessible  à  toutes 
jes  impressions  extérieures  du  mo- 
ment? Comment  ne    pas  lire  d'a- 
vance des  jugemensqui  se  contrarient 
en  tous  points  du  jour  au  lendemain , 
et   qui  achèveront  de   porter  dans 
tons  les  esjtits  ,  de  l'orient  au  cou- 
chant ,  du  nord  au  midi  de  la  France , 
la  confusion  d'idées  qui  y  règne  déjà , 
et  (Jui  est  peut-être  ,  comme  la  con- 
fusion d'idées,  le  principe  le  plus 
actif  de  la  désorganisa tiou  sociale  ?  » 
M.  Ri bard  combattit  l'article  8  du 
projet  de  loi  relatif  aux  abus  de  la  li- 
berté de  la  presse.  Il  soutint  que  ja- 
mais peuple  au  monde  ne  s'est  trouvé 
dans  une  position  plus  embarrassante 
que  la  notre.  «  A  force  de  concessions 
faites  aux  idées  prétendues  philoso- 
phiques ,  nous  en  sommes  venus  à  ne 
point  oser  prononcer  le  nom  de  Dieu. 
Il  est  banni  de  nos  lois  ;  le  mot  de  reli- 
gion ne  peut  y  trouver  sa  place ,  et  Ton 
nous  propose  même  aujourd'hui  d'ef- 
facer ceux  de  morale  publique ,  de 
peur  que  ce  ne  soit ,*  dans  la  pensée  de 
quelques-uns,  la  religion  en    péri* 
phrase.  Ainsi  28,ooo,ooÔd'hommesse 
disent ,  et  dissimulent  leur  croyance 
apparenitrient  pour  ne  pas  troubler 
les  apprêts  d'une  nouvelle  apothéose 
de  la  raison.  »  Ici  l'honorable  mem- 
bre s'élève  avec  force  contre  les  blas- 
phémateurs de  la  religion  et  contre 
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les  folliculaires.  «  Si  la  loi  n'arrête  ce 
débordement ,  elle  sera  du  moins  une 
protestation  salutaire ,  un  fanal  placé 
assez  haut  pour  être  vu  de  la  nation 
entière,  et  pour  confirmer  dans  sa 
croyance  cette  immense  majorité  qui 
veut  encore  son  Dieu  et  son  Rbi .  » 
L'honorable    membre    proposa   l'a- 
mendement suivant  ,  ainsi  conçu  : 
«  Tout  outrage  à  la  majesté  divine  ,  à 
la  croyance ,  à  la  morale  chétienne 
et  aux  bonnes  mœurs ,  sera  puni,  a 
Cet  amendement  fut  rejeté. 

RICARD  (  comte  )  ,  né  en  177 1  , 
entra  dans  la  carrière  militaire  ou  il 
parvint  par  son  courage  aux  grades 
supérieurs;  il  se  distingua  dans  la 
campagne  contre  l'Autriche  ,  et 
en  1809  il  combattit  vaillamment 
à  la  bataille  de  la  Moskova  ;  dès  le 
commencement  de  181  a  il  se  signala 
à  Kaya,  et  fit  des  prodiges  de  va- 
leur eu  1814,  àMontmirail  et  à  Mar- 
chais. Les  événemens  du  mois  d'a- 
vril de  cette  année  ayant  suspendu 
les  hostilités  ,  M.  Ricard  fut  appelé 
au  commandement  de  la  douzième 
division  militaire  à  Toulouse.  Le  ma- 
réchal Soult,  alors  ministre  de  la 
Î;uerre  ,  l'envoya  à  Vienne  pendant 
a  tenue  du  congrès.  Ce  fut  lui  qui 
écrivit  au  nom  du  prince  de  Talley- 
rand,  au  maréchal  Soult ,  que  l'Italie 
étoit  agitée  ,  et  qu'il  conviendront  de 
réunir  entre  Lyou  et  Chambéry  une 
armée  de  trente  mille  hommes.  Si 
cet  avis  eût  été  suivi  ponctuellement , 
on  ne  gérairoit  point  sur  les  malheurs 

Su'a  causés  à  la  France  l'invasion  de 
uonaparte.  Le  Roi  nomma  M.  le 
comte  Ricard  pair  de  France  et 
commandant  de  la  division  militaire 
de  Dijon. 

M.  le  comte  Ricard  défendit  le 
projet  de  loi  relatif  au  recrutement 
de  l'armée  ;  il  prétendit  qu'il  ne  por- 
tait aucune  atteinte  à  la  prérogative 
royale.  «  Quelle  étroite  idée ,  dit  le 
noble  pair ,  on  se  forme  de  cette  pré- 
rogative, si  on  la  croit  formée  des 
portions  d'autorité  réservées  dans  U 
concession    qu'elle  a  faite  par  1* 
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Charte  l  C'est  d'une  manière  plus 
grande ,  plus  digne  d'elle ,  que  doit 
être  conçue  la  magistrature  suprême 
dont  le  tloi  est  investi.»..:  Le  droit 
de  faire  la  loi  par  sa  proposition ,  par 
sa  sanction ,  lui  appartient  comme  le 
droit  de  faire  des  ordonnances.  Il 
détermine  ,  dans  la  plénitude  de  sa 
prérogative  ,  quand  et  sur  quel  objet 
doit  émaner  Tune  et  l'autre.  Tous  les 
emplois  dans  l'armée  comme  dans 
l'ordre  administratif,  sont  à  sa  nomi- 
nation; mais  il  est  le  maître  de  se 
pVescrire  sur  cette  nomination  les 
règles  qu'il  juge  convenables  ;  et  ces 
règles,  il  «peut  à  son  gré  en  faire  la 
nature  d  une  loi  ou  le  sujet  d'une 
ordonnance.  En  ouvrant  la  session , 
Sa  Majesté  a  déclaré  air*  deux  Cham- 
bres qu'elle  vontoit  réaliser  les  pro- 
messes contenues  dans  l'article  3  de 
la  Charte;  qu'elle  entendoit que  le 
soldat  n'eut  d'autres  bornes  à  son 
honorable  ambition  que  celle  de 
ses  talens  et  de  ses  services.  La  loi 
présentée  est  l'accomplissement  de 
ce  vœu  ;  elle  adoucît  par  la  perspec- 
tive d'un  honorable  et  utile  avance- 
ment r  la  rigueur  du  service  forcé 
qu'elle  impose  ;  elle  prend  sous  sa 
tutelle  les  enfens  qu'elle  enlève  a  leur 
famille;  quoi  de  plus  juste?  quoi  de 
>lus  naturel  ?  Est-ce  là ,  comme  on 
'a dit,  une  loi  dans  une  loi;  et  les 
dispositions  du  titre  6  ne  sont-elles 
pas  le  complément  nécessaire,  indis- 
pensable ,  de  ia  loi  du  recrutement  ? 
Supprimer  ce  titre,  ce  seroit  la  muti- 
ler ;  modifier  ce  titre ,  ce  seroit  la 
rendre  moi  os  utile.  En  effet ,  la  borne 
qu'il  pose  est  sagement  établie,  et 
ne  saur  oit  être  avancée  ou  reculée 
sans  inconvénient.  Ou  a  dît  que  la  loi 
proposée  étoufferait  l'industrie  :  elje 
n'étouffera  que  l'intrigue.  Si  toute- 
fois elle  obtient  ce  triomphe  ,  il  n'est 
}>:is  de  nature  à  faire  craindre  à  ras- 
semblée d'adopter  une  loi  au  moyen 
de  laquelle  est  attaché  le  maintien 
de  notre  existence  politique.  » 

RICHARD ,  fut  ndmmé  en  août 
181 5  ,  membre  de  la  .Chambre  des 


1 


R  IC 

députés  par  le  département  de  la 
Loire-Inférieure.*  Dans  la  discussion 
du  projet  de  loi  sur  les  élections ,  il 
proposa  de  décider  que  ,  sauf  la  pré- 
rogative royale ,  la  Chambre  des  dé- 
putés-ne  pour  r  oit  être  renouvelée, 
soit  en  entier ,  soit  en  partie ,  avant 
cinq  ans ,  et  que  l'admission  ne  pour- 
rait avoir  lieu  avant  l'Âge  de  trente- 
cinq  ans  accomplis.  Il  demanda  l'aug- 
mentation immédiate  de  la  dotation 
de  la  caisse  d'amortissement ,  comme 
éfevant  influer  favorablement  sur  le 
crédit  public ,  et  s'opposa  à  Tinti-o- 
duclion ,  par  terre ,  des  denrées  colo- 
niales. M.  Richard  fut  réélu  en  iSi6. 
Il  a  voté  constamment  avec  la  majo- 
rité ,  et  a  siégé  au  côté  droit ,  pre- 
mière section. 

M.  Richard  vota  le  rejet  du  projet 
de  loi  relatif  au  transit  d'Alsace  pouf 
les  denrées  coloniales  ;  il  n'examina 
point  «  si  la  concession  du  transît  de 
l'Alsace  et  de  l'entrepôt  a  dû  être 
un  dédommagement ,  une  sorte  de 
consolation  du  refus  ^e>  ses  de- 
mandes relatives  au  monopole  do 
tabac.  Ce  motif ,  qui  eut  peut-être 
quelque  influence  secrète  sur  la  pro- 
position du  projet ,  ne  peut  en  avoir 
aucune  sur  Ja  détermination  de  la 
Chambre.  S'il  est  des  indemnités  à 
accorder  à  Strasbourg,  il  n'est  pas 
juste  que  ce  soit  aux  dépens  du 
commerce  maritime  ,  qui  est  égale- 
ment victime  du  monopole  du  tabac, 
et  ces  indemnités  devraient  être 
tirées  de  l'objet  même  qui  a  excité 
les  plaintes.»  L'honorable  membre 
fit  des  observations  qu'il  ne  crut  pas 
être  étrangères  au  sujet  qu'il  traitoit. 
Il  manifesta  son  et  on  ne  ment  de  ce 
qu'un  royaume  comme  la  France , 
possédant  quatre  cents  lieues  de 
côtes ,  assise  sur  les  deux  mers,  dans 
la  position  la  plus  favorable  pour 
embrasser  le  commerce  du  monde 
entier ,  ne  cherche  pas  dans  la  res* 
tauration  de  sa  navigation* les  sources 
de  sa  puissance  et  de  «a  prospérité  : 
serait-ce  que  l'importance  et  les  in- 
térêts du  commerce  maritime  ne 
seraient  pas  assez  bien  compris  ea 
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France;  que  le  gouvernement  par 
des  mesures  imprudentes  n'a  que 
trop  souvent  borné  son  essor  au  lieu 
de  le  seconder  ;  que  les  intérêts  et 
les  opinionsde  Paris  influencent  tout, 
et  que  Paris  ,  capitale  Méditerranée, 
sera  toujours  plus  étranger  à  la  pros- 
périté du  commerce  maritime  ,  plus 
indifférent  à  ses  succès ,  moins  éclairé 
sur  ses  intérêts ,  qu'une  capitale  ma- 
ritime ,  telles  que  Londres ,  ou 
Amsterdam ,  et  même  Lisbonne  ,  ou 
Copenhague.  «  Mais  c'est  a  nous , dit 
r honorable  membre  ,  députés  des 
départemens  maritimes ,  c'est  à  vous 
députés  des  départemens  intérieurs 
qui  y  trouvent  des  débouchés  pour 
les  produits  de  votre  agriculture  et 
de  voire  industrie  ,  k  concourir  de 
tout  votre  pouvoir  k  la  restauration 
de  notre  marine  et  de  nos  colonies  , 
et  à  défendre  leurs  intérêts  ,  s'ils 
étoient  méconnus.  Dans  quelle  cir- 
constance ce  devoir  fut-il  plus  im- 
périeux pour  les  députés  de  la 
nation  française  ,  que  lorsque  le 
commerce  languissant  s'épuise  en 
efforts  honorables ,  mais  infructueux; 
que  lorsqu'une  jeunesse  active  et 
nombreuse  ,  écartée  de  la  gloire  des 
camps  et  vouée  aux  industries  de  la 
paix  dont  la  durée  désirable  nous 
semble  assurée  ;  lorsqu'une  sorte 
d'exubérance  de  population  ,  privée 
de  travail  ,  sollicite  de  l'emploi  dans 
des  entreprises  lointaines ,  invoque 
des  colonies  françaises  ,  et  a  leur 
défaut  va  enrichir 'celles  de  l'étran- 
ger? Qu'ayons-nous  fait  pour  étendre 
nos  relations  commerciales  ,  restau- 
rer notre  marine  ,  améliorer  la  cul- 
ture des  colonies  qui  nous  restent , 
et  recouvrer  cette  précieuse  colonie 
de  Saint-Domingue  >  source  de  nos 
richesses  passées,  et  qui ,  quoi  qu'on 
en  dise ,  ne  seroit  pas  entièrement 
perdue  pour  nous  ,  si  la  sagesse  unie 
à  la  force  en  cherchoit  les  moyens? 
Depuis  plusieurs  années  une  seuje 
foi  a  été  rendue  dans  l'intérêt  de  la 
marine  ,  du  commerce  et  ées  colo- 
nies ;  é)ést  celle  qui  assure  des  fa- 
veurs à  leurs  produits  4"et,  par  la 
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prohibition  salutaire  des  produits 
étrangers,  les  protège  contre  leur 
concurrence  fatale.  C'est  cette  même 
toi  qui ,  depuis  quatre  ans  ,  est  eu 
butte  à  des  attaques  dont  la  persé- 
vérance finira  par  amener  le  succès  ' 
si  votre  patriotisme  n'arrête  le  mal 
dans  son  origine.  Mais  k  quoi  servi- 
roi  t  d'étendre  les  relations  de  notre 
commerce  maritime ,  si  nous  ne  mé- 
nagions pas  à  ses  produits  des  dé- 
bouchés et  des  consommateurs  ;  si , 
artisans  de  notre  propre  ruine  ,  nous 
appelions  nous-mêmes  les  produits 
de  l'étranger  pour  entrer  en  con- 
currence avec  les  nôtres  ;  si  nous 
leur  aplfti)T&*as  la  route ,  si  nous 
portons  notre  sollicitude  jusqu'à  lui 
construire  des  marchés  favorable- 
ment situés  ;  enfin  ,  si  nous  cons- 
tituons des  facilités  nouvelles,  qui 
sont  une  véritable  prime  en  leur  la- 
veur. » 

RICHEBOURG  (  Porcher  de  Li<~ 
sonay ,  comte  de  ),  né  à  la  Châtre  en 
Berry  ,  fut  nommé  député  suppléant 
a  la  première  Assemblée  législative , 
ou  il  ne  prit  point  séance  ;  nommé  à 
la  Convention  nationale  *  il  y  vote 
la  détention  de  Louis  XVI ,  et  son 
bannissement  à  la  paix  ;  il  se  déclara 
pour  l'appel  an  peuple  et  pour  le 
sursis.  M.  de  Riche  bourg  n'a  pas  de 
vastes  connoissances,  mais  il  est  la- 
borieux ;  il  fit  plusieurs  rapports  sur 
f>lusieurs  questions  importantes  de 
égislation  :  républicain  zélé  ,  mais 
modéré  ,  il  dénonça  les  royalistes.  It 
exerça  plusieurs  actes  de  justice  :  il 
fit  supprimer  le  tribunal  révolution- 
naire. Elu  au  Conseil  des  Anciens , 
il  vola  centre  la  résolution  oui  ten- 
doit  k  soumettre  k  la  peine  de  mort 
les  auteurs  des  traités  contraires  à  la 
Constitution  et  k  l'intégralité  du  ter- 
ritoire de  la  république  française  ;  il 
contribua  à  la  révolution  du  18  bru-' 
maire  ,  cependant  il  adhéra  à  le  dé- 
chéance de  Buonaparte.  Le  Roi 
nomma  le  comte  de  Richebourg  pair 
de  France:  Ne  se  trouvant  point  sur 
la  liste  des  pairs  créés  par  Napoléon  v 
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1J  a  été  maintenu  dans  sa  dignité.  M. { 
le  comte  de  Ricbebourg  combattit  la 
proposition  relative  à  Ta  bol  il  ion  du 
droit  d'aubaine  et  de  détraction;  il  ob- 
serva orne  «  c'é toit  dans  la  chaleur  d'un 
élan  poilan tropique  que  fut  rendu  le 
décret  qui  abolit  pour  toujours  ce 
droit.  Des  motifs  d'intérêt  général 
déterminèrent  les  articles  n  et  726  du 
Code  civil ,  <jui  confirmèrent  le  prin- 
cipe de  la  réciprocité  ;  une  seul*  idée 
occupe  les  détenseurs  de  la  proposi- 
tion ,  la  mutiplication  des  sujets  et 
des  capitaux  :  ils  sacrifient  tout  à 
celte  idée  favorable  ;  mais  jusques 
à  quand  se  berceront-ils  d'un  espoir 
frivole  toujours  démenti  par  l'expé- 
rience ?  Si  l'abolition  du  droit  d'au- 
baine attiroit  parmi  nous  quelques 
étrangers,craignonsd'y  voir  accourir, 
au  lieu  de  ces  hommes  laborieux , 
de  ces  capitalistes  opulens  qu'on  nous 
annonce  comme  des  artisans  de  dis- 
corde et  de  troubles ,  empressés  de 
semer  de  nouveaux  orages  et  de  re- 
nouveler les  scènes  auxquelles  peut- 
être  ils  n'ont  eu  que  trop  de  paît  dans 
le  cours  de  notre  révolution.  »  Le 
noble  pair  soumit  a  la  Chambre 
deux  considérations  importantes  :  la 
première ,  c'est  qu'il  y  auroit  des  in- 
convéniens  à  substituer  des  lois  ir- 
révocables ,  agissant  toujours  dans  la 
guerre  comme  dans  la  paix  ,  à  de 
simples  traités  dout  l'exécution  est 
confiée  à  la  sagesse  du  gouvernement; 
la  seconde ,  c'est  que  l'Assemblée  en- 
treprendrait sur  la  prérogative  royale, 
en  adoptant  une  proposition  qui  tend 
à  reporter  dans  le  domaine  des  Cham- 
bres un  objet  que  la  Charte  a  placé 
dans  les  attributs  du  pouvoir-exécutif. 

RICHELIEU  (  Armand  Duplessîs , 
duc  de  )  ,  petit -fils  du  maréch41  de 
ce  nom ,  et  fils  du  duc  de  Fronsac , 
quitta  fort  jeune  la  France  et  passa 
en  Russie ,  où  il  fut  accueilli  avec 
distinction  par  Catherine  U.  Il  ser- 
vit sous  les  ordres  de  Souvarow,  et  fit 
des  prodiges  de  valeur  au  siège  dis- 
inailow  en  1989,  et  il  fut  élevé  au 
grade    de   lieutenant  -  général.    Le 
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duc  de  Richelieu  reçut  la  croix  de 
Saint-Georges  de  quatrième  classe'. 
Il  fit ,  en  1792  ,  un  voyage  à  Vienne 
et  a  Berlin  en  qualité  de  négociateur 
des  princes  français ,  pour  connoîlie 
les  intentions  de  l'empereur  d'Au- 
triche et  du  roi  de  Prusse.  Il  annonça 
les  dispositions  favora  blés  de  ces  deux 
souverains  en  faveur  de  In  maison 
des  Bourbons.  Engagé  à  cette  époque 
sous  les  drapeaux  des  princes  fran- 
çais,  il  se  rendit  en  Angleterre  ,  et 
fut  nommé  en  1794  un  des  six  com- 
mandans  des  corps  d'émigrés  à  la 
solde  de  cette  puissance.  M.  le  duc 
de  Richelieu  retourna  à  Saint-Péters- 
bourg ;  il  reçut  des  désagrémens'  et 
des  mortifications  dé  Panl  Ier  ;  mais 
son  successeur,  Alexandre ,  le  com- 
bla d'honneurs  et  de  dignités.  En 
1801  ,  il  vint  k  Paris  pour  demander 
sa  radiation  de  la  liste  des  émigrés. 
Buonaparte  ,  toujours  empressé  d'at- 
tacher k  ses  intérêts  des  hommes 
d'une  grande  naissance,  y  consentit, 
à  condition  que  M.  le  duc  de  Riche- 
lieu s'engagerait  k  renoncer  au  ser- 
vice de  Russie.  Cette  condition  ne 
fut  poiut  acceptée;  il  partit  pour 
Pétersbourg.  En  i8o3  il  fui  nommé 
gouverneur  civil  et  militaire  d'O- 
dessa et  de  toutes  les  contrées  envi* 
tonnantes.  M.  le  duc  de  Richelie* 
ne  suivit  pas  les  manoeuvres  du  prince 
Potemkin  qui  avoit  gouverné  ces  pro- 
vinces en  despote  et  en  tyran  ;  il  ci- 
vilisa le  peuple  de  ces  contrées ,  ar- 
rêta les  déprédations,  organisa  une 
Solice ,  fit  défricher  les  terres ,  rea- 
it  la  fertilité  à  l'agriculture  ,  vivifia 
toutes  les  parties  de  l'administration. 
Il  ezerçoit  un  pouvoir  absolu  ,  et  ja- 
mais il  n'exerça  aucun  acte  de  despo- 
tisme. Il  fut. le  père  et  le  bienfaiteur 
de  ses  vassaux.  L'empereur  Alexan- 
dre, instruit  par  la  renommée  qui 
publioit  la  gloire  et  les  travaux  de 
M.  le  duc  de  Richelieu ,  visita  ces 
heureuses  connues ,  vivifiées  et  ferti- 
lisées par  le  génie  de  la  bienfaisance 
et  des  vertus.  Ce  monarque  lui  en  té- 
moigna sa  satisfaction  ;  il  lui  accorda 
le  cordon  de  Saint- André  avec  une 
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lettre  remplie  des  expressions  les 

f>!u3  flatteuses.  M*  le  duc  de  Riche- 
ieu  s'éloigna  avec  regret  d'un  peu-, 
Î>le  dont  il  a  voit  été  le  fondateur  et 
e  bienfaiteur.  L'amour  de  la  patrie 
remporta  sur  ses  affections  particu- 
lières, et  il  quitta  à  regret  cette 
heureuse  contrée  et  rentra  en  France 
en  1814.  Le  Roi  le  nomma  pair, 
et  il  reprit  les  fonctions  de  pre- 
mier gentilhomme  du  Roi  ;  après  la 
retraite  du  prince  Bénévent  il  devînt 
président  ou  conseil  des  ministres  , 
et  ministre  des  affaires  étrangères*  Il 
fut  chargé  de  conduire  la  négociation 
relative  au  traité  qui  alloit  être  im- 
posé à  la  France.  Après  avoir  épuisé 
tous  les  moyens  de  représentation, 
et  mis  en  usage  toutes  les  voies  dt 
discussion,  M.  le  duc  de  Richelieu 
fut  forcé  de  signer  le  traité  accablant 
du  20  novembre  i8i5.  U  donna  à  la 
Chambre  des  députés  communica- 
tion de  cet  acte  d'infortune  et  d'hu- 
miliation. Son  discours  répandit  la 
tiiatesse  ,  mais  le  courage  ne  fut 
point  ébranlé.  La  Chambre  montra 
une  grande  fermeté  en  conservant  sa 
dignité.  Il  donna  connoissance  à  la 
Chambre  des  pairs  d'une  ordonnance 
du  Roi ,  qui  régloit  les  formes  judi- 
ciaires à  suivre  dans  le  procès  du 
maréchal  Ney ,  et  termina  ainsi  son 
discours  :  «  Nous  accusons  devant 
vous  le  maréchal  Ney  de  haute  tra- 
hison et  d'attentat  contre  la.  sûreté  de 
l'Etat  ;  nous  osons  dire  que  la  Cham- 
bre des  pairs  doit  au  monde  une  écla- 
tante réparation  t  elle  doit  être 
}>rompte,  car  il  importe  de  retenir 
'indignation  qui  de  toutes  parts  se 
soulève.  Vous  ne  souffrirez  pas  qu'une 
plus  grande  impunité  engendre  de 
nouveaux  fléaux  plus  grands  peut- 
être  que  ceux  auxquels  nous  essayons 
d'échapper.  Les  ministres  du  Roi 
sont  obligés  de  vous  dire  que  cette 
décision  du  conseil  de 'guerre  devient 
un  triomphe  pour  le*  factieux  ;  il 
importe  que  leur  joie  soit  .courte 
pour  qu'elle  ne  leur  soit  pas  funeste. 
Nous  vous  conjurons  donc ,  et  au  nom 
«lu  Roi  nous  yous  requéron*  de  pro- 
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céder  Immédiatement  au  jugement 
du  maréchal  Ney.  »  M.  le  duc  de 
Richelieu  présenta  à  la  Chambre  des 
députés  un  projet  de  loi  d'amnistie 

au^il  accompagna  de  quelques  ré- 
ex  ions.  «  Pendant  que  les  uns  pen- 
sent ,  dit-il ,  que  cette  ordonnance 
est  incomplète  ,  d'autres  la  trouvent 
sévère  et  arbitraire  :  nous  répon- 
drons aux  uns  et  aux  autres  que  ja- 
mais, après  tant  d'attentats ,  on'nt 
prit  une  mesure  plus  douce.  Il  n'é- 
toit  ni  juste ,  ni  politique  de  punir 
tous  ceux  qui  ont  pris  part  à  cette 
grande  rébellion  ;  il  falloit  se  borner 
a  désigner  plusieurs  de  ceux  qui  s'y 
sont  trouvés  engagés ,  et  une  sorte  de  ' 
clameur  publique  a  indiqué  les  indi- 
vidus dont  les  noms  sont  inscrits  dans 
l'ordonnance.  Peut-être  il  en  existe 
de  plus  criminels  ;  mais  quand  la 
justice  publique  est  réduite  à  s'exer- 
cer sur  tant  decoupables,  ceux  qu'elle 
frappe  doivent  se  résiguer  à  leur  sort, 
et  mériter  que  la  clémence  du  RoiN 
puisse  un  jour  l'adoucir.  »  M.  îe  duc 
de  Richelieu  présenta  k  la  Chambre 
des  pairs  le  même  projet  avec  les 
deux  amendemens  proposés  par  la 
Chambre  des  députés,  dont  l'un  por- 
toit  une  nouvelle  disposition  ten- 
dante à  expulser  pour  jammis  de  la 
France  les  régicides  qui  avoient  rem- 
pli des  fonctions  publiques  dans  les 
cent  jours. 

M.  le  duc  de  Richelieu  commu- 
niqua à  la  Chambre  des  députés  le 
résultat  des  négociations  relatives  à 
divers  moyens  ie  libération  de  la 
France  envers  les  puissances  alliées 
et  leurs  sujets.  Le  noble  pair  déclara 

Îiu'il  souhaiteroit  qu'il  fût  possible  de 
aire  connottre  toutes  les  difficultés  in* 
sépara  b(es  d'une  pareillenégociation, 
sans  exemple  peut-être  dans  les  an- 
nales de  la  politique.  Il  s'agissoit  de 
lutter,  non  contre  des  vues  générales, 
non  contre  des  combinaisons  poli- 
tiques ,  mais  de  combattre  les  pré- 
tentions souvent  exagérées  «Tune  mul- 
titude de  créanciers  successivement 
appelés  a  faire  valoir  leurs  titres ,  - 
qui,  de  toutes  les  parties  de  l' Europe, 
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pressoient  lenr  gouvernement  de  n'enf  gouvernement.  Cet  hommage  rendu 
a  ban  donner  aucune,  leur  en  contestant  aux  intérêts  privés  mettra  le  sceau 


même  ,  pour  ainsi  dire  ,  le  droit.  Ces 
obstacles ,  d'une  nature  inconnue  jus- 
qu'ici dans  les  affaires  publiques,  au- 
roient  peut-être  été  insurmontables , 
sans  les  sentimens  d'équité  qui  ani- 
moient  les  ministres  chargés  de  dé- 
battre et  de  terminer  les  intérêts  des 
peuples  «  et  sans  I' imparti alité  et  la 
modération  de  l'illust  remédiateur  que 
la  confiance  de  l'Europe  a  appelé  à 
présider  à  cette  importante  négocia- 
tion. Elle  a  enfin  été  terminée.  De 
nouveaux  arrange  m  en  s  conclus  avec 
tous  les  Etats  qui  ont  pris  part  aux 
conventions  du  20  novembre  i8i5 , 
ont  définitivement  réglé  la  dette  de 
la  France  envers  leurs  sujets  et  ses 
moyens  de  libération.  La  France  doit 
aux  sujets  des  puissances  contrac- 
tantes douze  millions  de  rente.  La 
créance  de  l'Espagne  a  été  fixée 
a  un  million  par  une  convention 
particulière  ;  les  fonds  destinés  à  ac- 

3uitter  cette  somme  ,  resteront  en 
épôt  jusqu'au  moment  où  le  gouver- 
nement espagnol  auroit  fait  droit  , 
d'après  les  bases  et  les  principes  posés 
dans  les  traités  ,  aux  justes  réclama- 
tions des  Français.  La  créance  de 
l'Angleterre  a  été  fixée  à  seize  mil- 
lions quarante  mille  francs  de  rente. 
Cette  convention  nous  impose  l'obli- 
gation de  créer  seize  mi  liions  quarante 
railla  francs  de  rente.  Le  proie t  de  loi 
ordonne  lenr  inscription  sur  le  grand- 
livre.»  Le  noble  pair  présenta  ensuite 
le  tableau  des  modifications  que  la 
France  a  obtenues  aux  diffère ns  traités, 
▲près  en  avoir  fait  une  explication 
claire  et  lumineuse  ,  l'ancien  ministre 
diu«  Par  l'empressement  que  vous  ap- 

Sorterez ,  Messieurs  •  vous  mettrez  le 
toi  en  état  de  remplir  lesengagemens 
qu'il  vient  de  prendre  au  nom  de  la 
France  entière, vous  aceomplirea  l'œu- 
vre salutaire  de  raffermissement  du 
crédit  national  ;vous  aurez  consacré 
aiNoedans  comme  an-dehors  le  prin- 
cipe trop  long-temps  méconnu  de  l'in- 
violabilité de  la  foi  publique  >  et 
«lu   respect  dû  aux   promesses  du 


à  la  réconciliation  des  peuples,  et 
fera  succéder  aux  préventions  injus- 
tes, aux  haines  aveugles,  des  senti- 
mens  plus  dignes  de  l'époque  où 
l'Europe  est  parvenue.  Nos  sacrifices 
alors  nous  paraîtront  moins  pénibles, 

Êarce  qu'il  s'y  mêlera  quelque  gloire. 
>ès  ce  moment  il  n'existe  plus  de 
point  de  litige ,  il  ne  reste  plus  de' 
sujet  ni  d'occasion  de  contestation; 
la  France  s'est  acquittée  de  ses  en- 
gagemens;  l'éj  oque  est  arrivée  où. 
elle  doit  recevoir  le  prix  de  sa  co;ra-' 
geuse  résignation;  tenant  à  la  main* 
ces  mêmes  traités  dont  elle  a  rempli, 
les  conditions  les  plus  rigoureuses, 
elle  ne  demandera  pas  en  va  m  à  l'Eu- 
rope d'exécuter  à  son  tour  celles 
qui  lui  sont  favorables.  Le  traité  du 
ao  novembre  porte  ces  mots  :  «  L'oc- 
cupation militaire  de  la  Frauce  peut 
finir  au  bout  de  trois  ans.  »  Ce  ter  me 
approche ,  et  tous  les  Français  tres- 
sautent de  l'espérance  de"  ne  pins 
voir  flotter  dans  la  patrie  d'antre 
bannière  que  les  bannières  françaises. 
Les  souverains  vont  s'assembler  pour 
prononcer  sur  cette  grande  question 
qui  renferme  les  destinées  de  l'Eu- 
rope. Ce  ne  sont  plus  ces  conférences 
des  rois ,  que  l'histoire  a  si  souvent 
retracées  comme  un  présage  funeste 
du  concert  de  la  force  contre  la  fai- 
blesse ;  cette  auguste  réunion  duït 
s'ouvrir  sous  d'autres  auspices  :  la 
justice  y  présidera  ;  les  sentimens 
déjà  manifestés  par  les  régulateurs 
des  peuples  proclament  d'avance 
leur  décision.  Ils  céderont  an  vos 
du  Roi ,  à  ce  vœu ,  qu'à  l'exemple  de 
son  auguste  famille,  la  France  en- 
tière répète  chaque  jour  d'une  voix 
unanime.  Ils  Pont  déjà  enletklu,  et 
savent  que  les  conditions  dont  vous 
allez  voter  l'accomplissement  ne  sont 
pas  les  seules  que  nous  avons  rem- 
plies avec  une  scrupuleuse  exactitude. 
En  effet ,  la  plus  parfaite  tranouilHté 
règne  eu  France  ;  nos  institutions* 
développent,  s'affermissent  avec  d'au- 
tant plus  de  rapidité,  qu'à  des  épo- 
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«nies  aussi  actives  que  la  notre ,  les 
jours  ont  l'importance  des  aunées. 
La  Charte,  ouverte  à  tous  les  partis , 
les  reçoit ,  non  pour  en  être  envahie , 
mais  pour  qu'ils  s'unissent  et  vien- 
nent se  perdre  dans  son  sein;  s'ils 
avoient  paru  se  ranimer  un  moment , 
ia  s  »ge  fermeté  des  rois  les  a  aussitôt 
désarmés,  .et  cette  expérience  a  été , 
pour  l'Europe  et  pour  nous  ,  une  vé- 
ritable démonstration  de  leur  impuis- 
sance. L'année  dernière  >  de  toutes 
'es  calamités,  la  plus  propre  à  agiter 
le  peuple  s'est  fait  cruellement  sen- 
tir ;  si  au- milieu  de  oes  circonstances 
la  monarchie  légitime  à  repris  tant 
de  force  et  de  solidité ,  et  déployé 
tant  de  puissance,  que  pourroit-efie 
redouter    de  l'avenir  ?   et  quelles 
alarmes  pourrait  inspirer  à  l'feoirope 
Ja  France  libre,  sous  le  sceptre  bien- 
faisant de  Ses  rois?  Mais  pour  que 
:  cette  disposition  favorable  des  traités 
puisse   s'opérer   sans  obstacles  ,  s  il 
convient  de  *oùf  voir  à  l'acquitteme«t 
de  ce  qui'  reste  encore  dû  sur  les 
700  millions  que  nous  devons  payer 
a  »  près  Particle  4  du  traité  du  a©  uo- 
ve:nj>re.  Le  Roi  se  confie  dans  l'em- 
pressement  -de   la  Chambre   à   le 
mettre    en  état   de  rapprocher   le 
terme  de  rentière  libération  de  la 
Fi  ance.  Sa  Majesté  nous  a  chargé  , 
en  conséquence  ,  de  vous  demander 
un  crédit  éventuel  de  24  millions  de 
rente;  j'appelle  ce  créait  éventuel, 

Sarce  que  Pempioi  en  sera  subord- 
onné à  l'événement  qui  seul  peut  le 
rendre  nécessaire  ,  c'est-à-dire  a  L'é- 
vacuation de  noue  territoire.  Vous 
comprenez  facilement  que  sans  ce 
crédit  il  seroit  difficile  de  presser  et 


vRI  C  4-j5 

héritage  ;  mais  un  '  long  et  heureux 
avenir  est  promis  aux  peuples  qui 
possèdent  des  institutions  furies,  et 
chez  qui  une  .sage  liberté  soutenant , 
au  milieu  des  puis  cruels  revers ,  l'é- 
nergie et  la  constance  des  citoyens , 
ne  peut  manquer  de  faire  connoître 
des  jours  de  prospérité  ;  -c'est,  pour 
entrer  promptement  en  possession  de 
cet  avenir  ,  qu'il  -faut  -se. bâter  de 
clore  irrévocablement  le  passé,  en 
nous  résignant  aux  sacrifices  qu'il 
nous  impose  encore.:  Il  est  beau  de 
voir  on  grand  peuple  y  après  tant  de 
vicissitudes,  conquérir  un  nouveau 

Î;eore  de  gloire  par  sa  constance  dans 
e  malheur ,  sa  fidélité  4  remplir  ses 
engagement.  La  France  vient  de 
traverser  des  jours  d'épreuves.;  elle 
les  a  supportés  avec  .courage  ;.  espé- 
rons que*  libre  1  bientôt  de  donner 
l'essor  à  son  activité  >  elle  la  tournera 
vers  le»  arts  et  la  paix ,  et  qu'tfprès 
«Voir  jeté  tant  d'éclat  dans  la  guerre^ 
elle  présentera,  un  grand  exemple 
aux  nations,,  par  sa  sagesse  et  la 
force  de  •  ses  institutions  qu'elle  «  re- 
çues de  sou  Roi.  1»  La  Chainbre  adopta 
le  projet  de-  loi  ;  l'ancien  ministre 
te  présenta  à  la  sanction  de  la  Cham- 
Juredes  pair»,  qui  l'adopta..  •  4  ••• 
M.  le  duc  de  Richelieu  défendit  le 

{>roj*t  de  loi  relatif  à  la  Jbrraation  de 
atnxée  ;  il  s'attacha  a<  juaùfier  le  titre 
6  sur  l'avancement.  -  Le  noble  :  pair 
observa  que  «  le  Roi  nomme  a  tous 
les  emplois  publics,  et  sur-tout  aux 
emplois  militaires  ;  mais  Sa  Jla  jeslé 
ne  nomme-t-ellc  pas  tous  les  officiel» 
de  l'armée  ,  les  uns  parmi  les  soua- 
officiers ,  les  antres  parmi  les.  élèves 
des  écoles  militait*» ;  et  dans  lesquels 


de  conclure  la  négociation  qui  nous  Isa  seule  volonté  appelle  et  les  héri- 
reste  &  terminer,  et  ce  n'est  pas  tiers  naturels;  aie  la  iraVoure ,  et  les 
dans  de  telles  circonstances,  et  pour 
1111  si  haut  intéfèt ,  que  les  dépiltés 
hériteront  è  confier,  au  gouverne- 
ment des  moyens  dont  il  ue  eaurok 
te  passer.  Telle  est  notre  situation , 
tels  sont  les  besoins  communs  du 
trône  et  de  la  patrie.  Sans  doute  le 
pa>sé  ,  avec  sa  gloire  comme  par  ses 
désastres,  nous  a  légué  un  pesant 


jeunes  firancaisqui-secltsltnetti  aux 
armes.  Sa  Majesté  n?eat  pas  bornée 
dans  son  choix  a  allé  prend  le»  élèves 
dans  toutes  les  .  familles  de.  son. 
royaume.  Ce  n'est  qu'après  les  avoir 
introduits  lui-même  dans  la  carrière 
militaire,  que  le  Roi  dit  à  la  loi  d* 
déterminer  le  temps  du  grade  pour 
les  avancement  aucceasikt  et  la  lui 
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de  l'Eut,  et  au'il  n'est  pas  sans 
exemple  dans  l'histoire  de  France  de 
voir  soumettre  des  ordonnances  sur 
le  régime  militaire  à  l'enregistre- 
ment des  cours  souveraines,  sanction 
qui,  quoique  moins  importante,  éloit 
cependant  la  seule  qui  présentât 
quelque  similitude  avec  la  coopéra- 
tion actuelle  des  Chambres  a  la  con- 
fection des  lois.  «  Craindroit-on  que 
la  prérogative  royale  ne  fût  altérée 
par  le  projet  de  loi;  mais  celle 
crainte  n'auroit  quelque  fondement 
qu  autant  que  les  deux  Chambres 
auroient  demandé  elles-mêmes  à  ré- 
gler le  mode  d'avancement.  Ici  ,  au 
contraire ,  c'est  le  Koi  lui-même  qui 
vient  demander  aux  Chambres  de  le 

fM'érouoir  lui-même  contre  Tinstabi- 
ité  qui  s'attache  trop  souvent  an 
régime  des  ordonnances.  11  veut  des 
règles  convenables  ,  maïs  l'applica- 
tion lui  en  sera  toujours  réservée; 
et  c'est  là  que  réside  véritablement 
Ib  prérogative  de  la  couronne  ;  elle 
n'est  donc  pas  blessée  par  le  projet 
de  loi.  »  Le  noble  pair  examina  en- 
suite les  bases  sur  lesquelles  le  titre 
6  établit  l'avancement.  «  Les  condi- 
tions nécessaires  pour  parvenir  au 
grade  d'officier  n'en  souffrent  aucune 
difficulté,  et  l'attribution  du  tiers 
des  sous-lieu  tenantes  à  la  classe  des 
sous-officiers  n'est  que  la  juste  ré- 
compense des  services  qu'on  doit  en 
attendre.  Quant  au  piincipe  de  l'an- 
cienneté ,  les  termes  dans  lesquels  il 
est  rétabli  laissent  au  choix  du  Roi 
une  sage  latitude ,  et  circonscrivent 
les  droits  de  l'ancienneté  à  des  limites 
plus  étroites  que  celles  jusqu'où  ih 
pouvoient  s'étendre  sons  le  règne  an- 
cien de  notre  état  militaire ,  et  jus- 
qu'où elles  s'étendent  encore  chez  les 
puissances  voisines.  » 

ROCHEFOUCAULD  (  François- 
Alexandre -Frédéric  ,  duc  de  fa  ) , 
lié  en  \j4j ,  ri*a  été  connu  long-temps 
que  sous  le  nom  de  Liancourt.  Après 
la  mort  du  duc  de  la  Rochefoucauld- 
d'Anville.,  son  cousin-germain  »  as- 
sassiné à  Çisors  en  1 794, il  prit  le  titre 
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et  le  nom  de  la  Rochefoucauld.  Ea 
1789  il  fut  député  aux Etats-GénéraD, 
et  adopta  les  opinions  révolution- 
naires qui  dominoieot  alors.  M.  de 
la  Rnchefoucauldydans  des  intentions 
pures  ,  conseilla  au  Roi  de  rappeler 
M.  ftecker ,  et  d'éloigner  les  troupes 
cantonnées  aux  environs  de  Paris  et 
de  Versailles  ;  il  proposa  de  frapper 
une  médaille  pour  consacrer  le  sou- 
venir de  cette  mémorable  séance  qui 
abolit  tous  les  privilèges  de  la  ao- 
blesse  ;  il  renvoya  son  cordon-blea 
au  Roi.  Il  prononça  un  discours  sur 
la  nécessité  d'accorder  au  Roi  le 
Sfe/o  absolu  ;  il  prouva  que  l'As- 
semblée n'avoit  pas  le  droit  de  dé- 
truire l'ancienne  constitution  mo- 
narchique ;  il  soutint  que  les  mili- 
taires en  activité  de  service  ne  dé- 
voient point  faire  partie  des  assem- 
blées délibérantes.  M.  de  Liaocoort 
s'pccjipades actes  de  biepfaisance^lft 

{>  lutteurs  rapports  sur  les  hôpitaux  et 
es  secours  a  accorder  aux  indigent; 
il  fil  décréter  que  les  fais  d'entrebai 
et  de  nourriture  des  eufans-tnwrts 
et  des  dépôts  de  mendicité  •  jus- 
qu'alors à  la  charge  des  villes  et  d» 
Ï>rovinces>  seraient  faitsdésorraaisp* 
e  trésor  public  ;  il  vota  contre  b 
réunion  d  Avignon  et  du  Comtitib 
France  ;  quoique  partisan  des  ré- 
formes ,  il  s'éloigna  des  innovatenri 
révolutionnaires  ;  il  les  attaoua  sot- 
vent  i  il  cofnbatti  t  la  distinction  mif- 
tique  que  Potion  proposa  d'état» 
entre  l'inviolabilité  constitua 
et  l'inviolabilité  personnelle  do 
système  exécrante  dont  se 
rent  les  assassins  du  Roi  pour 
conduire  %  Téchafaud.  Il  défendit 
Monarque,et  s'écria  :  «Disons  la  n 
le  Roi  n'est  bravé  que  par  des 
tieux  ,  c'est  a  la  Royauté  qu'on 
veut , .c'est  le  trône  qu'on  veut 
verser.»  M.  le  duc4e  laRochefoucti 
gémit  sur  les  attentats  du  ao  juin 
prévit  la  chute  du  trône  et  fa 
sapglante  du.  Rot  :  il  proposa  a 
prince  de  se  retirer,  en  Aormi 
avec  sa  farajlje,  eu  lui  indiquant! 
asjle  le  château  de  GajUoo ,  <flMl 
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partenoit  au  cardinal  de  la  Roche- 
foucauld ,  et  pour  retraite  la  ville 
de  Rouen  ,  qui  renfermoit  des  dé- 
fenseurs intrépides  /le  la  cause 
royale.  Le  duc  offrit  de  prendre  des 
mesures  pour  assurer  cette  retraite. 
Sa  proposition  ne  fut  point  accep- 
tée. Il  semble  que  lorsque  le  des- 
tin a  une  fois  désigné  Une  victime 
pour  la  frapper  ,  elle  prenne  le  soin 
de  l'aveugler  pour  la  conduire  plus 
jurement  au  Heu  de  son  supplice.  M. 
de  la  Rochefoucauld  quitta  la  France 
iprès  l'événement  déplorable  du  10 
tout  :  il  se  rendit  en  Angleterre  ,  et 
ilelà  aux  Etats-Unis  de  F  Amérique  , 
où  il  résida  jusqu'en  1799  ;  il  s'oc- 
supa  à  étudier  les  arts ,  f'açriculure, 
le  commerce  et  les  institutions  amé- 
ricaines. Il  revint  en  France  après 
!e  18  brumaire.  Toujours  dirigé  par 
les  principes  de  bienfaisance  et  de 
philantropie ,  il  établit  une  filature 
;t  une  fabrique  de  coton,  pour  oc- 
cuper les  pauvres  sans  travail  ;  il  y 
troployoit  aussi  les  en  fans  -  trouvés 
pi'il  alloit  chercher  dans  les  hôpi- 
iaux.  C'est  à  lui ,  dit  un  historien  , 
)u'on  doit  principalement  le  bien- 
ait  précieux  de  l'introduction  de  la 
raccine  ;  c'est  du  château  de  Lian- 
îourt  qu'elle  s'est  répandue  dans 
out es  les  parties  de  l'Empire  fran- 
çais. Le  Roi  le  créa  jair  le  4  ju,n 
1814.  Dans  les  ceot  purs  de  i8i5, 
1  protesta,  en  sa  qualité  de  membre 
le  l'Assemblée  électorale  de. l'Oise , 
contre  les  opérations  de  cette  As- 
temblée  ,  et  cependant  il  accepta  sa 
lomination  à  la  Chambre  des  repré- 
wntans,  qui  lui  fut  déférée  par  le  col- 
ése  d'arrondissement  de  Clermont. 
kdmis  de  nouveau  a  la  Chambre  des 
>airs  après  je  second  retour  du  Roi, 
Y  vota  contre  la  majorité  de  la  Cham- 
ire  des  députés  de  i8t5,  et  il  est 
levenu  ministériel.  M.  de  la  Roche- 
bucauld  n'est  point  révolutionnaire , 
I  aime  l'ordre  ,  la  paix ,  la  monar- 
hie  ;  mais  il  est  trop  attaché  à  ces 
décs*  libérales  qui  conduisent  a  do 
[randes  erreurs.  Il  a  publié  plusieurs 
mvrages  qui  honorent  son  cœur  et 
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son  esprit.  M.  de  la  Rochefoucauld 
combattit  la  proposition  de  M.  Bar- 
thélémy ,  concernant  la  loi  sur  les 
élections;  il  avança  une  assertion  que 
nous  croyons  devoir  contester  ,  en 
disant  que  la  majorité  de  la  France 
considère  la  loi  des  élections  comme  « 
une  des  plus  sûres  garanties  'qui  lui 
sont  données.  Elle  sj  attache,  dit-il , 
comme  à  la  sauve-garde  d'une  partie 
des  droits  que  le  Roi  lui  a  reconnus 
dans  la  Charte.  Vouloir  toucher  à 
cette  loi ,  c'est  semer  partout  la  mé- 
fiance et  les  alarmes  j  c'est  attaquer 
la  majorité  des  citoyens  dans  ce  qu'ils 
ont  de  plus  cher ,  c'est  heurter  de 
front  les  opinions  et  les  senti  m  en  s 
de  la  majorité  de  la  nation  ;  c'est 
exposer  la  France  à  des  malheurs  , 
a  des  troubles  crue  nous  avons  tous 
le  besoin  et  le  aésir  de  prévenir  ; 
c'est  jeter  au  milieu  des  Français 
un  nouveau  brandon  de  discorde',  et 
Dieu  sait  quand  et  comment  pourroit 
s'éteindre  cet  iucendie.  «  Il  y  a  deux 
vérité*  que  M.  de  la  Rochefou- 
cauld ne  pourra  contester  :  1. «qu'il r 
n'est  pas  bien  démontré  que  \a  loi 
des  élections  est  généralement  re- 
connue bonne  ;  s.*  que  la  majorité 
de  la  Chambre  l'a  reconnue  défec- 
tueuse en  adoptant  la  proposition  de 
M.  Barthélémy. 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  a 
voté  pour  le  rejet  du  projet  de  loi  sur 
les  journaux  ,  dont  M.  le  marquis  do 
Lally  -  Tollendal ,  rapporteur  de  U  - 
commission  .  avoit  proposé  l'adop- 
tion. Le  noble  pair  prétendit  que  les 
journaux  libres  seraient,  pour  la  na- 
tion comme  pour  le  gouvernement , 
un  dépôt  sans  cesse  renouvelé  de  vé- 
rités importantes,  d'utiles  avis ,  et  de 
snges  observations.  Quels  secours 
n'offriroient-ils  pas  sous  ce  rapport 
aux  membres  et  au  chef  de  l'État  ? 
Un  autre  service,  que  rendroient  les 
journaux ,  c'est  de  répandre  l'instruc- 
tion dans  les  classes  inférieures  de  la 
société  ;  objet  de  la  sollicitude  du 
gouvernement  actuel ,  qui  pense  avec 
raison  que  plusun  peuple  est  instruit , 
plus  il  se  montre  soumis  au*  lois , 
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et  que  l'anarchie  n'a  pas  de  meil- 
leur auxiliaire  que  l'ignorance.  C'est 
par  les  journaux  que  parviennent  au 
peuple  les  lumières  semées  dans  les 
autres  écrits  ;  on  peut  même  dire  que 
sans  la  liberté  des  journaux ,  dont  la 
fonction  est  d'annoncer,  de  faire  con- 
noître  les  ouvrages  de  tout  genre  , 
il  n'y  a  point  pour  ceux-ci  de  li- 
berté ,  il  n\  a  point  de  liberté  réelle. 
Pourquoi  différer  d'année  en  année 
la  jouissance  [de  tant  d'avantages? 
6eroit-il  vrai  que  nous  ne  fussions  pas 
encore  en  état  de  supporter  sans 
adoucissement  nos  institutions  nou- 
velles j  qu'il  fallût  nous  accoutumer 
peu  à  peu  aux  bienfaits  de  la  Charte  ? 
Est  ce  quand  la  nation  se  résigne  avec 
autant  de  courage  que  de  dignité  aux 
sacrifices  les  plus  pénibles  ;  quand 
une  disette  longue  et  cruelle  n'a  pas 
épuisé  sa  patience  ,  qu'on  peut  crain- 
dre de  l'investir  de  la  plénitude  de 
ses  droits  ?  Non ,  la  Charte  sans  res- 
triction ,  la  Charte  dans  toute  la  pu- 
reté de  ses  principes  ,  voilà  le  vœu 
général  des  Français.  » 

M.  le  i  duc  de  la  Rochefoucauld 
défendit  le  projet  de  loi  relatif  à 
l'armée  ,  et  justifia  l'article  concer- 
nant l'avancement.  «  Ou  présente  , 
dit  le  noble  pair  ,  comme  attenta- 
toire à  l'autorité  royale  le  mode 
établi  par  ce  titre.  Mais  en  quoi  la 
prérogative  royale  seroit-elle  affai- 
blie par  l'établissement  de  quelques 
règles  sur  l'avancement  militaire  ? 
Les  nominations  qui  auraient  lieu  en 
vertu  de  ces  règles ,  proposées  et 
sanctionnées  par  le  monarque,  en 
seroient-elle»  moins  un  bienfait  de 
sb  part  \  un  acte  de  sa  puissance  ?  Si 
la  formation  matérielle  de  l'armée 
est  du  ressort  de  la  puissance  légis- 
lative j  pourquoi  voudroit-on  qu'elle 
ne  pût  concourir  à  sa  formation  mo- 
rale ?  sur  quel  fondement ,  enfin  , 
diroit  on  au  monarque  de  proposer, 
aux  Chambres  d'accueillir  un  prin- 
cipe d'émulation  ,  de  force .  et  de 
vie,  qu'il  leur  paroitroit  nécessaire 
d'introduire  dans  la  loi  de  cette  for- 
mation ?.  Comment ,    suivlout,    re 
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pousser  une  disposition  qui  n'est  que 

le  développement  de  l'article  3  de 
la  Charte ,  aux  termes  duquel   tout 
les  Français  sont  également  Admis- 
sibles, à  tous  les   emplois   civils  et 
militaires?  Ce  point  ,  dit-on  ,  en  ce 
qui  touche  l'armée,  doit  être  réglé 
par  des  ordonnances  ?»  Le  noble  pair 
observa  «que  c'est  mettre  en  principe 
ce  qui  est  en  question.  »  Il  répondit 
ensuite,  que  «  dans  la  loi  proposée  on 
trouve  d'autres  dispositions  qui,  d'a- 
près la  doctrine  des  adversaires  ,  au- 
raient pu  être  établies  par  des  ordon- 
nances. Pourquoi  ne  réclament-ils  pas 
contre  ces    dispositions  ?  pourquoi 
le  titre  seul  d'avancement  a-t-il  exercé 
leur  censure?  Le  Roi,  ajoutent- ils, ne 
peut  lier  ses  successeurs  ?  Pas  plus 
sans  doute  sur  un  point  que  sur  un 
nuire ,  le  Roi  ne  peut  lier  ses  suc- 
cesseurs ;    ne  s'ensuivroit-il  pas  de 
ce  principe  qu'il  n'auroit    pu  nous 
donner  la  Charte?»  Sans  aborder  ces 
mesures  délicates ,  le  noble  pair  se 
borna  à  conclure  que  le  mode  d'a- 
vancement {prescrit  par  le  titre  6  du 
projet  n'est  pas  plus  contraire  à  la 
Charte  que  le  mode  de  recrutement 
établi  par  le  titre  i«*.  Le  noble  pair 
termina  son  discours    par    ces    ré- 
flesions,qui  annoncent  cette  sage  phi* 
lantropie  qui, parmi  quelques  erreur 
qu'elle  proclame,  désire  la  paix  et 
le  bonheur  du  genre  humain.  «  La 
France  ,  d'accord  avec  son  Roi ,  ab- 
jure toute  idée  d'aggression  et  de  con- 
quêtes ;  elle  veut  la  paix;  elle  veut 
en  assurer  le  maintien  ;  elle    veut 
concourir  avec  les  autres  puissances 
a  la  conservation  de   cette   paix  si 
désirable ,    si  nécessaire    a    toutes. 
Laissons  certain  orateur  d'un  autre 
pays    entretenir  encore  des    rêves 
d'inimitié  ,    parler  de    diviser    Ici 
Gaules  en  trois  parts  professer  la  doc- 
trine que  la  lettre  des  traités  ne  doit 
point  lier  les  nations  ,  injurier  même 
le  peuple  français,  qu'il  ne  connaît 
pas;  la  loyauté  cle  la  nation  à  laquelle 
cet  orateur    appartient    consacrera 
cette  extravagance  d'un  homme.  Pour 
nous,   fidèles  aux  engagement  que 
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nos  malheurs  nous  ont  fait  contracter, 
aux  traités  que  notre  Roi  a<  consentis, 
ne  faisons  entendre  que  le  cri  de  )a 
paix  ;  mais  puisque  le  vœu  de  la  paix 
est  sincère  dans  tous  nos  cœurs  ,  gar- 
dons-nous de  nous  refuser  à  la  con- 
solider par  tous  les  moyens  que  con- 
seillent notre  dignité  et  notre  pru- 
dence ;  entourons  nos  drapeaux  pa- 
cifiques de  forces  asses  imposantes, 
pour  que  notre  indépendance  natio- 
nale obtienne  le  respect  dû  au  géné- 
reux sentiment  d'un  grand  peuple 
uni  à  i>n  auguste  chef.» 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld  corn* 
battit  l'amendement  proposé  par  M. 
le  duc  Fitz-James  sur  l'article  Ç  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  répression  des 
crimes  et  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse  ou  par  toute  autre  voie 
de  publicité.  (  F  oyez  Fitz-James.  ) 
Il  observa  «  que  les  défenseurs  du 
projet ,  comme  les  adversaires,  sont 
également  pénétrés  de  la  sainteté  de 
la  religion ,  et  lui  vouent  un  égal  res- 
pect ;  mais  ils  différent  sur  la  .ques- 
tion de  savoir  s'il  ne  seroitpas  plus 
nuisible  qu'utile  à  la  religion  elle- 
même,  de  placer  son  nom  vénérable 
dans  l'article  actuellement  discuté; 
si  Ton  s'entendait  mieux  sur  le  sens 
de  ce  mot ,  peut-être  les  opinions  se- 
roient-elles  moins  divergentes*  Pris 
dans  son  sens  absolu  >  le  mot  de  re- 
ligion ne  signifie  autre  chose  que  le 
rapport  de  l'homme  avec  Dieu ,  et 
cous  ce  point  de  vue  il  n'a  rien  qui 

£uisse  se  rattacher  aux  lois  humaines, 
a  religion ,  dans  une  acception  moins 
généralisée,  de  ce  mot ,  est  le  culte 
renduà  la  Divinité  par  chaque  homme 
suivant  sa  croyance.  L'immense  ma- 
jorité des  Français  est  catholique  : 
pour  la  France  y  considérée  comme 
corps  social,  la  religion  n'est  donc 
autre  chose  que  la  religion  catholi- 
que. Cependant  la  Charte  assure  à 
tous  les  individus  liberté  et  protec- 
tion pour  le  culte  que  chacun  exerce 
suivant  sa  croyance  ;  et  pour  parvenir 
a  ce  but ,  il  iaut  éviter  de  faire  en- 
trer dans  la  loi  le  mot  Religion  ,  qui 
peut)impUcitementdu  moins;pai  oitre 
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s'appliquer  à  la  religion  Catholique» 
et  a  plus  forte  raison  encore,  le  mot 
de  religion  chrétienne  qui  emporte- 
roi  t  nécessairement  l'idée  d'une  reli- 
gion dominante ,  idée  tout-à-fait  con- 
traire à  la  Charte ,  comme  à  l'intérêt 
bien  entendu  de  la  religion ,  contre 
laquelle  on  verroit  se  réveiller,  au 

{>remier  indice  d'une  prééminence 
égale,  toutes  les  passions  qu'une 
sage  tolérance  a  si  heureusement 
calmées.  » 

M.  le  duc  de  la  Rochefoucauld,  qui 
avoitvoté^en  1818,  le  rejet  du  pre- 
mier projet  de  loi  sur  les  journaux,  qui 
avoit  posé  des  limites  &  la  liberté  delà 
presse,  vota ,  en  1819,  pour  le  second 
projetdeloi  qui  consacre  la  liberté  illi- 
mitée des  écrits  périodiques.  «  Des 
circonstances  impérieuses  ,dit  le  no- 
ble pair,  ont  obligé  le  gouvernement 
à  relarder  pour  nous  les  bienfaits 
de  la  liberté  de  la  presse  :  il  est  enfin, 
accordé  à  la  France;  elle  va  pos- 
séder dans  toute  sa  plénitude ,  exer- 
cer dans  toute  son  étendue  cette  li- 
berté de  la  presse ,  le  plus  précieux 
de  nos  droits  politiques ,  l'âme  ,  la 
vie ,  et  le  ressort  des  gouverne  mens 
représentatifs.  »  Le  noble  pair  ne  dé- 
sespère pas  de  voir  s'établir  parmi 
nous  cette  espèce  de  haute  police  qui > 
en  soumettant  la  politique  à  la  rai- 
son ,  donnerait  naissance  à  un  esprit 
Ïmblic  aussi  énergique  pour  défendre 
a  liberté ,  que  pour  combattre  toute 
tendance  à  l'arbitraire;  et  pourquoi, 
lorsqu'on  faisant  un  noble  usage  de 
son  talent,  un  écrivain  pourrait  ac- 
quérir plus  que  de  la  gloire ,  lors- 
qu'il pourrait  obtenir  l'estime  de 
ses  concitoyens  et  la  reconnoissance 
de  son  pays ,  préféreroit-il  à  cette 
honorable  carrière  le  sentier  qui  doit 
le  conduire  au  mépris  et  à  la  honte  ?» 

ROCHEFOUCAULD  (  baron  de 
la  ),  né  en  i?56,  éniigra  au  com- 
mencement de  la  révolution  ,  et  fit 
plusieurs  campagnes  comme  major- 
général  de  l'armée  de  Condé  ;  il  fut 
chargé  'du  dépôt  de  la  guerre  ,  em- 
ploi qu'il  remplit  avec  autant  d'inteU 
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licence  que  vie  sagesse.  Le  Roi  le  '  en  discussion  des  questions  vrëmgUs 


somma  pair  de  France,  gouverneur 
de  la  division  militaire  à  Toulon ,  et 
inspecteur-général  de  cavalerie. 

ROCHE-TÀLLON  (  marquis  de), 
officier^énéral,  fut  élu  député  en 
1616  ,  par  le  collège  électoral  du  dé- 
partement de  la  Vienne.  Il  siège  aa 
côté  droit ,  première  section. 

ROCHEJAQUELIN  (le  marquis 
de  la  ),  fils  de  M»*  de  la  Roche-Jaque- 
lin-d1OnissOD,  femme  célèbre  par  son 
esprit ,  son  courage  et  ses  infortunes , 
a  été  nommé  pair  de  France ,  en 
181 5  ,  à  peine  âgé  de  douse  ans.  Il 
reçut,  en  1817,  des  mains  de  l'ambas- 
sadeur de  Prusse ,  à  Paris .  une  épée 
magnifique  ,  que  lui  ont  donnée  en 

Î>réscnt ,  comme  un  hommage  de 
eur  admiration  pour  sa  famille  ,  les 
officiers  de  l'armée  prussienne.  Le 
Roi  a  voulu  récompenser  les  vertus 
d'une  famille  illustre  qui  a .  versé 
son  sang  pour  défendre  la  religion  et 
le  trône. 

ROD  ET,  avocat ,  fut  élu  député, 
en  1817  ,  par  le  collège  électoral  du 
département  de  l'Ain.  Il  siège  au 
côté  gauche,  première  section. 

M.  le  président  annonça  que  par 
le  résultat  des  délibérations  prises 
par  la  Chambre  ,  des  réductions 
qu'elle  a  opérées ,  des  évaluations 
qu'elle  a  établies ,  il  y  a  sur  les  dé- 
penses de  1819  un  excédent  de  re- 
cette de  40,696.025  francs.  C'est  cette 
somme  que  la  Chambre  doit  appli- 
quer, soit  à  la  diminution  des  rete- 
nues sur  un  dégrèvement  des  contri- 
butions directes  ,  soit  de  toute  autre 
manière.  Le  gouvernement  propose 
de  les  maintenir  pour  l'année  1819  , 
Ja  commission  v  de  les  diminuer  de 
moitié,  à  compter  du  i»  juillet  ;  quel- 
ques autres  membres  proposent  de 
les  supprimer.  M.  Rodet  défendit  le 
projet  de  loi  proposé  par  le  gouver- 
nement, et  combattit  tous  les  amen* 
démens.  Il  soutint  qu'ils  avoient  le 
double  inconvénient ,  et  de  remettre. 


dans  la  délibération  do  projet  de  loi 
sur  les  dépenses  ,  et  de  priver  X*£tat 
d'une  ressource  d'autant  pins  pré- 
cieuse qu'elle  ne  coûte  rien  aux  con- 
tribuables ,  et  qu'elle  conserve  un 
principe  d'ordre  et  d'économie  qu'on 
a  l'espérance  de  voir  fructifier ,  et 
d'étendre  à  toutes  les  branches  de 
l'administration  publique.  L" honora- 
ble membre  «  a  entende  awee  étonj 
nement  quelques  personnes  jeter  de 
l'odieux  sur  le  système  des  retenues, 
et  le  présenter  comme  une  spesrre 
arbitraire  qui  impose  un  genre  de 
propriété  exclusivement  a  toutes  les 
autres;  qui  fait  supporter,  par  une 
classe  d'individus  ,*  des  charges  dont 
le  fardeau  se  divise  entre  tous   les 
citoyens.  Il  avoua  que  d  les  emplois 
publics  étaient  la  propriété  de  ceux 
qui  les  occupent ,  il  serait  touché  de 
plaintes  semblables,  et  qu'il  regar- 
derait comme  une  violation  de  tous 
les  principes  la  loi  des  retenues  ;  niais 
en  créant  des  emplois,  en  y  attachant 
des  émolumens ,  les  peuples  n'ont 
jamais  entendu  que  ces  emplois  et 
ces   émolumens   devinssent  la  pro- 
priété de  ceux  qui  dévoient  les  pos- 
séder ;  les  peuples  et  les  gouverne- 
mens  ont  toujours  conservé  Je  droit 
de  modifier  ces  emplois  ou  de  les 
supprimer ,  d'augmenter  ou  de  di- 
minuer ces  émoramens  suivant  leur 
Jplus   grand   avantage  ,  comme   les 
onctionnaires  conservent  toujours  Ja 
faculté  de  renoncer  à  des  emplois 
dont  les  salaires  leur  paroissent  ia- 
suffisaos  pour  acquitter  convenable- 
ment leurs  peines  ,  leurs  talens  et 
leur  dévouement  à  U  chose  publi- 

3 ue.  Le  système  des  retenues  n'a 
onc  rien  d'injuste  en  lui-même ,  du 
moment  qu'il  ne  gène  en  aucune 
sorte  la  liberté  des  fonctionnaires  ; 
et  l'on  ne  refusera  pas  à  l'Etat  ,  à 
la  société  toute  entière ,  le  droit 
qu'exerce  chaque  jour  le  ckoven 
prudent,  le  père  de  famille  éclairé 

3ui ,  forcé  de  réduire  ses  dépenses  et 
e  porter  de  l'ordre  dans  ses  affaires, 
propose  à  tous  ceux  qui  le  servent 
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Une  diminution  de  leur  salaire  on 
une  cessation  de  leurs  services'.  Ceux 
qui  supposent  aux  retenues  croient 
que  l'amélioration  des  financés  doit 
avoir  pour  unique  résultat ,  non  pas 
le  sort  des  contribuables,  mais  celui 
des  fonctionnaires  salariés  ;  comme 
si  nous  étions  devenus  plus  riches 
par  ia  privation  des  sommes  im- 
menses que  la  France  a  perdues  par 
l'effet  d'une  foule  de  circonstances 

Îue  les  fautes  de  l'ancien  ministre 
es  finances  et  l 'imprudence  des 
particuliers  n'ont  fait  qu'aggraver; 
somme  si  notre  position  sétoit  amé- 
liorée par' le  départ  de  cent  mille 
fa  misa  ires  que  la  politique  a  jugea 
propos  de  retirer ,  tandis  que  nous 
le  pouvons  pas  nous  dissimuler  que 
cet  événement ,  qui  a  comblé  tous 
aos  vœux ,  a  pourtant  augmenté  notre 
lette  de  quarante  pour  cent ,  et  nous 
i  mis  dans  la  nécessité  de  léguer  a 
îos  petits-enfans  la  triste  et  fâcheuse 
obligation  de  partager  nos  malheurs 
it  d'acquitter  nos  emprunts ,  pour  le 
•emboursement  desquels  nous  som- 
«  es,  en  ce  moment,  forcés  de  recon- 
loitre  notre  impuissance.  Ainsi ,  il 
Sexiste  entre  notre  position  actuelle 
it  celles  de  1816  et  de  1817,  d'autre 
liffërence  que  celle  d'avoir  réglé 
ivec  les  créanciers  qui  nous  poursui- 
roient  alors ,  d'avoir  attermoyé  avec 
[uelques-uns  ,  et  d'avoir  acquitté  les 
lutres  au  moyen  d'emprunts  qui 
l'ont  lait  qu'aggraver  nos  charges  de 
rente  à  quarante  pour  cent ,  puisque 
tous  payons  l'intérêt  de  cette  auç- 
neulation ,  et  que  l'amélioration  de 
10s  rentes  pourra  nous  forcer  un  jour 
tu  remboursement  de  l'intégralité 
le  leur  capital.  Ainsi,  aucune  consi- 
lération  ne  peut ,  quant  à  présent , 
léterminer  la  Chambre  à  supprimer 
les  retenues ,  dont  personne  ne  peut 
érieusement  contester  la  légitimité  , 
t  dont  le  produit  peut  s'employer 
l'une  manière  si  utile  au  profit  de 
'Etat.  » 

Lors  de  la  discussion  du  budget, 
11.  Rodet  prononça  un  long  discours, 
nélange  informe  àe  quelques  vérités, 
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cfe  beaucoup  d'erreurs ,  de  principes* 
dangereux,  de  faussés  assertions ,  de- 
calculs  erronés  ,  d'accusations  vagues; 
ce  discours  fut  une  satire  continuelle 
des  opérations  du  gouvernement., 
M.  Roclet  fut  bien  trompé  :  il  s'atten- 
doit  à  des  applaudissemens  et  à  des 
éloges;  mais  son  discours  fut  écouté 
avec  indifférence  9  et  il  ne  reçut  au- 
cune marque  d'approbation  et  de  sav 
tbfactioo .  Combien  son  amour-propre 
e,t  son  orgueil  durent  en  être  humiliés! 
«  Pour  nous  ,  a  dit  M.  Rodet ,  qui 
avons  sous  les  yeux  le  tableau  mal- 
heureusement trop  vrai  de  la  misère 
qu'ont  laissée  dans  nos  département 
la  guerre,  la  famine,  et  quatre  années 
de  mauvaises  récoltes  ;  quant  à  nous, 
dont  lesdépartemens  peuvent  à  peine 
suffire  au  paiement  des  impôts  ,  et 
qui  sommes  les  témoins  des  exécu- 
tions qui  s'y  répètent  chaque  jour 
pour  forcer  les  contribuables  à  verser 
dans  le  trésor  royal  des  contributions 
que  la  plupart  ne  peuvent  se  procu- 
rer qu'en  se  privant  de  l'absolu  né- 
cessaire ,  nous  ne  pouvons  pas  croire 
que  le  crédit  public,  l'aisance  des 
départemens  et  la  prospérité  de  la 
France',  soient  attachés  a  la  nécessité 
de  payer  des  impôts  onéreux  ,  pour 
accroître  et  maintenir  des  tratteraens 
dont  la  fixation  a  été  faite  dans  un, 
temps  eîi  tonte  l'Europe  étoit  tribu- 
taire de  la  France  et  lui  apportoil 
ses  trésors  ;  nous  ne  pouvons  pas 
croire  que  des  administrations  orga- 
nisées et  créées  pour  la  France ,  dans 
un  temps  où,  son  territoire  ,  sa  ri- 
chesse ,  sst  population  y  étoient  d'un 
tiers  plus  considérables ,  doivent  con- 
server aujourd'hui  le  même  dévelop- 
pement ;  nous  ne  pouvons  pas  croire 
qu'il  y  ait  aucune  justice  à  conserver 
dans  les  bureaux  et  les  administra- 
tions eette  foule  d'employés  qui 
's'embarrassent  plus  qu'ils  ne  s'ai- 
dent ,  et  dont  la  plupart  ne  doivent 
l'avantage  du  choix  qu'ils  ont  obtenu, 
et  des  àppointemens  qu'ils  per- 
çoivent ,  qu'à,  la  nécessité  oh  chaque 
fonctionnaire  semble  se  trouver,  a 
l'instant  de  sa  nomination  >  d'appel» 
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auprès  de  lui  des  personnes  de  son 
choix,  et  aux  convenances,  qui  lui 
défendent  d'éloigner  les  employés  de 
son  prédécesseur.  C'est  ainsi  qu'un 
ministère  qui  n'avoit  autrefois  que 
quatre  cents  employés,  en  compte 
aujourd'hui  plus  de  treize  cents  ;  c  est 
ainsi  que  tel  bureau  dont  le  person 
nel  coûte  pins  de  cent  mille  Francs, 
fait  avec  beaucoup  de  difficulté  ce 
que  le  chef  du  bureau  a  assuré  lui- 
même  pouvoir  beaucoup  mieux  faire 
et  d'une  manière  plus  lucrative  pour 
lui ,  avec  trente-six  mille  francs,  si 
on  lui  laissoit  le  choix  de  sescommis. 
Ainsi ,  convenons  que  le  meilleur 
système  de  finances  n'est  pas  celui 
qui  arrache  au  peuple  Je  plus  d'ar- 
gent ,  mais  bien  celui  qui ,  réduisant 
toutes  les  dépenses  à  1  absolu  néces- 
saire, ménage  des  capitaux  indispen- 
sables au  commerce  et  à  l'agriculture, 
et  concilie  au  gouvernement  l'affec- 
tion des  peuples  reconnoissaus.  »  L'ho- 
norable membre  s'est  fait  un  devoir 
d'étudier  le  tableau  de  la  dépense  que 
Ton  propose  ;  il  soumet  à  l'examen  et 
aux  réflexions  de  la  Chambre  les 
doutes  qu'il  a  conçus  et  les  réformes 
qu'il  espère.  Il  examine  et  parcourt 
successivement  les  budgets  de  chaque 
ministère.  M.  Rodet  termina  sou  dis- 
cours, dans  lequel ,  à  travers  les  dé- 
sordres qui  y  régnent ,  on  aperçoit 
quelques  vérités  et  des  vues  nou- 
velles et  utiles,  dont  les  ministres  de- 
vraient bien  profiter,  par  les  réflexions 
suivantes  :  «  J'ose  espérer  qu'il  nous 
aura  suffi  d'avoir  fait  connoitre  au 
ministère  les  vœux  de  la  nation  >  pour 
voir  se  développer  successivement  les 
nombreuses  économies  dont  la  dé- 
tresse des  peuples  fait  un  impérieux 
besoin.  J'ose  espérer  que  dans  l'in- 
tervalle des  deux  sessions  il  mûrira 
les  changemens  importans  que  l'ex- 
périence réclame  dans  les  attributions 
de  la  Cour  des  comptes ,  et  que  les 
cahiers  d'observations  de  cette  Cour, 
soumis  à  l'avenir  aux  méditations  de 
vos  commissions ,  les  éclaireront  dans 
leur  marche ,  et  leur  fourniront  des 
renseignemens  précieux  sur  les  abus 
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dpnt  la  plupart  ne  doivent  leur  < 
tenee  qu'à  l'épaisseur  «du  voile  qui 
les  couvre  ;  j'ose  espérer  que  les  pro- 
jets de  lois,  qui   nous  seront    pré- 
sentés à  la  prochaine  session  ,  mûris 
et  discutés  avec  cet  esprit  de  sagesse 
et  de   patriotisme   que    nous    nous 
plaisons  à  proclamer,  fourniront  une 
ample  matière  à  nos  travaux  ,  et  com- 
bleront les  voeux  de  tous  les  citoyens  , 
en  leur  accordant  enfiu  les  institutions 
qui  doivent  mettre  la  Charte  en  har- 
monie avec  elle-même ,  et  fixer  irré- 
vocablement l'organisation  des  garde» 
nationales  ,  celle  des  administrations 
municipales  et  départementales;  la 
mise  en  activité  d'un  code  rural,  trop 
long-temps  attendu,  et  la  réforma- 
tion du  code  pénal ,  celle  de  l'instruc- 
tion criminelle  ,  et  sur-tout  la  réorga- 
nisation du  jury  sur  les  bases  qui  as- 
surent la  sévère  exécution  des  lois, 
en  même  temps  qu'elles  protégeront 
la  vie  et  l'honneur  des  citoyens  contre 
les  entreprises  du  pouvoir  et  l'excès 
de  l'esprit  de  parti.  » 

IÏOHAN-MONTBAZON  (  prince 
de  ),  duc  de  Bouillon  et  pair  de 
trance.,  est  fils  du  prince  de  ce  nom, 
qui  périt  sur  I'échafàud  révolution- 
naire. Il  soutint ,  en  1816  ,  un  procès 
contre  l'amiral  anglais  Philippe 
d'Auvergne  ,  qui  lui  contestoit  la 
propriété  et  le  titre  du  duché  de 
Bouillon  ;  l'anglais  fondoit  ses  droits 
sur  une  adoptiou  ,'  faite  eni^rji,  par 
le  duc  de  Bouillon.  Cette  affaire 
ayant  été  portée  au  congrès  de  Vienne, 
les  souverains  la  renvoyèrent  à  une 
assemblée  de  cinq  hommes  d'Etat  ce 
lèbres  par  leurs  connoissances.  Après 
un  examen  approfondi  des  titre»  et 
pièces  produits  par  les  deux  conten- 
ions ,  la  commission  adjugea  ,  le  i«r 
juillet  1816 ,  la  possession  du  duché, 
et  (es  indemnités  pour  la  cession  des 
droits  de  souveraineté  faite  au  roi  des 
Pays-Bas,  au  prince  Rohan  de  Mont- 
bazon. 

ROLLAND ,  ancien  employé  dans 
les  subsistances  militaires,  futelu,  en 
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1816,  député  par  le  collège  électoral!  d'un  châtiment  plus  sévère  ,  s'ils  re- 
dit département  des  Bouches  -  du-  fusoient  de  se  soumettre  à  celui  qui 
Rhône.  11  siège  au  côté  droit ,  pre-   leur  étoit  infligé.  Lisez  l'histoire  ,  et 


mière  section. 

ROLLAND  ,  Conseiller  à  la  cour 
royale  de  Metz  ,  fut  élu  député  en 
1816  ,  par  le  collège  électoral  du 
département  de  la  Moselle.  Il  siège 
au  côté  gauche ,  première  section. 

ROUCHON  ,  fut  nommé  député 
de  l'Ardèche  au  conseil  des  Cinq- 
Cents  ,  en  1795. 11  prononça  un  dis- 
cours énergique  contre  la  loi  du  3 
brumaire ,  qui  excluoit  du  Corps-Lé- 
gislatif les  parens  des  émigrés.  11  at- 
taqua avec  torce ,  en  1798  ,  le  projet 
de  loi  sur  les  élections  :  il  s'éleva 
contre  la  révolution  du  16  fructidor , 
il  la  présenta  comme  le  tombeau  de 
la  liberté  publique  ;  revenant  en- 
suite au  projet  de  loi ,  il  prédit  que 
son  acceptation  entraîneront  la  ruine 
de  la  constitution  et  l'asservissement 
des  Conseils.  11  combattit  la  propo- 
sition de  confisquer  les  bieus  des 
proscrits  de  fructidor  ,  qui  s'étoient 
•°-c*rai|s  à  la  déportation.  Le  dis- 
cours ve.^  -w  que  M.  Rouchon 
prononça,  ««"r^T,^,  rAvo 
futionnaires.  Des  invecl** >  revo- 


vous  y  verres  que  les  Néron  et  les 
Héliogabale  n'ont  jamais  pris  ries 
mesures  aussi  cruelles  que  celles 
qu'on  vous  propose.  11  est  atroce  de 
mettre,  comme  on  Ta  fait ,  les  mots 
de  justice  et  d'humanité  à  côté  des 
mesures  de  confiscation  et  de  pros- 
cription contre  des  hommes  non  jugés; 
c'est  le  rire  ironique  d'un  homme  a 
l'instant  ou  il  poignarde  sa  victime.  » 
A  ces  mois ,  de  nouveaux  cris  de  rage 
et  des  vociférations  semblables  à  cens 
des  cannibales  retentirent  dans  la  sal- 
le. M.  Rouchon  fut  inébranlable  dan» 
sa  vertu.  Il  continua  ainsi  :  «  Vous  de- 
vez m'entendre;  les  malheureux  dont 
je  défeudslacause  n'ont  point  de  riches 

commissariats ,  de  somptueuses  am- 
bassades à  me  donner  ;  ils  n'ont  que 
la  proscription  en  partage.  »  Honneur 
et  gloire  a  M.  Rouchon!  Le  souvenir 
de  cette  séance  mémorable  sera  ut» 
jour  de  triomphe  pour  lui.  Les  his- 
toriens célébreront  son  courage  et  sa» 
justice,  et  flétriront  d'un  opprobre 
éternel  ces  hommes  lâches  et  cruel» 
ui  violent  les  Ibis  de  l'humanité  par 

es  actes  de  férocité  et  de  tyrannie, 
falrt       ■        -       -•  _•'-.. 


furent  vomie»  *™»t['i^8-re,8ièr«»|l«ï»rrh1«fot  élu  au  Corps-Légis- 
déP^:iSeC„r^sUe0«.  «  L'in-  première  ^.^^^  Jti  dr«it, 
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paie  moins  en  réalité  s'il*  est  pins 
riche  :  la  charge  contributive  doit 
toujours  être  proportionnée  à  la  for- 
tune de  celui  qui  la  supporte.»  ^ho- 
norable memore  présenta  la  topo- 
graphie du  département  del\Ardè- 
che  ;  il  demanda  si  dans  cette  con- 
.  trée  on  avoit  un  revenu ,  si  on  a  voit 
des  propriétés  ;  c'est  en  quelque  sorte, 


revenu  y  est  plus  qu'incertain  ;  car 
si  Ton -veut  comparer  les  frais  de  cul- 
ture avec  les  produits ,  on  trouvera 
souvent  que  ceux-ci  se  réduisent  à 

*eéro,  et  vous  n'en  serez  pas  étonnés, 
si  vous  considérez  que  pour  établir 
une  culture  on  est  obligé  de  pratiquer 
les  murs  en  amphithéâtre  sur  la  pente 
des  montagnes  ;  on  va  chercher  an 
loin  la  terre  végétale ,  ou  à  défaut  on 
se  sert  de  la  roche  triturée  ;  un  se- 
cond, un  troisième  mnr  sont  élevés 

.  ainsi  presque  au  sommet  ;  on  plante 
des  oliviers  et  antres  arbres  utiles  ; 
mais  souvent  des  nuages  s'amoncè- 
lent  autour  de  ces  amphithéâtres ,  y 
crèvent  avec  fracas ,  et  se  résolvent 
en  pluies  abondantes  ;,  c'est  à -peu- 
près  comme  à  Coromandel  :  or  ,  vous 
sentez  que  quand  les  murs  sont  en- 
traînés jusques  dans  les  ravins  par 
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tableau  de  dégrèvent enf ,  que  Far- 
pent  de  terre  devrait  être  plus  es- 
timé dan»  l'Ârdèche  qu'en  Norman- 
die, dans  les  plaines  de  I»  Beauce 
et  dans  le-  département  de  k  Seine. 
Pour  avoir  une  iusle  idée  des  dégrè- 
ve m  eus  à  accorder»  cette  base  don- 
née par  les  ministres  est  fausse ,  ou 
pour  mieux  dire ,  vous  n'aves  au- 


dit-il ,  un  problême  à  résoudre  :  le  cune  base  qui  puisse  déterminer  to- 
«•AVA«t«  «  *»*♦  «.!»•  **..*;  «*.»■••  *;»  .  M..r  tre  décision»  Je  conclus  à  ce  que  le 

dégrèvement  s'opère  d'une  manière 
égale  dans  tous  les  départeraens;  si 
l'on  manque  d'an  point  de  départ  * 
il  suffit  d'adopter  le  mode  propor- 
tionnel. Voulez  -  vous  me  permettre 
de  le  dire ,  le  dégrèvement  qu'on 
vous  présente  n'est  autre  chose  que 
l'histoire  du  plat  d'ortolans ,  ou  il 
y  avoit  plusieurs  oiseaux  gras  ,  et  on 
seul  fort  maigre;  le  convive  qui  l'a- 
voit  devant  lui  eut  plus  d'esprit  que 
les  tableaux  «  :  Messieurs,  du-il  à  ses 
compagnons  de  table ,  vous  avez  cru 
jusqu'à  présent  que  c'étoit  le  soleil 
qui  tourne ,  et  que  la  terre  reste  im- 
mobile; point  du  tout»  Gallilée  as- 
sure que  c'est  la  terre  qui  tn»>— «  *- 
peu-près  comme  ce,^-    "  r,*n«  celle 
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fPaout  1817  îl  appela  l'attention  de 
la  Chambre  sur  les  dépenses  urgen- 
tes des  communes,  qu'A  désiroit  voir 
appliquer  à  des  réparations  d'ou- 
vrages publics  et  nécessaires.  M.  le 
marquis  de  Rougé ,  lors  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  loi  relatif  à  1% 
liberté  de  la  presse,  proposa  un  amen- 
dement sur  l'article  3;  il  tendoit  à  re- 
trancher de  cet  article  une  disposi- 
tion qui ,  suivant  le  noble  pair ,  pou- 
voit  avoir  les  conséquences  les  plus 
funestes.  «  L'article  dont  il  s'agit  ne 
rend  l'éditeur  d'un  ouvrage  dont 
Fauteur  est  décédé ,  responsable  de 
son  contenu  crue  dans  le  cas  où  l'au- 
teur est  décédé  avant  de  publier  cet 
(mvrage  ;  mais  seroit  -  il  innocent 
l'éditeur  qui ,  dans  la  première  de 
nos  bibliothèques ,  iroit  dérober  à 
l'obscurité  d'un  juste  oubli  les 
pamphlets  incendiaires  des  apôtres 
Forcenés  de  la  révolution ,  pour  se- 
souer  de  nouveau  sur  la  société  les 
brandons  qu'ils  recèlent  ?  ces  coupa- 
ges écrits ,  pour  avoir  obtenu  pré- 
cédemment une  fatale  publicité ,  se- 
oient-ils  aujourd'hui  exempts  de 
out  reproche ,  et  le  mal  qu'ils  firent 
1  la  France  les  absoudra-t~il  de 
elui  qu'ils  pourroient  lui  causer  en- 
cre ?  »  Pouf  éviter  un  tel  scandale , 
e  noble,  pair  proposa  de  retrancher 
le  l'article  3  ces  mots  :  avant  de 
'avoir  publié.  Cet  amendement  n'eut 
as  de  suite. 

ROY,  né  en  1764  â  Chavîgny  en 
Champagne ,  exerça  la  profession 
'avocat  à  Paris ,  où  il  se  distingua 
ar  son  éloquence.  Il  fut  le  défenseur 
0  l'infortuné  du  Rosoy,  assassiné 
ar  le  tribunal  extraordinaire  du  17 
lût.  Il  défendit  aussi  les  condamnés 
a  vendémiaire  1795 ,  et  fit  révoquer 
nelques-uns  des  arrêts  de  mort  pro- 
onces  contre  eux.  Il  composa  un 
lémoire  pour  les  veuves  et  les  enfans 
sa  fermiers-généraux  condamnés  à 
•ri  par  le  tribunal  révolutionnaire. 
et  écrit ,  plein  de  sensibilité  et  de 
rce  «  obtint  l'estime  et  le  suffrage 
e»  hommes  amis  de  la  justice  et  de, 
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Phumanilé.  M.  Roy  s'éloigna  de  la 
scène  politique  pendant  les  troubles 
révolutionnaires  :  tranquille  -posses- 
seur d'une  fortune  immense  ',  il  s'oc- 
cupe-il  de  commerce  et  de  manufac- 
tures; il  en  dirigeoit  les  établisse- 
mens  avec  autant  d'intelligence  que 
de  succès.  Buonaparte  ,  toujours  oc- 
cupé de  conquêtes  et  d'envahisse- 
ment, voulut  s'emparer  des  belles 
forêts  de  Navarre,  dont  M.  Roy  a  voit 
acquis  la  possession  ;  mais  il  eut  le 
courage  de  s'opposer  à  cette  usurpa- 
tion. Il  rédigea  des  mémoires  écrits 
avec  cette  véhémente  liberté  qui  ag~ 
grandit  l'âme  de  l'homme  ferme  qui 
ne  tremble  jamais  devant  son  oppres* 
seur.   «  Quelques  heures  se  sont  à 
peine  écoulées ,   dit -il  au  premier 
consul  dans  un  de  ces  écrits ,  depuis 
le   moment  où  ,  parmi  les  grands 
hommes  qui  ont  illustré  la  France, 
vous  distinguâtes  Turenne  ;  ses  mânes 
tressaillent  encore  des  honneurs  que 
vous  rendîtes  à  sa  mémoire  ;  et  au- 
jourd'hui il  s'agit  de  l'expropriation 
de  son  petit  -  neveu.  Un  monarque 
auquel  ses  contemporains  et  la  pos- 
térité ont  donné  le  titre  de  grand , 
a  voit  aussi  pensé  que  le  moulin  de 
Sans-Soucy  ,  placé  au  milieu  de  sou 
parc ,  étoit  a  sa  convenance  ,  et  ses 
flatteurs  le  lui  avoient  répété  ;  mais 
sa  puissance  fléchit  devant  ce  mot 
sublime  :  Il r  a  des  juges  à  Berlin.  » 
Buonaparte  brava  la  justice  et  l'opi- 
nion  publique  ;  il  expulsa  M.  Roy 
de  sa  propriété.  M.  Roy,  élu" secré- 
taire du  collège  électoral  de  la  Seine, 
demanda  que  l'assemblée  procédât  à 
ses  opérations  sans  prêter  à  Buona- 
parte le  serment  prescrit ,  et  fit  rayer 
de  la  liste  de  ses  membres  Lucien. 
Buonaparte ,  comme  n'étant  point  ci- 
toyen français.  Elu  député,  il  s'op« 
posa  à  la 'prestation  du  serment  à 
Napoléon.  Malgré  ses  intrigues  se- 
crètes, et  malgré  les  menaces  qu'il 
fit  insérer  dans  le  Journal  du  Com- 
merce ,  M.  Roy  ne  fut  point  enrayé 
de  ce  manège  artificieux;  il   opina 
toujours  avec  cette  fermeté  qui  an* 
nonce  la  grandeur  du*  caractère.  Elu 
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député  en  i8i5  ,  il  vota  avec  la  mi- 
norité. Il  combattit  les  araendemens 
de  la  commission  sur  le  projet  de  loi 
des  élections ,  et  fut  d'avis  du  renou- 
vellement partiel.  Quelques  expres- 
sions peu  réfléchies  le  firent  rappeler 
a  Tordre.  Dans  la  discussion  de  la  toi 
relative  à  la  restitution  au  clergé  des 
biens  non  vendus ,  il  demanda  la  sup- 
pression du  mot  restituer,  comme 
propre  à  inspirer  des  alarmes.  M.  Roy 
tut  élu  au  nouveau  Corps-Législatif 
en  1816 ,  où  il  votafevec  la  majorité. 
Nommé  rapporteur  du  budget  pour 
la  partie  clés  dépenses,  il  proposa 
quelques  économies  et  des  mesures 
]H>ur  faire  cesser  l'abus  toujours  crois- 


toutefois  à  la  régularisation  de  cei 
excédant.  II  défendit  l'affectation  des 
bois  de  l'Etat  à  la  caisse  d'amortisse- 
ment; il  soutint  que  les  économies 
étoient  indispensables  :  «  mais  pour 
réaliser  ce  vœu ,  aucune  économie 
n'est  plus  possible  ,  et  tous  les  inté- 
rêts particuliers  viennent  en  multi- 
plier les  obstacles.  »  Ici  M.  Roy  a 
abandonné  un  moment  la  fermeté  de 
son  caractère ,  et  on  ne  peut  guère 
justifier  cette  foiblesse  ,  qui  prend 
Çeut  être  son  principe  dans  des  mo- 
tifs qui  nous  sont  inconnus.  Réélu 
pour  la  quatrième  fois  député,  il  fut 
nommé  membre  de  la  commission 
de  surveillance  ;  il  fit ,  sur  la  situa- 
tion de  la  caisse  d'amortissement ,  un 
rapport  qui  fut  renvoyé  à  la  commis- 
sion du  budget.  Nommé  membre  de 
cette  commission  ,  et  son  rapporteur 
sur  les  dépenses,  il  fit  un  rapport 
lumineux ,  où  il  annonça  de  grandes 
et  terribles  vérités  qui  tirent  une  im- 
pression profonde ,  malgré  les  efforts 
et  les  subtilités  des  orateurs  ministé- 
riels. «  Nous  sommes,  dit-il,  juste- 
ment effrayés  de  l'accroissement  con- 
tinuel de  nos  dépenses;  tout  est 
changé  autour  de  nous ,  et  nous  al- 
lons comme  si  rien  n'étoit  changé.  La 
résignation  de  la  nation  dans  ce  temps 
de  malheur  a  -été  grande  et  univer- 
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selle  ;  elle  avoit  sa  source  dans  son 
amour  pour  son  Roi  ;  mais  alors  que 
son  amour  pour  son  Roi  ne  changera 
jamais,  toutes  les  ressources  sont 
épuisées ,  et  nous  vous  devons  cette 
triste  vérité  ,  que  ,  si  les  charges  qui 
pèsent  sur  elle  n'ont  pas  leur  terme 
dans  le  cours  de  cette  année,  il  vous 
sera  impossible  d'établir  le  budget  de 
18 f  9.  »  Cette  prédiction  prophétique 
heureusement  ne  s'est  pas  accomplie. 
M.  Roy  fut  nommé  ministre  des  fi- 
nances ;  mais  bientôt  après  il  donna 
sa  démission  ,  et  M.  l'abbé  Louis 
fut  nommé  à  sa  place.  On  le  nomma 
dans  le  public  le  ministre  de  huit 
jours. 

Lors  de  la  discussion  du  budget  du 
ministre  de  la  marine ,  M.  Duvergîer 
de  Haurane  demanda  une  augmenta- 
tion sur  le  chapitre  des  soldes  et  dé- 
penses y  assimilées:  M.  Roy  com- 
battit cet  amendement  ;  il  observa 
«  que  de  telles  propositions  tendent 
à-  déplacer  la  Chambre  et  le  Gouver- 
nement de  leurs  positions  respec- 
tives ,  et  qu'elles  peuvent'  avoir  les 
plus  graves  inconvéniens.  Le  Roi  tst 
l'administrateur  suprême  ,  c'est-à- 
dire  qu'il  lui  appartient  de  détermi- 
ner les  divers  actes  d'administration 
3ue  l'intérêt  de  l'Etat  commande.  La 
épense  'est  la  conséquence;*  de  ces 
actes  ;  elle  est  proposée  par  le  Gou- 
vernement ,  elle  est  consentie  par  les 
Chambres.  Cette  expression  ,  consen- 
tie ,  est  celle  de  la  Charte  elle-même. 
Quand  le  Gouvernement  propose  une 
dépense  ,  quand  la  Chambre  l'ac- 
cepte et  accorde  les  fonds ,  chacun 
reste  à  sa  place  :  le  Gouvernement 
administre  ;  la  Chambre ,  au  nom' 
de  la  nation  ,  consent  à  une  distrac- 
tion de  propriétés  pour  les  besoins 
de  l'administration  publique  ;  mais  si 
la  Chambre  vote  une  dépense  qnî  ne 
lui  est  pas  demandée  par  le  Gouver- 
nement ,  elle  détermine  par  cela 
même  un  acte  d'administration  que 
le  Gouvernement  n'a  pas  cru  néces» 
saire  ,  et  que  lui  même  n'a  pas  déter- 
miné $  c'est  elle  qui  décide  alors  que 
les  actes   d'administration    doivent 
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■voir  lien  :  c'est  elle  qui  administre , 
et  elle  prend  de  telles  décisions  sans 
connoissance  des  faits  dans  leur  en- 
semble ,  sans  connoissance  des  motifs 
que  le  Gouvernement  peut  avoir  de 
ne  pas  faire  tel  ou  tel  acte  d'adminis- 
tration ;  et  que  deviendraient  les 
fonds  si  libéralement  offerts  au  nom 
des  contribuables,  qui  ont  bien  chargé 
les  députés  de  consentir  l'impôt , 
mais  non  de  Voffrir,  si  le  Gouverne- 
ment trouvoit  inutile  ou  dangereux 
l'acte  pour  lequel  la  dépense  auroit 
été  votée  sans  qu'il  l'eut  proposé  ? 
La  responsabilité  ministérielle  ne 
serait -elle  pas  elle-même  détruite 
ou  affaiblie  ,  par  cela  même  que  les 
mesures  administratives  auroient  été 
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rapport  fort  étendu  sur  le  budget; 
il  parla  sur  toutes  les  diverses  par. 
ties  de  l'administration  financière.  Il 
proposa  d'insérer  dans  la  loi  sur  les 
finances  deux  dispositions  «  portant 
que  les  comptes  annuels  qui  sont 
présentés*  aux  Chambres  par  les 
ministres,  devront  l'être  à  l'ouver- 
ture de  chaque  session.  Le  premier'" 
travail  de  l'Assemblée  consistera 
dans  l'examen  de  ces  comptes,  et  elle 
en  entendra  le  rapport  avant  même 
de  s'occuper  de  1a  loi  des  finances. 
La  présentation  des  comptes  à  l'ou- 
verture de  chaque  session ,  donnera, 
plus  de  solennité  à  cet  acte  impor- 
et  y  attachera  d'une  manière 


tant 

plus  particulière  les  regards  de  la 
commandées  par  les  Chambres  ?  et.  thambre.  On  à  aussi  ressenti  que 
voyez  quels  autres  inconvéniens  pour-  l'examen   de  ces  comptes  étoit  un 

S  réliminaire  indispensable  pour  la 
iscussion  du  budget ,  parce  que  les 
opérations  de  l'année  qui  finit  son^ 


ront  résulter  de  ce  système!  Dans 
d'autres  temps  et  avec  une  autre 
composition  de  la  Chambre  on 
pourroit  ne  pas  manquer  de  mem- 
bres qui ,  dans  des  intérêts  parti- 
culiers d'état  ou  de  localités ,  ou 
qui,  pour  plaire  à  l'autorité,  pro- 
poseraient une  multitude  de  dépen- 
ses ;  qui  sait  même  si  on  ne  verroit 
pas  éclater  a  cet  égard  une  noble 
émulation  entre  des  hommes  qui , 
par  cela  même  qu'ils  pourraient  n'a- 
voir qui  de  bonnes  intentions,  se 
disputeraient  entre  eux  l'avantage  de 
paraître  en  avoir  de  meilleures  ? 
Tout  serait  alors  renversé ,  et  ce  se- 
rait au  Gouvernement  à  défendre  les 
intérêts  des  contribuables  contre  les 
députés  de  la  nation  ;  la  Chambre  ne 
paraîtrait  bientôt  qu'un  instrument 
de  pouvoir ,  et  ne  tarderait  pas  de 

Serdre  cette  considération  qu'elle 
oit  toujours  conserver  ;  les  contri- 
buables, privés*  de  leurs  défenseurs 
naturels ,  cesseraient  aussi  d'avoir 
pour  garantie  contre  l'excès  des  char- 
ges cette  pudeur  publique  de  l'admi- 
nistrateur qui,  dans  un  gouvernement 
représentatif,  sera  toujours  le  frein 
le  plus  salutaire  contre  la  volonté  de 
les* augmenter.  »  L'amendement  de 
Ai .  Duvergier  de  Haurane  fût  rejeté. 


le  document  le  plus  sûr  pour  appré- 
cier celles  de  l'année  qui  commence* 
Ce  sera  a  ceux  que  la  confiance  de  la 
Chan)bre  chargera  de  cet  examen , 
qu'il  appartiendra  de  signaler  et  de 
provoquer  au  besoin  l'accomplisse- 
ment des  espérances  que  le  ministre 
a  données.  » 

M.  Roy  fit  Un  rapport  au  nom  de 
la  commission  centrale  sur  le  projet 
de  loi  pour  le  règlement  définitif  des 
budgets  des  années  i8i5,i8i6,  1817  et 
18 18,  et  la  rectification  provisoire  dé 
celui  de  1819.  On  y  remarque  les  ré- 
flexions suivantes  :  «  Une  mesure  im- 
portante à  prendre,  c'est  d'éviter  pour 
l'avenir  toutes  ces  affaires  du  trésor 
qu'on  appelle  négociations  ,  opéra* 
tions ,  qui  ne  seraient  pas  autorisées 
par  la  loi.  Elles  sont  inconciliables 
avec  un  gouvernement  constitutionnel, 
elles  entraînent  tous  les  désordres , 
elles  exposent  à  la  tyrannie  et  à  la  dé- 
considération. L'administration  pu. 
blique  et  les  peuples  paient  trop  cher 
les  facilités  qu'elles  lui  donnent  :  assez 
d'autres  soins  demeureront  à  l'ad- 
ministration financière  :  c'est  une  si 
belle  ,  une$î"noble  fonction  que  celle 


M.  Roy  lit,  le  17  mars  *8i8 ,  un  de  surveiller  toutes  ies  parties  de  la 
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fortune  publique  ;  de  faire  naître 
partout  ridée  de  l'économie  ;  de  por- 
ter une  attention  éclairée  sur  chaque 
nature  d'impôt  et  de  perception  ; 
d'en  examiner  les  frais  et  les  abus  ; 
de  s'assurer  que  les  produits  on  leur 
proportion  sont  dans  un  je» te  rap- 
port avec  les  besoins  de  l'agricul- 
ture ,  du  commerce ,  6ts  Arts  et  de 
l'industrie  ;  d'appeler  par  la  publi- 
cité tous  les  citoyens  dans  te  grand 
conseil  de  la  nation ,  et  de  convaincre 
les  peuples  de  l'ardente  sollicitude  de 
l'administration  pour  leur  bonheur  ! 
C'est  alors  que  les  charges  paroi  Iront 
douces  ,  et  seront  supportées  avec 
joie;  c'est  alors  que  le  crédit. sera 
assis  sur  ses  véritables  bases  ;  c'est 
•lors  enGn  que  les  comptes  devien- 
dront faciles  et  clairs ,  perce  que  les 
faits  qu'ils  décriront  seront  toujours 
la  gloire  de  l'administration.  » 

M.  Roy  fit  un  rapport  a  la  Cham- 
bre des  députés  sur  fa  direction  mo- 
rale et  sur  la  situation  matérielle  de 
la  caisse  d'amortissement  et  de  la 
caisse  des  consignations  et  dépôts. 
U  en  démontra  les  heureux  résultats, 
mais  il  dénonça  quelques  abus ,  et 
propose  des  amékorataons  miles.  Il 
observa  que  «  lorsque  Faction  de  ces 
étebliâsemens  ne  sera  plus  contrariée 
par  de  nouvelles  et  continuelles 
émissions  de  rentes  ,  leur  heu- 
reuse influence  se  fera  sentir  chaque 
jour  davantage.  Us  sont  appelés  à  de 

Sraodes  destinées  ;  leurs  succès  sont 
'autant  plus  assurés,  qu'ils  se  pré- 
parent lentement ,  qu'ils  s'établissent 
par  la  publicité ,  par  la  confiance , 
par  l'économie ,  par  l'ordre  dans 
toutes  les  parties,  par  tous  les 
moyens  enfin  qui  garantissent  la  du- 
rée et  le  prospérité  de  semblables 
établissemens.  »  M.  Roy  fit,  au  nom 
de  la  commission  centrale ,  un  rap- 
port sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
commerce  du  salpêtre;  il  observa 
«  que  ce  seroit  une  grande  erreur  de 
n'apercevoir  dans  ce  projet  que  des 
Vues  fiscales;  il  appartient  a  des  con- 
sidérations d'un  ordre  plus  élevé  ; 
êts  dispositions  intéressent  à-U-fois 
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la  sûreté  de  l'Eut  et  la  prospérité  de 
l'intérieur  ;  son  objet  est  d'encoura- 
ger la  fabrication  du  salpêtre,  <Tea 
accroître  la  récolte ,  et  d'assurer  soes 
ce  rapport  notre  indépendance.  • 
M.  Roy  rappela  les  lois  sur  la  liberté 
du  salpêtre  étranger;  il  démontra 
que  le  résultat  qu'on  vonloît  obtenir 
étoit  celui  de  soutenir  la  récolte  du 
salpêtre  indigène ,  de  manière  a  ne 
jamais  dépendre  des  étrangers  pour 
cet  objet  de  première  nécessité  pour 
la  sûreté  de  l'Etat  et  la  prospérité 
de  nos  manufactures.  Il  combattit 
ensuite  le  système  des  prohibitions  ; 
mais  il  prouva  la  nécessité ,  en  admet- 
tant l'introduction  des  salpêtres  étran- 
Sers,  [de  les  frapper,  à  l'entrée ,  d"os 
roit  tel ,  que  le  salpêtre  de  France 
puisse  soutenir  la  concurrence  ,  et 
que  nos  salpêtriers  aient  plus  d'inté- 
rêt à  faire  le  brut  qu'à  racheter,  pour 
le  livrer,  soit  au  gouvernement ,  soit 
au  commerce.  M.  Roy  examina  le  pri- 
vilège de  la  fouille*,  et  soutint  qu'il 
fa)  loi  t  le  conserver  avec  des  modifica- 
tions. M.  Roy  proposa  Tadoptioa  dt 
projet  de  loi  avec  quelques  amende- 


La  commission  du  budget  avoit  pro- 
posé decréer  une  commission  spéciale 
chargée  d'examiner  et  de  vérifier  les 
comptes  :  M.  le  marquis  Desollei 
combattit  cette  proposition.  M.  Rot, 
rapporteur  de  la  commission  do  bud- 
get ,  observa  que  M.  le  marquis  Des» 
solles  avoit  créé ,  pour  la  combattre» 
une  difficulté  qui  n'existait  pas ,  es 
disant  qu'une  commission  spéciale, 
nommée  par  le  Roi,  procéderait  sass 
retard  là  la  vérification  de  Taudes 
passif  aes  caisses  du  trésor  :  on  nV 
voit  jamais  eu  la  pensée  de  proposer 
une  pareille  institution.  Ce  seroit  une 
étrange  commission  que  celle  qui 
consisteroit  en  une  commission  qav 
seroit  nommée  par  une  ordonnance  J 
ou  oui  n'auroit  de  durée  que  la  duré* 
de  la  vérification  des  comptes  I  On 
n'a  pas  dit  non  plus  ,  ni  supposé,  que 
cette  commissîou  dût  être  compose* 
de  membres  de  la  Chambre  des  dé-, 
putes  et  de  nieanbrad*laCJumLraJ 
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les  pairs.  Si  la  Chambre  des  dépotés  I 
le  voit  intervenir  dans  une  telle  corn- 1 
nission ,  ce  ne  seroii  que  par  le  droit  * 
jui  lui  appartient  essentiellement 
m  matière  d'impôt  et  des  deniers  pu- 
blics. C'est  par  respect  même  pour 
"autorité  royale  qu'on  a  exprimé  que 
a  corn  mission  qui  vérifierait  le  compte 
le  l'ancien  passif  des  caisses  seroit 
lommée  par  une  ordonnance  du  Roi. 
>i  a  eu  une  autre  pensée  encore. 
Inorganisation  du  trésor ,  par  la  loi  , 
ist  aussi  urgente  qu'elle  estindispen- 
able;  mais,  en  attendant,  les  comptes 
lu  trésor  doivent  présenter  auxCham- 
>res  les  garanties  que  l'état  des  choses 
eur  permet  :  or,  quelles  garanties  a- 
-on  trouvées  dans  ceux  qui  ont  été 
listribués  ?  Ils  ne  sont  point  établis 
ur  pièces,  ils  ne  sont  signés  ni  par 
e  ministre  ni  par  aucun  agent  du 
résor  public  ayant  caractère  public 
:t  nommé  par  ordonnance  du  roi  pour 
es  fonctions  qu'il  exerce. Le  ministre 
iti -même  est  un  agent  responsable  ; 
oais  il  n'est  pas,  a  proprement  parler, 
in  agent  comptable ,  et  il  seroit  dé- 
aisonnable  de  vouloir  faire  résulter 
le  sa  signature,  qui  doit  accompagner 
es  comptes ,  la  conséquence  qu'il  en 
garantit  les  détails  ;  il  faut  donc  que 
'agent  comptable,  ou  la  commis- 
sion qui,  sous  la  surveillance  du  mir 
aistre ,  donne  cette  garantie ,  ait  un 
caractère  public  qu'une  ordonnance 
lu  Roi  peut  seule  donner. 

M.  Roy ,  commissaire  du  gouver- 
lement,  défendit  le  projet  de  loi 
•elatif  a  Tannée  financière  ;  il  ob- 
lerva  «  que  ce  projet  avoit  pour 
>bjet  de  déterminer  l'époque  de 
l'année  civile ,  à  laquelle  commen- 
cera chaque  exercice  ou  chaque  ré- 
solution pour  les  recettes  >  les  dé* 
penses  et  les  comptes  des  finances, 
bette  première  observation  doit  d'à- 
[>ord  calmer  les  inquiétudes  de  ceux 
lui  ont  paru  craindre  que  cette  fixa- 
tion apportât  quelque  dérangement 
i  l'obligation  de  convoquer  les  Cham- 
bres chaque  année.  En  présentant 
ce  projet ,  le  gouvernement  n'a  point 
cherché  sa  commodité  personnelle 
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ou  des  avantages  oui  ne  soient  pas 
uniquement  pris  clans  l'intérêt  pu- 
blic. Il  a  voulu  répondre  aux  vœux 
de  la  Chambre,  si  souvent  et  si  éner- 
giquement  manifestés  et  à  ceux  de 
toute  la  France.  Il  a  voulu  faire  cesser 
cet  état  de  choses  ,  dans  lequel  il 
lui  est  indispensable  de  venir  cha- 

3ue  année  demander  aux  Chambres, 
es  provisoires  qu'elles  sont  elles- 
mêmes  dans  la  nécessité  de  lui  ac- 
corder sans  examen  et  sans  discus- 
sion. Il  a  voulu  prévenu:  et  faire 
cesser  les  erreurs  et  les  abus  de  toute 
nature  qui  sont  la  suite  de  la  per- 
ception des  impôts  sur  des  rôles  cou- 
verts d'émargemens  et  de  mentions 
de  paiemens  qui  appartiennent  à  un 
autre  exercice.»  Après  avoir  examiné 
et  combattu  les  projets  présentée 
sur  cette  matière  par  M.  le  duc  de 
Gaëte  et  M.  de  Villèle,  M.  Roy  dit  : 
«  Interrogez  les  hommes  qui  ont  ad- 
ministré :  tous  vous  ré|>ondront  que 
le  changement  qui  vous  est  proposé 
n'est  pas  seulement  nécessaire  ponr 
que  les  Chambres  puissent  remplir 
le  premier  de  leurs  devoirs  ,  mats 
au'il  est  également indispeneablepour 
l'action  de  l'administration  publique. 
Interrogez  les  contribuables ,  et  tous 
vous  diront  combien  d'abus  sont  at- 
taches à  la  nécessité  de  percevoir 
l'impôt  sur  les  râles  de  l'année  pré* 
cédeate  ,  sur  des  rôles  déjà  surchar- 
gés d'émargemens ,  et  sans  espace 
pour  des  émarge  mens  nouveaux.  Ce 
n'est  rien  que  les  petits  embarras 
que  quelques  élabiisseméns  pônr- 
roient  éprouver  une  seule  fois  pour 
se  mettre  en  harmonie  avec  le  nouvel 
ordre  qui  sera  introduit ,  Us  trouve- 
ront bien  vite,  par  la  comparaison  du 
passé  ,  les  moyens  d'apprécier ,  sui- 
vant les  saisons  et  les  circonstances, 
les  besoins  de  six  mois  ,  dont  l'exer- 
cice de  1819  doit  être  augmenté.» 
Ce  sinistre  projet  de  loi  ,  ouvrageAdu 

Î^énie  fiscal  de  M.  l'abbé  Louis  ,  vift- 
oit  la  Charte  et  écrasoit  les  contri- 
buables. 11  lut  adopté  par  la  Cham- 
bre des  députés  9  mais  les  pairs  le 
Rejetèrent. 
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ROYER-COLLARD ,  né  dans  les 
environs  de  Vi  try-le-Français,en  1770, 
était  avocat  à  Paris  a  l'époque. de  la 
révolution.  Il   adopta  les  principes 
des  novateurs  en  1  m  prouvant  leurs 
excès.  Il  était  secrétaire  du  Conseil 
de  la  commune  ,  à  l'époque  a  Jamais 
déplorable  du  xo  août  ;  ce  rat  aux 
approches  de  cette  fatale  journée  que 
Ijanton  lui  dit  :«  Jeune  homme,  venez 
brailler  avec  nous  5  quand  vous  aurez 
fait  votre  fortune  ,  vous  embrasserez 
a  votre  aise  le  parti  qui  vous  con- 
viendra. *  M.  Royer-Collard  ne  suivit 
pas  le  conseil  de  ce  tribun  factieux. 
Fendant  les  orages  révolutionnaires  il 
vécut  paisiblement  dans  la  retraite. 
Nommé ,  en  1797»  député  du  départe- 
ment de  la   Marne  au  Conseil  des 
Cinq -Cents  ,   il   s'éleva  avec    force 
contre  le  serment  demandé  aux  prê- 
tres ,  et  parla  en  faveur  du  rappel 
des  déportés  ;  il  invita  l'Assemblée 
de  s'attacher  i  la  justice,  qu'il  appela 
le  plu*  profond  des  artifices ,  et  ter- 
mina ainsi  son  discours:  «Aux  cris  fé- 
roces de  la  démagogie  invoquant  l'au- 
dace ,  et  puis  l'audace  et  encore  l'au- 
dace ,  vous  répondiez  enfin  parce  cri 
consolateur  :  la  justice,  la  justice,  et 
ensuite  la  justice.»  M.  Royer-Collard 
ne  siégea  que  trois  mois  au  Conseil 
des  Cinq-Cents  ;  il  cessa  ses  fonctions 
au  18  fructidor  :  il  se  réunit  à  ceux 
qui  s'occupoient  de  rétablir  sur  le 
trône  de    France    Ja  dynastie    des 
Bourbons.  M.  Royer-Collard  vécut 
dans  la  retraite  jusqu'en  181 1  :  il  fut 
nommé  doyen  de  la  faculté  des  lettres 
de  Paris  ,  et  professeur  d'histoire  et 
de  philosophie  à  r£coleNormale;son 
langage  métaphysique  ne  lui  attira 

Sas  beaucoup  d'auditeurs  :  ses  cours 
^  evinrent  presque  déserts.  Le  Roi, 
à  son  premier  retour  ,  appela  M. 
Royer  -  Col  lard  à  d'éminentes  fonc- 
tions. Il  fut  nommé. successivement 
.  directeur-général  de  l'imprimerie  et 
de  la  librairie  9  Conseil  ler-d'£tat  et 
chevalier  de  la  Légion-d'Honneur  ; 
à  l'invasion  de  Buonaparte  ,  il  aban- 

Îonna  toutes  ces  places ,  et  reprit  ses 
motions  de  professeur  tt  doyen  de 
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le  faculté  des  lettres.  Après  le  second 
retour  du  Roi ,  il  fut  rappelé  au  Con- 
seil-d'Etat ,  et  nommé  président  de 
l'instruction  publique.  Elu  député  ca 
181 5  ,  il  vota  avec  la  minorité  ;  il  at- 
taqua le  projet  de  loi  relatif  à  des 
mesures  de  sûreté  générale  ,  et  pro- 

Sosa  d'accorder  aux  préfets  seuls  le 
roit  d'arrestation  ,  en  leur  imposant 
le  devoir  d'en  référer  aux  ministres 
dans  les  vingt-quatre    heures.   Cet 
amendement  fut  rejeté.  Dans  la  dis- 
cussion de  la  loi  d'amnistie  ,  il  vota 
contre  les  amendemens  de  la  com- 
mission. Dans  le  projet  de  loi  sur  les 
élections ,  il  s'opposa  au  renouvelle- 
ment intégral ,  a  la  permanence  de 
la  Chambre  pendant  cinq  ans  ,  et  à 
l'augmentation  des  membres  des  dé- 
putes ;  il  soutint  que  la  Chambre  des 
députés  était  seulement  élective  ,  et 
non  pas  administrative  ,    et  qu'elle 
n'exprimoil  jamais  que  sa  propre  opi- 
nion :  principe  vrai  et  incontestable. 
Les  membres  du  Corps-Législatif  ne 
sont  pas  les  représentans  de  la  na- 
tion ,  le  Roi  est  son  seul  représentant 
héréditaire.  *  Dans  la  discussion  de 
budget ,  le  m  mars  18 16  »  M.  Royer- 
Collard  soutint,contre  laCoramissiOB, 
que  la  Chambre  ne  pou  voit ,  par  na 
amendement  à  la  loi  de  181 6  ,  arrê- 
ter les  dispositions  prises  en  faveur 
des  créanciers  dans  le    budget  da 
1814.  Elu 'membre  au  4Corp»-Légn> 
latif  en  septembre  1816  ,  ilsiéga  an 
côté  gauche,  seconde  section  ;  iTvota, 
sur  la    nouvelle    loi  des  élections, 
contre  les  deux  degrés  d'électi on  qu  on 
vouloit  introduire;  il  défendit  le  projet 
tendant  a  accorder  aux  ministres  seuls, 
et  pendant  un  an ,  le  droit  d'arrêter 
les  prévenus  de  complots  contre  l'E- 
tat ,  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  les 
traduire  devant  les  tribunaux  v  et  voti 
pour  le  projet  relatif  a  la  suspensioa 
de  la  liberté  des  journaux.  Ce  fut  à 
cette  époque  que ,  dit-on ,  se  fora» 
un  parti  qu'on  appela  doctrinaire,  et 
dont  M .  Royer-Collard  est  le  chef; 
les  membres  de  ce  parti  veulent  con- 
cilier leur  intérêt   avec   leur    coa> 
science >  et  qu>  est  bien  difficile» 
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c'est  imiter  nos  philosophes  modtor- 
Des ,  qui  ont  une  doctrine  publique 
bien  différente  de  leur  doctrine  par- 
ticulière. C'est  un  grand  malheur 
que  ce  parti  ;  son  existence  annonce 
Due  grande  immoralité ,  et  il  ne  faut 
même  pas  y  croire  ;  cette  hypocrisie 
dégraderait  ceux  qui  s'en  rendroient 
coupables. 

M.  Royer  Collard  défendît  le  pro- 
jet de  loi  relatif  au  recrutement  de 
'armée.  Il  prétendit  que  le  titre  de 
l'avancement  n'étoit  point  contraire 
a  la  Charte,  crue  le  Roi  ne  disparoi  t 
pas,  ne  s'abaisse  pas  dans  ce  titre; 
mais  il  y  éclate  dans  sa  pompe  la  plus 
touchante ,  dans  son  caractère  le  plus 
respectable ,  celui  de  défenseur  des 
droits  en  péril  ,  et  de  protecteur  de 
l'égalité.  C'est  en  effet  l'égalité  des 
droits  dans  le  service  militaire  ,  que 
le  projet  de  loi  organise  avec  fer- 
meté et  franchise;  l'égalité  ,  a  son 
tour,  organisera  dans  l'armée  l'esprit 
civil ,  qui  doit  y  tempérer  constam- 
ment 1  esprit  militaire.  » 

Lors  de  la  discussion  sur  le  projet 
de  foi  relatif  à  la  répression  des  abus 
de  la  liberté  de  la  presse  ,  M.  Cha- 
bran  de  SolilhaC  a  voie  proposé  de 
comprendre,  dans  l'article  des  peines, 
ceux  qui  outrageroient  la  morale  reli- 
gieuse. M.  Royer-Collard  combattit 
cet  amendement  ;  et  dans  uu  discours 
plein  de  sophismes  et  d'erreurs ,  il 
publia  les  maximes  du  déisme  ;  il 
prétendit  fque  la  morale  ne  diffère 
point  de  la  religion.  De  ce  prin- 
cipe» faux  il  faudrait  conclure  que 
l'athée  qui  suit  et  professe  la  mo- 
rale de  la?  nature  est  un  homme 
religieux. 

M.  R  oyer-Col  I  ard  vota  pour  le  pro- 
jet de  loi  relatif  aux  journaux.  Il  de- 
manda si  nous  avions  besoin  des  jour 
naux  ?  «  Oui ,  sans  doute,  dit-ii ,  ils 
sont  l'une  des  conditions  du  gouver- 
nement représentatif ,  l'un  de  ses 
principes  de  vie.  Le  journal  est-il  une 
lufluence  ?  Oui ,  il  peut  être  la  plus 

Puissante  de  toutes  les  influences.  Or, 
influence  politique  appelle  une  ga- 
rantie ,  la  garantie  politique  ne  se 
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rencontre,  selon  les  principes  de  notre 
Charte ,  que  dans  une  certaine  situa- 
don  sociale.  Cette  situation  est  déter- 
minée par  la  propriété  ou  par  ses 
équivalens.  Voilà  le  principe  du  cau- 
tionnement ,  principe  qui  lui  donne 
une  base  bien  plus  large  et  plus  so- 
lide Cfue  la  garantie  des  conditions 
judiciaires,  fi  ne  pourrait  y  avoir 
dtobjection  que  contre  la  quotité  qui , 
si  elle  étoit  tropélevée,  ferait  craindre 

Îu'jl  n'y  eût  pas  assez  de  journaux.  » 
l'honorable  membre  ne  croit  pas 
cette  raison» -fondée.  Le  nombre 
des  jourriaux  n'est  pas  donné  par  le 
nombre  total  des  lecteurs ,  mais  par 
celui  des  opinions  dominantes  et  des 
nuances  d'opinions.  Toute  opinion 

Î[uia  un  certain  nombre  de  partisans, 
ait  exister  un  journal  qui  a  pour  elfe 
le  mér*e  de  la  défendre ,  de  lui  dire 
beaucoup  de  bien  d'elle-même  et 
beaucoup  de  mal  des  autres  opinions» 
Or,  toute  opinion  capable  de  faire" 
exister  un  journal  est  capable  de  le 
cautionner,  quel  que  soit  le  taux  du 
cautionnement;  et  puisque  ce  sont  les 
journaux  qui  constituent  les  opinions  ■ 
de  la  société ,  et  q«t  sont  en  quelque 
sorte'Ieur  gouvernement,  il  est  de 
l'intérêt  des  partis  d'être  constitués 
en  eux  et  par  eux-mêmes  sur  le  même 
plan  que  la  société  à  laquelle  ils  ap  • 
partiennent  ;  de  même  donc  que  les 
affaires  de  la  société  se  traitent  par 
des  hommes  choisis  dans  une  situa- 
tion <jui  garantit,  leur  sagesse,  de 
même  il  sera  avantageux  aux  partis 
de  n'avoir  pour  organes  de  leur  mis- 
sion et  pour  interprètes  de  leurs  des- 
seins que  des  hommes  dé  quelque 
considération ,  qui  ne  puissent  pas 
leur  imprimer,  aux  yeux  du  public , 
leur  propre  imprudence  et  leur  pro- 
pre folie,  et  la  société  elle-même 
gagnera  du  repos  à  cette  discipline 
des  partis ,  et  elle  deviendra  sage  de 
leur  sagesse.  »  Nous  exhortons  M. 
Royer-Collard,  président  de  l'instruc- 
tion publique  ,  a  mettre  plus  d'ordre 
et  de  précision  dans  ses  idées ,  plus 
de  noblesse  dans  ses  expressions, 
plus  d'élégance  dans  son  style,  et 
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de  consulter  les  règles  de  la  gran- 
ulaire. 

M.  Royer-  Col  lard  vota  le  rejet 
de  la  résolution  de  la  Chambre  des 
pairs»  relative  à  la  loi  d^s  élections  ; 
il  fonda  son  opinion  sur  un  fait  faut. 
Il  prétendit  «  que  celte  résolution  , 
embrassant  toute  l'organisation  des 
collèges  électoraux ,  frappoit  la  loi 
des  électeurs  toute  entière  sans  y  rien 
respecter;  c'est  Pimprobation  pure 
et  simple  ,  sans  limites  comme  sens 
motifs  ,  de  la  loi.  Lorsque  quelqu'un 
proclame  un  principefaux,  c'est  une 
erreur;  lorsqu'il  avance  un  fait  en- 
tièrement faux,  c'est  un  vice  du  cœur 
et  une  violation  de  la  conscience.  »  La 
résolution  rendue  sur  la  proposition 
de  M.  Barthélémy  tendoit  a  aaodi- 
iier  la  loi  des  élections  ,  et  ne»  à  la 
détruire. 

M.  Avoyue  de  Chantereine  fit  son 
rapport  sur  la  pétition  des  élèves  de 
l'Ecole  de  Droit»  oh  ils  demandoient 
l'intercession  de  la  Chambre  auprès 
du  gouvernement  pour  les  rendre  aux 
leçons  de  M-  Bavoux.  M.  Royer- 
Col  lard  donna  sur  les  troubles  qui 
avoient  agité  Téoeie  de  Droit ,  atê 
détails  qu  il  est  essentiel  de  faire  con- 
noltre.ft  Personne,  dit-il,  je  l'espère, 
n'attend  de  moi,  en  œ  montent ,  une 
apologie  des  arrêtés  de  la  Commis- 
sien  de  l'instruction  publique.  Le 
pétition  dont  en  vous  a  rendu  compte 
n'est  pas  une  pétition  ordinaire  ;  elle 
ne  peut  pas  être  entièrement  séparée 
desévtsnemens  qui  l'ont  précédée.  Je 
oirois  donc  entrer  dans  les  vues  de  la 
Chambre,  je  crois  comprendre  sa 
sagesse  en  m'abstenant  de  toutes 
controverses ,  soit  sur  les  faits ,  soit 
sur  la  juridiction  de  la  Commission. 
Ce  que  la  Commission  de  l'instruc- 
tion a  naît ,  elle  a  pu  le  faire  :  ses 
actes  sont  soumis  au  gouvernement. 
'Cependant ,  Messieurs  ,  vous  appré- 
cierez sa  conduite ,  si  vous  ignorez 
les  circonstances  qui  la  pressent ,  et 
dansquelle  lutte  elle  est  engagée. Cha- 
cun de  nous  sait  qu'il  a  éclaté  quelques 
désordres  ,  il  y  a  environ  on  mois  f 
d'abord •« collège  royal  de  Louis-le- 
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Grand ,  ensuite  an  collège  royal  de 
Nantes,  Mais  ce  que  vous  ne  savez 
pas  ,  c'est,  qu'en  même  temps  des  dé- 
sordres semblables  ont  été  tentés, 
quoique  sans  effet,  dans  un  grand 
nombre  de  collèges  éteignes  des  uns 
des  autres ,  et  qui  n'a  voient  eu  au- 
cune communication.  Je  citerai  par- 
ticulièrement les  collèges  de  Rennes, 
de  Bordeaux,  de  Périgueux,  de  Caen, 
de  Lyon  ,  de  Tournon ,  de  Vannes  ; 
et  ces  désordres  ont  été  tentés,  pour 
ainsi  dire  ,  en  pleine  paix ,  au  milieu 
de  la  surveillance  la  plus  active,  sous 
l'empire  de  la  discipline  la  plus  régu- 
lière,contre  des  chefs  expérimentés  et 
respectables  ,  dont  la  fermeté  les  a 
prévenus  ou  étouffés;  ce  que  vous  sa- 
vez encore  moins,  c'est  que  dans  quel- 
ques-uns de  ces  établissement  il  est 
Srouvé  que  le  désordre  est  venu  du 
ehors  ;  quil  a  été  inspiré  ou  excité 
par  des  proclamations  insensées  ré- 
pandues sous  le  nom  du  collège  de 
Louis4e-Graod.  Ces  malheureux  en- 
fans  qu'on  poussoit  à  des  actes  de  la 
plus  criminelle  conséquence  ,  se  sont 
trouvés  hors  d'état  de  dire  ce  qu'ils 
demandoient,  de  former  une  plainte, 
d'articuler  un^rief;  le  seul  aveu  qu'où 
ait  obtenu  de  quelaues-uns ,  c'est 
qu'ils  avoient  espéré  du  faine  tomber 
te  9callc£e  et  de  retourner  dans 
leur  famille.  U  y  a  eu  beaucoup 
sans  doute  de  scènes  tumultueuses 
dans  les  collèges  j  mais  il  n'y  a  point 
d'exemple  d'une  attaque  de  ce  genre 
dirigée  sur  un  grand  nombre  de 
points  à  la  fois,  et  qui  n'a  pu  sfexé- 
cuter  que  par  la  corruptiqsi  la  pins 
odieuse  de  la  jeunesse  et  même  de 
l'enfance.  Ce  crime  est  nouveau ,  il 
inanquoit  à  l'histoire  des  partis.  LV 

Ï[i talion  ne  s'est  pas  renfermée  dans 
'enceinte  des  collèges  ;  on,  a  vu 
quelque  temps  après  tes  élèves  d'une 
faculté  de  médecine  pousser  Toppo- 
sition  à  l'autorité  jusqu'à  déserter  l'é- 
cole pendantplusieurs  raoîs.»Tel  est  le 
tableau  que  M.  Royer-Collard  a  pré- 
senté et  dont  il  af  atténué  les  cir- 
constances; car  il  n'a  pas  voulu  re- 
monter  à   leur  origine.  Il  ri  éclat* 
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Mrartant  «qu'il  souhaitoit  qu'ils  n'eus- 
ent  d'autre  cause  que  l'imprudence 
rès-imprévue  d'un  suppléant,  im- 
pudence contre  laquelle  il  éloit  im- 
>ossible  d'être  eu  carde ,  après  treize 
innées  d'une  conduite  qui  n'a  voit 
eçu  aucun  reproche  5  il  le  souhaite 
il  il  n'a  aucune  raison  en  ce  moment 
te  penser  le  contraire.  Il  observa 
|ue  par  cela  seul  que  la  première 
icole  du  royaume  étoit  violemment 
roublée ,  la  commission  se  retrouvoit 
tn  présence  de  cet  esprit  de  révolte 
[m  venoit  de  parcourir  les  établisse- 
riens  les  plus  florissans  de  l'instruc- 
ion  publique.  C^l  esprit  éclatoit  sur 
m  plus  grand  théâtre,  les  circons- 
ances  étoient  plus  graves  ;  ce  n'étoit 
mis  seulement  fa  discipline  intérieure 
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tt  à  la  multitude,  et  nul  exemple  de 
:et  appel  révolutionnaire  ne  pouvoit 
lire  plus  dangereux.  La  commission 
louvoitelle  hésiter  de  prendre  des 
nesures  décisives?  Non;  la  foi  blesse 
tût  été  une  trahison  ;  dans  i'applica- 
îon  de  ces  mesures ,  le  nombre  seul 
fût  rendu  le  discernement  impossi- 
ble ;  on  ne  craint  point  d'ajouter  que 
e  discernement  eut  été  imprudent ,' 
Mirce  qu'il  eût  offensé  un  sentiment 
fn'il  faut  respecter  dans  la  jeunesse , 
ors  même  qu'il  l'égaré.  Long- 
erops  après  que  la  discipline  et 
le  calme  seront  rétablis ,  on  dé'mê- 
era  volontiers,  et  on  sera  heureux 
le  reJonnoitre  dans  les  fautes  qu'on 
lura  punies,  les  senti  mens  honnêtes 
H,  généreux  qui  ont  pu  s'y  mêler  et 
pu  les  ont  peut-être  aggravées  ;  ce 
l'est  pas  encore  le  moment.  Les 
ïhefs  de  l'instruction  publique  sont 
es  amis  de'  la  jeunesse  ,  ils  ne  sont 
>as  ses  flatteurs  ;  ils  doivent  lui  ap- 
prendre qu'en  cette  occasion  elle  a 
Banque  au  premier  de  ses  devoirs  el 
lonné  un  déplorable. exemple.  Bien- 
tôt l'enseignement  jnus  élevé  que  la 
tagesse  du  Roi  prépare ,  lui  appren- 
ira  combien  sont  abjectes  et  mépri- 
feblas  lai  doctrines  qu'on  loi  offre 


pour  la  séduire.  Le  mal  est  grand, 
et  il  n'atteste  que  trop  la  présence 
des  partis,  soit  qu'ils  l'aient  pro- 
duit» soit  qu'ils  s'en  emparent.  Per- 
sonne n'appelle  la  loi  de  l'instruc- 
tion publique  avec  plus  d'impatience 
que  l'autorité  ,  à  qui  elle  est  néces- 
saire, et  que  son  absence  attriste» 
Mais    cette   loi ,    quelque    parfaite 

3u'on  la  suppose ,  ne  suffira  pas  pour 
étruire  ou  désarmer  les  partis  :  le 
remède  est  ailleurs;  il  faut  le  cher* 
cher  à  une  plus  "grande  profondeur  s 
que  la  nation  soit  pacifiée  y  et  les 
écoles  seront  paisibles  et  laborieuses. 
Jusque-là,  cependant,  que  l'anarchie 
sache  que,  de  quelque  part  qu'elle 
vienne  et  sous  quelque  forme  qu'elle 
se  présente ,  partout  ou  elle  se  re- 
produira ,  elle  sera  réprimée  et  vain- 
cue. »  M.  Royer-Collard  a  rempli  ses 
devoirs  en  provoquant  la  censure  et 
la  destitution  d'un  professeur  impru- 
dent; mais  que  de  reproches  et  de 
plaintes  s'élèvent  de  toutes  parts 
contre  l'administration  du  chef  de 
l'instruction  publique  !  Cet  homme, 
dévoré  par  Tarabifan  et  par  l'or- 
gueil, veut  aller  à  fa  célébrité  par 
des  actions  d'éclat  et  dont  l'illusion 
dissipée  le  conduira  au  mépris  uni- 
versel. Il  veut  être  le  chef  d'une 
secte  odieuse  qui ,  proclamant  un 
système  d'extravagance  et  de  folie, 

Î trouve  jusqu'à  quel  degré  de  délire 
'esprit  humain  peut  se  porter  lors- 
qu'il se  livre  a  toutes  les  erreurs  et 
à  tous  les  égaremens  d'une  fausse  et 
impie  philosophie.  Que  M.  Royer- 
Collard  brise  les  liens  qui  l'attachent 
à  une  secte  dont  il  est  le  fondateur 
et  le  fanatique  enthousiaste.  Com- 
ment ne  voit-il  pas  qu'elle  est  en 
butte  aux  sarcasmes  de  tous  les  par- 
tis et  qu'elle  est  l'objet  perpétuel  de 
leurs  railleries  et  de  leurs  impréca- 
tions? Qu'il  se  hâte  de  quitter  les 
rênes  d'une  administration  qui ,  sous 
sa  direction ,  ne  produira  jamais  que 
des  citoyens  dangereux  à  la  société , 
et  des  hommes  funestes  a  la  religion. 
On  assuré  que  M.  Royer-Collard  a 
répondu  à  ce  vœu  des  ami*  de  l'or- 
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dre   et  de  la  paix  ;  cependant  on 
craint  de  sa  pari  une  ruse  de  guerre. 

RUINART  DE  BRIMONT,  négo- 
ciant ,  fut  élu  ,  en  18x6  ,  député  par 
le  collège  électoral  du  département 
de  la  Marne.  Il  siège  au  côté  droit , 
première  section. 

RUPERON  ,  conseiller  à  la  Cour 
de  cassation  ,  fut  élu  ,  en  1816 ,  dé- 
puté par  le  collège  électoral  dn  dé- 
partement des  Cotes  -  du  -  Nord.  Il 
siège  au  côté  gauche  ,  première  sec- 
tion. 

RUTTY (Charles-François),  lieu- 
tenapt -général ,  né  en  1774  >  corn- 
mandoit  l'artillerie  au  siège  de 
Ciudad-Rodriço ,  en  1810  ,  et  con- 
tribua à  la  reddition  de  cette  place  ; 
il  se  distingua  aux  combats  de  Santa- 
Martha,  de  Yilleiaha.  Le  Roi  le 
nomma    membre  du  comité  de  la 

Suerre  et  commandant  de  l'artillerie 
lestinée  à  combattre  Buona parte  : 
il  fit  partie  du  conseil  de  guerre  qui 
condamna  le  ffénéml  Bertrand.  Le 
comte  de  Ruttjrfut  nommé  ♦  en  181  n, 

{général  d'artillerie  sur  les  côtes  oe 
'Océan  ,  et  pair  de  France  le  9  mars 
1810. 

M.  le  comte  Rutty  vota  pour  le 
projet  de  loi  amendé  par  la  commis- 
sion ,  relatif  aux  servitudes  imposées 
a  la  propriété  pour  la  défense  de 
l'Eut.  Il  observa  «  que  depuis  l'ori- 

Îine  de  la  fortification  moderne  en 
Van  ce  ,  jusqu'à  181  x  ,  la   limite  de 
s5o  toises  n'a  jamais  été  dépassée. 
xl  détermina  l'ordonnance  * 
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acquise  dans  cette  guerre.  I/a  roeme 
limite  a  été  maintenue  pendant  les 
vingt  premières  années  de  la  guerre 
de  la  Révolution  ;  et  si  l'extension  en 
eût    paru  avantageuse  ,    croira-t-on 
que  cet  avantage ,  à  quelque  prix 
qu'il  fallût  l'acheter  9  eût  été  négligé 
par  les  gouvernemens  qui  changè- 
rent nos  cités  en  arsenaux  v  et  notre 
population  entière  en  bataillons  ?  Il 
faudrait  donc  ,  pour  admettre  Tin- 
suffisance  de  cette  limite ,  supposer 
3ue  ,  pendant   un  siècle  et  demi, 
ans  un  âge  si    fécond  en    grands 
hommes  et  en  grands  événemens  y 
les  généraux  et  les  ingénieurs  fran- 
çais se  sont  généralement  trompés 
sur  l'objet  le  plus  important  de  leurs 
travaux  et  de  leurs  études.  »  Le  noble 
pair  considéra  le  sujet  qu'il  traiioît 
sous  le  rapport  de   l'intérêt  de  la 
propriété ,  que  le  législateur  ne  peut 
méconnoître.cOn  conçoit  qu'il  ait  été 
méconnu  par  un  gouvernement  dont 
l'énergie  accoutumée  à  triompher  de 
tous  les  obstacles  ,    ne    fléchissait 
guères  devant  les  principes  ;  mais  la 
spoliation  qu'il  ordonna  y    double- 
ment illégale  par  l'abus  du  pouvoir, 
et  par  le  déni  de  toute  indemnité, 
seroit-elle  consommée  sous  l'empire 
de  la  loi  constitutionnelle  ?  Oseroit* 


on  aujourd'hui  réclamer  V 
de  ce  décret  sans  pourvoir  a  l'in- 
demnité des  dommages  incalculable» 
qui  en  résulteraient  pour  les  pro- 
priétaires ?  Ainsi ,  jugée  sous  cet  as- 
pect ,  la  question  aevieut  plus  sha- 
~'~  et  se  réduit  à  savoir  si  le  fei- 


pie 
ble 


C'est  elle  qu 

de  171 3  ,  que  confirment  les  ordon- 
nances de  1744  et  de  1776  ,  que 
consacre  la  loi  de  1791.  Sa  fixation 
remonte  â  l'époque  la  plus  brillante 
de  la  guerre  des  sièges  ,  à  cette  épo- 
que ou  Vaubao  créoit  à-la-fois  les 
chefs-d'œuvre  des  fortifications,  et  en 
faisoit  un  usage  si  glorieux  pour  lui 
et  si  utile  pour  sa  patrie.  L'ordon- 
nance de  1 713  est  contemporaine  de 
la  guerre  de  la  Succession ,  et  ce  fut 
sans  doute  le  û'uit  de  l'expérience , 


avantage  qu'on  pourroit  se  pro- 
mettre de  l'extension  du  rayon  oY 
servitude,  compenserait  les  sac» 
fices  énormes  qu'exigerait  du  tiè- 
sor  vublic  chaque  degré  de  cette e* 
tension.  Il  e»t  uneautre  manière  plai 
simple  encore  de  l'envisager,  b 
fixation  du  rayon  de  servitudti 
comme  toutes  les  dispositions  nua£ 
rielles  delà  défense  des  places, 
>ésout  en  deux  parties  ;  roue  q 
constitue  son  essence  militaire  t 
celle-là  dépend  uniquement  de 
puissance  ravale;  l'autre  >  relata 
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dK&x  dépenses  d'exécution ,  et  dans 
celle-ci,  à  raison  de  ses  rapports 
avec  ia  fortune  publique  ,  les  Cham- 
bres doivent  intervenir.  Si  le  Roi , 
jugeant  à  propos  d'exécuter  le  dé- 
cret du  9  décembre  ,  demandoit  en 
ce  moment  le  moyen  de  satisfaire 
aux  indemnités  résultantes  de  son 
exécution  ,  les  Chambres  auraient 
sans  doute  le  droit  d'examiner  sh 
l'énormité   d'une    pareille  dépense 
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est  compensée  par  son  utilité  ;  mais 
quand  le  Roi  dans  sa  sagesse  propose 
1  abolition  d'un  décret  désastreux  , 
quand  au  lieu  de  charger  le  trésor 
dé  l'Etat,  la  mesure  proposée  doit 
lui  épargner  dans  l'avenir  des  sommes 
importantes,  les  Chambres  ne  con- 
testeront pas  le  mérite  d'une  dispo- 
sition défensive  ,  placée  par  la 
-Charte  dans  les  attributions  essen- 


tielles du  monarque.  » 
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SABRAN (  le  comte  Elzear-Louîs- 
Zozime  de),  est  issu  d'une  des  plus 
anciennes  ramilles  de  Provence.  Il 
émigra  en  170 1 ,  et  fit  les  campagnes 
des  armées  des  princes.  Le  Koi  le 
nomma  raaréchal-de~camp  et  Je  char- 
gea du  commandement  supérieur  de 
ÎVeufchàtel,  dans  la  cinquième  divi- 
sion. Il  accompagna  la  draille  royale 
£îndant  sa  retraite  momentanée, 
e  Roi  le  créa  pair  de  France  le 
17  août  i8f  5  ,  et  lui  confia  le  com- 
mandement du  département  de  la 
Haute~Garonne.  Il  reçut  le  serment 
de  la  légion  départementale,  et  pro- 
nonça à  cette  occasion  un  discours 
qu'il  termina  ainsi  :  «  Soldats  !  vous 
•liez  jurer  t  sur  l'honneur  et  devant 
Dieu  qui  nous  entend ,  d'être  fidèles 
au  Roi  et  à  ses  successeurs  légitime*  ; 
vous  «erez  (es  gardiens  de  la  paix  ; 
malheur  à  qui  voudroit  l'enfreindre  ! 
Songez  que  vous  êtes  appelés  à  rele- 
ver la  gloire  du  nom  français  ;  je  veux 
répondre  de  vous,  sofdats,  dites | 
que  je  le  puis  Vive  le  Roi  I  »  M.  le 
comte  de  Sabran  est  un  zélé  défen- 
seur de  la  monarchie ,  de  lu  légiti- 
mité et  des  prérogatives  royales. 

M.  de  Sabran  vota  le  rejet  du 
titre  6  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
formation  de  l'armée  ;  il  observa 
«  que  si  la  proposition  qu'il  contient 
de  forcer  la  confiance  du  monarque, 
en  r obligeant  de  donner  à  Tannée 


des  officiers  qu'il  n'aura  point  choi- 
sis, étoit  née  dans  la  Chambre,  si 
quelque  pair  s'étoit  bazardé  à  la 
produire,  quel  accueil  eût-il  pu  s'y 
promettre  ?  Y  sera-t-elle  reçue  plus 
favorablement  parce  qu'elle  est  laite 
par  un  ministre  ?  En  est-elle  moins 
contraire  au  principe  qui ,  dans  tou- 
tes les  monarchies  ,  donne  au  roi 
l'entière  disposition» de  l'armée?  En 
déTruit-elle  moins  farticle  14  de  la 
Charte  ?  Le  motif  qu'on  lui  prête 
est  de  donner  à  l'avancement  plus  de 
fixité  ;  mais  si  nous  voulons  quel- 
que chose  de  fixe  >  commençons  par 
imprimer  ce  caractère  à  nos  lois  fon- 
damentales. C'est  à  la  Chambre  des 
pairs  qu'il  appartient  de  les  défen- 
dre de  toute  atteinte  ;  elle  en  a  le 
droit  et  le  pouvoir.  » 

S  AINT-AIGN  AN ,  préfet  des  Côtes- 
du -Mord,  fut  élu  député  eu  i8i6> 
par  le  collège  électoral  du  déjmrte- 
ment  de  la  Loire -inférieure,  lia 
siégé  au  coté  gauche  ,  seconde  sec- 
tion. 

SAINT- AIGNAN  (  duc  de)  ,  pair 
de  France ,  lut  une  pétition  au  sieur 
Plancher ,  où  il  demandoit  qu'il  fût 
alloué  aux  membres  de  la  Chambre 
des  députés  une  indemnité  de  dé- 
placement et  de  séjour  ,  raf culée 
sur  Téloignement  de  leur  domicile 
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et  sur  la  durée  des  sessions.  Il  in- 
vitent la  Chambre  à  l'aire  de  cette 
demande  l'objet  d'une  supplique 
adressée  à  Sa  Majesté.  Le  noble  pair 

1>roposa  au  nom  du  comité  ,  alteudu 
"article  19  de  la  loi  des  élections. 
Tordre  du  jour.  Cet  avis  fut  adopté. 

SAINT  -  AUL AIRE  (  Beaupoil , 

comte  de),  né  en  1759  ,  fut  nommé 
un  des  Chambellans  de  Napoléon  ,  et 
préfet  de  la  Meuse.  Api  es  le  rétablis- 
sement des  Bourbons ,  il  passa  à  la 
préfecture  de  la  Haute-Garonne.  Lors 
de  Tinvasion  de  Buonaparte ,  il  quitta 
ses  fouet  ions.   Au  second  retour  du 
Roi ,  M.  de  Sa  i  ut- Aulaire  fut  nommé 
membre  de  la  Chambre  des  députés 
par  le  département  de  la  Meuse.  Il 
parut  souventà  la  tribune  ,  où  il  parla 
sur  de  grandes    questions  soumises 
à  l'examen  et  à  la  délibération  de 
r Assemblée.    Kn    septembre     1816 
il  fut  nommé  présideut  du  collège 
électoral  du  Gard ,  ensuite  membre 
de  la  Chambre  des  députés  de  ce  dé- 
partement. Il  siège  au  coté  gauche,  se- 
conde section.  M.  Decazes ,  miuisure 
de  l'intérieur,  a  épousé  la  fille  le 
M.  le  comte  de  Saint- Au  la  ire.  M.de 
Saint- Aulaire  combattît  l'amende- 
ment proposé  par  M.   Chabran  de 
Solhilac  (  Fort*  Chairs*  )  ;  cepen- 
dant  les   opinions  et  les  principes 
qu'il  émit  dans  le  discours  qu'il  pro- 
nonça ,   tendoient  évidemment  à  le 
faire  adopter.  L'honorable  membre 
reconnut  la  nécessité  d'ofFiir  à  la  re- 
ligion, à  ce  premier  des  besoins  et 
des  intérêts  de  la  société  ,  une  entière 
protection  contre  toute  tentative  im- 
pie ,  contre  tout  outrage  commis  par 
une  plume  sacrilège.  Or  ,  pour  punir 
les  blasphémateurs  de  la  religion  et 
les  crimes  de  1' impiété ,  ne  faut-il  pas 
une  loi  repressivequi  arrête  et  punisse 
ees  attentats  ?  «  La  loi ,  ajoute  l'ho- 
norable membre,  doit frapperl'im- 
ptélé ,  parce  qu'elle  trouble  la  société 
et  parce  qu'elle  cherche  k  en  ébranler 
les  plus  solides   bases.  »  Or, -pour 
punir  l'impiété  il  faut  une  loi  pré- 
cise»;  M.  de  Saint  -  Aulaire   n'eu 
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veut  pas  :  c'est  à  lui  à  nous  expliquer 
cette  étonnante  contradiction.  «  On 
peut ,  observe  l'honorable  membre, 
discuter  les  dogmes  de  la  religioa 
avec  décence,  les  approfondir  avec 
toute  la  latitude  du  doute ,  toute  la 
latitude  de  la  philosophie;  mais  n'ou- 
tragez pas  ce  que  j'adore  :  la  justice 
et  la  raison  le  défendent.  »  Voilà  on 
principe  de  déisme  bien  établi.  Ua 
vrai  catholique  ne  doute  point  des 
dogmes  de  sa  religion  ;  il  ne  les  dis-  < 
cute  point,  il  ne  les  approfondit  point  : 
il  s'y  soumet  et  les  reconnoît  dans 
toute  la  sincérité  du  cœur.  L'hono- 
rable membre  ne  veut  point  qu'on 
parle  sur  la  religion  ,  tandis  qu'il 
reconnoît  la  nécessité  de  lui  accorder 
une  entière  protection/  Il  veutqnta 
punisse  l'impie  qui  l'outrage  ,  et 
qu'on    laisse    tranquille   l'hérétique 

3ui  répand  le  poison  de  sa  Hausse 
octrine.  Que  l'homme  s'égare  faci- 
lement ,  quand  il  veut  raisonner  et 
disse rter  sur  les  dogmes  de  la 
gion  !       , 

M.  de  Saint- Aulaire  ,  dans  la 
cussion  duprojet  de  loi  relatif  au  chae* 
geinent  de  l'année  financière  ,  pro- 
nonça un  discours  remarquable  par 
l'élégance  et  la  pureté  du  style  ,  mais 
rempli  d'erreurs  et  de  contradic- 
tions. Il  observa  d'abord  «  que  placés 
entre  deux  précipices ,  il  faut  néces- 
sairement que  nous  nous  abîmions, 
ou  dans  l'un  ou  dans  l'autre  ;  quoi 
que  nous  fassions  ,  soit  que  nous  ac- 
ceptions le  projet  de  loi,  soit  que 
nous  le  rejetions ,  nous  aurons»  par 
une  fatalité  bien  malheureuse ,  violé 
la  Charte  et  porté  atteinte  aux  lois 
fondamentales.  Cependant  M.  de 
Saint- Aulaire  lance  des  a na thèmes 
terribles  contre  celui  qui  proposerai 
de  violer  la  Charte;  c'est  autoriser 
indirectement  la  doctrine  insensée  ds 
fatalisme,  a  En  matière  religieuse,  dit- 
il,  le  vrai  zèle  s'attache  a  l'esprit  de 
l'écriture  ;  le  fanatisme  s'attache  à  la 
lettre.  Dans  cette  matière  seule  00 
doit  apporter  ensjfae  une  grande  im- 
portance à  la  lettre  ;  sans  doute , 
quand  Dieu  a  parlé  ,  rien  n*est  ifi* 
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différent  à  aa  parole  ;  mais  il  n'en  est 
pas  ainsi  des  ouvrages  de  l' homme.  » 
La  comparaison  forcée  de  M.  de 
Saint-Aulaire  est  bizarre  et  insigni- 
fiante. Les  écritures  saintes  renfer- 
ment des  dogmes  et  des  mystères  ; 
l'Eglise,  dépositaire  de  l'autorité  di- 
vine ,  les  interprète  et  les  explique. 
Ici ,  la  Charte  est  précise ,  la  lettre 
et  l'esprit  de  ce  pacte  social  n'exigent 
ni  interprétation ,  ni  commentaire. 
Bientôt  M.  de  Saint  -  Aulaire  prend 
une  nouvelle  marche ,  et  abandonne 
ses  premières  questions  ;  il  reconnoit 
que  le  projet  de  loi  ne  porte  aucune 
atteinte  à  la  Charte,  quoiqu'il  ne 
soit  pas  en  rapport  exact  avec  l'ar- 
ticle 4g.  Il  assure  ensuite  qu'il  est 
facile  de  concilier  le  projet  de  loi  ; 
pour  cela ,  il  suffirait  oe  voter  en 
deux  fois  l'impôt  de  dix  -  huit  mois 

3ui  est  demandé  ,  par  deux  lois  ren- 
ues à  quelque  distance  l'une  de  l'au- 
tre. A  peine~M.  de  Saint-Aulaire  a- 
t-il  conçu  et  proposé  ce  projet ,  qu'il 
J'abandonne  ,  en  disant  qu'il  re- 
pousse cet  expédient  qui  paraîtrait 
insulter  à  la  dignité  qes  délibéra- 
tions de  la  Chambre. 
$ 

S AIXT-CRICQ  (  le  baron  de  ) ,  oé 
à  Lescar  en  1776  ,  fut  nommé  par 
Buonaparte  chef  de  division  dans 
l'administration  des  douanes.  Le  Roi 
l'appela  ,  en  i8i5  ,  au  Conseîl-d'Etat 
en  service  ordinaire ,  et  l'attacha  au 
comité  des  finances.  Il  fut  fait ,  quel- 
que temps  après ,  directeur  -  général 
des  douaaes  dont  il  a  voit  l'adminis- 
tration. Le  collège  électoral  de  Seine- 
et-Marne  ,  qu'il  présida ,  le  nomma 
député  a  la  nouvelle  session.  Il  dé- 
fendit le  projet  de  loi  relatif  aux 
douanes ,  et  s'exprima  en  ces  termes  : 
«  Les  douanes  sont  tellement  néces- 
saires, que,  si  le  trésor ,  au  lieu  d'en 
recevoir  quelques  millions,  devoti 
sacrifier  quelques  millions  ,  pour  Us 
maintenir ,  il  u'y  aurait  pas  à  hésiter 
pour  leur  conservation.»  II  démontra 
ensuite  «  que  la  contrebande  étoit  un 
tijau  .qu'il  ne  dépendoit  pas  des  gou- 
vernement d'anéantir;  mats  il  donna 
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la  mesure  des  obstacles  qu'elle  ren- 
contrait, en  exposant  le  taux  des  primes 
d'assurances ,  qui  s'élevoit  à  trente 
pour  cent.  Il  provoqua  toute  la  sévé- 
rité des  lois  contre  les  contrebandiers, 
qu'il  représenta  comme  les  ennemis 
de  leur  patrie ,  à  laquelle  ils  l'ont  la 
guerre  au  sein  de  la  paix ,  en  lut- 
tant scandaleusement  contre  les  ef- 
forts'de  l'industrie.  »  Dans  une  autre 
séance,  M.  de  Saint-Cricq  justifia 
dans  un  long  discours  son  admi- 
nistration dans  toutes  ses  parties. 
Il  a  été  réélu  membre  de  la  Cham- 
bre des  députés  en  1818 ,  par  le  col- 
lège, .éjectoral  du  département  de 
Seine-et-Marne. 

M.  de  Saint-Cricq  défendit  le  ti- 
ire  6  du  projet  de  loi  sur  la  forma- 
tion de  l'arme! ,  concernant  l'avance- 
ment. Il  posa  des  principes  vrais  , 
mais  il  en  fit  une  application  fausse, 
et  en  tira  de  fausses  conséquences. 
U  prétendit  qu'il  existait  des  droits 
dans  l'armée ,  c'est-à-dire ,  des  ser- 
vices qui ,  prêtés  pendant  un  certain 
temps,  constituée!  des  titres  positifs 
à  certains  emplois.  «  Partout  ou  ces 
droits  existent ,  il  faut  les  garantir  , 
la  justice  le  veut,  la  politique  le  com- 
mande. Où  le  Roi ,  de  qui  émane 
toute  justice,  en  qui  se  concentre 
toute  politique ,  placera -t-il  cette  ga- 
rantie ?  Sera-ce  dans  des  ordonnan- 
ces ?  Oui ,  sans  doute ,  si  telle  est  en 
eifet  la  forme  la  plus  solennelle  dans 
laquelle  il  lui  soit  donné  d'exprimer 
sa  volonté  ;  ou  si  c'est  dans  des  or- 
donnances que  les  sujets  du  Roi  sont 
maintenant  accoutumés  à  lire  leurs 
devoirs  et  leurs  droits.  C'est  dans  Celte 
forme ,  c'est  par  des  actes  pareils  que 
nos  Rois  affranchirent  jadis  nos  com- 
munes ,  et  jetèrent  les  bases  de  ces 
législations  diverses  dont  les  prin- 
cipes ont  survécu  à  nos  longs  désor- 
dres ;  c'est  qu'alors  ie%  ordonnances 
éioient  des  lois  ;  c'est  parce  qu'elles 
portoientee  caractère  ,qu'elles  avoient 
aussi  cette  fixité  ,  que  les  objets 
sur  lesquels  elles  ont  à  s'exercer  au- 
jourd'hui ne  sont  pas  appelés  à  leur 
conserver  $  mais  s'i4  est  une  forme 
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dans  laquelle  la  volonté*  du  prince  question  avec   celle  où  il   s'agir  de 


se  montre  plus  forte,  plus  durable, 
plus  inflexible,  plus  auguste  k  ses 
peuples  ,  et  par  cela  même  plus  res- 
pectée des  dépositaires  de  son  auto- 
rité ,  c'est  cette  forme  que  le  Roi 
choisira  toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de 
titres  à  reconnoitre  et  de  droits  k 
garantir.  Cette  forme,  dans  l'ordre 
constitutionnel  que  nous  devons  à  la 
sagesse  du  Roi,  c'est  la  loi;  non,  comme 
en  des  temps  de  déplorable  mémoire, 
la  loi  née  au  sein  des  factions ,  pro- 
duite dans  des  temps  de  fantaisies 
séditieuses  ,  imposée  au  Monarque 
qui  n'y  avoit  point  participé  ;  mais  la 
loi,  conçue  dans  sa  justice,  préparée 
dans  sa  sagesse ,  mûrie  dans  ses  con- 
seils ,  la  loi  qu'il  commence  par  son 
initiative  ,  et  qu'il  Jchève  par  sa 
sanction.  Placé  dans  une  sphère 
étrangère  aux  autres  hommes,  élevé 
au-dessus  des  passions  qui  nous  agi- 
tent ,  attentif  à  ce  seul  but  de  la 
justice  et  de  l'ordre  public,  le  Roi 
sent  qu'il  ne  s'ôte  rien  à  lui-même 
'lorsqu'il  choisit  pour  Patte indre  la 
voie  la  pi  us  inaccessible  aux  iutéréts 
vulgaires  et  aux  prétentions  su  bal- 
ternes.  »  M.  de  Saint  Cricq  aune  ima- 
gination brillante ,  mais  il  n'est  pas 
£rofonddans  la  science  de  la  logique, 
e  Roi  est  le  chef  suprême  de  Pal- 
mée ,  la  Charte  lui  donne  la  nomi- 
nation des  emplois  militaires  ;  il  n'a 
pas  besoin  d'une  disposition  législa- 
tive pour  exercer  ses  prérogatives  ; 
il  manifeste  ses  intentions  et  sa  vo- 
lonté par  des  ordonnances  qui  ont  la 
même  force  que  les  lois  ;  il  n'a  pas 
le  xlroit  de  s'en  dépouiller  ,  et  le 
Corps-Législatif  ne  peut  point  con- 
sentir ii  la  violation  des  (ois  fonda- 
mentales. Voilà  les  questions  que 
M.  de  Saint  Cricq  devoit  discuter , 
et  au  contraire  il  stest  égaré  dans 
des  digressions  étrangères  k  son 
sujet.  L'honorable  membre  nous 
parle  des  formes  constitutionnelles- 
que  le  Roi  doit  observer  dans  lu 
présentation  des  lois  qu'il  soumet 
u  la  délibération  des  deux  Cham- 
bres ;  mais  qu'a  dr  commun  cette 


savoir  si  le  titre  6  du  projet  de  loi 
sur  la  formation  de  l'armée  est  cons- 
titutionnel ? 

M.  de  Saint-Cricq  combattit  la  ré- 
solution de  la  Chambre  des  pairs 
relative  k  la  loi  des  élections.  Son 
génie  perçant  ne  tarda  pas  à  s'élan- 
cer dans  ^avenir.  Il  prétendit  «  que 
si  on  admettait  cette  résolution  im- 
prudente ,  bientôt  on  verroit  agiter  à 
cette  tribune  ,  à  laquelle  on  se  con- 
tente aujourd'hui  de  confier  quelques 
doutes  discrets  ,  la  question  de  sa- 
voir si  l'on  révoquera  des  droits 
acquis  ,  exercés  depuis  deux  ans.  » 
L'esprit  de  l'honorable  membre  s'a- 
larme ;  il  voit  partout  des  dangers 
inaperçus  pour  letems  présent,  qui 
menacent  notre  avenir  de  maux  iné- 
vitables ;  il  voit  une  inquiétude  dans 
les  esprits,  une  agitation  dans  les 
opinions ,  un  sentiment  de  défiance 
et  d'appréhension,  auxiliaires  néces- 
saires de  quiconque  veut  troubler 
l'Etat ,  funestes  avant -coureurs  de 
révolutions  nouvelles  ,  dispositions 
plus  funestes  pour  un  empire ,  qu'un 
péril  présent  et  déclaré,parce  qu'elles 
tiennent  continuellement  les  sujets 
dans  le  doute  qu'ils  possèdent ,  et 
qu'il  leur  est  permis  a'espérer.  Ce- 
pendant, malgré  ses  sinistres  prédic- 
tions, l'honorable  membre  se  rassure 
en  voyant  le  monarque  promettre  k 
la  nation  le  repos  et  la  literie. 

SAINT-PRIEST  (  François  -  Em- 
manuel Guiguard ,  comte  de  ),  né  en 
174S  >  d'une  famille  originaire  d'Al- 
sace ,  est  fils  de  M.  St.-Priest,  ancien 
intendant  du  Languedoc.'  Son  frère 
aîné  périt  sur  l'échafaud.  On  le  des- 
tina à  l'état  militaire  ;  il  parvint  fort 
jeune  successivement  aux  grades 
d'enseigne  des  gardes-du-corps  »  de 
colonel  et]  de  maréchal-de-camp» 
Le  gouvernement  >  instruit  de  ses 
vastes  connoissancesen  diplomatie,  le 
nomma  ambassadeur  à  la  cour  de 
Portugal  et  ensuite  à  Constantinople, 
où  il  remplit  sa  mission  avec  autant 
d'habileté  que  de  succès.  Il   ~* — 
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msuite  en  la  même  crualité  auprès  des 
Ëtats-Généraux  des  Provinces-Unies. 
De  retour  en  France,  il  fut  nommé 
rninistre  de  la  maison  du  Roi.  Ses 
iaisoos  avec  M.  Necker  le  firent 
(oupçonner  d'être  attaché  au  parti 
les  réformateurs  modernes  ;  mais  on 
revint  bientôt  de  cette  erreur.  Mira- 
beau le  dénonça  à  la  tribune,  comme 
ryant  dit  aux 'femmes  de  Versai  1  Us 
|tii  demand oient  du  pain  :  «  Vous 
n'en  manquiez  pas  quand  vous  aviez 
in  roi  ;  allez  en  demander  à  vos 
louze  cents  souverains.»  M.  de  Saint- 
Priest  nia  ce  propos.  On  l'accusa 
ensuite  d'avoir  àonné  au  président 
le  l'Assemblée  des  avis  sur  les  ma- 
nœuvres des  aflidés  du  Palais- royal , 
et  le  Comité  des  recherches  voulut 
l'impliquer  dans  rafTaire  de  Bonne- 
Savardin,  et  le  faire  déclarer  cou- 
pable du  crime  de  lèze~nation.  M.  de 
>aint-Priest  donna  sa  démission  en 
1790,  quitta  bientôt  la  France,  et 
(ut,  en  1795  ,  un  des  quatre  minis- 
tres aue  le  'roi  Louis  X.VIII  ras- 
sembla à  Véroiine.  Il  accompagna 
ce  prince  à  Blackembourg  et  à  Mit- 
tau  ,  mais  il  ne  le  suivit  pas  en  An- 
gleterre. Retiré  en  Russie ,  où  ses 
afs  prirent  du  service ,  il  ne  rentra 
tn  France  qu'en  18 14.  Le  Roi  le  créa 
pair  de  France  le  17  août  181 5.  Il 
ïst  chevalier  des  ordres  de  Saint- 
Louis,  de  Saint- André  et  de  Saint- 
Alexandre  de  Russie. 

SAINT-ROMAN  (  Alexandre-Jac 
|ues  de  Serre  ,  comte  de  ),  est  né  en 
[770.  Son  père,  conseiller  au  par- 
ement de  Parts ,  et  son  beau- père  , 
e  président  de  Rebours/périreul  sur 
'^chafaud.  Il  éifiigra  en  1793  ,  et 
ervit  à  l'armée  des  princes  et  à  Tar- 
née  de  Condé  :  il  rentra  en  France 
iprès  leur  licenciement.  M.  le  comte 
le  Saint -Roman  n'accepta  aucune 
ilace  sous  le  gouvernement  impérial. 
je  Roi  le  nomma  pair  de  France  le 
7  août  i8i5  ;  le  18  janvier  1816»  il 
it  dans  cette  assemblée  urne  pro- 
losition  relative  à  une  déclaration  des 
principes  de  M.  de  Lally  -  Tollendal , 
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où  ce  aoble  pair  avoit  posé  en  prin- 
cipe la  nécessité  du  concours  des 
Chambres  aux  mesures  extra-consti- 
titutionelles,  oui  suspendent  k  l'égard 
des  individus  le  cours  ordinaire  de  la 
justice.  M.  le  comte  de  Saint-Roman 
combattit  cette  déclaration.La  Cham- 
bre passa  à  l'ordre  du  jour.  Il  a  publié 
un  ouvrage  estimé ,  t|ui  a  pour  titre: 
Réfutation  de  Montesquieu  sur  la 
balance  des  pouvoirs  ,  et  aperçus  di* 
vers  sur  plusieurs  questions  de  droit. 
M.  le  comte  de  Saiut-Roman  vota 
le  rejet  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
formation  de  l'armée.  Il  y  vit  ces  «n- 
vahissemens  inaperçus  du  pouvoir 
des  Chambres  sur  celui  du  Roi  ;  il 
vit  dans  le  titre  6,  sur  l'avancement, 
une  concession  nouvelle  faite  au 
pouvoir  populaire  au  préjudice  de  la 
prérogative  royale.  Le  noble  pair 
observa  que  «  jusqu'à  ce  moment,  et 
par  le  droit  que  la  Charte  lui  con- 
fère ,  le  Roi  disposoit  à  son  gré  et 
sans  aucune  entrave  ,  de  tous  les  em- 

Îtlois  cle  la  force  publique.  Pourquoi 
imiter  cet  utile  pouvoir ,  en  impo- 
sant des  conditions  à  son  choix ,  en 
établissant  un  avancement  indépen- 
dant de  sa  volonté  ?  Dira-t-on  qu'il 
est  nécessaire  ,  pour  l'avantage  du 
service  ,  que  des  règles  fixées  à  l'a- 
vance établissent  les  droits  de  cha- 
cun et  entretiennent  l'émulation  par 
la  perspective  d'une  honorable  et 
certaine  récompense  ?  Le  noble  pair 
ne  contesta  pas  cette  vérité  ;  mais  il 
soutint  qu'une  sage  ordonnance  pour- 
voit remplir  ce  but  aussi  bien  qu  une 
décision  législative  ;  on  craint  peut- 
être  que  la  règle ,  établie  par  un* 
simple  ordonnance, ne  soit  pas  fidèle- 
ment remplie.  »  M.  de  Saint  Roman 
ne  peut  admettre  cette  supposition  $ 
«  mais  si  elle  devoit  être  admise , 
croit-on  qu'une  toi  lût  plus  exacte- 
ment observée?  si  un  ministre  fai- 
ble ou  prévaricateur  venoità  quitter 
la  route  que  cette  loi  lui  auroit  tra- 
cée ,  quel  seroit  le  dénonciateur  # 
quel  seroit  le  juge  de  cette  infraction? 
La  réponse  ne  sauront  être  douteuses 
aux  Chambres  seul*  seroit  réservée 
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celte  attribution.  Ainsi ,  la  consé- 
quence nécessaire  de  toute  disposi- 
1  ion  législative  à  cet  égard  seroit  de 
soumettre  à  la  délibération  des  Ch  »  ra- 
lires  un  ordre  d'actes  qui  appartien- 
nent exclusivement  à  l'autorité  royale 
et  de  porter  ainsi  une  atteinte  bien 
dangereuse  au  système  du  gouverne- 
ment établi  par  là  Charte.  » 

Lors  de  la  proposition  faite  à  la 
Chambre  des  pairs,  par  M.  de  Lally- 
Toilendal ,  de  supplier  le  Roi  de  dé- 
cerner à  M.  le  duc  de  Richelieu  une 
récompense  nationale  ,  M.  le  comte 
de  fiai  ni- Roman  demanda  La  ques- 
tion préalable  ;  il  observa  que  a  c'est 
transporter  le  gouvernement  dans  les 
Chambres  ,  que  de  les  occuper  des 
récompenses  a  accorder  aux  ministres 
du  Roi.  Récompenser  les  service* 
rendus  à  l'Eut  est  une  attribution 
essentielle  du  pouvoir  exécutif ,  qui  , 
d'après  l'article  i3  de  la  Charte  , 
n'appartient  qu'au  monarque.  La 
Chambre ,  en  accueillant  la  propo- 
sition qui  lui  est  soumise ,  excéder  oit 
ae$  pouvoirs  et  entre  prend  roit  sur  l;i 
prérogative  royale.  »  Lors  de  la  pré- 
sentation dit  projet  de  loi  présenté  à 
la  sanction  de  la  Chambre  des  pairs, 
qui  ordonne  en  faveur  de  M.  le  duc 
de  Richelieu  l'érection  d'un  majorât 
de  5o  mille  francs  de  revenu  à  titre 
de  récompense  nationale ,  M.  le 
comte  de  Saint-Roman  fit  des  ré- 
flexions qu'il  est  important  et  instruc  • 
tif  de  faire  counoître  dans  toute  leur 
étendue  et  dans  toute  leur  intégrité. 
Le  noble  pair  observa  que  «  lorsque 
Sa  Majesté  prononce  que  M.  le  duc 
âè  Richelieu  s'est  rendu  digne  de 
recevoir  une  marque  éclatante  de  sa 
satisfaction  ,  on  veut  que  la  nation 
elle-même  soit  partie  active  et  déli- 
bérante dans  l'acte  qui  décide  et  qui 
décerne  1a  récompense.  C'est  ici  où 
commence  le  danger  des  maximes 
qu'on  établit  ou  qu'on  donne  tout 
moyen  d'établir.  Le  nom  delà  nation, 
lorsqu'il  rappelle  les  idées  de  protec- 
tion et  de  bonheur  que  les  princes 
doivent  a  leurs  peuples ,  est  un  nom 
sacré  pour  les  hommes  $  mais  il  n'est 
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qu'une  source  d'erreurs  et  de  cal 
mités  lorsqu'il  faut  supposer  qtfl 
être  collectif,  composé  d'une  réinnj 
confuse  d'individus  ,  a  des  droits  à< 
gouverner  lui-même  ,  et  que  c'est 

2ui  décerne  les  récompenses  et  I] 
ige  les  châtimeos.  Il  est  temps  \ 
toutes  les  doctrines  contraires  à 
prit  monarchique  qui  doit  ri 
parmi  nous*  rentrent  dans  le 
d'où  elles  n'auroient  pas  du  sorti^ 
elles  mènent  nécessairement  à  la 
tnocratie  la  plus  affreuse  et  à  fi 
chie  la  plus  irrémédiable.  Commet 
une  nation  peut -elle  se  goûter 
elle-même,  si  ce  n'est  qu'en  reci 
lant  les  voix  delà  pluralité?  Corne 
les  recueillir ,  ces  voix  ,  lorsque 
population  dépasse  celle  de  quelqi 
villages  ?  Comment  ne  pas  reloml 
dans  les  troubles  des  gouvernenu 
électifs ,  ou  ,  ce  oui  est  encore  un  _ 
grand  malheur, dans  les  incohérent 
des  idées  modernes  sur  le  pot 
tout  despotique  et  tout  arbitraire 
représentations  nationales  ,  et  U 
à -la-fois  sur  la  souveraineté  du  pet*] 
pie,  c'est-à-dire,  sur  l'esclavage  k| 
plus  intolérable  que  la  raison  et  la 
justice  puissent  jamais  éprouver;» 
clavage  qui  ne  leur  donne  espoir  à 
délivrance  que  dans  le  hasard  de  b 
fortune  ,  et  qui  les  laisse  étrangers  « 
tous  les  événemens ,  jusqu'à  ce  q« 
quelque  tourmente    favorable   lear 

Srocure  un  moment  de  triomphe  et 
e  supériorité  ,  pour  les  laisser  re- 
tomber ensuite  dans  de  nouveaux 
abîmes,  où  les  nations  les  plus  puis- 
santes sont  les  premières  à  s'engloutir? 
Combien  les  vues  de  fa  nature,  « 
plutôt ,  combien  celles  de  son  autesr 
sont  plus  profondes  et  plus  bienfai- 
santes !  C'est  la  Providence  mène 
qui  inspire  à  la  foi  blesse  de  recher- 
cher des  protecteurs  et  de  contracter 
des  devoirs  envers  eux ,  en  mèaie- 
temps  qu'elle  trouve  des  dreits  a  ré- 
clamer de  leur  justice.  Heureusesles 
nations  qui  vivent  sous  des  conflit* 
lions  assez  analogues  à  la  sitoatiea 
du  pays  qu'elles  habitent ,  asses  con- 
formes aux  mœurs  et  aux  habitudes 
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Celles  ont  contractées,  pour  que  la 
notection  souveraine  ait  des  règles 
constantes  dont  elle  ne  s'écarte  que 
Uns  des  circonstances  urgentes,  mais 
ouiours  dans  le  sens  de  l'autorité  et 
le  la  répression,  et  non  jamais  dans 
«lui  du  relâchement  et  de  la  disso- 
lution !  On  s'agitera  dan3  toutes  les 
lirections ,  on  enfantera  les  systèmes 
es  plus  hardis  ou  les  plus  captieux  ; 
In  importe  :  ces  écarts  de  l'imagi- 
fttion,  ces  efforts  d'une  fausse  lo- 
[ique  ne  serviront  qu'à  démontrer 
'orgueilleuse  présomption  ou  la  tur- 
>ulente  imprévoyance  de  ceux  dont 
es  vues  sont  assez  bornées  pour  y 
>lacer  leur  confiance  ;  et  malgré  leurs 
MToraesses  fallacieuses,  ils  ne  sortiront 
•mais  du  cercle  tracé  par  la  nature. 
Toute  nation ,  eu  supposant  même 
[u'elle  ne  soit  encore  qu'une  horde 
auvage ,  commence  par  le  pouvoir  , 
hu  si  Ton  veut  par  le  despotisme  mi- 
itaire.  La  puissance  lui  procure  le 
epos:  ce  repos  introduit  nécessaire- 
Dent  des  règles  et  des  institutions 
[ui  tempèrent  la  puissance.  Si  la  na- 
ioq  est  nombreuse,  et  si  ses  instituv- 
ions  penchent  vers  la  démocratie, 
'anarchie  naît  bientôt  avec  ses  fu- 
turs ,  et  le  corps  social  périt ,  parce 
[Uc  la  nature  détruit  toutes  les  înons- 
ruosités,  et  que  c'en  est  une  que  des 
ndiviiJus  tout  différens  d'intérêts, 
l'affections ,  se  gouvernent  eux- 
mêmes  ,  et  qu'il  n'en  résulte  pas  les 
léchiremens  les  pins  effroyables. 
Hors  s'introduisent  souvent  plusieurs 
peuples  où  il  n'en  exisloit  qu'un  seul  ; 
e  despotisme  militaire  recommence 
tour  eux  une  nouvelle  origine ,  mais 
m  despotisme  d'autant  plus  terrible , 
[u'il  est  le  fruit  de  la  victoire  d'un 
»arti  sur  les  autres;  il  rèene  long- 
emps  sur  des  tombeaux,  et  des  siècles 
nti ers  deviennent  quelquefois  néces- 
lires  pour  rétablir  des  règles  et  pour 
lire  retrouver  des  constitutions.  Nous 
vons  le  bonheur,  dit  le  noble  pair, 
e  jouir  de  règles  intransçressîbles  ; 
es  règles  sont  *  la  Légitimité  ,  la 
«harte.  Je  refuse  de  tout  mon  pou- 
oir  toute  souveraineté  qui  ne  réside- 
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rolt  pas  uniquement  dans  la  personne 
du  monarque  ;  je  fois  plus  que  de  la 
refuser,  j'en  ai  horreur  :  jamais  je  ne 
serai  l'esclave  de  la  multitude,  jamais 
elle  ne  recevra  mes  sermens.  Je  ne 
vote  donc  pour  la  loi  que  dans  le  cas 
ou  on  ne  lui  donneroit  aucune  inter- 
prétation contraire  k  ce  principe.  Je 
ne  sais  pas  faire  des  lois  avec  des  épi- 
thètes  poétiques  ,  et  je  désire  qu  en 
les  rédigeant  on  n'y  insère  que  les 
termes  les  plus  exacts.  » 

M.  le  comte  de  Saint-Roman  dé- 
fendit l'amendement  proposé  par  M. 
le  duc  deFitz- James  sur  l'article  8  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  répression 
des  crimes  et  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse  ou  par  tout  autre 
moyen  de  publication.  Il  s'étonna 
«devoir  aujourd'hui  faire  à  l'article  8 
un  mérite  du  vague  qu'il  présente 
et  de  l'obscurité  de  sa  rédaction.  Com- 
ment se  fait-il  que  le  noble  rappor- 
teur de4  la  commission  ait  appliqué 
cette  doctrine  nouvelle  ,  pour  ne  rien 
dire  de  plus,  à  l'article  8  du  projet, 
lorsque  dans  son  rapport,  et  quelques 
pages  auparavant ,  il  appetoit  l  ap- 
probation de  la  Chambre  sur  ks  sages 
précautions  qu'auroient  prises  les 
rédacteurs  de  la  loi  proposée  pour  en 
expulser  le  vague  et  l'arbitraire.  »  Le 
noble  pair  s'affligea  de  penser  «  que 
c'est  précisément  lorsqu'il  s'agit  des 
intérêts  les  plus  sacrés  ,  des  objets  les 
plus  digues  de  respect, que  le  défaut  de 
précision  devient  un  mérite  dans  une 
toi  pénale. ..On  craint,  dit-on, devoir 
renaître  le  fanatisme  et  la  chaleur 
des  querelles  religieuses  ?  Le  noble 
pair  est  loin  d'être  frappé  de  cette 
crainte  :  depuis  plusieurs  siècles  les 
bûchers  sont  éteints  pour  toujours. 
Mais  il  est  un  autre  fanatisme  que  le 
dernier  siècle  a  vu  naître  en  France, 
et  dont  nous  avons  tous  ressenti  les 
funestes  effets  :  ce  fanatisme  aveugle 
proclame  encore  partout  ses  abomi- 
nables doctrines;  c'est  lui  qui  cherche 
à  réveiller ,  pour  les  faire  tourner  à 
son  profit ,  ce  qu'on  appelle  aujour- 
d'hui les  haines  religieuses  ,  heu- 
reustmentoubliées;c'estce  fanatisme- 
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que  le  noble  pair  redoute  ;  c'est  p*ur 
réprimer  les  attaques  qu'il'  ne  cesse 
de  diriger  contre  la  religion,  que  l'a- 
mendement lui  paroit  nécessaire.  Et 
qu'on  ne  dise  pas  qu'il  est  contraire 
a  la  Charte ,  lorsque  sa  disposition 
est  justifiée  par  un  article  formel  de 
cette  Charte  ,  l'article  n  ,  qui  établit 
en  faveur  des  cultes  chrétiens  seuls 
une  protection  privilégiée  qu'il  refuse 
à  toute  autre  religion.  Cet  article  , 
le  noble  pair  ne  le  sait  que  trop,  est , 
ainsi  que  l'article  6,  en  butte  aux  cri- 
tiques de  quelques  esprits  qui  vou- 
draient ne  plus  voir  dans  la  religion , 
.base  nécessaire  de  toute  société  , 
qu'une  opinion  individuelle  tolérée 
par  le  pacte  social  t-  et  nous  rame- 
ner ainsi ,  en  confondant  toutes  les 
idées  ,  en  altérant  les  notions  les  plus 
précises  ,  à  ce  temps  où  le  nom  sa- 
cré devant  lequel  tout  genou  doit 
fléchir  étoit  devenu  étranger  ,  où 
Dieu  n'étoit  plus  qu'un  Etre- suprême 
reconnu  par  la  nation  française  :  il  est 
temps  enfin  de  revenir  à  de  plus  saiues 
idées  >  et  de  nommer  les  choses  par 
leur  nom.  C'est  la  cause  de  la  chré- 
tienté qui  se  plaide  aujourd'hui  de- 
vant la  Chambre.  Le  noble  pair  parle 
à  des  chrétiens  ,  le  succès  n'est  point 
douteux. »Le  vœu  de  ce  pair  religieux 
ne  fut  point  exaucé  ,  l'a  mande  ment 
fut  rejeté. 

SAINT-SIMON ,  f  le  marquis  de  ), 
maréchal-de-camp,  chevalier  de  Saint- 
Louis  et  du  mérite  militaire  de  Ba- 
vière ,  est  né  en  1782.  Il  fit,  sous  les 
ordres  de  Moreau,  les  campagnes 
sur  le  Rhin  ,  et  devint  aide-de-camp 
du  maréchal  Ney.  Il  fut  laissé  mort 
sur  le  champ  de  bataille  d'Iéna.  Il 
fut  appelé  en  Espagne,  où  il  com- 
battit vaillamment  ;  il  reçut  une  bles- 
sure a  la  bataille  de  Vich.  Le  gou- 
vernement provisoire ,  lors  de  la  dé- 
chéance de  Buonaparte  ,  le  chargea 
d'instruire  de  cet  événement  les  ar- 
mées de  Soult  et  Suchet.  Il  accom- 
pagna le  Roi  à  Gand ,  et  fut  chargé 
du  débarquement  des  troupes  des- 
tinées à  faire  une  descente  en  Pïoi- 
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mandie,  sous  le  commandement  <h 
duc  d'Aumoot.ll  se  distingua  par&oa 
courage  et  sa  bravoure.  M.  de  Saint- 
Simon  fut  nommé ,  par  intérim ,  com- 
mandant de  la  quatorzième  divisïoa 
militaire  ,  appelé  à  celui  du  dépar- 
tement du  Loiret,  devint  inspecteur 
de  cavalerie  ,  et  fut  créé  pair  de 
France ,  par  ordonnance  du  9  mais 
1819. 

SÀINT-V ALLIER  (   Louis-René 

la  Croix,  comte  de),  né  en  1756, 
devint  membre  du  Sénat  en  i8o5,  et 
en  fut  nommé  président  en  1609.  Buo- 
naparte lui  conféra  une  sénatorerie.  Il 
corn  pli  m  en  ta  |son  bienfaiteur,  au  noa 
du  Sénat  ,  à  son  retour  d'Espagne. 
«  A  peine  avez- vous ,  dit- il  dans  soa 
discours ,  franchi  les  rives  de  la  Bi- 
dassoa ,  que  votre  entrée  dans  TEs- 
pagne  fut  proclamée  par  la  victoire. 
Vous  avez  aboli  la  féodalité  sur  le 
bords  de  la  Vistule  :  vous  avez  aboli 
l'inquisition  sur  les  bords  dit  Tage  : 
que  d'actions  de  grâces  doivent  être 
rendues  au  nom  de  l'humanité  à  de 
pareilles  conquêtes  !  En  1814  M.  le 
comte  de  Sa tnt-V allier  fut  envoie 
dans  le  département  de  l'Ain  con- 
missaire  extraordinaire  pour  près- 
dre  des  mesures  de  salut  public.  fl 
adhéra  cependant  à  la  déchéance  <fe 
Buonaparte,  devint  pair  de  France» 
et  fut  nommé  grand  officier  de  la  lé- 
gion d'honneur  et  pair  de  France. 

SAINTE.ALDEGONDE(  leçon* 

de  ) ,  issu  d'une  famille  illustre  de 
Picardie ,  embrassa  la  carrière  mi- 
litaire ,  où  il  parvint  x  plus  par  sa 
mérite  que  par   sa  naissance ,   a 

grade  de  lieutenant  -  général.  Me* 
re  de  la  Chambre  convoquée  a 
i8i5  après  le  second  retour  du  Rot, 
il  v  vola  avec  la  majorité  ;  réélu  « 
septembre  1816  ,  il  a  siégé  au  coté 
droit  ,  première  section.  Il  com- 
battit ,  lors  de  la  discussion  du  pro- 
jet de  loi  sur  les  élections,  te 
amendemens  de  (a  commission,  tf 
demanda  que  les  députés  nonuad 
pendant  le  cours  de  la  session  à  «fci 
emplois  qui  deinanderoient  une  rc- 
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sîdence  fixe ,  fussent  tenus  d'opter 
entre  ces  emplois  et  leurs  fonctions 
de  députés.  Lors  de  f  examen  du 
projet  des  lois  sur  les  finances»  il 
proposa  de  réduire  de  dix  millions 
seulement  le  budget  du  ministre  de  la 
guerre ,  et  demanda  quelques  éclair- 
cissemens  sur  les  secours  accordés 
aux  Mamelucks.  «  Je  n'ai  jamais 
connu  ,  dit  -  il ,  qu'un  seul  de  ces 
Egyptiens  depuis  qu'ils  ne  sont  plus 
au  service  ;  fes  renseiguemens  que 
l'ai  recueillis  sur  leur  compte  m'ont 
■ppris  que  ces  prétendus  Mamelucks 
u'etoient  autre  chose  que  dès  Fran- 
çais coiffés  de  turbans.  » 

Le  paragraphe  4  de  l'article  i4  du 
projet  de  loi  sur  le  recrutement  de  l'ar- 
mée exemptoit  du  service  m  il  flaire 
le  Gis  unique  d'un  homme  septuagé- 
naire. M.  de  Sainte- Aldegonde  ob- 
lerva  que  la  loi,  en  fixant  à  cet  âge  le 
privilège  de  l'exemption ,  n'a  pas 
suffisamment  considéré  que  l'état  de 
vieillesse  et,  de  caducité  étoit  chez 
les  habitans.de.  la  campagne  bien  plus 
précoce  que  cet  âge  de  soixante- dix 
ins.  Les  fatigues  des  travaux',  la  mi- 
(ère  d'un  grand  nombre  d'hommes 
livrés  à  la  culture  ,  les  maladies,  Ja 
Iisette  trop  souvent  éprouvée  dans 
les  années  cala  miteuses  j  les  infir- 
mités et  les' Blessures  de  nos  vieux 
loldats  -devenus  pères  ;  tout  concourt 
k  en  anticiper  la  vieillesse;  et  en  effet 
a  Chambrej  a  tellement  été  frappée 
îe  cette  pensée  »  que  ,  lors  de  Cexa- 
nen  de  la  loi  dans  \es  bureaux  ,  un 
p-and  nombre  de  voix  se  sont  élevées 
m  faveur  d^une  exemption  qui  seroit 
ipplicable  aux!,  fils  «uiés  et  upiques 
les  sexagénaires.  L'hopofaJble  m.em- 
>re  crut}  que.  tous  les  motifs;  de  con- 
tenance et  d')iL^rna^jité ,  devoieut .  en- 
gager à  fixer  à  sojx.ante  ans  l'époque 
lu  privilège  4onl  ^ait  mention  le 
I  ua  trié  me  paragraphe,  et  qu'en  adop- 
aut  cette  proposition  on  aura*  aidé 
i  adoucir  la  rigueur  d'une  loi  qui 
toit  éviter  toute  similitude  avec  la 
Conscription  abolie  par  la  Charte.  Il 
lemanda,  en  conséquence,  qu'on  stibs- 
ituàt  au  moi  septuagénaire  celui  de 
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sexagénaire.  Xet  amendement  fut  re- 
jeté. 

M.  de  Sainte- Aldegonde  examina 
s'il  est  juste  ,  s'il  est  d'absolue  néces- 
cilé  de  maintenir  le  monopole  des 
tabacs  jusqu'au  i«r  janvier  1826 /ou 
cessera-t-il   d'être  exercé  en  1821 , 
pour  restituer  la  liberté  de  cultur» 
et  de  fabrication  au  peuple  français 
gui  en  a  été  dépouillé  par  un  décret 
impérial  de   1810J?  Il  soutint  qu'il, 
fol  loit  adopter  cette  dernière  proposi* 
lion.  L'honorable  membre  regarda  le 
monopole  des  tabacs  comme  abusif, 
Vexatoire ,  contraire  à  la  Charte  ,  et 
eu  opposition  avec  les  intérêts  de  la 
propriété  dont  il  a  usurpé  les  droits. 
Il  examiaa  la  question  sous  les  rap- 
ports politiques.  «  Il  enlève  à  notre 
industrie  agricole,  à  notre  commerce 
des  capitaux  qui  fructifieraient  chex  . 
nous,  uee  fa bricans,  et  des  milliers 
d'ouvriers  é migrent  pour  aller  cher- 
cher du  travail  chez  l'étranger.  Il  rap- 
pela douloureusement  aux  nombreux 
hàbitaos  des  département  du  Nord  , 
de  la  Meuribe  et  du  Rhin  ,  les  temps, 
où  ils  jouisso'tent  d'une  pleine  liberté 
4e  culture  qu'ils  envient  maintenant  à 
ceux,  qui,  en  cessant,  d'être  Français, 
ont  été  affranchis  .  du  monopole4,  et 
recueillent  les  fruits  que  nous  avons  . 
volontairement  abandonnés.  »  L' ho- 
norable membre  observa  que  la  com- 
mission ,  en  remplissant  si  bien  la 
tâche  qui  lui  a  ete  ?m posée  ,  a  cher- 
ché 9    concilier  à -la -fois  les    vrais 
intérêts  des  crtoyeus  et  ceux  du  fisc, 
en  prononçant  son  vo?u  pour  l'aboli- 
tion du  monopole',  dont  il  a  cru  ne 
pouvoir,  dans  sa  .sagesse,  proposer  la. 
cessation  définitive  qu'au  1"  janvier 
1822  ,  considérant»  sans  doute,  qu'en 
accordant  un  ternie  si  éloigné  ,  la  ré- 
gie auroit  toute  la  facilité  qu'elle  ré- 
clame pour  la  vente  de  ses  établisse* 
jnens  ,  et  qu'ainsi  le  gouvernement 
pourvoi  roi  t  aux  rem  bourse  mens  exi- 
gibles, et  amélioreroit  encore,  s'il  le 
juge  nécessaire,  le  système  dés  taxes, 
en  lui  donnant  toute  la  perfection 
dont  il  pouvoit  être  susceptible  .  par 
H'addptioii  de  nouvelles  mesures  de 
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précaution  contre  la  fraude  et  le  mode 
d'exercice  des  fabriques  ;  et  quand 
il  seroit  démontré  que  par  un  nou- 
vel ordre  de  choses ,  cpii  nous  re- 
placerait duos  le  domaine  des  voies 
légales ,  il  dût  en  résulter  quelque 
diminution  sur  le  produit  présumé 
de  fimpât  porté  a  43  millions  ,  tout 
-présage  qu'a  cette  époque ,  éloignée 
de  deux  ans  et  huit  mois ,  nous  n'au- 
rons plus,  comme  aujourd'hui, la  dou- 
leur d'avoir  à  délibérer,  dans  notre 
heureux  état  de  paix ,  sur  un  budget 
de  neuf  cents  millions,  et  qu'alors  de 
grandes  économies ,  de  salutaires 
améliorations  ne  feront  plus  ajourner 
le  vague  d'un  avenir  sans  terme.  Ainsi 
le  gouvernement  aurajeu  tout  le  temps 
nécessaire  pour  recueillir  tous  les 
document  utiles  ,  et  préparer  les  élé- 
'nrens  d'une  loi  qui  par  le  régime  des 
taxes  remplacerait  le  monopole.  » 

SAINTE -SUZANNE  (  Gilles-Jo- 
seph-M  a  rie  Brune! eau ,  comte  de  ) , 
né  le  8  mars  1760 ,  a  Ch  A  Ions- sur- 
Marne  ,  entra  aans  la  carrière  mili- 
taire en  1784 ,  en  qualité  de  sous 
lieutenant  au  régiment  d'Anjou,  et 
devint  capitaine  au  36«  régiment 
de  ligne  au  commencement  de  la  ré- 
volution. En  1796  il  passa  à  l'armée 
de  Rhin-et-Mosellé*,  comme  généra] 
de  brigade  ;  au  passage  du  Rhin  il 
commanda  une   partie  des  troupes 

3ui  abordèrent  dans  les.' îles  de  ce 
tfuve ,  sous  le  feu  de  l'ennemi.  A 
l'attaque  de  Rechen,  il  enleva  600 
chevaux  et  fit  1 2O0  prisonniers.  Nom- 
mé général  de  division ,  il  commanda 
aux  combats  de  Rasthad  et  d'Ktlin- 
gen  ,  oh  il  fit  des  prodiges  de  valeur  i 
il  repoussa  à  la*  tète  de  la  cavalerie 
plusieurs  charges  dirigées  par  l'ar- 
chiduc Charles.  En  1798,  M.  le 
comte  de  Sainte-Suzanne  fut  nommé 
au  commandement  de  la  5*  division 
militaire  à  Strasbourg.  Chargé,  en 
1799,  de  commander  en  qualité  de 
lieutenant- général  l'armée  du  Rhin  , 
il  trompa,  par  une  contre-marche 
rapide ,  la  vigilance  du  général 
Rray ,  et  occupa  toutes  les  positions.! 
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Aux  approches  dlJlm,  attaqué  par 
des  forces  supérieures  qui  a  voient 
réussi  à  le  couper,  il  rétablit  le  com- 
bat par  une  défense  vigoureuse ,  et 
força  l'ennemi  à  Ja  retraite.  Il  par- 
vînt ,  par  de  savantes  manoeuvres ,  à 
couvrir  la  gauche  de  l'armée  de  Mo- 
reau  et  d'assurer  ses  communica- 
tions. A  la  paix,  il  revint  en  France  où 
il  fut  appelé  au  ConSeil-d'Etaf  et  au 
sénat,  if  obtint  la  sénatorerîe  de  Pau 
et  le  commandement  de  la  a*  légion 
de  réserve  de  l'intérieur.  M.  de 
Sainte-Suzanne  vota  la  déchéance  de 
Buonaparte.  Le  Roi  le  nomma  pair 
de  France  et  chevalier  de  Saint- 
Louis  ;  n'ayant  accepté ,  dans  les  cent 
jours ,  ni  place  ,  ni  emploi ,  il  a  été 
maintenu  dans  les  dignités  de  la  pai- 
rie. M.  de  Sainte- Suzanne  réunit  la 
valeur  et  l'intrépidité  du  guerrier 
aux  vertus  paisibles  du  citoyen.  La 
douceur  de  son  caractère,  l'aménité 
de  ses  moeurs  ,  la  bonté  de  son  cœur, 
l'affabilité  de  ses  manières,  le  font 
chérir  et  respecter  de  tous  ceux  qui 
le  cOnnoissent. 

S  AIR  AS ,  fut  élu  député ,  en  i8t6T 
par  le  collège  électoral  du  départe- 
ment des  Bouches-du-Rhdne.  Il  sié- 
gea au  côté  droit ,  première  section. 

S  AL  ABÉRT  (Charles-Marie  <TY- 
rumbery,comtede),néàParisen  1766; 
son  père,  président  à  la  Chambre  des 
Comptes,  péVit  sur  l'échafand  en  1799. 
Il  sortit  de  France  en  1 790  ,par  courut 
l'Allemagne  ,  la  Turquie  et  l'Italie, 
et  se  rendit  à  l'armée  de  Coudé  ;  ea 
17949  »1.  jpi|înit  l'armée  royale  da 
Ma  1  ne V  où  il  commanda  une  corn-  ! 
pagnie  dé  cavalerie  dans  la  légioa 
d'Arthur  ,  armée  de  Bourmont.  M. 
le  comte  de  Salabéry  rentra  dans  se* 
foyers  à  là  '  pacification  de  1800  :  il 
s'occupa  d'agriculture  et  cultiva  Ici. 
lettres  et  les  sciences  ;  ses  princi- 
pes politiques  ,  là  franchise  ae  soa 
caractère  ,  l'aménité  de  ses  moeurs, 
les  grâces  de  son  esprit,  lui  obtînreat 
l'estime  générale  de  ses  concitoyen». 
Il  resta  en  surveillance  dans  sa  terre 
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de  Bloîs  jusqu'en  1814.  Au  retour  du 
Roi ,  il  se  réjouit  du  rétablissement 
de  la  monarchie ,  il  s'attacha  à  ces 
principes  invariables  de  justice  ,  de 
sagesse  et  de  morale ,  qui#  sont  les 
vrais  soutiens  des  sociétés  politiaues. 
Pendant  les  cent  jours  M.  de  Sala- 
béry  quitta  sa  famille  et  ses  propriétés 
pour  se  réunir  à  l'armée  royale  du 
générai  Andigné.  Il  fut  nommé  ,  en 
i8i5  ,   député  de  Loir  -  et  -  Cher  ; 
il  continua  à  défendre  la  cause   de 
l'autel  et  du  trône;  il  parla  comme  un 
véritable  ami  delà  monarchie  et  de  la 
légitimité.  Dans  la  discussion  sur  le 
projet  de  loi  relatif  aux  cris  sédi- 
tieux :  «Les  méchans, dit-il,  ne  crai- 
gnent que  les  lois  sévères.  Indignes 
du  nom  de  Français ,  nous  les  ver- 
rions   toujours     prêts  à   se    rallier 
au  principe  le  plus  anti-social,  l'hor- 
reur de  la  monarchie  légitime.  In- 
différons sur  le  nom  de  leur  chef , 
ils  ne  tiendroient  point  à  la  couleur 
de  la  cocarde,  de  la  bannière,  pourvu 
que  ce  chef  fût  aussi  coupable  qu'eux, 
pourvu  qu'ils  n'eussent  pas  à  rougir 
devant  lui  ;  à  ces  couditions ,  le  pre- 
mier factieux  pourroit  compter  sur 
de  pareils  complices  ,  et  lever  l'é- 
té ndart  de  la  révolte  sous  la  pourpre 
d'un  prince  de  hasard ,  ou  sous  les 
haillons  de  Mazanielle.  La  voilà  l'ar- 
mée invisible  qu'il  s'agit  de    sou- 
mettre, ou  de  frapper  d'un  salutaire 
effroi,  voilà  la  plus  coupable  de  toutes, 
celle  quî  ne  doit  rien  à  l'égarement 
et  tout  à  la  perversité.  Elle  avoit.des 
chefe ,  des  etifans  perdus  ,  des  fédé- 
rés ,  des  missionnaires,  des  fonction- 
naires ,  des  juges ,  et  jusques  à  des 
geôliers  ;  je  demande  que  vous  pro- 
nonciez la  peine  de  mort  sf  l'atten- 
tat est  commis   par  vingt  hommes 
armés  ou  non  armés.»  Dans  un  comité 
secret  du  18  mars  1816 ,  M.  de  Sa- 
labéry  fit  la  proposition  d'épurer  le 
ministère  et  les  grandes  administra- 
tions. Il  fut  réélu  au  Corps-législatif 
en  septembre  1816 ,  par  le  départe- 
ment de  Loir-et-Cher, et  siégea  au  côté 
droit ,  première  section  :  il  ne  dériva 
pas  de  ses  principes  >  toujouri  ferme , 
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toujours  constant ,  il  parla  sur  la  li- 
berté de  la  pressé ,  contre  l'arbitraire 
exercé  sur  les  journaux ,  contre  la 
vente  des  biens  ecclésiastiques. 

M.  de  Salabéry  vota  le  rejet  du 
projet  de  loi  relatif  à  la  formation 
de  l'armée.  Il  prononça  un  discours 
ù  brillent  éminemment  la  sublimité 


ou 


lie  l'éloquence  et  la  pureté  des  prin- 
cipes. Il  observa  «  qu'il  étoit  de  son 
devoir  d'attaquer  une  loi  dont  on  n'a 
pas  calculé  toutes  les  conséquences , 
et  ce  devoir  il  l'établit  en  termes 
clairs  et  précis  :  Par  quelle  fiLère 
passe  une  loi  ?  elle  est  élaborée  dans 
un  conseil- d'Etat.  C'est  beaucoup 
dire  en  peu  de  mots.  La  loi  arrive  a 
l'examen  des  Chambres  ,  c'est-à-dire 
de  deux  pouvoirs  constituans  chargés 
de  la  difputer.  De  là  vient  que  c'est 
une  étrange  assertion  d'un  des  or- 
ganes du  ministère  public  ,  que  d'à- 


comme  si  la  Charte  ,  en  déclarant  la 
personne  du  Roi  inviolable ,  n'a  voit 
j>as  fait  peser  toutes  les  responsabi- 
lités sur  les  ministres.  »  LTionora- 
ble  membre  déclara  «  que  c'est  par  le 
plus  religieux  respect  pour  l'autorité 
royale  ,  par  le  dévouement  le  plus 
entier  au  Roi,  a  la  légitimité,  a  la 
Charte*  qu'il  repoussera  de  toutes  ses 
forces  une  loi  qui   lui  semble  atta- 
quer par  ses  effets  les  ttois  objets 
sacrés  du  culte  cher  à  tous  ceux  qui 
méritent  le  nom  de  Français.  La  loi 
qui  est  proposée  ,  dit  M.  le  comte  de 
balabéry  ,est  anti-monarchique. Il  n'y 
a  pas  dans  le  titre  4  et  le  titre  6  une 
seule  disposition  qui  ne  tende  à  cons- 
tituer l'armée  de  manière  à  ce  que  ses 
impulsions    et  ses    mouvemens    ne 
soient  indépendans  du  trône.  Sous  la 
monarchie,  de  même  que  toute  justice 
émane  du  Roi ,  de  même  l'armée , 
nécessairement  obéissante ,  ne   doit 
connoitre  que  lui.    C'est  son  nom , 
son  nom  seul  que  l'armée  porte  sur 
ses  armes ,  sur  ses   drapeaux,  dans 
son  cœur  ;  c'est  le  Roi  qui  sourit  aux 
soldats  et  qui  leur  dit  :  Je  vous  vois 
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avec  plaisir ,  et  je  compte  sur  vous. 
Loin  de  restreindre  les  pouvoirs  du 
monarque  sur  l'armée,  c'est  ce  pou- 
voir qu  il  faut  étendre ,  en  la  faisant 
dépendre  toute  entière  de  la  volonté 
royale  ,  e^  en  plaçant  tous  ses  déve- 
loppemens  et  ses 'moyens  autour  du 
trône  ;  c'est  ainsi  que  les  factieux, q:ii 
ne  savent  respecter  que  ce  qu'ils  crai- 
gnent ,  apprendront  que  le  Roi  pour- 
roitagiren  maître  au  moment  où  leurs 
mauvais  desseins  mettroient  l'État  en 
péril.  Ce  n'est  qu'ainsi  qu'un  bon  Roi 

Î>odrra  régner  en  père  sur  des  sujets 
îeureuz  ,  parce  qu'ils  sont  ,  ou 
qu'ils  deviendront  tous  fidèles  ou 
tous  soumis.  La  loi  proposée  est 
anti  -constitutionnelle  ;  le  titre  6 
viole  évidemment  la  Charte:  l'ar- 
ticle 4  de  la  Charte  dit  formellement 
que  le  Roi  est  le  chef  suprême  des 
armées  de  terre  et  de  mer;  c'est 
donc  à  Sa  Majesté  à  régler  ce  qui 
concerne  leur  organisation  et  leur 
hiérarchie .  par  des  ordonnances  tem- 

{>oraires ,  et  non  à  la  Chambre  à 
es  user  par  des  lois  stables  ou  dff- 
ciles  à  révoquer.  La  Charte  ,  aussi 
impassible  que  la  monarchie  ,  a  dé- 
fini la  prérogative  royale.  C'est  un 
usufruit  qui  appartient  à  l'avenir 
comme  au  présent ,  qui  appartient 
comme  le  trône  aux  successeurs  légi- 
times du  Roi  par  ordre  de  primogéni- 
ture,  ainsyju'a  Sa  Majesté  elle-même. 
La  Charte  lui  ote  le  droit  de  faire 
aucune  concession  au  préjudice  de 
6a  prérogative ,  et  la  Charte  vous  dé- 
fend d'en  accepter.  Vous  me  dispen- 
serez ,.  ajouta  M.  le  comte  de  Sala- 
béry  ,  de  parler  k  cette  tribune  de  la 
loi  sons  ses  rapports  extérieurs.  De 
hautes  considérations  m'empêchent 
de  la  présenter  comme  impolitique 
au-dehors.  Je  ne  puis  me  dissimuler 
qu'elle  a  un  caractère  hostile  ;  et  quel 
autre  vœu,  en  effet ,  que  celui  de  la 
guerre  ,  forment  intérieurement  cer- 
tains hommes  ambitieux  et  cupides, , 
qui  ne  veulent  pas  abdiquer  ridée 
que  nos  drapeaux  doivent  flotter  sur 
les  capitales  de  l'Europe  ?  quel  autre 
vœu  que  celui  de  la  guerre  ,  forment 
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quelques  centaines  de  jeunes  insen- 
sés nourris  pour  leur  malheur  à 
des  préceptes  d'un  maître  que  les 
puissances  alliées  ont  condamné  an 
nom  de«  l'humanité  à  ne  répéter  dé- 
sormais qu'aux  échos  de  Saint-Hé- 
lène ces  mots  féroces  et  impies  :  tes 
/tommes  sont  faits  pour  être  tués , 
et  le  sabre  est  l'unique  et  légitime 
sceptre  du  n\onde,  »  Après  avoir 
prouvé  que  la  loi  proposée  n'est  ni 
monarchique  ni  couslitutionnelle  ,  il 
me  reste  a  prouver  qu'elle  a  un  ca- 
ractère odieux  et  le  but  le  moins  dé- 
guisé. L'armée  actuelle  s'appelle  à 
juste  titre  l'armée  royale  ;  le  père 
de  la  patrie  ,  notre  monarque ,  peut 
la  présenter  avec  confiance  à  ses 
amis  et  à  ses  ennemis  :  Tannée 
du  Roi  est  le  bouclier  de  fa  France. 
La  perfidie  qui  a  choisi  Lyon  pour 
le  foyer  de  ses  manœuvres  et  le  pre- 
mier théâtre  des  coups  d'état  qu'eue 
médite ,  'a    trouvé  Tannée    A    Té- 

Sreuve  :  la  perfidie  a  recours  à 
'autres  essais  ;  elle  est  parvenue 
à  vous  proposer  le  titre  4  de  la 
loi ,  à  vous  proposer  de  faire  armer 
dans  chaque  canton  une  compagnie 
de  légionnaires  vétérans  ,  c'est-à- 
dire  dans  chaque  canton  de  la 
France  une  compagnie  de  ces  honv* 
mes  dont  Puni  vers  connoît  la  gloire, 
et  dont  la  France  entière  déplore  l'é- 
garement. »  M.  le  comte  de  Saûbéry 
termina  ainsi  son  discours  A  dicté  par 
son  amour  pour  l'ordre  social ,  et  par 
son  attachement  à  la  monarchie  lé- 
gitime :  «  C'est  le  génie  du  mat  qui 
vous  demande  aujourd'hui  une  ar- 
mée ;  qui  emploie,  j'ose  le  dire,  mille 
moyen* au  triomphe  de  la  conspira- 
tion que  Ton  n'a  pas  cessé  de  signaler 
depuis  trois  ans,  et  qui  marche  à 
front  découvert  à  l'illégitimité.  C'est 
à  vous  que  je  demande  si  le  but  de 
ces  émeutes  partielles  n'a  pas  été 
d]épirouvercescominandans,  ces  ma- 
gistrats ,  ces  sous-f  rél'ets  ,  ces  ca- 
pitaines de  gendarmerie  prudem, 
mais  dévoués ,  que  presque  tous  les 
de  parte  mens  regrettent  envatn ,  tan- 
dis qu'on  a  replacé  le*  gendarmes 
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«puisés  depuis  deux  ans  par  chaque 
ury  départemental.  £'est  à  vous  à 
]ia  je  demande  si  le  but  n'a  pas  été 
le  sonder  le  courage  rles  principes  et 
e  dévoéVment.  Le  génie  du  mal  veut 
ie  trouver  que  des  gens  foi  blés  ou  do- 
ciles au  moment  où  la  conspiration 
partout  préparée  ,  éclatera.  Ce  que 
ta  conspiration  a  obtenu  pour  le 
:ivil ,  elle  doit ,  elle  veut  1  obtenir 
pour  le  militaire.  Avec  le  civil ,  elle 
l'a  pour  auxiliaires  que  les  dieux  su- 
balternes^ elle  sent  qu'elle  ne  peut 
riompher  qu'en  dérobant  la  foudre 
i  Jupiter  tonnant.  Il  ne  manque  plus 
lu  génie  du  mal  qu'une  armée  :  il 
tous  la  demande  ;  c'est  à  l'établisse- 
ment du  gouvernement  illégitime 
fu'il  veut  arriver  sur  lés  débris  de 
a  Charte  et  de  la  légitimité  renver- 
sées ,  sur  les  débris  du  trône ,  au  pied 
luquel  tomberoit  massacrée  la  ndé- 
ité  impuissante  ,  inutile  ,.  rappelée 
;r©V>  tard  ,  et  trop  tard  reconnue. 
Fe  laisse  à  tous  ceux  de  mes  collègues 
|ui  me  surpassent  en  expérience  et 
sn  lumières,  l'houneur  de  concourir 
i  une  simple  loi  de  recrutement  qui 
nette  le  système  militaire  français  au 
îiveau  que  réclament  la  sûreté  de  la 
France  et  le  maintien  de  sa  dignité 
:omme  puissance  européenne. 

SALIS  (  marquis  de) ,  officier-gé- 
îéral  en  retraite ,  fut  élu  député  ,eo 
1816 ,  par  le  collège  électoral  du  de- 
>artement  des  Ardennes  :  il  siège  au 
:ôté  droit ,  seconde  section.  Lors  de 
a  discussion  du  budget,  chapitre  des 
Dépenses, M.  le  baron  de^palis  pro- 
lonça  un  discours  où  il  lit  de  grands 
eproches  aux  ministres,  et  proclama 
le  grandes  vérités.  Il  observa  «qu'au 
premier  examen  qui  a  été  fait  du 
>udget0soit  dans  les  bureaux  comme 
Uns  les  commissions  spéciales,  cha- 
îne membre  a  dû  reculer  devant  la 
>roposition  ministérielle,  en  la  consi- 
léranl  comme  la  mesure  des  charges 
ccabUntes  qu'elle  continuerait  à  im- 
poser à  la  nation  épuisée.  Si  c'est  le 
«voir  des  ministres  d'exposer  les  be- 
oius  présumés  de  l'Etat  comme  ils 
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les  conçoivent  et  dans  le  système 

3u'ils  ont  cru  adopter ,  c'est  celui  des 
éputés  des  départe  mens  de  placer  à 
coté  de  ces  hypothèses  ministérielles 
les  souffrances  réelles  du-  peuple  et 
les  moyens  qu'elles  lui  laissent.  Vai- 
nement on  cherche  à  reconnoître 
une  nécessité  incontestable  à  ces  dé- 
penses, dont  chaque  ordonnateur 
forme  une  demande  absolue,  sur  la- 
quelle il  semble  déclarer  n'y  avoir 
pas  un  centime  à  rabattre  ;  et  tou- 
jours les  députés  ont  trouvé  en  oppo- 
sition une  nécessité  urgente  de  soula- 
ger les  contribuables  et  de  leur  don- 
ner enfin  un  signe  sensible  de  l'avan- 
tage et  de  la  réalité  du  gouverne- 
ment représentatif.  En  effet ,  sans  la 
résistance  des  gardiens  de  la  fortune 
publique  aux  demandes  des  déposi- 
taires du  pouvoir,  que  les  circons- 
tances ont  long-temps  dominés,  à 
quels  systèmes  serions-nous  conduits  ? 
Nous  laisserions  attacher  la  perma- 
nence à  l'exagération  des  impôts 
actuels  >  transformer  en  charges  ordi- 
naires pour  la  nation  le  poids  im- 
mense des  tributs  accumulés  succes- 
sivement sur  elle  par  un  gouverne- 
ment violent ,  par  une  guerre  con- 
duite avec  des  moyens  extrêmes  ,  et 
par  les  événemens  prodigieux  qui 
l'ont  terminée  ;  nous  laisserions  enfin 
au  gouvernement  légitime  un  carac- 
tère d'impuissance  pour  soulager  se3 
administrés, qui  le  discréditeroit  dans 
l'esprit  des  peuples.  Dirons -nous 
donc  à  ceux  qui  nous  ont  envoyés  : 
la  restauration  vous  a  saisis  sous  le 
fardeau  accablant  des  taxes  inventées 
parle  despotisme  de  l'ambition1  la 

SI  us  gigantesque  ;  eh  bien  ,  Vous  y 
emeurerez  ?  Dirons-nous  au  gouver» 
neme ut  :  vous  demandez  à  la  nation 
près  d'un  milliard  d'impôts  ;.eb  bien , 
elle  les  paiera  ?  Enfin ,  dirons-nous 
aux  propriétaires  et  aux  cultivateurs  : 
peut-être  ne  pourrez-vous  pas,  saus 
emprunts ,  solder  vos  frais  d'exploi- 
tation et  de  réparations,  payer  la 
rente  de  la  propriété  que  vous  avez 
acquise  ou  prise  à  bail ,  assurer  la 
subsistance  de  votre  famille  et  ac* 
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quitter  tons  vos  impôts  ;  mais  prenez 
patience,  la  presse  est  libre  pour 
ceux  qui  en  vivent ,  et  le  grand-livre, 
comme  on  vous  Ta  dit ,  attend  vos 
économies.  Sans  doute ,  ce  seroit  une 
déi  ision ,  et  cependant  c'est  à  quoi 
se  réduirait  à-peu- près  le  résultat  de 
la  session  dans  l'intérêt  des  départe- 
iriens,   si  la   Chambre  acceploit  le 
budget  sans  aucune  réduction.  Elle 
fer  oit  mettre  en  doute ,  à-la-fois ,  et 
la  nature  de  notre  gouvernement  et 
le  courage   des  député»  À  remplir 
leur  mission.  Consentir  l'impôt,  en 
déterminer  et  vérifier  remploi ,  le 
voter  tous  les  ans  et  rien  que  pour 
un  an  ,  s'il  est  direct,  tel  est  le  man- 
dat que  la  Charte  donne  ;  voter  le 
nécessaire ,  et  seulement  le  néces- 
saire ,  c'e^t  le  mandat  tacite  de  tous 
ceux  qui  nous  ont  envoyés  ;  faire  plus 
ou   moins  que    cela ,    ce  seroit  en 
même    temps  violer    la   Charte  et 
trahir  les  intérêts  de  notre  pays.  Mais 
ce  qui  nous  impose  particulièrement 
le  devoir  de  soulager  les  contribua- 
bles, c'est  la  nécessité  de  discréditer 
un  système  qu'on  ne  dissimule  plus  ; 
un  système  qui  teud  à  tenir  la  pro- 
priété territoriale  en  défaveur  auprès 
du  gouvernement ,  et  la  faire  décon- 
sidérer de  ceux-là  même  qui  en  sont 
les  détenteurs.  Par  son  avilissement, 
.    chacun  semble  être  provoqué  à  la 
mobiliser,  à  transformer  son  héritage 
en  annuités ,  à  l'échanger  contre  des 
valeurs  en  papier,  et  à  placer,  pour 
ainsi  dire*,  son  patriotisme  et  sa  patrie 
en  porte-feuille.  Seroit-il  donc  pos- 
sible que  ce  fût  chez  la  nation  la 
{dus  favorisée  dans  son  territoire  par 
'avantage  du  sol ,  du  climat  et  la  va- 
.  riété  de  ses  productions ,  que  prévao- 
droit  un  système  de  divorce  eulre  l'in- 
dustrie et  la  propriété  territoriale  , 
comme  si  les  intérêts  de  l'industrie  , 
du  commerce  et  de  l'agriculture,  n'é- 
toient  pas  inséparables ,  ne  s'alimen- 
toient  pas  les  uns  les  autres  ,  et  n'a- 
voient  pas  pour  base  commune   le 
sol  de  la  patrie  ?  Ne  seroit-ce  pas  au 
contraire  en  isolant  ces  intérêts ,  en 
les' opposant  entre  eux  comme  eune- 
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mis,  qu'on  pourvoit  nous  ramener 
vers  cet  état  primitif  de  la  société , 
dans  lequel  Pnom  me  ,  réduit  au  plai- 
sir du  calumet,  bornoit  sa  culture,  on 
sa  pêche ,  ou  sa  chasse ,  au  •esoin  de 
sa  patrie.  Mais  ce  n'est  point  à  cet 
état  sans  doute  que  nous  voulons  re- 
tourner. Protégeons  tous  les  intérêts 
en  portant  secours  d'abord  à  celui 
qui  engendre  tous  les  autres.  Les 
capitaux  que  vous  laisserez  à  la  pro- 
priété se  reporteront  d'eux-mêmes 
au  commerce  et  à  rîndusnVie  ;  ils  fa- 
ciliteront les  entreprises,  produiront 
le  travail  et  les  consommations,  et 
accroîtront  les  recettes  effectives  aux- 
quelles l'aisance  du  consommateur 
profite  plus  que  la  rigueur  de  la 
perception.  » 

M.  de  Salis  s'opposa  au  projet 
de  loi  concernant  la  récompense  na- 
tionale à  accorder  à  Mw  le  duc  de 
Richelieu  ;  il  prétendit  «  qu'il  étoit 
contraire  à  la  Charte  -et  à  la  Ior*de 
x8x4»  qui  a  déclaré  inaliénables  les 
immeubles  affectés  à  la  dotation  de 
la  couronne  ;  il  prétendit  que  l'a- 
mendement de  la  commission  était 
contraire  aux  intentions  et  au  désir 
de  M.  le  duc  de  Richelieu  ;  que  c'é* 
toit  une  charge  publique  qui  doit 
être  remplacée  :  car  c'est  la  nature 
de  cette  charge,  plus  encore  que  son 
poids  «  qui  répugne  à  celui  qui  doit 
en  être  l'objet.  Une  dépense  qui  le 
satisferoit  bien  plus  ,  seroit  celle  qei 
seroit  allouée  pour  venir  au  secours 
de  ces  mêmes  département  que  soa 
heureuse  négociation  a  affranchis.* 
Dans  le^ours  de  son  opinion  ,  M.  de 
Salis  dit  «  que  l'occupation  du  lerri- 
ritoire  français  par  les  troupes  des 
alliés  a  été  plus  pénible  qu'humi- 
liante, puisque  les.  peuples  étran- 
gers se  sont  réunis  tous  p^ur  faire 
chez  nous  ce.  que  la  France  seule 
a  voit  fait  chez  eux;  mais  l\»ppres- 
sion  qui  résulte  des  droits  de  fa  vic- 
toire ne  console  pas  de  celle  quel\» 
subit  à  son  tour ,  et  le  souvenir  de 
la  prospérité  passée  compense  fia- 
ble meut  les  malheurs  du  présent.» 
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S AULNIER ,  Dé  en  Lorraine  ,  fat 
tommé  par  Buonaparte  préfet  à 
Bar-sur-Oruain.  Il  quitta  cette  pré- 
fecture pour  être  secrétaire-général 
lu  ministère  de  la  police  ,  et  il  garda 
tette  place  sous  Fouché  et  sous  Sa- 
rary  :  il  fut  arrêté  avec  ce  dernier  , 
it  renfermé  à  la  force  Jors  de  Ten- 
reprise  de  Ma  lie  t.  M.  Saulnier 
*ssa  ses  fonctions  avant  le  so  mars 
81 5,  et  ne  les  reprit  qu'après  l'in- 
tasion  de  Buonaparte ,  pour  les  per- 
Ire  encore  après  le  second  retour  du 
loi.  Il  fut  élu  député  en  septembre 
8x6,  par  le  département  de  ]a 
deurthe ,  où  il  vota  au  cAté  gau- 
he  y  première  section.  Il  attaqua 
vec  force  le  projet  de  loi  relatif  a 
k  liberté  individuelle  ,  et  il  se  mon- 
ra  ardent  à  proclamer  les  principes 
le  nos  libéraux  modernes. 

M.  Saulnier  combattit  la  résolu- 
ion  de  la  Chambre  des  pairs,  rela- 
ive  a  la  loi  des  élections.  Il  préten- 
lit  «  qne  la  tranquillité  a  toujours 
égné  dans  les  collèges  électoraux; 
es  hommes qu'Hs ont  nonorésdeleurs 
uffrages  sont  connus  par  leur  rao- 
lération  quand  le  pouvoir  leur  a  été 
onfié ,  ou  par  mie  indépendance  de 
a  fortune  ;  ils  repoussent,  et  par  at- 
achement  au  gouvernement  protec- 
eur  des  intérêts  publics ,  tout  sys- 
ème  désorganisa  leur  ;  ils  n'ont  pas , 
races  au  ciel ,'  à   se  défendre  des 


re  ambition ,  et  ils  préfèrent  ce  sté- 
ile  devoir  au  rôle  de  ces  amis  in- 
«nains,  qui  abandonnent  si  souvent 
e  pouvoir  au  four  de  l'adversité.»  Ce 
ableau ,  ouvrage  d'une  imagination 
prévenue ,  est  bien  en  opposition  avec 
es  faits  et  les  événemens  dont  nous 
ommes  les  témoins* 

SAVOIE-ROLLIN  (baron),  né 
1  Grenoble  en  1765 ,  ancien  avocat- 
[énéral  au  parlement  du  Daupbiné , 
utnomméen  1799  membre  du  Tri  bu* 
tat  ;  il  seconda  le  projet  de  fermer  la 
ûtexles  émigrés ,  et  vota  pour  Péta- 
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blissement  des  tribunaux  spéciaux. 
En  mai  1802  il  combattit  l'institu- 
tion de  la  Légion  d'Honneur ,  dont  il 
devint  ensuite  membre ,  et  demanda 
que  Napoléon  fût  proclamé  empe- 
reur. Il  fut  nommé  en  180 5  préfet  de 
l'Eure  ,  et  en  1806  il  passa  à  la  pré- 
fecture de  la  Seine-Inférieure.  Accusé 
d'avoir  favorisé  les  exactions  et  les 
soustractions  d'argent  du  sieur  Bran- 
zon ,  il  fut  destitué  par  un  décret  im- 
périal et  traduit  devant  la  cour  de 
Paris ,  ou  il  fut  acquitté  honorable- 
ment. Buonaparte ,  convaincu  de  son 
innocence,  nomma  M.  Savoie-Roi  lin 
préfet  des  Denr-Sèvres,  place  qu'il 
conserva  jusqu'à  l'entrée  des  Alliés 
en  France.  Pendant  les  cent  jours 
Buonaparte  le  nomma  préfet  du* 
Rhône,  et  ensuite  de  la  Céte-d'or. 
Après  la  rentrée  du  Roi  il  fut  nommé 
député  à  la  Chambre  de  *8i5  par  le 
département  de  l'Isère.  Il  Ait  réélu 
en  septembre  i8rô  :  il  a  siégé  au  côté 
gauche ,  première  section.  Il  vota 
contre  le  projet  de  loi  sur  la  liberté' 
de  la  presse.  Lors  de  là  d  jsenssion  du 
budget ,  il  demanda  qu'il  fût  fiait  <me» 
réduction,  de  dix-huit  millions  sur 
celui  du  ministère  de  la  guerre ,'  et 
il  attaqua  les  marchés  conclus  pour 
la  fourniture  des  vivres  aux  années 
d'occupation.  M.  Savoie-Rollin  fit  un 
rapport  sur  le  troisième  projet  de 
loi  concernant  la\  presse,  dispositions 
relatives  aux  journaux  ;  il  donna  des 
conseHs  sages  aux  rédacteurs  des 
feuilles  périodiques,  dont  ils  ne  pro- 
fitent pas.  «La  mission  honorable  qui 
les  attend  est  de  faire  ressortir  l'ins- 
truction de  toutes  parts,  de  porter  là 
lumière  dans  les  esprits  et  la  modé- 
ration dans  les  sentimens  ;  d'inspirer 
rattachement  à  la  liberté  et  le  respect 
pour  l'autorité  légitimé  ;  de  répandre* 
de  disperser  dans  les  hameaux*  les 
connoissances-praliques  qui  servent  à 
employer  utilement  la  vie  ;  de  s'io> 
terposer  entre  le  gouvernement  et  les 
gouvernés  ,  comme  les  truchement 
impartiaux  de  leurs  voeux  et  de  leurs 
besoins  réciproques  ;  car ,  du  moment 
que  les  discussions  politiques  des  lois 
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sont  introduites  dans  un  Eut ,  elles 
passent  ,  des  assemblées  oui  délibè- 
rent» à  toutes  les  classes  de  la  société  ; 
elles  portent  parmi  les  plus  ignorantes 
comme  parmi  les  plus  éclairées, 
l'habitude  de  raisonner  Pobéissance. 
Montesquieu  observe  que  pour  les 
meilleures  lois  il  est  nécessaire  que 
les  esprits  y  soient  préparés.  U  ne 
suffit  donc  point  ,  pour  qu'elles  soient 
observées  et  pour  qu'elles  durent , 
de  la  -volonté  des  pouvoirs  qui  les 
font ,  il  faut  encore  la,  conviction  de 
ceux  qui  les  reçoivent  :' ils  seront  plus 
aisément  persuadés  s'ils  sont  ins- 
truits, s  Tel  est ,  ajoute  M.  Savoie- 
Rollin,  le  noble  ministère  que  les 
journaux  ont  la  faculté  d'exercer, 
en  parlant  à  tous  les  yeux ,  au  pu- 
blic  ,  par  la  voie  de  l'impression  ; 
«nais  ce  qu'on  .a  droit  d'espérer  est- 
il  toujours  obtenu  ?•  En  rendant  fran- 
chement la  liberté  aux  journaux, 
en  reconnaissant  le  nécessité  et  le 
devoir  de  la  rendre,. il  est  impos- 
sible.de  dissimuler  que  l'on  réarme 
Une  grande  puissance,  et  que  le  coeur 
humain  a  voulu  qu'elle  soit  encore 
plus  énergique  dans  le  mal  qu'elle  ne 
l'est  dans  le  bien,  parce  qu'il  est  plus 
facile  de  remuer  les  hommes  que  de 
les  éclairer  ;  parce  que  la  raison  est 
l'ouvrage  du  temps,  et  les. passions 
la  misère  de  tous  lès  momens.»  L'ho- 
norable rapporteur  examine  tous  les 
articles  du  projet  de  Joi ,  eu  explique 
les  motifs  et  en  propose,  l'adoption 
avec  quelques changemens  :  ni  admet 
la  condition  du  .cautionnement;  mais 
il  demande  que  le  taux  en  soit  réduit; 
il  reconnaît  les  imperfections  qui 
blessent  le  projet  de  Joi  :  «  Corrigeons- 
les  v  dit-il ,  si  nous  pouvons ,  ou  plutôt, 
étant  d'y  procéder,  examinons  si  ces 
imperfections  nous  sont  données  par 
les  auteurs  de  la  loi ,  ou  si  elles  pro- 
viennent de  la  situation  des  choses  , 
et  dans  ce  cas  acceptons -la  sans  ba- 
lancer, car  ces  imperfections  nous 
seront  encore  utiles.»  Plusieurs  amen- 
dement proposés,  parmi  lesquels  se 
trouve  celui  portant  réduction  des 
cautionnement,  furent  rejetés.  M*  Sa- 
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voie-Rollin  a  été  réélu  cette  année 
par  le  département  de  l'Isère;  il 
a  voit  été  nommé  président  du  col- 
lège électoral.    . 

SCET   DE   MONTBELIARD   , 

(  comte)  ,  fut  nommé  par  le  Roi ,  en 
i8ij ,  chevalier  de  Saint-Louis  et 
préfet  du  département  de  Doubs  ;  sa 
situation  devint  pénible  lors  de  l'in- 
vasion de  Buonaparte  ;  usais  il  par- 
vint par  son  courage  et  sa  Jerwieté  à 
comprimer  les  desseins  des  autorités 
qui  s'étoient  déclarées  pour  l'usur- 
pa leur:  une  insurrection  fomentée 
par  des  officiers  à  demi  -  solde 
éclata  à  Besançon;M.deSoey  fui  forcé 
de  se  retirer  t  le»  nom  seul  de  ce  fi- 
dèle défenseur  de  la  cause  royale 
combat  toit  l'influence  militaire.  Boo* 
na parte  sur  le  rapport  du  maréchal 
Ney ,  rendit  un  décret  gui  ordonna 
son  arrestation  et  sa  mu>e  en  juge- 
ment ;  M,  le  comte  de  Scey  se  rctiia 
en  Suisse ,  où  il  rallia  les  jeunes  gess 
des  grandes  familles  de  la  Franche- 
Comté  ,  avec  lesquels  il  rentra  daas 
la  province  à  main  armée.  U  fit  alors 
partie  de  l'armée  royale  de  l'Est,  soss 
les  ordres  de  M*  Gaétan  de  la  Roche- 
foucauld. Il  y  défendit  avec  un  nohls 
dévouement  la  cause  de  sou  souverak 
jusqu'à  la.  chute  de  Buonaparte; 
comme  il  a  voit  eu  pendant  son  admi- 
nistration des  rapports  avec  le  ma- 
réchal Ncy ,  il  fut  cité  en  témoignage 
dans  le  procès  ;  mais  «a  déposidus 
ne  rappela  que  des  circonstances  in- 
différentes. En  janvier  1816 ,  le  Rai 
le  nomma  à  la  préfecture  de  Besan- 
çon, oh  il  fut  reçu  avec  des  transports 
d'allégresse  et  de  béoédiotions"  fi  nt 
nommé ,  en  septembre  1816  v  dépoté 
au  Corps-législatif  »  par  le  collège  en 
département  de  Etoubs  ,  ex  il  a  été 
remplacé  dans  sa  préfecture  en 
1816. 


SEGU1ER  (  Jean-Mathieu  ,  ba- 
ron ),  est  né  a  Paris  en  1768.  usa 
de  la  famille  du  célèbre  chancelier 
Seguier;  il  est  le  Gis  du  premier  a*»- 
cal-général  de  ce  nuip>que  La  postent* 
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placera  au  rang  de  ces  orateurs  é)o- 
ïuens  qui  ont  illustré  le  siècle  der- 
nier. M.  Seguier  venoit  d'être  pourvu 
d'un  office  de  substitut  de  procureur- 
général,  lorsque  la  révolution  éclata. 
Il  é migra  avec  son  père ,  <jui  mourut 
a  Tournay,  au  mois  de  janvier  1794* 
M.  Seguier  revint  bientôt  en  France, 
et  se  relira  à  Montpellier  ,  lieu  natal 
de  madame  Seguier,  sa  mère  ;  il  ren- 
tra dans  la  carrière  de  la  magistrature 
H  fut  nommé  commissaire  du  gou- 
rernement  près  les  tribunaux  de  Pa- 
ris :  Buona parte  le  nomma  président 
de  la  Cour  d'appel ,  et  en  1810  pre- 
mier président  de  la  Cour  impériale, 
baron ,  et  commandant  de  la  Légion- 
d'Honneur.  Comme  président  des 
Réputations  de  sa  compagnie ,  il  ha- 
rangua souvent  Napoléon,  pour  le  fé 
[ici ter  sur  ses  victoires  et  ses  conque 
tes  ;  mais  il  loua  toujours  sans  bas- 
sesse ,  et.il  n'avilit  jamais  la  magis- 
trature. Il  vota  ensuite  la  déchéance 
de  Napoléon.  Dégagé  de  ses  sermens, 
M.  le  baron  Seguîer  défendit  avec 
tèle  et  avec  courage  la  cause  royale  ; 
il  proposa  et  fit  adopter  à  la  Cour 
un  arrêté  ainsi  conçu  :  «  La)  Cour,sen» 
tant  tout  le  prix  des  efforts  qui  ont 
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au  Roi  ,  au  nom  de  la  Cour ,  une 
adresse  remplie  des  expressions  de 
la  plus  Courageuse  fidélité.  Buona- 
parte  l'exila  elle  destituée  Au  second 
retour  du  Roi  ,  Sa  Majesté  le  réin- 
tégra dans  ses  fonctions  de  premier 
président ,  et  le  Créa  pair  de  France* 
M.  Selves,  connu  par  $es  projets 
de  réforme ,  dénonça  M.  le  baron 
Seguier  à  la  Chambre  des  pairs'* 
pour  fait  de  prévarication.  La  Chain* 
bre  des  pairs  examina  toutes  les 
pièces  de  cette  affaire  ;  elle  re- 
connut bientôt  son  innocence ,  et  elle 
la  proclama  solennellement  par  un 
jugement  qui  déclarait  n'y  avoir  lieu 
à  accusation.  M.  le  baron  Seguier 
dans  ses  discours  d'ouverture  de  la 
Cour  impériale  et  dans  ses  mercu- 
riales, n'a  cessé  de  professer  les  prin» 
cipes  sacrés  de  la  justice  et  de  la 
morale  ,  et  a  démontré  la  nécessité 
de  réunir  la  religion  au  système  po- 
litique des  Etats. 

SEMONVILE(  Charles-Louis  Hu« 
guet,  marquis  de),  né  en  17^4,  fut 
reçu  conseiller  au  Parlement  deParis 
à  l'âge  de  dix-huit  ans.  Pendant  dix 
ans  il  resta  étranger  aux  affaires  po- 


enfin  délivré  la  France  d'un  joug  ty-   li tiques  agitées  dans  sa  compagnie* 
raanique,pénétrée  de  respect  et  d'ad-|  " 


mira ti on  pour  des  princes ,  augustes 
modèles  de  désintéressement  et  de 
magnanimité  ,  exprime  aussi  son  a- 
mour  pour  la  noble  race  de  nos  Rois, 
qui ,  pendant  huit  siècles ,  a  fait  la 
gloire  et  le  bonheur  de  la  France , 
et  qui  seule  peut  ramener  la  paix  , 
l'ordre  et  la  justice ,  dans  une  patrie 
des  vœux  secrets 'n'ont  cessé  de 


ou 


rappeler  le  souverain  légitime  ;  arrête 
qu'elle  adhère  unanimement  à  la  dé- 
chéance de  Buonaparte  et  de  sa  fa- 
mille, prononcée  par  le  sénat,  et  que, 
fidèle  aux  lois  fondamentales,  elle  ap- 
pelle de  tousses  moyens  le  chef  de  la 
maison  de  Bourbon  au  trône  hé- 
réditaire de  Saint  -  Louis.  «  M.  le 
baron  Seguier  harangua  Monsieur 
a   son  arrivée  à  Paris   \    le  Roi  le 


Lorsque  l'assemblée  dés  chambre* 
s'occupa  de  la  question  des  Etats-** 
Généraux,  il  parut  sur  le  banc  des 
orateurs ,  où  il  prononça  un  discours, 
en  préseuce  des  Princes  et  des  pairs* 
où  il  traita  la  question  sous  ses  cap- 
ports  monarchique».  M.  le  marquis 
de  Semonville ,  égaré  par  les  erreurs 
du  siècle, fut  admirateur  des  principes; 
et  des  opinions  nouvelles.  Ce  n'étoit 
point  l'ambition  qui  le  dirigeoit  :  il 
fit  aucune  démarche ,  et  il  n'eut 


ne 

point  recours  à  l'intrigue  pour  solli- 
citer l'honneur  d'être  député  aux 
Etats  -  Généraux  ;  cependant  il  fut 
nommé  suppléant ,  mais  il  ne  siégea 
point  dans  cette  assemblée.  M.  le 
marquis  de  Semonville  fut  envoyé  à 
Bruxelles  par  M*  de  Moutraorin,  mi- 
nistre, pour  examiner  la  natuie  des 


nomma  Conseiller  -  d'Etat.  Lors  de  1  événemens  qui  avoient  éclaté  dans  la 
l'invasion  de  Buonaparte ,  il  présenta)  Belgique.  Le  Roi  le  nomma  son  mi- 
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nistre  plénipotentiaire  à  Gênes ,  où  il 
déploya  un  grand  faste.  Il  avoit  un 
motif  poli  tique  dans  sa  magnificence  \ 
il  voufoit  cacher  la  triste  situation  de 
Ja  monarchie  française.  Louis  XVI  le 
nomma  ensuite  ambassadeur  à  Cons- 
tantinople;  mais  la  déplorable  jour- 
née du  10  août  170,2  ne  fui  permit  pas 
de  remplir  cette  destination.  La  Con- 
vention nationale  l'envoya  en  Corse , 
où  il  fit  connoissance  avec  Buonaparte 
et  sa  famille  >  sans  savoir  quelle  se- 
roit  la  destinée  de  Napoléon.  Rappelé 
sur  le  continent,  au  mois  de  mai  1793, 
M.  le  marquis  de  Semonville  reçut 
des  autorites  existantes  Tordre  de* se 
rendre  à  Gonstanlinople.  La  cour  de 
Kaples  et  celle  de  Toscane,  dans  la 
vue  de  délivrer  la  Reine  et  madame 
Elisabeth ,  renfermées  au  Temple  et 
menacées  de  périr  sur  l'échafaud , 
•voient  offert  secrètement  leur  mé- 
diation au  gouvernement  français ,  et 
gardé  dans  cette  intention  une*  exacte 
neutralité.  Le  parti  qui  désir  oit  sin- 
cèrement de  mettre  un  terme  aux  as- 
sassinats et  aux  proscriptions,  adopta 
les  vues  et  les  projets  des  cours  de 
ffaples  et  de  Toscane.  M.  le  marquis 
de  Semonville  fut  chargé  de  cette  ho- 
norable mission.  Il  se  rendit  à  Flo- 
rence ,  où  il  devoit  se  concerter  avec 
le  ministre  Manfredini ,  auteur  de  la 
négociation ,  pendant  que  M.  Maret 
ae*  rendrait  auprès  de  la  conr  deNa- 
ples.  Mais ,  par  ordre  de  la  cour  de 
Vienne ,  les  deux  envoyés  français 
fuoent  enlevés  et  jetés  sur  le  lac  de 
Corne,  qui  séparoit  les  lignes  des 
'Etats  autrichiens.  On  ne  respecta  ni 
leur  caractère,  ni  l'objet  sacré  de 
leur  mission  :  ces  honorables  victimes 

Î [émirent pendant  trente  moisdansles 
iens  d'une  dure  captivité.  Le  marquis 
de  Semonville  eut  l1  insigne  honneur 
«l'être  échangé  contre  Madame ,  du- 
chesse d'Angouléme.  Après  la  révo- 
lution du  10  brumaire,  le  premier 
consul  le  nomma  ambassadeur  en  Hol- 
Jande  et  commandant  de  la  Légion 
d'Honneur.  Appelé  au  Sénat  en  1804, 
il  fut  rapporteur  des  commissions 
chargées  d'adhérer  aux  décrets  de 
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réunion  de  la  Hollande  et  de  laTos* 
cane.  Il  devint  titulaire  d'une  séna- 
torerîe.  Il  adhéra  à  la  déchéance  de 
Buonaparte,  et  fit  reconnoitre  f  auto- 
rité du  Roi  dans  les  cinq  départemens 
composant  la  vingt-unième  division 
militaire.  Rentré  au  Sénat  avant  l'ar- 
rivée du  Roi ,  il  combattit  la  propo- 
sition faite ,  à  la  demande  de  Tempe- 
reur  Alexandre  > de  réhabiliter  lamé- 
moire  du  général  Moreau.  L'orateur 
chargé  de  cette  proposition  ouvrit  la 
lettre  de  l'empereur  de  Russie  à  Jt 
tribune  :  «  On  ne  lira  pas,  moi  vivant, 
s'écria  M.  de  Semonville,  la  lettre 
d'un  souverain  étranger ,  sans  Tordre 
exprès  du  Roi.  Il  n'a  point  encore 
touché  le  territoire  français;  il  ni 
reçu  ni  nos  sermens ,  ni  nos  horoma- 
ges; et  quand  les  troupes  naguère! 
ennemies  sont  maîtresses  de  la  capi- 
tale ,  vous  allez  commencer  vos  déli- 
bérations comme  la  Pologne  a  fi oi  les 
siennes.  C'est  à  l'histoire  à  Juger  le 
général  Moreau  :  sa  vie  fut  celle  d'ua 

Î;rand  capitaine  ;  sa  mort  eut  lien  daat 
es  rangs  ennemis.  Je  demande  l'or- 1 
dre  du  jour  sans  autre  discussion.  ■ 


Cette  proposition  fut  adoptée  au 
lieu  de  1  étonnement  et  du  silence. 
Peu  de  jours  a  près  «  M.  de  Semon- 
ville fut  un  des  sénateurs  nommé; 
pour  entendre  la  lecture  de  la  Charte. 
Il  fit  enregistrer ,  le  20  mars  i8i5,  ea 
l'absence  du  ministère ,  l'ordonnance  \ 
du  Roi  prononçant  la  clôture  de  la 
session ,  se  retira  à  la  campagne,  oe- 
il reçut  le  lendemain  une  lettre  d'exil*  I 
Il  reprit»  au  second  retour  du? Roit 
les  fonctions  de    pair  et  de  graneV 
référendaire  ,  qu'il  exerce  encore.*"- 
La  Chambre  des  pairs  s'occupa  de 
discuter  le  projet  ae  loi  relatif  a  la, 
fixation   du    budget    des   dépense» 
de  1819.  M.  de  Semonville  observa  j 
qu'il  se  proposoit  seulement  d'ins*  { 
truire  la  Chambre  sur  les  rapport!  j 
généralement  peu  connus  du  grand»  \ 
référendaire    avec   l'administratie*^ 
des  anciens  revenus ,  sur  lesquels  il  a* 
été  pourvu  aux  dépenses  de  la  Cbaaavj 
bre.  Les  discussions   élevées  à    cet 
égard  ne  permettent  pas  au 
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«t>  de  garder  le  silence;  peut-èlre 
u  le  rompant,  doit- il  expliquer  en 
eu  de  mots  pourquoi  il  a  cru  de- 
oir  s'en  faire  une  habitude.  La 
«lace  de  grand-  référendaire  a  la- 
uelle  Sa  Majesté  a  daigné  Tap- 
eler,-  était  d'institution  nouvelle  ;  ses 
éritables  rapports  avec  le  gouver- 
ement  et  avec  la  Chambre  notaient 
éterminés  paf  aucun  antécédent  : 
?  titulaire  de  cette  place  de  voit-il  se 
egarder  comme  l'organe  du  ministre 
avers  les  Chambres  ?  Ce  rdle ,  dont 
amour-propre  aurok  pu  se  déguiser 
inconvenance  et  l'inutilité  n'a  point 
té  celui  du  noble  pair.  Il  a  consi- 
éré  ses  fonctions  sous  un  autre  point 
e  vue  ,  en  saisissant  avec  empresse- 
lent  l'avantage  qu'elles  lui  oflroient 
'être  en  quelque  sorte  auprès  du 
nuvernement  l'intermédiaire  naturel 
e  ses,honorables  col  lègues ,  ledéfen- 
jur  ué  de  leurs  intérêts  particuliers 
omme  de  cetûx  de  la  pairie.  Mais  il 
i  est  résulté  que  le  nom  du  grand- 
Sférendaire  a  été  prononcé  dans  des 
rconstanccs  étrangères  à  ses  fonç- 
ons. Il  importe  de  fixer  aujourd'hui 
i  quoi  elles  consistent  relativement 
l'objet  de  la  discussion  actuelle  : 
pur  s'en  former  une  idée  précise  , 
fout  observer  que  l'ordonnance  du 
oi ,  du  4  juin  1814  f  qui  nomme  le 
and-réferendaire  de  la  Chambre , 
tunit  dans  les  mains  de  ce  fonction- 
lire  les  attributions  précéderai- 
ent Péparties  entre  le  chancelier , 
s  préteurs  et  le  trésorier  du  Sénat. . 
est  vrai  que  plusieurs  de  ces  attri- 
stions ,  alors  exercées  avec  tant  de 
s  ti  net  ion  par  des  hommes  dont 
Europe  envie  la  nom  à  la  France , 
:  que  cette  Chambre  s'applaudit  de 
Mséder  ,  ont  perdu  ,  par  suite  des 
rénemens,  une  grande  partie  de  leur 
iportance  ;  ainsi ,  des  fonctions  de 
lanceiiar  il  ne  reste  plus  au  grand- 
férendake  que  l'honneur  d'appo- 

*  le  sceau  de  la  Chambre  aux  actes 
rianés  d'elle  :-  l'administra  ti  on  des 
enadu  Sénat  est  passée  avee  ces  bi  ans 

•  domaine  de  la  couronne  ,  et  fait 
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la  maison  du  Hoi.  Il  n'en  est  pasdè> 
même  des  fonctions  de  la  préture  ^ 
dont  l'héritage  tout  entier  a  été  re- 
cueilli par  le  grand- référendaire; 
Elles  ont  pour  objet  l'entretien  et  la 
garde  du  palais  ,  la  surveillance  des 
archives  ,  des  bureaax  et  de  toutes 
les  parties  du  service  de  la  Chambre* 
Le  noble  pair  se  félicite  de  n'avoir 
rien  négligé  pour  les  régler  à  la  sa- 
tisfaction de  rassemblée  :  c'çst  a  elle 
de  juger  Vil  a  réussi;  quant  aux 
fonctions  du  trésorier  ,  ce  qui  en  est 
passé  au  grand- référendaire  se  ré- 
duit à  peu  de  chose.  11  n'a  d'autre* 
rapports  avec  les  millions  inscrits  au 
budget  sous  le  titre  de  Chambre  ths 
pairs  ,  que  ceux  qu'il' va-  expliquer» 
Sa  première  et  principale  fonction 
consiste  à  faire  verser  exactement  a, 
la  caisse  les  fonds  ordonnancés  par 
le  ministre  des  finances ,  et  ceux  qui 
proviennent  des  anciens  revenus  sé- 
natoriaux: introduits  dans  cette  caisse,, 
les  fonds  se  divisent  en  trois  parties  > 
dont  l'une  ,  affectée  par  le  fioi  aux 
pensions  des  anciens  sénateurs  et  de 
leurs  veuves,  n'admet  rintervention 
du  grand -référendaire  que  pour  ré- 
gulariser les  paieraens  faits  aux  par- 
ties prenantes  ,  conformément  aux 
arrêtés  pris  par  le  ministre.  La  se- 
conde division  s'opère  au  profit  d'une 
caisse  particulière  et  spéciale  dirigée 
par  un  employé  du  ministère  de.  la 
maison  du  Roi  :  ces  fonds ,  dont  la 
destination,  connue  de  toute  la  Cham- 
bre ,  exclut  tout  concours,  du  grand- 
référendaire  ,  sont  le  produit  des  ex- 
tinctions qui  ont  eu  lieu*  depuis  l'or- 
donnance du  4  juin.  Enfin  ,  une  troi- 
sième division  de*  revenus,  a- pour 
objet  l'acquittement  des  dépenses 
relatives  à  l'cntretieadu  palais  de  la 
Chambre  ;  au  traitement  de  son  pré- 
rident  et  de  son  grand-référendaire  v 
à  celui  de  ses  ofEciers.  et  employés;, 
enfin.  r  a  tous  les  hesoinsvet  à.  toutes 
les  convenances,  dm  service,.  C'est  àr 
l'ensemble  de  ces  dépensas  ^  qui  ex- 
cèdent de  quelques  mille  francs  seu- 
lement celles  de  V autre  Chambre 
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cuniaire  du  noble  pair.  Ce  sont  elles 
qui  composent  le  véritable  >  le  seul 
budget  de   la  Chambre  des  pairs , 
arrêté  chaque  année' par  le  Roi ,   et 
acquitté  par  ses  ordres  ;   ce  budget 
s'établit  comme  tout  autre  ,  sur  un 
mémoire  de  proposition  divisé  par 
article  de  dépenses  ,  les  unes  fixes , 
les  autres  variables.  Il  s'exécute  dans 
les  formes  ordinaires  et  en  observant 
la  limite  des  crédits  ;  leur  emploi 
doit  être  justifié  par  des  pièces  comp- 
tables, et  après  l'examen  des  comptes 
la  décharge  s'obtient  annuellement 
parla  signature  du  Roi  et  le  contre- 
seing du  ministre  de  sa  maison.  Toutes 
ces  opérations  ont  lieu  en  vertu  de 
l'ordonnance  du  4  juin ,  seule  règle 
delà  matière  y  jusqu'au  moment  où 
de    nouvelles  formes  seront    intro- 
duites par  la  loi  spéciale  que  sem- 
ble appeler   celle  du    8  novembre 
1814.  Une  garantie    dont  le  noble 
pair  est  loin  de  méconnoitre  l'impor- 
tance ,  résulteroit  pour  lui ,  comme 
Jour  la  Chambre  ,  de  la  publicité 
,    année  à  ces  mêmes  opérations.  Le 
moment,  peut-être,  n'est  pas  éloigné 
où  elle  pourroit  être  appliquée  a  ce 
qui  la  concerne;  mais  il  ne  lui  appar- 
tient pas  d'anticiper  sur  celte  épo- 
3ue.  Les  détails  que  le  noble  pair  vient 
e  présenter,  et  oient  nécessaires  pour 
fixer  l'opinion  de  la  Chambre  sur  les 
véritables  rapports  de  son  grand-ré- 
férendaire ,  soit  avec  elle  ,  soit  avec 
le  gouvernement.  Ils  sont  d'autant 
plus  instructifs  qu'ils   ont  été  pré- 
sentés par  le  noble  pair  avec    beau- 
coup de  simplicité ,  de  précision  et 
de  clarté. 

SERRES  (  Hercule  de  )  ,  émi- 
gré au  commencement  de  la  révolu- 
tion et  servit  à  l'armée  de  Coudé. 
Rentré  en  France  ,  il  exerça  la  pro- 
fession d'avocat  à  Meiz.  Buonaparte, 
en  organisant  les  tribunaux  dans  les 
pajs  conquis  ,  le  nomma  premier 
président  à  la  cour  impériale  de 
Hambourg.  Ce  pays  étant  rentré  sous 
la  domination  de  son  aùcien  gouver- 
nement ,  M.  de  Serres  obtint  la  jdace 
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d'avocat-général  près  la  cour  impé- 
riale de  Colmar.  En  181 5  M.  de 
Serres  suivit  le  Roi  à  Gand ,  et  Sa 
Majesté  ,  pour  récompenser  son  dé- 
vouement ,  le  nomma  ,  à  son  second 
retour  ,  premier  président  à  la  caur 
royale  de  Colmar.  Il  fut  élu  députe 
en  x8x5  par  le  département  <ta 
Haut-Rhin.  U  vota  avec  la  minorités 
il  parla  à  la  tribune  avec  une  fécon- 
dité admirable  ,  et  défendit  consUav 
ment  les  projets  de  lois  présentés  par 
le  gouvernement;  if  demanda  que  Psa 
substituât  à  la  peine  de  mort,  proposé* 
par  quelques  membres ,  contre  ceux 
qui  auroient  arboré  dans  One  com- 
mune l'étendard  tricolore  v  celle 
des  travaux  forcés.  En  janvier  1816, 
dans  là  discussion  du  projet  de  foi 
sur  les  élections  ,  il  s'éleva  contre  la 
Commission  qui  avoit  proposé  sépai 
rément.des  articles  conâtiuiûocmeisi 
il  les  regarda  comme  contraires  à  I* 
Charte  et  comme  un§  violation  def 
attributions  de  la  Chambre  qui  as 
pouvait  avoir  l'initiative  des  lois.  Il 
pensa  qu'il  étoit  impossible  qu'osa 
assemblée  politique  tut  indépendante 
du  pouvoir  du  monarque.  «  La  reva- 
lulion ,  dit-il ,  nous  en  fournit  la 
preuves.  La  lutte  ne  fut  tenu iaé* 
que  par  l'asservissement  dans  leqon 
tomba  le  Corps- Législatif  sous  fiea- 
naparte  :  il  existe  un  seul  moyen  éa! 
la  maintenir,  cette  indépendance; 
c'est  de  conserver  l'influence  du  çoe» 
vernement  sur  les  Chambres^u  il  a 
créées.  Cette  influence  doit  être  ea«j 
tièrement  dévolue  à  la  couronne  ,d 
au  ministère  ,  puisqu'on  ne  peut  con- 
cevoir un  Roi  sans  ministres.  »  Voifa 
une  question  importante  que  M.  as 
Serres  auroit  dû  expliquer  et  *f>pn>- 
foudir.  Ce  dépuf é  ministériel  défendit 
le  budget  présenté  dans  le  mois  as 
mars  1816.  «  Qn.  se  plaint ,  dit-il» 
que  Içs  ministres  ne  marchent  pa»: 
je  m'étonne ,  moi ,  qu'ils  pniMtat 
faire  un  seul  pas.  Tout  se  paraît*  • 
chacua  hésite ,  lorsque  chaque  pu 
peut  ameuer  une  accusation.  Le  ca- 
ractère national  s'altère;  la  délaùoa» 
horrible  fléau,  commence  à 
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la. France  :  il  est  temps  qu'un  em- 
ploi cesse  d'être  un  crime  ,et  La  con- 
fiance du  Roi  un  titre  4e  suspicion.» 
Il  attaqua  avec  une  espèce  de  dépit 
le  rapport  de  M.  de  Kergorlay  sur  le 


truite.  Cette  fausse  assertion  le  fit 
rappeler  à  Tordre.  M*  de  Serres  fut 
rééfu  au  Corps-Législatif  eu  septem- 
bre 1816  ;  il  siéga  au  côté  gauche  , 
seconde  section.  Porté  sur  la  liste 
des  candidats  pour  la  présidence 
Je  Roi  le  nomma  à  cette  dignité. 
M.  de  Serres  détendit  les  deux  pro* 

Ï'ets  de  loi  sur  les  élections  et  sur  la 
iberté  individuelle;  il  présenta  un 
nouveau  règlement  pour  fixer  la  mar- 
che et  Tordre  des  discussions,  et  pour 
déterminer  la  discipline  intérieure 
de  l'assemblée  ;  il  prétendit  que  le 
rappel  à  Tordre ,  la  censure  et  la 
mention  au  procès-verbal ,  ne  cons- 
tituoient  pas  des  peines  assez  graves 
pour  empêcher  les  membres  de  trou- 
bler Tordre  de  la  délibération  ou  d'in- 
sulter leurs  collègues;  il  proposa 
l'emprisonnement  contre  les  pertur- 
bateurs. Ce  règlement  de  discipline 
occasionna  de  violens  murmures  ,  et 
même  quelques  plaisanteries ,  et  il 
fut  rejeté.  M.  de  Serres  a  été  nommé 
garde -des-sceaux ,  le  29  novembre 
18x8. 

M.  le  garde*  des -sceaux  présenta 
un  projet  de  loi  sur  la  responsabilité 
ministérielle  et  sur  les  moyens  de 
poursuivre  les  ministres  accusés.  Il 
observa  «  que  le  projet  de  loi  avoit 
pour  objet  de  développer  Tun  des 
principes  les  plus  essentiels  de  toute 
monarchie  libre  et  constitutionnel  le; 
il  assure  les  droits  de  la  natiou  ,  et 
confirme  la  plus  haute  prérogative  de 
la  couronne.  Le  même  article  de  la 
Charte ,  qui  reconnoît  la  personne 
du  Roi  inviolable  et  sacrée ,  déclare 
aussi  ses  ministres  responsables.  En 
effet ,  la  responsabilité  ministérielle 
naît  immédiatement  de  l'inviolabilité 
royale,  et  lui  donne  une  nouvelle  ga- 
rantie en  la  conciliant  avecl*  séo 
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rhé  des  intérêts  et  de  la  liberté  des 
peuples.  Cette  nécessité  de  répondre 
a  la  nation  de  Texercice  de  Ta utorilé 
n'effrayera  point  un  ministre  homme 
de  bien  ;  loin  de  là ,  cette  nécessité 
fera  sa  force ,  elle  le  défendra  contre 
les  sollicitations  «et  les  influences  qui 
pourraient  T écarter  o)e  la  règle  in- 
violable que  lui  tracent  1»  loi  et  Tin- 
té ré  t  public  :  dans  les  occasions  le» 
plus  difficiles  ,  son  incorruptible 
fermeté  sera  soutenue  par  Tiaée  du 
compte  sévère  qu'il  peut  être  appelé 
à  rendre  un  jour  ;  et  plutôt  que  de 
trahir  sa  conscience,  il  ne  balancerait 

Î>oint  à  déposer  un  pouvoir  dont  la 
oi ,  s'il  le  conservoit  au  prix  de  la 
ibiblesse  et  de  la  honte  ,  ne  manque- 
rait pas  de  le  dépouiller  comme  pré* 
varicateur.  Sans  doute  cette  loi  sera 
rarement  appliquée  ;  mais  tous  les 
jours  elle  sera  menaçante.,  et  par- là 
tous  les  jours  elle  sera  salutaire.  Le 
projet  de  loi  statue  sur  ce  qui  con- 
cerne les  procédures  relatives  à  cette? 
responsabilité  ;  sans  embarrasser  de 
questions  étrangères  une  matière 
qui  en  offre  assez  par  elle-même  , 
les  délits  dont  les  ministres  peuvent* 
se  rendre  coupables,  sont  la  trahison 
et  la  concussion  ;  les  formes  de  la 
procédure  ,  et  la  détermination  des 
peines ,  tels  sont  les  seuls  objets  que 
doit  régler  la  loi  sur  la  responsabilité 
des  ministres  ;  ils  seront  accusés  par 
une  de  nos  assemblées  délibérantes , 
et  jugés  par  Tautre ,  c'est-à-dire  > 
que  la  dénonciation  portée  contre  uu 
ministre  ne  pourra  se  révéler  que 
dans  une  sorte  de  jury  national  ;  la 
qualité  d'accusation  peut  se  présenter 
ensuite  avec  ce  caractère  devant  U 
cour* suprême  ,  autre  jury  national , 
chargée  de  l'examiner,  afin  de  fonder 
par  son  opinion  la  sentence  définitive. 
Ce  n'est  qu'après  un  délai  raisonnabl  o 
et  un  premier  débat ,  que  la  dénon- 
ciation ,  portée  dans  la  Chambre  des 
députés  par  cinq  de  ses  membres  , 
peut  être  communiquée  au  ministre 
qui  en  est  Tobjet.  Cette  communica- 
tion faite  »  un  nouveau  débat  sur  les 
renseigoemeos  qu'elle  a  produits  est 
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nécessaire  pour  que  là  Chambre  dé- 
cide s'il  y  a  lieu  de  donner  suite  ,  et 
de  confier  à  une  Commission  l'exa- 
men des  faits.  Enfin  ,  lorsque  cette 
Commission  a  reçu  et  vérifié  tous  les 
documens  et  témoignages  fournis  de 
part  et  d'autre  ,  la  mise  en  accusa- 
tion ne  peut  être  encore  prononcée 
Ear  la  Chambre  ,  qu'après  trois  dé- 
ats  successifs,  séparés  l'un  de  l'autre 
par  d'assez  longs  intervalles.  C'est 
alors  seulement  que  le  prévenu  de- 
vient légalement  accusé  et  traduit  en 
cette  qualité  devant  la  cour  investie 
du  droit  de  le  juger.  Ici ,  la  loi  a  cru 
redoubler  de  précaution  pour  lui 
assurer  l'usage  illimité  de  tous  ses 
moyens  de  défense,  éclairer  la  cons- 
cience des  juges  et  déconcerter  les 
efforts  de  la  haine  et  de  la  passion. 
Tous  les  articles  relatifs  -à>  cette  se- 
conde partie  de  la  procédure  ont 
pour  but  de  rendre ,  dans  une  cause 
d'une  nature  si  grave  ,  la  condition 
de  l'accusé  aussi  favorable  pour  le 
moins ,  que  Test  celle  des  autres  pré- 
venus devant  les  tribunaux  ordinaires. 
Le  projet  de  loi  renferme  les  arti- 
cles qui  règlent,  dans  là  Chambre  des 
députés ,  les  formes  de  la  poursuite 
de  la  mise,  en  accusation  ,  et  dans  la 
cour  des  pairs  ,  les  formes  de  l'exa- 
men et  du  jugement.  »  M.  le  garde- 
d es-sceaux  assure  «  qu'à  l'égard  des 
veines  prononcées  par  la  loi  contre 
les  ministres  convaincus ,  on  les  trou- 
vera telles  qu'il  convient,  d'un  côté  à 
la  nature  des  crimes ,  de  l'autre  ,  à 
la  situation  des  coupables ,  et  on  ap- 
prouvera la  disposition  qui  laisse  à  la 
cour  le  soin  de  les  graduer  suivant  les 
cas  et  les  circonstances.  »Les  ministres 
prévirent  que  ce  projet  de  loi,  si  com- 
pliqué dans  sa  nature  ,  si  rempli  de 
formalités  propres  à  éterniser  les  ju- 
gemens  des  accusés  et  à  laisser  leurs 
crimes  impunis,  par  les  barrières 
élevées  pour  les  mettre  à  l'abri  de  la 
rigueur  des  lois,  seroit  rejeté  par  les 
Chambres  :  ilsl'ont  abandonné  ,  etils 
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les  motifs  de  cette  bizarre  conduite  , 
M.  le  'garde  -  des  -  sceaux  défendit > 
dans  un  discours  improvisé,  le  projet 
de  loi  concernant  le  changement  de 
Tannée  financière  ;  il  démontra  que 
le  commencement  de  l'année  finan- 
cière n'étott  déterminé  ,  ni  par  U 
Charte, ni  par  la  nature.*  Qui  donc  le 
déterminera  ,  observa  le  ministre  ? 
Vous  ,  Messieurs  ,  vous  ,  d'après  les 
convenances  de  votre  gouvernement  t 
or ,  ces  convenances  dépendent  uni- 
quement de  l'époque  de  vos  sessions; 
si  cette  époque  habituelle  doit  être 
dans  la  saison  morte ,  cette  époque 
seule  fixe  Tannée  financière.  Effec- 
tivement ,  réunis  habituellement  en 
novembre  ,  c'est  en  janvier  et  dans 
les  mois  suîvans  que  vous  ferez  le 
budget  ;  c'est  le  faire  trop  tard  pour 
l'année  courante  ;  mais  aussi  c'est 
trop  tôt  pour  Tannée  qui  suit.  II  faut 
donc  forcément  adopter  une  époane 
intermédiaire  :  c'est  celle  de  juillet. 
Cinq  à  six  mois  ne  sont  pas  un  terme 
trop  éloigné  pour  vous  empêcher  de 
prévoir  les  besoins ,  de  limiter  les 
crédits  avec  précision  ;  et  toutefois 
ce  terme  donne  le  loisir  de  faire  la 
loi  des  finances  et  d'en  préparer 
l'exécution,  »  En  parlant  de  ceux  qui 
ont  reçardé  le  projet  de  loi  comme 
contraire  à  la  Charte ,  M.  le  garde- 
des- sceaux  fait  les  réflexions  suivan- 
tes :  a  Croyez- le,  c'est  à  des  signes- 
certains  que  Ton  reconnoit  les  vrais 
amis  de  la  Charte ,  les  hommes  vrai- 
ment constitutionnels  ?  on  ne  les  voit 
point ,  Pharisiens  nouveaux  ,  se  con- 
tenter d'un  culte  purement  extérieur,, 
et ,  la  Charte  sur  les  lèvres ,  élever 
des  scrupules  et  de  subtiles  querelles. 
sur  des  syllabes,  des  points  et  des 
virgules;  tendis  qu'au  gré  de  leurs, 
intérêts ,  ils  violent  sans  pudeur  les 
préceptes  essentiels  de  1*  lok  Aimer 
et  pratiquer  la*  Charte ,  c'est  pra- 
tiquer, c'est  défendre  les  droits, 
les  intérêts,  les  libertés  publiques» 
que  la  Charte  a  reconnus  et  garantis; 


n'ontpas  jugé  à  propos  deprésenterune  c'est  combattre  tous  ceux  qt»  vot- 
nouvelle  loi  sut*  leur  responsabilité,  droicnt  les  in cfuiéter,  les  menacer  on 
On  comprend  aisément  quels  ont  été  lies  flétrir,  Aimer  b  Chert*,,  c'est 
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chercher ,  non  dans  de  vains  simu- 
lacres ,  mais  dans  la  franchise  et  la 
réalité  de  ses  institutions  ,  la  pleine 
lécurité  de  nos  intérêts,  de  nosaroits, 
Je  nos  libertés  :  aimons  ainsi  la 
Charte  ,  fondons  sur  elle  ce  trône 
iont  elle  est  descendue  ;  que  la 
France  entière ,  à  notre  exemple  ,  se 
[ténètre  de  son  esprit,  et  nous  ne  crain- 
drons ni  ces  soldats  impies ,  ni  ces 
insolentes  paroles  dont  on  nous  a  me- 
3  a  ces.  »  Il  y  a  beaucoup  de  déclama- 
ions  et  de  sophismes  dans  ces  re- 
ferions de  M.  le  garde-des-sceaux  ; 
le  rejet  du  projet  de  Tannée  finan- 
:ière  ,  prononcé  par  la  Chambre  des 
pairs ,  prouve  les  erreurs  du  minis- 
tre, et  justifie  les 'opinions  et  les 
principes  de  ceux  qui  ont  combattu 
îe  projet  de  loi  dans  la  Chambre  des 
léuutés.  Ils  ont  été  reconnus  les  vrais 
3é  tenseurs  de  la  Charte  ,  et  ces  Pha- 
•ûiens  nouveaux  sont  peut-être  ceux 
rui  cherchent  à  la  mutiler.  M.  le 
garde-des-sceaux  détruit  ensuite  les 
reproches  et  les  inculpations  qu'on 
i  laits  aux  ministres  :.«  On  a  dit  que 
je  ministère  semoit  la  division  dans 
ta  garde ,  dans  l'armée  ;  qu'il  favo- 
risoit  l'agiotage,  qu'il  cherchoit  à 
porter  le  trouble  dans  la  nation, 
pour  arriver  par-là  au  pouvoir  ab- 
K>lu.  »  En  son  nom  ,  et  en  celui  de 
les  collègues  ,  M.  le  garde  -  des- 
iceaux  déclara  ces  allégations  calom* 
[lieuses  ;  «  Non,  le  gouvernement  ne 
tème  la  division  nulle}  part ,  ni  dans 
la  garde,  ni  dans  l'armée;  mais  il 
maintient,  et  maintiendra ,  dans  l'une 
wmme  dans  l'autre ,  le  respect  des 
[ois,  la  sévérité  de  la  discipline  mi- 
litaire ,  et  l'obéissance  silencieuse  aux 
>rdres  du  Roi.  Non ,  le  ministère  ne 
lavorise  pas  l'agiotage  ;  mais  il  ose- 
roi  t  peut -être  penser  que  lorsqu'on 
I  vu  ,  après  bien  des  craintes  ,  dans 
]uelles  mains  venoit  se  reposer  le 
pouvoir ,  la  confiance  publiaue  s'est 
ranimée.  Voilà  les  seuls  artifices  dont 
il  s'est  servi  pour  rappeler  le  crédit 
public.  Le  ministère  ne  cherche  point 
\  troubler  la  nation  :  vous  ne  pou- 
rez  lui  imputer  tous  cas  actes  arbi- 
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tràires;  ces  atteintes  portées  &  la  H 
berté  individuelle ,  atteintes  dont 
vous  renouvelez  avec  tant  d'impor- 
tance le  souvenir  ;  sa  première  solli- 
citude ,  l'objet  de  toutes  ses  pensées , 
c'est  de  réparer  promptement  les 
maux  causés  par  une  trop  funeste 
influence ,  maux  trop  souvent  irrépa- 
rables. Voilà  les  difficultés  contre 
lesquelles  il  lui  faut  lutter,  les  obs- 
tacles qu'il  lui  faut  vaincre  :  on  ne 
craint  point  de  le  dire ,  personne  ne 
redoute  plus  que  lui  les  attentats  à 
la  liberté  publique.»  M.  le  garde-des- 
sceaux  présenta,  le  2a  mars  1819,  à  la 
Chambre  des  pairs,  trois  projets  de 
lois;  le  premier  sur  la  répression  des 
crimes  et  délits  commis  paria  voie  de 
la  presse  ou  tout  autre  mojen  de  pu- 
blication ;  le  second  règle  le  mode  de 
procédure  etde  jugement  qui  doit  être 
suivi  pour  la  poursuite  et  la  répres- 
sion de  ces  crimes  ou  délits;  le  troi- 
sième est  relatif  aux  journaux  et 
écrits  périodiques,  qui ,  affranchis  dé- 
sormais de  toute  censure  préalable, 
paraissent  exiger  quelques  disposi- 
tions particulières.  M.  le  garde-des- 
sceaux  en  expliqua  les  motifs  :  «  Ces 
trois  lois  sont  nécessaires ,  observa - 
t  -  il  ;  la  législation  actuelle  sur  les 
points  qu'elles  doivent  régler  est  gé- 
néralement reconnue  défectueuse  ou 
insuffisante  :  la  censure  des  journaux 
expire ,  et  on  ne  voudra  les  rendre 
libres  que  sur  la  foi  d'une  législation 
spéciale.  Nous  sommes  loin  de  nous 
flatter  d'avoir  seulement,  dans  au- 
cun de  ces  projets ,  approché  de.  la 
perfection  désirable  ;  il  nous  eut 
fallu  plus  de  temps ,  un  temps  plus 
calme  sur -tout,  et  peut-être  cette 
perfection  ne  s'obtiendra  que  de  l'ex- 
périence. Conçus  de  bonne  foi  et 
avec  conscience ,  ces  projets  de  lois 
sont  soumis  dans  les  mêmes  senti- 
mens  à  votre  discussion  :  nous  récla- 
mons franchement  le  concours  de  vos 
lumières,  et  nous  nous  féliciterons 
s'ils  sortent  améliorés  du  sein  de  vos 
délibérations. 

Lors  de  la  discussion,  dans  le  comité 
secret  de  la  Chambre  des  députés , 


ao 


SER 


sur  la  résolution  de  la  Chambre  des 
pairs  concernant  la  loi  sur  les  élec- 
tions ,  M.  le  garde-des-sceaux  traita 
plusieurs  questions  politiques  arec 
une  prolixité  fatigante.  Il  fit  de  Tains 
et  pénibles  efforts  pour  justifier  le 
ministère  sur  différentes  accusations 
portées  contre  lui.  Nous  ne  suivrons 

eis  le  ministre  dans  sa  marche  em- 
ouillée  et  tortueuse, nous  parlerons 
seulement  de  cette  grave  inculpa- 
tion qu'on  bai  faisoit  ,  d'avoir  en- 
gagé le  Roi  a  nommer  soixante 
pairs.  Cette  nomination' porta  par- 
tout Tétoonement  et  l'affliction.  M.  le 
garde-des»sceaux  voulut  se  justifier 
•ur  cette  opération  extraordinaire. 
Il  observa  que  le  Roi  avoit  usé  de  sa 
prérogative.  «  Il  est  honorable  , 
dit- il  f  d'avoir  à  expliquer  des  actes 
du  pouvoir  royal  qui  ont  pour  but  un 
si  grand  intérêt  public.  Une  alliance, 
au  moins  étrange ,  avoit  formé  dans 
la  Chambre  héréditaire  une  majorité 
précaire  sans  doute ,   mais  qui  préci- 

Eitoit  ses  actes  dans  sa  courte  durée. 
ia  Chambre  héréditaire  s'attaquoit 
aux  sources  mêmes  de  la  Chambre 
élective;  la  Chambre  héréditaire 
rt  jetoit  sans  discussion  une  loi  votée 
sur  l'impôt  par  la  Chambre  des  dé- 

Îmtés  :  Talloit-il  céder  les  rênes  de 
'Etat  a  cette  majorité  nouvelle  ?  Fal- 
loit-il  y  puiser  fun  ministère  mixte 
ou  pur  ?  Mais  la  majorité  existoit 
en  sens  inverse  dans  la  Chambre  des 
députés;  mais  un  appel  k  la  nation 
même  avec  toutes  les  modifications 
aux  collèges  électoraux  indiquées 
par  l'auteur  de  la  proposition,  n'eût 
certes  pua  amené  cette  majorité  à 
être  conforme  à  celle  de  l'autre 
Chambre.  La  nécessité  des  choses  , 
celle  d'un  gouvernement,  indiquoient 
donc  la  mesura  qui*  été  prise.  Bien 
d'autres  motifs  la  conseil loient  : 
accroître  l'importance ,  le  lustre  de 
la  Chambre  héréditaire,  la  mettre 
dans  une  heureuse  et  plus  intime 
harmonie  avec  la  France  actuelle  , 
*econnoitre  de  grands  et  honorables 
services  j  assurer  au  trône  comme  à 
toutes  les  autres  institutions  de  nou- J 
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veaux  défenseurs  ;  enfin,  répondre  pal 
des  effets  à  ces  paroles  a  amour  et 
d'oubli ,  que  ,  sous  l'inspiration  du 
monarque ,  un. noble  fils  de  France i 
répandues  dans  nos  provinces  ;  voiu 
les  motifs  d'une  mesure  qui  a  raÎTenai 
la  couronne  et  fait  croire  à  sa  stabi- 
lité. On  est  revenu  de  l'étonneneat 
qu'avoit  produit  dans  les  esprits  h 
création  des  nouveaux  pairs.  »  Qne  ta 
amis  de  la  monarchie  et  de  la  légiti- 
mité ,  que  les  vrais  royalistes  se  ras- 
surent :  les  nouveaux  pairs  seront  di- 
rigés par  les  mêmes  principes  et 
animés  du  même  esprit  que  les  an- 
ciens. »  Peut-être  les  libéraux  aureal 
la  majorité  dans  l'assemblée  ;  on  ta 
verra,  secondés  par  un  régicide, faire 
des  propositions'  aearchiques,  pro- 
poser des  amendemens  qui  tendront 
à  dépouiller  le  monarque  de  ses  pré- 
rogatives ,  à-  aflbtblir  les  droits  <h 
trône  et  à  introduire  des  institution! 
démocratiques;  ils  ne  cesseront  à 
nous  parler  de  la  souveraineté  <■ 
peuple;  ils  demanderont  qu'il  nonne 
9es  magistrats ,  ses  maires ,  ses  jwes- 
de-paix,  ses  chefs  militaires  :  maub 
Chambre  des  pairs  rejetera  leurs  pnv 

{Positions  séditieuses  :  sentinelle  vici- 
ante ,  elle  conservera  le  dépôt  suri 
oui  lui  a  été  confié  ,  et  elle  seserrin 
de  sa  puissance  et  de  son  pouvoir 
pour  enchaîner  ces  factieux  dont  le 
projets  tendent  à  la  destruction  de  h 
monarchie.  Il  n'y  aure  point  de  divi- 
sions dans  la  Chambre  des  pairs:  eut 
sait  que  si  les  ennemis  du  triai 
étoient  triomphans,  son  autorité 
roit  anéantie ,  et  il  n'y  aurait  pins 
Chambre  des  pairs  pour  arrêter 
esprit  républicain  qui  s'occupe  * 
mer  une  Convention  nationale , 
renouveler  les  crimes  de  cette  a 
blée  d'assassins  et  de  régicides, 
ont  renversé  la  religion  et  fait  J 
sur  l'échafaud  le  plus  vertueux 
Rois.  Les  vrais  royalistes  mettent 
confiance  et  leur  espoir  dans  la  Cb 
bre  des  pairs.  Deux  membres 
ment  sont  infectés  de  l'esprit  r 
cain  :  ils  garderont  le  silence, et 
étrercnonceront*-ils  à  leurs 
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M.  le.garde-des-sceaux  combattît 
amendement  proposé  par  M.  Laine 

l'article  20  du  projet  Je  loi  relatif  à 
1  liberté  de  la  presse.  (Voyez  Lais*.) 
I  démontra  «  que  le  principe  d'après 
îquel  les  opinions  clés  députés  sont 
>us traites  à  la  juridiction  de  tous 
m  tribunaux  ordinaires  ,  réside 
ans  la  souveraineté  du  pouvoir  que 
1  Chambre  exerce  dans  ses  fonç- 
ons. Ses  délibérations  perdraient 
iur  liberté  et  leur  indépendance ,  si 
lies  pou  voient  être  soumises  à  un 
ige  pris  hors  de  son  sein  ;  mais  aussi 

ne  faut  pas  étendre  ce  privilège  à 
5  qui  ne  lait  point  partie  des  déli- 
era lions  de  la  Chambre  :  or  ,  elles 
i  composent  uniquement  de  ce  qui 
st  proféré  à  haute  voix  dans  la 
hambre  ;  tout  ce  qu'un  député  peut 
tire  imprimer  est  aussi  étranger  aux 
61  ibé  rations  que  ce  qu'un  simple 
itoyen  fait  imprimer  lui-même  :  si 
1  Chambre  doit  se  réserver  toute  la 
rérogative  nécessaire  à  l'exercice 
d  ses  hautes  fonctions ,  elle  doit 
ien  se  garder  d'excéder  les  limites 
e  cette  prérogative.  Les  délibéra- 
ons  de  fa  Chambre  commencent  à 
f  proposition  qui  lui  est  faite  au 
t>m  du  Roi ,  elles  se  continuent  par 
!  rapport  que  présente  la  commis- 
on ,  et  qui  est  toujours  lu  à  la  tri- 
une  ;  elles  se  complètent  par  les 
iscours  prononcés ,  et  enfin  se  ter- 
linent  par  le  vote  définitif  qui 
î opte  ou  rejette.  Voilà  toutes  lesdé- 
bérations  aé  la  Chambre  et  tout  le 
»maine  des  privilèges  qui  assurent 
ur  indépendance  ;  mais  ce  que  les 
fens  du  gouvernement  pourraient 
tire  imprimer  pour  soutenir  les 
ropositions  du  gouvernement ,  ce 
tie  quelques-uns  des  députés  fe- 
Mcnt  imprimer  pour  soutenir  leurs 
'opres  opinions ,  est  aussi  étranger 
îx  délibérations  de  la  Chambre  que 
>ut,ce  qui  se  dit  et  s'écrit  hors  de 
m  enceinte.  Le  privilège  de  la 
hambre  ne  s'exerce  point  en  aflran- 
îissement  de  toute  police  ,  de  tonte 
ifidiction:  cette  liberté  absolue  de 
trier  qui  appartient  à  chaque  dé- 
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puté  à  la  Chambre ,  ne  l'a  que 
sous  sa  police  et  sa  juridiction ,  et 
la  juridiction  de  la  Chambre  est  la 
condition  inséparable  de  ce  privi- 
lège :  or,  comme  la  juridiction  de 
la  Chambre  ne  peut  pas  poursuivra 
Técrit  qu'un  député  livre  a  l'impres- 
sion ,  cet  écrit  ne  doit  point  jouir 
du  privilège.  Qu'arriverai t-il  si  on  lui 
accordoit  un  semblable  privilège  ? 
c'est  qu'un  député  ayant  droit  de 
tout  imprimer  et  tout  publier  ,  lors 
même  qu'il  ne  l'aurait  pas  prononcé 
a  la  tribune ,  lors  même  que  peut- 
être  (  et  ici  la  loi  embrassant  tout 
l'avenir  ,  on  doit  tout  supposer  )  , 
Técrit  eût  été  tel  que  la  Cham- 
bre n'en  aurait  souffert  la  lecture , 
elle  l'aurait  puni  ou  interrompu. 
Eh  bien  !  Il  sera  imprimé ,  publié 
au-dehors  ;  toute  offense  ,  tout  ou- 
trage lui  seront  permis  ;  il  sera  affran- 
chi de  toute  loi ,  de  toute  juridic- 
tion !  1»  Ces  réflexions  entraînèrent  les 
suffrages  de  la  Chambre.  L'amende- 
ment de  M.  Laine  fut  rejeté. 

Lorsqu'on  discuta  l'art.  B  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  répression  des  abus 
de  la  b'berté  de  la  presse ,  plusieurs 
membres  proposèrent  des  amende- 
mensqui  tendoient  tous  à  faire  punir 
les  outrages  faits  à  la  religion.  M. 
le  garde  des-sceaux  combattit  tous  ces 
amendemenS.  Ses  preuves  et  ses  rai- 
sonne mens  ne  sont  fondés  que  sur  des 
spphismes  et  des  erreurs  ;  il  n'a  mon- 
tré ni  les  lumières  d'un  homme  d'E- 
tat, ni  les  talens  d'un  publiciste  ;  il 
ignore  ces  principes  religieux  qui  as- 
surent la  stabilité  des  empires  et  le 
bonheur  des  peuples  ;  il  ne  répond 
aux  auteurs  religieux  des  amende- 
mens  que  par  des  déclamations  et 
des  injures.  Ces  hommes  qui  veulent 
réunir  la  religion  à  la  morale  pu- 
blique ,  sont  dénoncés  comme  des 
hommes  téméraires  et  irréligieux.  Il 
prétend  qu'en  voulant  réunir  la  reli- 
gion &  la  morale  publique ,  on  tepd  à 
laire  sortir  la  loi  civile  de  son  empire, 
pour  envahir  l'empirede  la  loi  divine. 
«  Nous  avons  des  dogmes  fixes,dit-il, 
que  tout  Français  doit  révérer  ;  mais 
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nous  n'avons  pas  de  dogmes  religieux 
communs  à  tous  les  Français.  «Mais 
nous  demandons  ici  à  M. le  garde-des- 
sceaux,si  les  dogmes  de  l'existence  de 
Dieu ,  de  l'immortalité  de  l'àrae ,  ne 
sont  pas  des  dogmes  religieux  com- 
muns à  tous  les  Français.  Le  ministre 
ajoute  que  nous  ayons  des  lois  pour 
mettre  à  couvert  ces  dogmes  politi- 
ques; mais  nous  ne  pouvons  faire  des 
lois  pour  faire  respecterdes  dogmes  re- 
ligieux qui  n'obligent  tous  les  Fran- 
çais. Mais  quelle  est  laconsëquence  de 
ce  principe, c'est  qu'il  ne  faut  point  pu- 
nir l'athée  quirépandroit  le  poison  de 
sa  fausse  doctrine.  M.  le  garde-des- 
sceaux  donne  la  définition  de  la  mo- 
rale publique,  c'est  celle  qu'adoptent 
les  tnéistes  ;  mais  si  vor*  punissez 
celui  qui  l'outrage , pourquoi  ne  vou- 
lez-vous point  réprimer  les  outrages 
faits  à  la  religion,  qui  a  une  source 
plus  noble  et  plus  pure  que  la  mo- 
rale publique  r  La  nature  et  la  raison 
nous  obligent  de  pratiquer  les  devoirs 
que  nous  impose  la  morale  publique; 
mais  la  religion  nous  prescrit  des  de- 
voirs plus  étendus  et  plus  rigoureux. 
La  morale  exige  des  devoirs ,  la  re- 
ligion ordonne  des  sacrifices.  Qu'il 
nous  soit  permis  d'instruire  M.  le 
gàrde-des-sceaux ,  et  de  lui  rappeler 
quelques  principes  que  nous  soumet- 
tons 4  ses  pensées  et  à  ses  méditations* 
Les gouvernemens doivent  réunira  la 
politique  et  à  la  législation  les  prin- 
cipes religieux ,  caria  religion  est  le 
fireniier  ressort  des  lois  civiles  et  po- 
i tiques  ;  elle  est  la  pierre  angulaire 
de  l'édifice  social  ;  ejle  imprime  aux 
lois  un  caractère  de  force  et  de  sain- 
teté qu'elles  ne  peuvent  attendre 
des  institutions  humaines.  Les  lois  et 
la  morale ,  dit  Porta  lis  ,  ne  suffisent 
pas  pour  contenir  les  peuples  dans 
l'obéissance  5  les  lois  ne  règlent  que 
certaines  actions,  la  religion  les  em- 
brasse toutes  ;  les  lois  n'arrêtent  que 
les  bras  ,  la  religion  règle  le  cœur  ; 
les  lois  ne  sont  relatives  au'au  citoyen, 
la  relig  on  s'empare  de  l'homme  j 
quant  à  la  morale,  que  seroit-elle  ,  si 
elle  demeuroit  reléguée  dans  la  haute 
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région  des  sciences  ,  et  si  les  institu- 
tions religieuses  ne  l'en  faisoient  des- 
cendre pour  la  rendre  sensible  i 
l'homme  ?  La  morale  sans  précepte! 
positifs  laisserait  la  raison  sans  règle  ; 
Ta  morale  sans  dogmes  religieux  ne 
seroit  qu'une  justice  sans  tribunaux. 
Les  législateurs  de  L'antiquité  ont  re- 
connu la  nécessité  et  la  sagesse  de 
réunir  la  religion  au  système  poli- 
tique de  l'Etat,  ils  ont  regardé tx>mi*e 
très-utile  son  influence  dans  le  goure* 
nementèt  la  lét;islation  ;  ils  ont  étalJi 
les  dogmes  et  les  préceptes  de  la  reli- 
gion sur  Tordre  naturel ,  civil  et  poli- 
tique. Les  lois  doivent  respecter  les 
opinions  religieuses ,  mais  elles  doi- 
vent punir  l'athée  qui  outrage  la  re- 
ligion en  publiant  sa  détestable  doc- 
trine ;  alors  il  trouble  Tordre  public  ; 
il  viole  le  pacte  social ,  et  il  doit  être 
puni  comme  mauvais  citoyen.  Les 
Grecs  chassoient  de  leurs  Etats  le 
sophiste  pervers  qui  osoit  nier  l'exis- 
tence de  la  divinité.  L'Aréopage,  ins- 
truit des  troubles  que  répandoit  le 
système  affreux  de  Di  agoras  ,  ensei- 
gna ni  qu'il  nsy  avoit  d'autre  Dieu  qac 
fa  fatalité  ,  mit  sa  tête  à  prix  ,  el  le 
décret  de  proscription  fut  gravé  sm 
une  colonne  d'airain.  Alcibiade,  ac- 
cusé d'avoir  mutilé  une  statue  de  Mi- 
nerve ,  et  profané  les  mystères  sa- 
crés,fut  condamné  à  mort. Le  congrès 
des  Etats-Unis ,  qu'on  n'accusera  pu 
sans  doute  d'intolérance  et  de  supers- 
tition ,  a  statué  que  l'homme  qui 
professoit  l'athéisme  ,  étoit  indigne 
d'exercer  des  fonctions  publiques, et 
aue,  pour  être  admis  aux  charges  de 
1  Etat,  il  falloit  aimer  la  religion  na- 
tionale. Tout  gouvernement  sage  et 
religieux  doit  réprimer  f audace  de 
ces  novateurs  séditieux  ,  qui  voa- 
droient  priver  l'Etat  de  cette  garantie 
morale  qu'il  trouve  dans  les  opinioas 
religieuses  des  citoyens.  On  ne  con- 
sidère point  ici  la  religion  comme  na 
objet  spirituel,  mais  comme  une  pro- 
fession de  loi  civile  et  politique.  U 
y  a  ici  ,  dit J.- J.Rousseau  ,  une  pro- 
fession de  foi  purement  civile  ,  dont 
il  appartient  au  souverain  de  fixer 
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les  articles  ,  non  pas  précisément 
comme  dogmes  de  religion  ,  mais 
:om  me  senti  mens  de  sociabilité ,  sans 
lesquels  il  est  impossible  d'être  bon 
citoyen  ni  sujet  fidèle.  Il  peut  bannir 
Je-  l'Etat  quiconque  ne  les  croit  pas, 
ion  comme  impie ,  mais  comme  in- 
;ociable  ,  comme  incapable  d'aimer 
ncèrement  les  lois  de  la  justice  et 
l'immoler  sa  vie  à  son  devoir.  Si  quel- 

(u'un,  après  avoir  reconnu  ces  mêmes 
ogmes  y  se  conduit  comme  ne  les 
croyant  pas  ,  qu'il  Soit  mis  à  mort  ; 
1  a  commis  le  plus  grand  des  crimes , 
1  a  menti  devant  les  lois.  Lorsqu'un 
ninistre  proclame  une  erreur  dange- 
euse ,  il  est  du  devoir  de  l'écrivain 
le  la  combattre.  Le  système  de  M. 
e  garde-des-sceaux  ,  de  séparer  les 
principes   religieux  des  institutions 
:i viles  ,  tend  a  affoiblir  et  même  a 
létrmre  la  religion  ,  et  a  établir  cette 
loctrine  funeste  de  déîsme  ,  tjlii  ne 
>eut  former  que  des  citoyens  pervers 
t  £édi  tieûx.  Les  témoignages  les  plus 
ncontestables  de  1" histoire  nous  ap- 
prennent que  le  théisme  fut  la  reli- 
gion dominante  des  peuples.  Le  po- 
i théisme  vint  obscurcir   et   effacer 
es  notions  que  l'on  avoit  de  la  divi- 
iî té.  Au  milieu  de  cette  confusion  et 
le  cette  idolâtrie  ,  on  conserva  tou 
ours  des  formes  religieuses  :  elles 
tirent  réunies  au  droit  civil ,  et  ins- 
xites  dans  les  Codes  politiques  des 
lations.  La  théologie  ht  partie  de  la 
égislation  ;  le  sacerdoce  <R'  Fempire 
•e  réunirent  pour  former  la  consti- 
ution  civile  et  religieuse  :  Romulus , 
bndateur  de  Rome ,  y  établit  le  culte 
les  dieux  qu'En ée  avoit  apportés  en 
lalie  ;  les  Romains  eurent  leurs  pou- 
ifes,  leurs  magistrats,  leurs  augures , 
t  les  actes  les  plus  importa ns  de  la 
ne  portoient  le  caractère  et  le  sceau 
l'un  contrat  civil  et  religieux.  Les 
Miblicist es  moralistes  ont  cru  qu'il 
ko  il    utile  .et   nécessaire   d'établir 
es  rapports  des  lois  civiles  et  poli- 
iques  avec  la  religion.  L'interversion 
le  cet  ordre  si  heureux  et  si  salutaire 
i  produit  les  malheurs  des  nations  , 
e  bouleversement  des  sociétés  poli- 
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tiques  ,  les  rebellions  des  peuples  , 
la  tyrannie  des  rois  ,  et  les  crimes 
des  révolutions.  C'est  surtout  chez  les 
générations  éclairées  des  lumières  du 
christianisme  ,  que  la  religion  a  une 
union  intime  avec  les  lois  morales  ; 
de  cette  union  sacrée  ,  de  cette  corn* 
municalion  sûre ,  naissent  la  paix 
des  empires  et  la  prospérité  des 
peuples. 
Dans  la  Chambre  des  pairs ,  M.  le 

§arde-des-sceaux  combattit  l'amen- 
ement  proposé  par  M.  le  duc  de 
Fitz  James  sur  l'article  8  du  projet 
de  loi  relatif  à  la  répression  des  crimes 
et  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  ou  par  tout  autre  moyen  de 
publication.  (  F'ojex  Fit^-James.  )  Il 
observa  «  qu'après  les  discussions  lu- 
mineuses auxquelles  a  donné  lieu 
Tarticle  dont  la  Chambre  s'occupe , 
il  est  plutôt  nécessaire  de  poser  la 

Question  d'une  manière  précise ,  que 
e  chercher  de  nouveaux  arguinens 
pour  la  résoudre.  Loin  de  lui  sur-tout 
de  vouloir  obscurcir  par  des  raison- 
nement quel  a  bonne  foi  désavouerait, 
une  matierç  aussi  délicate  qu'impor- 
tante. La  franchise  est  à  ses  yeux  le 
premier  devoir  du  législateur ,  et  la 
foi  qui  tendrait  des  pièges  aux  citoyens 
seroit  un  crime,  comme  elle  serait 
le  fléau  de   la  natiop.   Le   ministre 
exposera  donc  à  la  Chambre  sa  pensée 
toute  entière.  L'article  5  a  posé  d'une 
manière    aussi   claire  qu'invariable 
le  principe  sur  lequel  il  croit  devoir 
se  fonder  pour  repousser  l'amende-     • 
ment  qu'on  propose.  Xux  termes  de 
cet  article  ,  cuaque  Français  professe 
sa  religion  avec  une,  égale  lÏDerté  ; 
chacun  obtient  pour  son  culte  une 
égale  protection.  Ce  principe  ,  que 
les  articles  6  et  7  n'ont  pu  avoir  pour 
but ,   n'ont  pas  eu  pour  effet  d'al- 
térer ,  doit  seul  résoudre  la  question. 
Mais  n'a-l-il  pas  été  perdu  de  vue 
par  les  auteurs  des  divers  amende- 
mens  proposés  dans  l'autre  Chambre» 
et  n'est-il  pas  ouvertement  violé  par 
la  proposition  sur  laquelle  on  va  pro- 
noncer? Un  premier  amendement 
proposé  dans  la  Chambre  des  député* 
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consistait  à  réprimer  par  une  dispo- 
sition formelle  les  outrages  faits  soit 
envers  la  religion  de  l'Etat,  soit  en- 
vers les  autres  cultes  que  la  Charte 
protège  :  cette  rédaction  sans  doute 
éloit  conforme  à  la  Charte ,  et  cepen- 
dant elle  a  paru  dangereuse  ,  on  a 
craint  que  les  diflférens  cultes  pussent 
y  trouver  des  armes  les  uns  contre  les 
autres ,  soit  que  la  religion  professée 
par  la  majorité  pût  s'en  servir  pour 
empêcher  la  libre  et  publique  pro- 
fession des  autres  cultes,  soit  que; 
comme  les  défenseurs  de  l'amende- 
ment en  ant  eux-mêmes  manifesté 
plus  tard  l'inquiétude  ,  il  pût  deve- 
nir un  obstacle  à  la  libre  prédication 
de  la  religion  de  l'Etat ,  a  la  discus- 
sion franche  et  énergique  des  faux 
dogmes  ,  des  fausses  doctrines ,  en  un 
mot,  des  fausses  religions.  Vamen- 
deihent  fut  donc  abandonné  ,  et  cet 
.abandon  présageoit  le  sort  de  ceux 
qui  pourroient  être  ultérieurement 
présentés.  Tous  se  trouvoient  con- 
damnés à  l'avance  sur  la  foi  de  leurs 
auteurs.  Ainsi  ,  lorsque,  plus  tard, 
on  proposa  d'insérer  dans  Parti  de  le 
mot  religion ,  l'autre  Chambre  n'y 
trouvant  qu'une  expression  abstraite, 
a  ont  le  sens  positif  pou  voit  varier  à 
l'infini ,  suivant  la  croyance  de  ceux 
ui  seraient  appelés  à  l'interpréter , 
ut  craindre  de  donner  prétexte ,  en 
l'adoptant  T  aux  fâcheuses  discussions 
dont  les  opinions  religieuses  n'ont  été 
que  trop  souvent  la  source.  Tel  fut 
l'unique  molif  de  sa  décision  ;  mais 
pour  lé  prouver  davantage  ,  pour  ex- 
prioaer  solennellement  sa  vénération 
pour  ce  que  renferment  d'honnête , 
de  beau,  d'utile,  les  senti  mens  reli- 
gieux ,  elle  a  cru  devoir  ajouter  dans 
l'article  les  mots  de  morale  religieuse, 
qui  disent  tout  sans  rien  dire  de  trop. 
Aujourd'hui  se  sont  reproduits  devant 
cette  Chambre  tous  les  argumens 
employés  dans  l'autre  pour  soutenir 
les  amen  de  mens  qu'elle  a  cru  devoir 
écarter.  On  a  cherché  à  prouver  que 
les  mois rel'gfon  chrétienne  pouvoient 
être  insérés  dans  la  loi  sans  blesser 
l'égalité  de  protection  promise  à  tous, 
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les  cultes  par  la  Charte  :  mats  a-t-ot 
réussi  à  l'établir  ?  On  a  dit  que  par 
cette  rédaction  la  libre  controverse 
demeurer  oit  permise ,  pourvu  qu'elle 
se  contint  dans  les  bornes  d'une  juste 
modération  ;  mais  où  trouver  cette 
modération  unie  à  la  chaleur  cm 
anime  toujours  les  discussions  reli- 
gieuses ?  Et  pourroit-on  en  citer  beau- 
coup d'exemples ,  depuis  le  temps  oi 
l'Europe  vit  avec  horreur  dégénérer 
d'abord  en  injures  grossières ,  pas 
bientôt  en  combats  sariglans,  les  chV 

Îmtes  théologiques  auxquelles  la  ré- 
orme  a  voit  donné  naissance  ?  Sont- 
ils  donc  si  loin  ces  jours  du  les  Fran- 
çais, armés  les  uns  contre  les  autres^ 
alloient  verser  du  sang  pour  défendu 
des  opinions ,  si  la  force  et  la  pr» 
dence  de  l'autorité  n'avoient  su  cal 
mer  l'irritation  des  esprits?  La  reli- 
gion, n'est-eJle  pas  t  et  n'a-t-elte  ps 
été  toujours  le  levier  le  plus  puissad 
pour  soulever  les  peuples,  et  les  aa> 
bitieux  ne  cherchèrent -ils  pas  dan 
tous  les  temps  à  s'emparer  de 
levier  ?  La  question  est  jugée 
ceux  qui  ont  vu  de  sang-froid  q 
chaleur  avoit  été  mise  de  part  et 
d'autre  dans  les  discussions  que  cette 
question  a  fait  naître.  Si  des  déhaë 
ont  été  si  vifs  dans  des  assemblées 
choisies  parmi  l'élite  de  la  natta 
et  composées  des  hommes  les  pla 
vénérables  ,  que  ne  deviendroat-& 
pas  d angles  autres  classes  de  la  »-| 
ciété  ?»  Ce  molii  seul  établirait  snx| 
yeux  de  l'orateur  la  sagesse  de  la 
cisiou  prise  par  l'autre  Chambre 
mais  il  en  trouve  d'autres  encore  ds 
l'intérêt  bien  entendu  des  peuples  < 
de  la  religion  elle-même:  «Quel  se 
en  effet,  le  but  de  l'amendement 

Î>osé ,  sinon  d'appuyer  la  religion*** 
a  loi  civile  ,  et  de  confondre  ainsi, 
par  un  mélange  dangereux,  deax 
choses  qui  doivent  tout  ours  être  sé- 
parées ?  C'est  en  effet  dans  les  temps 
oii  la  puissance  religieuse  s'est  trouvée 
confondue  avec  la  puissance  tempo- 
relle ,  que  les  libertés  publiques  oat 
été  anéanties ,  que  les  droits  du  poaV 
.voir  ont  été  méconnus  ;  et  l'histoire 
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a! leste  que  dans  ces  temps  les  mœurs 
ont  été  plus  corrompues  ,  Irréligion 
même  moins  respectée  que  dans  ceux 
où  ces  deux  puissances  étoient  entiè- 
rement séparées.  La  France  n'offre- 
t-elle  pas  elle-même  cette  vérité  7 
N'est-ce  pas  depuis  le  moment  où  le 
bon  ,  le  grand  Henri  nous  donna  la 
liberté  de  conscience  »  que  la  religion 
a  brillé  dans  son  plus  bel  éclat  ?  lit 
ne  doit-on  pas  gémir  d'une  révoca- 
tion funeste ,  que  suivirent  de  près  la 
corruption  hypocrite  d'une  cour ,  la 
régence  avec  ses  débordemens  ,  et  le 
dix-huitième  siècle  avec  sa  licence  ? 
Ces:  par  ce  système  qu'a  été  com- 
mencée ,  qu'à  été  rendue  si  sensible 
la  catastrophe  dont  la  France  ne  se 
consolera  jamais*  Nous  détestons  les 
conséquences,  sachons  en  détester  le 
principe  ,  c'est  le  seul  moyen  d'en 
prévenir  le  retour.  Maintenons  les 
principes  salutaires  que  la  Charte  a 
cousacrés ,  préservons  -  la  de  toute 
atteinte ,  car  c'est  sur  elle  que  se 
fondent  les  libertés,  la  stabilité  du 
trône  ;  c'est  elle  qui  garantit  nos  plus 
chers  intérêts  comme  nos  dernières 
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être  que  celles  dont  il  s'agit  ici.  Le 
jury  prononce  aujourd'hui  sur  des  dé- 
lits de  faux , par  exemple, qui, certes, 
sont  les  points  les  plus  délicats  et  les 
plus  embarrassans  qui  puissent  être 
proposés  au  jugement  de»  hommes.  U 
prononce  sur  des  délits  de  banque- 
route, de  concussion,  et  beaucoup 
d'autres  encore  gui,  ne  supposent  pas 
moins  de  connoissance  que  l'appré- 
ciation des  délits  politiques  commis 
par  la  voie  de  publication;  et  quelles 
sont  en  effet  les  connoissances  néces- 
saires dans  ces  sortes  de  jugemens  ? 
Ce  sont  précisément  cettes  qu'ont  na- 
turellement les  jurés.  À  qui  s'adres- 
sent ,  en  effet ,   les    écrivains  punis- 
sables ?  sur  quels  esprits  veulent-ils 
faire  impression  ?  N'est-ce  pas  sur  le 
public  qu'ils  se  proposent  d'agir  ?  Qui 
donc  mieux  ,  que  ce  même  public , 
c'est-à-dire  que  le  jury  qui  est  sorti 
de  son  sein,  pourra  juger  si  cette  im- 
pression qui  cqnstitueroit  le  crime  a 
été  cherchée  ou  produite  ,   jusqu'à 
quel  point  elle  a  pu  l'être? Qui  mieux 
que  ce  même  public  ?  c'est-à-dire , 
,que  le  jury,décidera, d'après  cette  ira- 
pression,  si  la  publication  déférée* la 
justice  a  réellement  le  caractère  df  la 
provocation"    et.de   la   diffamation? 
Croyez-le ,  les  connoissances  des  ju- 
rés   en  cette  matière    seront  peut 
être  préférables  à  celles  des  hommes 
qui  font  leur  étude  spéciale  du  texte 
et  de  l'application  des  lois ,  parce  que 
ces  hommes ,  vivant  plus  séparés  des 
hommes,  se  faisant  du  cabinet  ou  du 
palais  une  espèce  de  monde  parti- 
culier, moins  mêlés,  en  u»  mot,  à 
ce  public ,  et  plus   étrangers  à  sa 
manière  de  sentir  et  de  prendre  les 
choses,  sont  moins  à  portée  d'ap- 
précier   des  publications,   dont  le 
crime  ou  l'iunocence  consistent  dans 
les  impressions  qu'elles  ont  produi- 


espe  rances.  »       ,  .      J 

M.  le  garde-d es  sceaux  défendit  le" 
titre  du  projet  de  loi  qui  attribue  à 
un  jury  la  connoissance  des  délits 
politiques  commis  par  la  voie  de  pu- 
blication. Voyons  quels  sont  les  prin- 
cipes et  les  raisonnemens  de  M.  le 
garde- des -sceaux.  «  On  conteste 
i°.  au  jury ,  dit  il  ,  les  lumières  et 
les  connoissances  nécessaires  pour 
statuer  sur  les  délits  que  le  projet  sou- 
met à  son  examen;  cette  objection 
a-t-elle  été  pesée  suffisamment  avant 
de  se  produire  ?  N'est-ce  pas,  en  effet, 
parmi  les  citoyens  les  plus  recom- 
manda blés  que  sont  choisis  les  jurés? 
Dans  ce  nombre  ne  s'en  rencontre-il 
pas  d'assez  éclairés  pour  remplir  les 
'  fonctions  que  la  loi  leur  attribue  , 
et  la  manière  dont  se  forment  les 
listes  ne  permet  -  elle  pas  d'appeler 
ceux  qui  remplissent  cette  condition? 
En  outre,  on  soumet  aux  jurés  des 

matières  qui  ne  sont  pas  moins  diffi-  --, -j . 

cilcs,qui  sont  plus  épineuses  peut-  soi-même,  s'il  devoit   être  accuse 


tes 


es   ou    qu'elles  ont  eu  dessein  de 

Produire  sur  le  public;  mais  ce  qu*il 
aut  sur-tout  chercher  dans  les  juge- 
mens des  délits  politiques,  c'est  une 
impartialité  et  une  indépendance  tel* 
les,  que  chacun  les  demanderait  pour 
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et  jugé  sur  une  accusation  portée 
contre  lui  par  le  pouvoir.  Sur  ce 
point ,  le  gouvernement  peut  se  ren- 
dre justice  a  lui  -  même ,  et  doit  la 
rendre  à  Ja  magistrature  française  ; 
mais  la  conviction  du  gouvernement 
n'est  pas  tout  ;  en  parerf  cas ,  il  faut 
que. le  public  la  partage  :  or,  le  pu- 
blic est-il  tellement  convaincu  qu'un 
juge  du  tribunal  correctionnel ,  qu'un 
conseiller  même  de  Cour  royale ,  mal- 
gré son  inamovibilité ,  n'ait  rien  à  es- 
pérer du  gouvernement,  ni  par  con- 
séquent rien  à  en  craindre?  et. s'il 
conserve  quelque  doute  à  cet  égard , 
s'il  soupçonne  qu'il  puisse  y  avoir 
lieu  pour  eux  à  l'espérance  ou  à  la 
crainte ,  quelque  peu  fondés  que 
soieut  ces  soupçons,  lorsqu'il  s'a- 
gira d'une  cause  où  le  pouvoir  sera 
intéressé ,  n'altéreront  -  ils  pas  celte 
confiance  dans  la  parfaite  mdépen 
dance  et  la  parfaite  impartialité  du 
juge  ,  confiance  qui  doit  être  inacces- 
sible à  la  plus  légère  "atteinte  f  et  cela 
d'autant  plus ,  que  les  corps  de  ma- 
gistrature sont  eux-mêmes  des  pou- 
voirs %  et  qu'en  prononçant  sur  les 
attaques  portées  contre  le  pouvoir* 
ils  sont ,  a  certains  points ,  juges  dans. 
l<Ar  propre  cause?  L'expérience  a 
confirmé  ces  principes  ;  trop  d'exem- 
ples 'ont  appris  au  gouvernement 
que  les  tribunaux  ne  suffisent  plus 
à  la  répression  des  délits  dont  le  pro- 
jet de  loi  leur  ôte  la  connoissance  : 
et  lorsque  nous  demandons  à  la  lé- 
gislature de  leur  substituer  le  jury, 
c'est  moins  encore  peut  -  être  pour 
l'intérêt  des  prévenus  et  des  accusés , 
que  pour  la  certitude  de  la  répres- 
sion et  la  sécurité  de  la  société.  Le 
fait  'parle  de  lui-même  :  les  pour- 
suites se  relâchent,  souvent  même 
elles  craignent  de  s'élever  lorsque 
le  jugement  ne  peut  pas  être  déféré 
à  un  jupe  dont  l'indépendance  et 
l'impartialité,  soient  tellement  éta- 
blies dans  l'opinion ,  que  l'opinion 
vienne  elle-même  au  secours  de  ses 
arrêts  et  en  écarte  tout  soupçon 
d'influence  étrangère  k  la  justice. 
Qu'on  veuille  bien  se  rappeler   ce 
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qu'étoient ,  avant  la  révolution  ,  la 
moyens  de  répression  ,  en  comparai- 
son de*  ce  qu  ils  sont  aujourdFbui  : 
qu'ont  produit  ces  moyens  ,  tels  ce- 
pendant que  vous  n'en  sauriez  don- 
ner de  pareils  au  gouvernement  ?  A 
quoi  ont  servi  les  Parle  mens  ,  ces 
corps  si  puissans ,  qui  tenoîent  di 
temps ,  du  mérite  personnel ,  et 
de  l'opinion  ,  une  sf  imposante  au- 
torité *  Les  Parleroens  eux  -  mêmes 
ont  été  trouvés  foibles  contre  la  li- 
cence des  écrits  ;  le  débordement  de 
la  licence  a  rompu  toutes  les  dignes 
en  dépit  de  la  rigueur  des  arrêts. 
Les  répressions  actuelles ,  la  loi  du 
9  novembre,  dans  toute  sa  sévérité, 
sont  également  insuffisantes ,  et  h 
licence  brave  aujourd'hui  les  tribu- 
naux,, comme  elle  a  bravé  autrefois 
les  Parlement.  Toi  la  ce  dont  le  gou- 
vernement a  la  conscience  et  la  con- 
viction mieux  que  qui  que  ce  soit.L'ia- 
térél  de  l'ordre  demande  de  nouveaux 
juges  y  et  ces  juges  ,  qui  seront-ils? 
Ce  sera  yous;  je  dis  vous-mêmes, 
messieurs  ,  car  j'ose  appeler  vous- 
mêmes  des  citoyens  choisis  dans 
l'élite  de  la  société ,  pour  prononcer 
sur  des  attaques  dirigées  contre  la  so- 
ciété ,  et  dont  le  jugement  sera  celui 
de  la  société.  Ainsi ,  seulement ,  sera 
réprimée  la  licence  .  qui,  croyons-ea 
l'expérience  autant  que  la  raison  et 
les  principes,  ne  peut  plus  être  au- 
trement réprimée  :  et  ne  croyez  pas 
à  l'indulgence  excessive  des  jurés; 
j'oppose  a  ce  qu'on  a  dit  de  cette 
prétendue  indulgence ,  le  tableau  de 
toutes  les  décisions  que  rendent  es 
France ,  depuis  l'introduction  du  jury 
parmi  nous,  et  lès  juges  et  les  jurés; 
et  je  déclare ,  peut-être  contre  Popi- 
nion de  beaucoup  de  personnes, 
mais  avec  la  certitude  des  faits  ,  que 
c'est  dans  la  décision  des  jurés  qu'ai 
trouve  le  plus  de  sévérité.  JPinTite 
les  personnes  qui  ont  des  doutes  i 
cet  égard  ,  à  consulter  les  magistrats 
qui  ont  comparé  le  plus  exactement 

Iles  décisions  des  juges  et  des  jurés. 
Quant  à  l'esprit  de  parti  ,  observa  le 
ministre ,  malheureusement  personne 
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ifest  a  l'abri  de  son  action ,  et  si 
irous  ne  pouvez  y  soustraire  les  ju- 
rés ,  ce  privilège  que  vous  leur  re- 
fusez ne  seroit  pas  davantage  ac- 
cordé aux  magistrats  ;  mais  dans  Je 
jury  au  moins ,  le  choix  et  la  récusa- 
ion  permettent  d'écarter  les  hommes 
jue  l'esprit  de  parti  pour  roi  t  rendre 
iangereux  pour  la  société  et  pour  )a 
liberté.  Enfin  ,  si  malgré  cette  dou- 
ble garantie  on  n'évite  pas  un  jury 
partial,  il  n'en  résulte  nécessaire- 
nient  que  le  malheur  d'un  mauvais 
ugement  ;  au  contraire  ,  si  l'esprit 
le  parti  s'est  introduit  dans  une 
compagnie ,  dans  un  tribunal ,  on  ne 
peut  l'en  bannir  :  ces  juges  inamovi- 
bles sont  des  juges  nécessaires  ;•  la 
règle  du  jugement  se  trouve  alors 
faussée  ;  elle  est  faussée  pour  tou- 
jours et  pour  toutes  les  a  flaires  :  con- 
fédération immense,  considération  in- 
finie en  laveur  du  jury.»  M.  le  garde - 
des-sceaux  répondit  à  une  objection 
el  à  un  reproche  qu'on  lui  a  fait  de 
ce  que  son  système  est  une  véritable 
innovation  :  «  On  crie,  dit-il ,  à  l'in- 
lOvation  ;  et  quelle  innovation  plus 
grande  parmi  nous  que  l'introduc- 
tion d'un  gouvernement  libre  et  cons- 
titutionnel ?  Où  sont  les  hommes 
jui  auraient  assez  peu  réfléchi ,  pour 
croire  qu'une  nouveauté  pareille  ne 
dût  en  amener  une  autre  ;  pour  pen- 
ser que  le  système  impérial,  avec 
toutes  ses  lois ,  pût  se  couserver  dans 
toute  son  intégrité  et  devenir  l'ap- 
pui de  la  liberté  et  le  support  naturel 
de  cette  monarchie  protectrice  de 
la  liberté?  Placez -vous  donc  un 
instant  dans  la  position  de  notre 
Gouvernement  t  on  lui  reproche 
lans  cesse  d'être  trop  lent  a  met- 
tre toutes  les  institutions  en  har- 
monie avec  les  principes*  du  gou- 
vernement constitutionnel  intro- 
iuits  par  la  Charte  dans  les  hautes 
régions  du  pouvoir  ;  et  lorsqu'après 
de  longues  méditations  il  cherche 
Il  établir  par  degrés  cette  harmonie 
potre  les  anciennes  et  les  nouvelles 
institutions  ,  ce  gouvernement  seroii 
itcusé  d'être  novateur ,  il  seroit  ac- 
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jcusê  de  se  précipiter  dans  les  sys- 
tèmes et  les  désastres  qu'ils  entraî- 
nent nécessairement  !  Non,  c'est  gra- 
duellement et  avec  lenteur  qu'il  pro- 
pose des  changemens  aux  lois  exis- 
tantes ,  c'est  toujours  en  rapportant 
ces  changemens  aux  principes  '  de 
nos  gr.'ihds  établissemens  politiques  ; 
et  songez  que  de 'tous  les  dangers 
dont  on  voudrait  inspirer  la  crainte  , 
un  des  plus  grands  ,  «ans  contredit  f 
seroit  de  vouloir  s'arrêter  au  milieu 
de  la  route,  de  vouloir  conserver 
des  institutions  incohérentes  ,  de 
sorte  que  l'esprit  -constitutionnel  ani- 
mât les  unes ,  et  que  l'esprit  du  pou- 
voir absolu  respirât  dans  les  autres. 
Travailler  à  les  mettre  eu  harmo- 
nie, c'est  travailler  à  leur  mutuel  af- 
fermissement ,  c'est  travailler  à  l'af. 
fermissement  de  l'ordre  actuel  ;  beau* 
coup  de  magistrats  éclairés  et  dis- 
tingués en  reconnoissent  la  nécessité  ; 
si  quelques-uns  restent  en  arrière 
et  abandonnent  en  cela  la  marche 
du  Gouvernement  et  le  progrès  du 
système  constitutionnel ,  c'est  un 
grand  tort,  c'e3t  une  grande  er*. 
reur.  On  a  vu  une  époque  ,  en  An- 
gleterre ,  ou  les  juges  crurent  pou» 
voir  teapr  une  ligne  différente  de 
la  grand*  ligne  politique  des  hauts 
pouvoirs  de  la  société ,  un  combat 
s'établit  entre  l'autorité  judiciaire 
et  les  pouvoirs  publics ,  long  et  fatal 
combat  qui  if  a  cessé,  pour  raffermis-* 
sèment  des  constitutions ,  et  pour 
l1  honneur  de  la  magistrature, que  lors- 
que les  magistrats  ont  reconnu  que 
leur  premier  devoir  9  que  le  plus  sur 
moyen  d'arriver  à  la  considération 
publique,  étoit  de  se  constituer  les 
premiers  défenseurs  des  institutions 
qui  préservoient  la  liberté  de  leur 
pays ,  et  que  c'étoir  seulement  dans 
l'alliance  de  cette  liberté  avec  les  lé- 
gitimes prérogatives  du  pouvoir,  que 
*e  trouvent  l'ordre  et  la  stabilités 
Dans  une  séance  où  l'on  discuta  le 
projet  de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse, 
VI.  le  garde-des -sceaux  attaqua  quel, 
quos  principes  démocratiques  pro- 
clamés par  MM.   Benjamin-Cous- 
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tant.  Manuel,  Bignon„et  Chauve  lin. 
II  observa  «  qu'il  n'y  a  voit  point  du 
liberté%pour  une  nation,  si  elle  n'inter- 
vient d'une  manière  quelconque  dans 
son   gouvernement.  Lorsque  la   na- 
tion intervient  dans  le  gouvernement 
d'une  manière  directe  et  immédiate' 
par  l'universalité  des  ha  bilans ,  il  y  a 
démocratie  pure  ,  forme  de  constitu- 
tion d'autant  plus  otageuse  que  les 
citoyen* sont  plus  nombreux, et  qui  est 
toujours  impraticable  pour  un  grand 
peuple.  Chacun  sait  que  celte  espèce 
de   gouvernement  Va  été  pour  les 
nations  qui  ont  eu  le  malheur  d'en 
jouir  ,  qu'une  suite  continuelle  d'a- 
gitations et  de  désordres  ,  une  scène 
Îierpétuelfement  mouvante  de  révo- 
lutions. Comme  tout  s'y  décide  au 
gré  de  la    multitude  ,    comme  elle 
y  est  souveraine  ou  plutôt  despote , 
c'est  au  peuple  directement  que,  dans 
un  état  ainsi  constitué  »  les  discours 
et  les  orateurs    doivent  s'adresser. 
Une  constitution  plus  heureuse  nous 
a  été  donnée  ;  nous  avons  uu  gou- 
vernement représentatif;   par  cette 
forme  sociale  ,   la   nation  intervient 
bien  dans  la  conduite  de  ses  affaires, 
mais  elle  y  intervient  par  des  pou- 
voirs   légalement  déterminés,  qui 
sont  ses  organes  légitimes.!^ 9  c'est 
dans   la  préservation  de   nr^mreté 
et  de  l'indépendance  de  ces  organes, 
c'est  dans  te    maintien  sévère   des 
limites  tracées  par  les  fois  constitu- 
tives à  chacun  de  ces  pouvoirs,  que 
consiste  la  conservation  du  gouver- 
nement représentatif.  Ainsi ,  les  ci- 
toyens n'ont  parmi  nous  ,  Comme  in- 
dividus, qu'une  seule  fonction  directe. 
Cette  fonction  ,  limitée  à  ceux  qui 
sont  électeurs,  l'est  à  l'élection  ;  là 
expire  Je  pouvoir  du  citoyen  :  s'il 
intervient  ensuite  dans  la  législation 
et  dans  la'  surveillance  de  l'exécution 
des  lois  ,  c'est   par    le  moyen  des 
Chambres  :  s'il  intervient  dans  les 
juge  mens ,  c'est  par  le  moyen  du  jury. 
Tout  ce  qui  attaque  ce  mode  d'inter- 
vention, ou  ce  qui  altère  ces  organes 
vitaux  du  gouvernement  représenta- 
tif, pour-mettre  en  mouvement  les  ci- 
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toyens  eux-mêmes,  ébranler  la  maîti- 
tude  et  l'introduire  dans  la  conduite 
des  affaires  publiques  ,  détroit  en 
même  temps  le  gouvernement  repré- 
sentatif, ruine  la  liberté  comme  le  pou- 
voir dont  elle  est  la  garantie  ,  et  nous 
fait  précipiter  vers  la  démocratie  et 
l'état  de  révolution.»  M.  legarde-des- 
sceaux  abandonne  son  sujet  pour  dis- 
cuter une  question  qui  a  donné  lieu 
à  une  discussion  vraiment  scanda- 
leuse, et  que  M.  le  ministre  ne  doit  se 
rappeler  qu'en  versant  des  larmes. 
«  Quelque  désastreux ,    a-t-il   dit , 

au'ait  été  le  résultat  des  travaux 
e  nos  premières  assemblées  déli- 
bérantes ,  quelque  mode  vicieux  qai 
ait  présidé  à  leur  formation  »  sous 
quelques  funestes  auspices  qu'elles 
aient  été  réunies  ;  cependant  on  ne 
sauroit  le  nier  ,  la  majorité  fat  tou- 
jours saine.»  A  cette  assertion  fausse 
et  dérisoire  M.  de  la  Bourdonnaie , 
dans  un  juste  mouvement  d^indigna- 
tion ,  s'écria  :  «  Quoi  !  même  la  con- 
vention ?  M.  le  garde-des-sceaux  se 
trouble  ,  sa  raison  se  perd ,  son  ima- 
gination s'égare,  a  Oui,  Monsieur, 
répond  -  il ,  même  la  convention , 
jusqu'à  un  certain  point  ;  et  si  k 
Convention  n'eût  pas  voté  sons  les 
poignards  ,  la  France  n'auroît  pas 
a  gémir  du  plus  épouvantable  des 
crimes.»  Quoi!  la  majorité  de  rassem- 
blée constituante  qui  a  sappé  les  fon- 
de mens  du  trône  et  a  dépouillé  le 
monarque  de  ses  prérogatives,  de  ses 
droits  sacrés  ,  étoit  saine  !  quoi  !  la 
majorité  de  cette  première  assemblée 


ciuoi  \  la  majorité  de  cette  Conven- 
tion nationale  qui  sera  éternellement 
l'objet  de  l'exécration  des  siècles  et 
des  générations  ;  qui  a  couvert  h 
France  de  deuil  ;  qui  a  gouverne 
avec  uu  sceptre  de  1er  inconnu  aai 
tyrans  les  plus  féroces  ;qui  a  fait  ré- 
pandre tant  de  sang  ,  a  immolé  tu* 
de  victimes ,  a  fait  couler  tant  de  Itf- 
mes;  qui  a  détruit  la  monarchie  et 
a  fait  périr  son  Roi  ;  qui  a  détruit  U 
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moins,  les  projets  de  nos  républi- 
cains modernes,  leurs  réunions  au- 
dacieuses ,  leurs  conciliabules  secrets 
qui  ont  pour  but  et  pour  objet  d'in- 
troduire dans  la  mouarchie  constitu- 
tionnelle   des  institutions  démocra- 
tiques ,  pour  pouvoir  ensuite  renver- 
ser le  trône  et  proscrire  la  dynastie 
des  Bourbons  9  tout  confirme  cette 
terrible  vérité  que  M.  de  la  Bour- 
donnaie  a  eu  le  courage  de  proclamer, 
et  dont  tous  les  vrais  royalistes  gé- 
missent dans  le  silence.  Cependant 
M.  le  garde-d  es-sceaux  déclare  M.  de 
la  Bourdonnaie  coupable  d'une  im- 
putation téméraire,  et  l'accuse  de 
diffamer  la  France  aux  yeux  des  na- 
tions ,  en  la  leur  montrant  pour  ainsi 
dire  comme  une  terre  contagieuse  et 
pestilentielle.   «  Notre  pays ,  dit  le 
ministre  ,    a  été  bouleversé  par  de 
cruelles  révolutions  ;  mais  j'ose  dire 
que  c'est  précisément  parce  que  nous 
avons  l'expérience    des   révolutions 
et  de  ce  qu'elles  font  souffrir,  que 
c'est  parce  que  nous  possédons  tout 
ce  que  les  change  mens  si  impatiem- 
ment désirés  il  y  a  trente  a  us  pou- 
voieut  nous  faire  acquérir  ;  parce  qne 
nous  avons  avec  la  royauté  toutes  les 
libertés    publiques ,    au  développe- 
ment ,  à  raffermissement  desquelles 
nous  travaillons  chaque  jour  ;  que 
c'est  par  ces  raisons- là  même  que 
nous  avons  autant  et  peut-être  plus 
de  garanties  de  notre  stabilité  qu'au- 
cune des  nations  du  monde.  Nous 
sommes  plus  et  mieux  éprouvés  :  nous 
avons  entendu  des  charlatans  de  toute 
sorte  ;  nous  avons  vu  l'abus  des  noms 
les  plus  sacrés  :  les  mêmes  artifices 
ne  pourront  plus  nous  surprendre. 
Cet  esprit  de  conservation  que  vous 
avez  remarqué  dans    les  Cnambres 
législatives, ,  il  anime  la  France  en- 
tière :  le  discernement  infaillible  qui 
saisit  riutention  sous  le  voHe  du  pré- 
texte ,    est   répandu    dans    tout    le 
royaume.   Insensé  aujourd'hui  ,  qui 
voudroit  nous  ramener  à  des  exagéra- 
tions ,    quelles  qu'elles   fussent ,  et 
nous  engager  dans  les  voies  des  révo- 
lutions !  ï  ouïe  maxime  directement 
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ou  indirectement  contraire  a  la  royau- 
té ,  est  à  nos  yeux  un  principe  de 
révolution  ;  quiconque  professera  de 
pareilles  maximes  ,  nous  le  repu- 
terons  révolutionnaire.  Toute  attaque 
contre  les  libertés  consacrées ,  contre 
les  intérêts  garantis  .  est  à  nos  yeux 
une  tentative  révolutionnaire ,  et 
l'auteur  de  cette  attaque  ,  quel  qu'il 
soif,  nous  le  regardons  comme  un 
instrument  de  révolution.  Ainsi  sont 
vaines .  sont  futiles  les  craintes  qu'où 
voudroit  nous  inspirer ,  et  peut-être 
au  reste  de  l'Europe.  Il  est  de  la  po- 
litique ,  parce  qu'il  est  du  plus  grand 
intérêt  de  la  France  ,  de  désirer  la 
paix  intérieure  et  extérieure  :  l'une  et 
l'autre  ne  sont  pas  seulement  utiles, 
elles  nous  sont  indispensa  nies  pour, 
cicatriser  nos  plaies',  pour  réparer 
nos  pertes,  pour  a'fTermir  nos' insti- 
tutions ,  pour  conserver  et  multiplier 
des  biens  dont  nous  ne  faisons  que 
commencer  a  jouir.  Mais  la  paix  ne 
•lépend  pas  uniquement  de  la  nation' 
qui  la  désire  :  sans  doute  ,  si  nous 
sommes  assez  heureux  pour  que  le 
Ciel  conserve  long  -  temps  sur  les 
trônes  de  l'Europe  les  souverains  qui 
les  occupent ,  comme  tous ,  ainsi  que 
leurs  peuples ,  ont  été  éprouvés  par 
des  revers  et  par  de  grands  malheurs, 
la  paix  la  plus  longue  est  assurée. 
Mais  enfin  ,  la' nation  ne  doit  point 
abandonner  a  des  circonstances  pla- 
cées hors  de  son  pouvoir  ,  la  sécurité 
de  ses  destinées:  une  nation  comme 
la  France, qui  a  son  indépendance  & 
maintenir  ,  qui  doit  désirer  dés  alliés 
par  sa  justice  ,  les  mériter  par  sa 
modération  ,  les  acquérir  et  les  con- 
server par  l'idée  de  sa»  force ,  une 
telle  nation  ne  saurdit  rester  désarmée 
et  laisser  ses  frontières  découvei  tes.  » 
Lors  de  la  discussion  du  projet  de 

iloi  relatif  aux  finances  ,  M.  Dele^- 
sert  *  fit  un  amendement  tendant  à 
accorder  une  somme  de  3,4°°>ooO 
francs  pour  assurer  le  paiement 
du  traitement  intégral  des  simples 
légionnaires  militaires.  Cet  amende- 
ment ,  dicté  par  un  sentiment  de 
justice  ,  Ait  combattu  par   M.   le 
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garde-des-sceaox  »  qui  aurait  dû  le 
défendre  et  l'appuyer.    Il  disserta 
long-temps  sur  oes  questions  étran- 
gères   k  l'amendement ,  et   opposa 
aux  principes  de  justice  de   vaine» 
formalités  ;  il  prétendit  que  la  Cham- 
bre n'a  voit  pas  l'initiative  des  lois  ni 
la  proposition  des  dépenses  publi- 
ques ,    et  que    jamais  elle   n'a^voi: 
sj  onianém.ent   offert    au    gouverne- 
ment une  dépense  qu'il  ne  lui  de  mao- 
ri oit  pas.  «Vous  ne  voudrez  pis,  d*l 
TVf .  le  garde  des- sceau»  ,  vous  înter 
poser  entre  le  monarque  et  ses  t>raT 
>es  soldais  !  vous    ne   voudrez   pas 
prévenir  la  sol  licitude  du  Monarque, 
qui  attend  le  moment  où  il  pourra 
vous  proposer  de  réparer  les  pertes 
suivantla  mesure  que  déterminerait 
la  justice  !  Il  s'agit  ici  de   récom- 
penser la   valeur,   et  c'est  au  Roi 
que  vous  en  laisserez  le  mérite  tout  en- 
tier. »  M-  le  gardç-des-sceaux  recon- 
nut dans  l'intérieur  de  sa  conscience 
l'a  justice  qe  l'amendement  de  M.  De- 
lessert;  mais  il  crut  devoir  s\v  opposer 
en  invoquant  les  principes.  Un  prin- 
cipe qui  tient  à  de  simples  formali- 
tés, doit-il  flre  invoqué  lorsqu'il  s'agit 
fle  remplir  un  devoir  d'équité    et 
d'humanité  ? 

M-  4V0Jne  d*  Çhan^ereine  fit,  au 
nom  d'une,  cqui mission ,  un  rapport 
sur  la  pétition  des  éJètves  de  l'ticole 
de  Droit,  oiûU.supplioient  la  Cham- 
bre de  vouloir,  intercéder  auprès  du 
Ï;ouvernein,enÂ  po.ur  les  rendre  aux 
cçobs  de  leur  professeur*  M.  Ba- 
voi|x.  11  proposa,  ('ordre  du  jour. 
(^ojrex  Avovjuî  Cha^ejuuK;*.)  MM. 
Daunou,  Chauvelii*,  Benjaraio-Cons- 
tant ,  Voyer-4'Àrgeasoa,  Lafayette  , 
s'opposèrent  à  l'ordre  du  joue  et 
demandèrent  que  la  pétition  fût  ren- 
voyée au  ministre  de  l'intérieur 
M.  le  garde  -  des  -  sceaux  défendit 
ftvis  de  la  commission  ,  blâma  les 
élèves  de  l'Ecole  de  Droit  et  justifia 
l'arrêté  de  la  comuiissioa  dje  l'ins- 
truction publique  qui  avoit  suspendu 
(le  ses  fonctions  le  professeur  Ba- 
veux ,  et  fit  des  réflexions  sur  le  rap- 
port fait  par  AL  Royer  Collard  sur 
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les  troubles  qui  avaient  éclaté 
l'école  de  Droit  ;  il  observa  «  que  le 
gouvernement  éloit  loin  de  se  livrera 
des  craintes  chimériques  ,  mais  q»rîl 
ne  s'endormoit  point  dans  une  fausse 
sécurité  ;    il   conooit   l'état  des  es- 
prits, il   a  présens   les   événemens 
qui  ont  précédé  1  époque    ou   nous 
nous  trouvons ,   et  les  dangers  qui 
pourraient  nous  menacer  tous ,  s'il 
n  é^ait  aussi  juste  que  ferme  ,  s'il  ne 
réprimoit  pas  les  premiers  actes  dn 
désordre,  le    premier    mouvement 
d'anarchie ,  de  quelque    coté  qu'ils 
puissent  partir.  Ainsi  il  importe  de 
donner   en   ce  jour  une   leçon  qui 
profite    a  un  autre  âge  encore  ;  il 
importe  que  la  Chambre    manifeste 
uue  invincible  résolution  a  ramener, 
à  maintenir  partout    ces    principes 
d'ordre    et  de    subordination    sans 
lesquels  aucune  de  nos  institutions, 
le  trône ,    ni    la  liberté ,    ne   saa- 
roient  s'enraciner  ni  s'affermir.  C'est 
sur- tout   dans    un  moment  difficile 
où  nos  institutions,  la  plupart  nou- 
velles encore,    se  développent    ce 
luttant    contre     tant     d'obstacles  , 
c'est  en  ce  moment  que  tous  doives! 
apprendre  que   dans    un   état  libre 
les  lois  doivent  être  plus   sévères  et 
nlits  sévèrement  observées  ;  qne  tovte 
force  réside  dans  le  respect  des  lois 
et  des  magistrats  qui  parlent  en  lear 
nom  ;  que  ce  respect  est  le  premier 
devoir  des  citoyens.  » 

Qu'il  nous  soit  permis  de  faire  uni 
observation  à  M.  legarde-des-sceaux: 
ou  sont  les  institutions  nouvelles  qm 
sont  eu  harmonie  avec  les  principe; 
du  gouvernement  constitutionnel  cm* 
sacrés  par  la  Charte?  &t-ce  la  lai 
des  élections  ?  Mais  cette  loi  démo- 
cratique est  inconciliable  avec  h 
Chatte.  Est-ce  La  loi  du  recrutemest 
de  Tannée  î  Mais  elle  est 
UiutioJinelle ,  puisqu'elle 
le  Roi  de  ses  prérogatives.  Est-ce  k 
système  de  ta  centralisa tiou  adimeb- 
trative  ?  Mais  le  zo  mars  a  mit  eat- 
noiieeson  absurdité  et  son  danger. 


SERRURIER  (  lé  comte  )  ,  aé 
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à  Laon  ,  d'une"  famille  bourgeoise  , 
pnrcourut   la  carrière  militaire  ;   il 
obtint  un  avancement  rapide  dans  les 
premières  années  de  la  révolution. 
Devenu  général ,  il  fut  employé  en 
1795  dans  l'armée  d'Italie,  ou  il  servit 
avec  distinction,  :  il  se  signala  égale- 
ment en    170,6    contre  les   Piéwoo- 
\*is  ,  a  St-Michel  et  Mondovi  ;  mon- 
tra beaucoup  d'activité  et  de  talent 
an  blocus  de  Mantoue  ;  s'empara  de 
Vèroane  en  1797  ,  et  se  distingua  de 
nouveau,  par  son  courage  et  son  in- 
telligence, au  passage  du  Tagliamento 
et  à  l'affaire  de  Godisca,  Nommé  en 
1798   inspecteur-général    cje  l'infan- 
terie française  ,  il  commanda  ensuite 
une  division  de  Scberer  ,  lors  des  dé- 
laites  qu'elle  éprouva  près  de  Vé- 
roune  ;  et  ay;mt  été  enveloppé  au- 
près de  Peschiera  ,  jl  échappa  par 
*a  bravoure  et  son  habileté  au  dan 
ger  qui  le  menaçoit,  Le  général  Ser- 
rurier éprouva  un  grand  malheur  à 
Yerderio  ,  où  sa    division  fut  obli- 
gée de  mettre  bas   les  armes  après 
une  défense   opiniâtre:  devenu  pri- 
sonnier des  Austro-russes,  il  reçut  de 
Suwarow  l'accueil  le  plus  distingué;)! 
rentia  en  France  sur  parole  «se  trouva 
à  Paris  lorsque   Buon&parte  •  revint 
d'Egypte  ,  et  fut  un  des  généraux  qui 
le  secondèrent  lors  de  la  révolution 
du  18  brumaire  :  il  entra  au  Sénat,  et 
fut  nommé  gouverneur  des  Invalides. 
Après  l'élévation  do  Ruona  parte  sur 
Je  trôjie ,  le  général  Serrurier  fut  fait 
comte  ,  maréchal  de  l'empire  ,  dé- 
coré du  grand-cordon  oW  la  l»égion- 
d'Hooueur  et  de  la  grand' croix  de 
la  courouue  de  fer.   il  adhéra  à  la 
déchéance,  de    Quonaparte  *  et  lut 
nommé, par  le  Roi,  commandeur  de 
Saint- Louis ,  et  pair  de  France.  £n 
rëj5    il  parut    à.   fa   cérémonie   du 
Chaiap-qe-rMai,  et  il  a  été  remplacé 
rlans  le  gouvernement   des  Invalides 
par  le  duc  de  Coigny  ,  en  1816. 

SHÉE  (  Henri  ,  le  comte  ) ,  né  en 
f7$9>  parcourut  la  carrière  militaire; 
tesiuiiriiiitésle  forcèreut  à  l'abandon- 
ter.  Nommé  en  1799,  président  d'une 
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commission  intermédiaire  établie  à 
Bonn  ,  par  le  général  Hoche  ,  pour 
l'administra  lion  de  cette  partie  con- 
quise, il  remplit  celte  mission  avec 
beaucoup  d'inteUigenctJet  d'habileté. 
M.  le  Comte  Shée  fut  ensuite  envoyé, 
en  qualité  de  commissaire  ,  dans  les 
départe  mens  de  la  rive  gauche  du 
Rhin.  En  180 1  il  devint  préfet  du 
Bas-Rhin  ,  et  successivement  Con- 
seil! er-d' Etat  et  commandant  de  la 
Légion-d'Honneur.  En  1810,  Buo- 
naparte  le  nomma  sénateur  ;  cepen- 
dant M.  le  comte  Shée  s'empressa 
d'adhérer  à  sa  déchéance.  Le  Roi  le 
créa,  pair  de  France  le  4  )U'Q  i8i5. 

SIMÉON  (baron)  ,  né  à  Aix,  en 
Provence, en  1739 ,  fut  mis,  en  1794, 
hors  de  la  loi  comme  fédéraliste;  il 
se  réfugia  à Géneâ:. rentré  en  France, 
il  fut  uommé  député  au  conseil  des 
Cinq-Cents,  en  1795 ,  par  le  dépar- 
tement des  Bouches-du*  Rhône.  En 
1796,  on  le  dénonça  comme  ayant 
concouru  à  livrer  Toulon  aux  An- 
glais; mais  M  se  justifia  de  cette  ac- 
cusation. Sans  cesse  poursuivi  par  la 
haine  et  la  vengeance ,  on  le  dénonça 
comme  complice  de  la  conspiration 
de  la  Yilleheurnois;  mais-  son  inno- 
cence fut  bientôt  reconnue.  M.  Si- 
méon  s'opposa  à  ce  que  les  électeurs 
fussent  tenus  à  prêter  serment  de 
haine  à  la  royauté  ;  il  montra  un 
grand  caractère  de  fermeté  et  de 
courage  lors  de  la  révolution  du  18 
fructidor.  Il  se  rendit  le  matin ,  avec 
quelques  collègues,  à  la  sa4le  des 
séances  investie  par  les  troupes  du 
Directoire  ;  et  au  moment  où  les  sol- 
dats pressotent  de  leurs  baïonnettes 
la  poitrine  de  ces  hommes  coura- 
geux, en  les  menaçant  de  les  égor- 
ger ,  M.  Sîméon  prononça  avec  l'ac- 
cent de  la  douleur  et  de  l'moHgna- 
tion  ces  paroles  remarquables  : 
«  La  constitution  est  violée ,  la  re- 
présentation nationale  est  outragée  ; 
je  déclare  que  l'assemblée  est  dis- 
soute jusqu'à  ée  que  les  auteurs 
d'aussi  criminels  attentats  soient  pu- 
nis*» U  fut  le  lendemain  condamné  à 
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pense  nationale  un  si  grand  événe^i  celles  d'Italie,  de  1792  à    1799. En 
.*     -mm  o-     ,.     n  .  _..    j80o^  H  fut  nommé  chef  de  bataillon 

de  la  garde  consulaire  ,  et  en  180s 
chef  de  brigade  ,ct  bientôt  a  près  gé- 
néral de  division.  M.  le  comte  Soulès 
combattit  vaillamment  à  U  bataille 
de  Marengo  ,  et  reçut  du  général  en 
chef  un  sabre  d'honneur:  il  se  trouva 
aux  batailles  dléna,  d*Eylau  ,  de 
Friedïand  ;  il  entra  au  sénat  en  1809. 
Le  comte  Soulès  adhéra  à  la  dé- 
chéance de  Buonapnrte.  Le'  Roi  le 
créa  pair  de  France  le  4  juin  181^, 
et  chevalier  de  Saint-Louis  ;  il  n'ac- 
cepta point  de  place  pendant  les  cent 
jours  <  et  en  conséquence  il  fait  en- 
core partie  de  la  Chambre  des  pairs. 

SOULIER  négociant ,  fat  élu  dé* 
puté,  en  1817,  par  le  collège  électoral 
du  département  de  Yauclnse  ;  il  » 
siégé  au  cêté  droit.  M.  Soulier  vou- 
lut prouver  ,  lors  de  la  discussion  de 
.projet  de  loi  relatif  au  changement 
de  l'aimée,  financière ,  qu'il  chn(  «é* 
eessaire.  «  Il  existe  une  loi  qtii  n?es? 
écrite  nul  Impart,  mais  qui  n'eu  éxenetf 
pas  moins  un  empire  absolu  sur  les 
sociétés  comme  sur  les  individus, 
sur  les  monarques  comme  sur  Ici 
peuples ,  c'est  la  nécessité.  Le  pro- 
jet de  loi  n'est  pas  inconstitutionnel; 
l'époque  de  juillet,  proposée  poar 
Tannée  financière  ,  garantit  efficace- 
ment la  régularité  de  l'administra- 
tion contre  le  retour  des  douzièmo 
provisoires.  » 


ment  ?  »  M.  Siméon  fit  un  rapport  au 
nom  de  la  commission  centrale  char- 
gée de  l'examen  d'une  résolution  de 
la  Chambre  des  pairs,  tendante  à  l'en- 
tière abolition  du  droit  d'aubaine  et 
de  détraction  ;  il  examina  Torigine  T 
la  nature  et  les  élémens  de  ce  droit , 
et  ta  législation  des  peuples  sur  cette 
matière.  Il  démontra  «  qu'il  étoit  in- 

{' uste ,  odieux,  im politique ,  sauvage. 
/AssembléeCoDStituanterabolitpar, 
deux  décrets;  Buonaparle  a  effacé 
ces  deux  lois  honora  oies  et  utiles. 
Le  système  de  réciprocité  devoit 
être  dans  le  goût  d'un  homme  qui 
Tenant  de  s'élever  à  la  hauteur  du 
trône ,  vouloit  traiter  d'égal  en  égal 
avec  tous  les  potentats ,  et  ne  leur 
accorder  qne  ce  qu'ils  loi  accoi*dc- 
roient  à  lui-même.  M.  Shnéoh  dé- 
montra ensuite  que  le  principe  de 
la  réciprocité  n'est  qu'un  droit  de  re- 
présailles ,  dont  nous  menaçons  en 
vain  des  gens  qui  ne  les  craignent 
pas  ,  et  qui  les  désirent;  des  repré- 
sailles qui  retombent  sur  nons  ,  car 
elles  écartent  de  la  France  beaucoup 
d'acquéreurs  étrangers ,  elles  leur 
ferment  un  grand  débouché'  pour  les 
immenses  capitaux  qu'ils  ont  dans 
nos  fonds  ;  en  un  mot ,  ce  droit  de  réci- 
procité ne  nous  donne  aucun  profit , 
au  contraire ,  il  nons  en  ote  ,  et  son 
abrogation  peut  nous  procurer  de 
grands  avantages.» M. Siméon  conclut 
k  ce  que  la  résolution  de  la  Chambre 
des  pairs  fut  adoptée.  Cette  pro- 
position- reçut  la  sanction  de  la 
Chambre. 

SIVARD  DE  BEAULIEU,  admi- 
nistrateur de  la  monnaie ,  fut  élu  dé- 
puté en  1&16,  par  le  collège-  élec- 
toral du  ciépar.lwnem  de  la-Manebey 
il  siège  .au  centre. 

SOCLES  (  le  comte*  Jérôme  ) ,  né 
à  LectOure  en  17160  ,  entra  comme 
simple  soldat  au  régiment  de  Mai- 
naut  ;  api  es  avoir  passé  successive- 
ment par  tous  les  grades,  il  fit, en  qua- 
lité de  chef  de  bataillon  .  les  cam- 
pagnes de  'Pyrénées  orientales  /  et 


.  SPARRE  (  le  comte  )  ,  issu  d1 
famille  suédoise.  Le  Roi  le  créa  pair1 
par  l'ordonna nce  du  5  mars  181a.  H 
a  épousé  la  fille  de  M.  de  SémonviUe, 
grand  -  référendaire  de  la  Chambre 
des- pairs.  M.  le  comte  de  Sparre  vota 
pour  Je  projet  de  loi ,  modifié  par  ksi 
amendemens  qu'il  proposa  ,  relatif 
aux  servitudes  imposées*  la  propriété] 
pour  la  défense  de  l'Etal  ;  il  alan» 
douna  les    considérations  généialat 
qui  ont  été  présentées  en  laveur  ds 
projet ,  pour  se  livrer  à  l'examen  dt 
5«s  détails.  | 

SUSSY  (le  comte  de) ,  ancien  re- 
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tevetir  des  douanes ,  parut  sur  ta 
scène  politique  le  18  brumaire.  Buo- 
naparte  le  nomma  au  ConseiLd'Etat. 
Ses  talens  administratifs  furent  juste- 
ment appréciés  :  il  fut  chargé  de 
plusieurs  missions  importantes.  H 
proposa  en  i8o5,  au  Corps-Légis- 
la  tir,  un  projet  d'organisation  gé- 
nérale des  douanes ,  qu'il  fit  adop- 
ter et  qu'il  perfectionna  ensuite;  et 
3  devint  le  directeur  général  de  cette 
administration.  En  1812,  il  fut  fait 
ministre  du  commerce.  Il  n'occupa 
tucun  emploi  en  1814  >  mais  dans  les 
cent  jours  il  fut  nommé  premier  pré- 
sident de  la  Cour  des  comptes  et  pair 
de  France.  Il  présenta,  au  nom  de 
la  cour ,  à  Napoléon ,  l'adresse  sui- 
vante :  «Votre  Cour  des  comptes  vient 
iéposer  au  pied  du  trône  l'hommage 
*espectueux  des  bons  sentimens  que 
ni  inspire  le  retour  de  Votre  Majesté, 
[l'est  pour  la  seconde  fois  que  le  dé> 
Mrtement  duTar  voit  aborder  sur 
les  cotes  le  libérateur  de  la  patrie, 
tu  départ  de  Votre  Majesté  pour 
'Egypte,  la  France  commençoit  à 
ttspirer  à  l'ombre  de  ses  lauriers  ; 
nais  celui  qui  les  avoit  cueillis  s'étoit 
iloigné,  et  bientôt  on  vit  s'agiter  toutes 
es  factions  9  enfans  d'une  longue  et 
aoglante  révolution.  A  la  faveur  d'un 
;ouvernement  affoibli ,  et  par  ses  di- 
ssions intérieures,  et  par  la  force 
es  circonstances  qu'il  ne  pouvoit 
laîtriser,  l'anarchie  étendoit  par- 
mi son  empire  et  nous  menaçoit 
'une  entière  destruction.  Mais  Votre 
fa jesté ,  rappelée  par  la  Providence, 
wn  prime,  anéantit  toutes  les  faç- 
ons ,  rassemble  tous  les  élémens  de  m 
ordre  social  qui  a  voient  été  confon-  Votre  Majesté  jouir  longtemps  du. 
11s  ,  reconstruit  ce  grand  édifice;  etl  bonheur  qu'elle  va  répandre  sur  U 
1  France  ,  sortie  de  ses  ruines,  se  France!  Puisse- 1 -elle  être  bientôt 
lace  au  premier  rang  au  milieu  de  réunie  aux  plus  chers  objets  de  ses 
Europe  étonnée.  C'est  alors,  Sire,  affection0,  «t  de  l'amour  des  Fran- 
ce la  nation  reconnoissante  vous  a  çais  !  »  M.  Col  lin  de  Sussy  perdit , 
alitement  et  librement  choisi  pour  par  j*  retour  du  Roi ,  remploi  qu* 
h  gouverner.  11  s'est  donc  formé  entre  B'jonaparte  lui  aVoit  donné.  Sa  Ma- 
ie et  son  souverain  un  pacte  invio-'  Jesté  Ta  créé  pair  tle  France  par  son* 


pës  sont  immuables  ;  ils  sont  la  sauve» 
garde  des  peuples  comme  de3  sou- 
verains ;  s'ils  étoient  violés ,  l'Etat  , 
entraîné  de  révolution  en  révolution  , 
.marcheroit  à  grands  pas  Vers  sa  dis- 
solution .  Cependant ,  Sire ,  des  tra- 
hissons aussi  lâches  qu'imprévues,  et 
les  malheurs  qui  en  étoient  les  suites* 
inévitables  >  sans  abattre  le  courage 
de  Votre  Majesté ,  ont  paralysé  tous 
les  efforU  et  toutes  les  ressources  de 
son  génie  :  la  France  a  été  privée  une 
seconde  fois  du  seul  bras  qui  pouvoit 
la  sauver.  Ah  !  sans  doute  ,  pendant 
les  onze  mois  qui  viennent  de  s'écou- 
ler, elle  a  su  apprécier  la  grandeur 
de  la  perte  qu'elle  avoit  faite  ;  les  pro- 
priétés menacées ,  «les  haines  profon- 
des mal  déguisées ,  des  promesses  vio- 
lées, des  réactions  déjà  exécutées) 
d'autres ,  en  plus  grand  nombre,  pré- 
parées ;  foi  blesse  dans  l'intérieur,  Hu- 
miliation à  l'extérieur;  enfin  la  gloire 
nationale  ,  si  chère  à  tous .  les  vrais 
Français,  voilée  d'un  crêpe  funèbre): 
tel  étbit  le  tableau  que  présentoit  la 
France,  naguère  l'honneur  de  l'Eu* 
rope.  La  grande  âme  de  Votre  Ma* 
jesté  s'en  est  émue  ;  elle  a  de  nouveau 
exposé  l'espoir  de  notre  salut  aussort 
des  tempêtes  ;  mais  le  génie  de  la 
France  veille  sur  Votre  Majesté  :  elle 
vient  pour  la  seconde  fois  sur  cette 
terre  ,  et  la  patrie  est  sauvée.  Votre 
marche  rapide  et  triomphale  vers  la 
capitale  est  un  événement  sans  exenv* 
pie.  La  nation  vous  rappeloit ,  Sire  > 
elle  vous  a  reconquis  par  ses  veaux  5 
le  souverain  qu'elle  a  choisi  et  ses 
descendans  lui   appartieonent  ;   ses 
droits  sont  imprescriptibles.  Puisse 


ble  et  sacré ,  qu'aucune  puissanço , 
:  J'ose  dire ,  que  Votre  Majesté  elle- 
te  me  ,  n'oser  oit  rompre.  Ces  princi- 


ordonnance  du  5  mars  i8iq> 
»  M.  le  comte  de  Sussy  fit,  au  nom 
d'une  commission  spéciale ,  un  rap» 
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port  sur  le  projet  de  loi  relatif  au 
monopole  des  tabacs.  Il  se  borna  à 
analyser  les  moyens  d'attaque  et  de 
défense  qui  ont  été  employés  a  la 
Chambre  des  députés»  et  il  y  ajouta 
de  nouvelles  observations.  Le  noble 
pair  démontra  que  ce  projet  de  loi 
profit  oit  à  la  société  toute  entière ,  et 
qu'en  enlevant  cette  ressource  à  nof 
finances ,  il  faudroit  y  suppléer  par 
de  nouveaux  impôts  plus  onéreux. 
L'on  ne  peut  point  accepter  des  es- 
pérances non-seulement  incertaines , 
mais  chimériques ,  en  sacrifiant  un 
produit  réel  et  connu  de  4'  millions 
que  les  besoins  du  trésor  exigent  im- 


TAL 

périeusement.  «  On  ne  l'ignore  pas, 
observa  le  noble  pair ,  la  contribution 
foncière  est  excessive  ,  elle  réclame 
un  prompt  soulagement  ;  chaque  an- 
née le  ministère  apporte  à  la  tribune 
tous  ses  regrets  de  ce  que  les  circons- 
tances ne  permettent  pas  encore  ait 
gouvernement  de  venir  au  secours  d« 
contribuables.  Espérons  donc  que  le 
temps  n'est  pas  éloigné  où  le  produit 
de  l'impôt  du  tabac  sera  employé  ea 
dégrèvement  de  la  contribution  fon- 
cière :  alors  toute  la  France  applau- 
dira à  sa  conservation.»  Le  noble 
Ïtair  vota  l'adoption  du  projet  de 
oi. 
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TALARU  (  marquis  de) ,  a  été 
élevé  à  la  dignité  de  la  pairie  en 
i8i5.  Lors  de  la  discussion  du  projet 
eje  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée, 
il  soumit  quelques  observations  sur 
le  titre  6  concernant  l'avancement. 
H  observa  «  que  la  Charte ,  dans  $es 
articles  la  et  14,  a  fixé  tout  ce  qui 
concerne  l'armée;  elle  annonce  dans 
le  premier  une  loi  destinée  à  régler 
le  mode  de  recrutement  ;  dans  le  se- 
cond ,  au  contraire ,  elle  attribue  au 
Roi  seul  le  commandement  de  la 
força  militaire ,  et  la  nomination  a 
tous  les  emplois.  Les  cinq  premiers 
titres  du  projet  peuvent  être  consi- 
dérés commd  le  complément  de  i'ar- 
licle  12  ;  mais  ?«  titre  6  contient  une 
violatrdn  évidente  de  l'article  14  ;  et 
de  quel  prétexte  a -Von  voulu  co- 
lorer cette  atteinte  port<5e  *  la  préror 
gative  royale  ?  On  la  préset***  comme 
une  compensation  nécessaire  du  ser- 
vice obligé,  comme  une  heu7*llfic 
garantie  offerte  à  l'armée  contre  i* 
mobilité  du  régime  auquel  elle  a  été 
soumise  jusqu'à  ce  jour.  Mais  ne  peut- 
on  pas  répondre  que  la  compen- 
sation du  devoir  que  chaque  citoyeu 


contracte  en  naissant,  de  concourir  à 
la  défense  de  la  patrie  9  se  Ironie 
dans  la  protection  que  les  lois  accor- 
dent à  tous,  et  que  cette  fixité  récla- 
mée pour  fétat  militaire  ne  peut  s'é- 
tablir que  par  une  disposition  légis- 
lative ?  Une  ordonnance  du  Roi ,  ren- 
due dans  les  limites  du  pouvoir  qne 
la  Charte  lui  accorde,  doit  obtenir, 
de  ceux  qui  l'exécutent »  une  obéis- 
sance aussi  entière  que  l'obtiendrait 
une  loi  ;  et  elle  a  de  plus  cet  avan- 
tage ,  qu'elle  peut  recevoir  de  la  vo- 
lonté seule  du  Roi  les  amélioration 
que  les  lumières  de  l'expérience  et 
une  circonstance  imprévue  ponrroieat 
amener,  et  que  rendroit  tardives  et 
incertaines  le  concours  de  trois  pot* 
voirs.  L'adoption  du  titre  6  auras 
surtout  le  grave  danger,  en  procla- 
mant les  droits  de  1  armée  ,  de  ha 
faire  penser  peut-être  qu'elle  ne* 
plus  dans  la  dépendance  absolue  éa 
trône ,  et  que  la  volonté  du  Rot  nVH 
pas  la  seule  volonté  qui  doive  la  gos- 
verner.  Au  lieu  de  chercher  à  pré- 
venir ce  danger,  les  auteurs  do  proje* 
ne  bfi  sont  occupés  que  du  besoin  <f  *- 
voiruoe  armée.  Pour  atteindre  à  et 
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bvt ,  As  ont  cru  qu'aucun  sacrifice 
n'étoit  trop  grand  ;  et  pour  ba- 
lancer îes  rigueurs  d'une  loi  qui  rap- 
pelle taut  de  douloureux  souvenirs  , 
ils  n'ont  pas  hésité  à  e  ni  brasser  un 
système  de  concession  qui  peut  en- 
traîner de  si  désastreuses  conséquen- 
ces ;  car  ou  s'arrêtera  l'effet  des  doc- 
trines nouvelles  ,  et  si  peu  monarchi- 
ques, dont  on  essaie  aujourd'hui  d'ap- 
pnyer  le  projet  ?  ne  doit-on  pas  crain- 
dre qu'un  premier  sacrifice  en  appelle 
un  autre,  et  que  de  concession  en 
concession  l'édifice  de  la  monarchie 
ue  voie  ruiner  ses  bases  les  plus  né- 
cessaires et  ne  finisse  bientôt  par  s'é- 
crouler ?  Un  seul  moyen  reste  encore 
pour  éviter  ce  dangereux  écueil ,  c'est 
de  se  rattacher  fortement  aux  règles 
|ue  la  Charte  a  consacrées»  et  de 
ki  a  intenir  les  limites  qu'elle  a  tra- 
cées à  chaque  pouvoir.  Le  titre  6  du 
projet  tend  à  déplacer  ces  limites.  » 
Le  noble  pair  en  vota  le  rejet. 

TALHOUET  (  le  marquis  de) ,  né 
l'une  ancienne  famille  de  Bretagne , 
Eloit  colonel  d'un  régiment  de  cava- 
lerie sous  le  gouvernement  impérial, 
|t  fit  en  cette  qualité  plusieurs  cam- 
pagnes* Le  Roi  le  nomma  colonel 
les  chasseurs  de  Berry  en  1814.  C'est 
îe  régiment  qui  étoit  à  Compiègne 
in  mars  i8i5,  et  que  Lefèvre-Des- 
louettes  essaya  de  faire  tomber  dans 
e  piège  où  il  avoit  entraîné  les 
âens.  Mais  le  colonel  Ta  1  houe t  fit 
rn  un  moment  monter  à  cheval  son 
cgi  ment  que  rien  ne  put  ébranler 
Lans  le  devoir,  et  le  ramena  au 
lourget,  où  les  soldats  renouvelèrent, 
>;ir  les  démonstrations  les  plus  vives, 
e  témoignage  de  leur  fidélité.  Au 
ccond  retour  du  Roi ,  le  marquis  de 
ralhouet  fut  fait  maréchal-de-camp 
t  colonel  dnj  a*  régiment  de  grena- 
tiers  à  cheval  de  la  garde-royale.  Le 
loi  l'a  créé  pair  de  France,  le  9 
nars  1819.  M.  le  marquis  de  Tal- 
aouet  a.  épousé  la  fille  de  M.Roy,, 
léputé. 
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ris',  en  1736,  se  consacra  a  Tétat  ec- 
clésiastique, où  il  donna  l'exemple 
de  toutes  les  vertus  chrétiennes,  il 
fut  nommé  archevêque  de  Reiras  et. 
député  du  clergé  aux  Etats-Géné- 
raux ;  il  s'opposa  aux  innovations 
révolutionnaires ,  se  déclara  le  dé- 
fenseur de  la  monarchie  et  de  la  re- 
ligion .  et  signa  toutes  les  protesta- 
tions de  la  minorité.  Il  é migra  en 
1792,  se  réfugia  en  Allemagne  et 
ensuit*  en  Angleterre ,  où  il  resta 
constamment  attaché  aux  princes  de 
la  maison  de  Bourbon ,  et  ne  rentra» 
en  France  au'avec  eux  ,  en  181 4.  Il 
fut  élevé  à  la  dignité  de  pair ,  après, 
le  second  retour  du  Roi ,  qu'il  avoit 
encore  suivi  en  Belgique ,  Sa  Majesté 
le  nomma  grand-aumo'nier  >  et  le 
pape  l' éleva  à  la  dignité  du  cardina- 
lat lors  du  aouveau  concordat  >  eu 
1817.  Le  Roi  l'a  nommé  archevêque 
de  Paris.  Ce  prélat  vénérable  au- 
tant par  son  âge  que  par  ses  vertus , 
a  pris  possession  de  son  siège  eu 
octobre  1819. 

TALLEYR  AND  (le  eom  te  Auguste 
de),  neveu  du  cardinal,  étoit  am- 
bassadeur en  Suisse  à  l'époque  de 
l'invasion  de  B Bonaparte  ;  il  répon- 
dit à  la  circulaire  de  M.  de  Caulin- 
court  ,  devenu  ministre  des  affaires 
étrangères  :  «  Toute  ma  vie  je  suis 
resté  fidèle  à  mes  sermens  et  à  mes 
devoirs.Sa  majesté  te  Roi  LouisXYIU 
m'a  accrédité  près  la  confédération 
helvétique ,  il  n'y  a  que  lui  qui  puisse 
me  rappeler.  »  Après  la  seconde 
chute  de  Napoléon ,  M.  de  Tallev- 
rand  informa  la  diète  helvétique  de 
l'arrivée  sur  son  territoire  de  diffé- 
rentes personnes  de  la  famille  de 
Buonaparle  ,  fa  prévint  de  n'accor- 
der aucun  séjour  à  ces  individus.  De* 
puis  ce  temps  il  a  conservé  les 
mêmes  fonctions,  où  il  développe  les 
vastes  coanoissances  d'un  homme 
d'Etat  et  un  grand  dévouement  pour 
les  intérêts  de  son  Roi  et  de  la 
patrie.  C'est  lui  qui  a  proposé  et 
signé  les  capitulations  pour  les  régi- 
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Le  Roi  a  récompensé  son  zèle  et  sa 
fidélité  en  l'élevant  à  la  dignité  de 
la  pairie. 

TALLEYRAND(  Charles-Maurice, 
prince  de),  est  né  en  1754.  II  fut 
nommé  agent  du  clergé  en  1780 , 
évêque  d'Autun  en  1788,  et  député 
à  l'Assemblée  Constituante  en  1789. 
Il  adopta  avec  ardeur  las  systèmes 
et  les  vues  des  réformateurs.  11  pro- 

Îiosa  l'abolition  du  clergé  gallican  et 
a  spoliation  de  ses  propriétés  et  de 
ses  immunités.  M.  de  Talleyrand  fut 
sans  doute  entraîné  par  les  erreurs 
de  son  siècle  et  par  les  prestiges  de 
sou  imagination  ardente.  Dans  son 
exaltation ,  il  ne  prévit  pas  les  tristes 
résultats  d'un  sys  tente  qui  tendoit  à 
détruire  une  monarchie  qui  existait 
avec  éclat  depuis  quatorze  siècles , 
•t  à  substituer  à  d'antiques  insti- 
tutions une  nouvelle  forme  de  gou- 
vernement., qui  de  voit  donner  a  un 
peuple  ancien  des  lois  et  des  usages 
contraires  à  ses  habitudes  ,  a  ses 
mœurs,  a  son  caractère;  et  c'est  ici 
qui  l'on  peut  contester  a  M.  de  Tal- 
leyrand cette  étendue  et  celte  subli- 
mité de  génie  que  des  enthousiastes 
lui  ont  donnée  sans  raison  comme 
sans  mesure.  On  peut  dire  que  dans 
ses  diverses  missions ,  dans  ses  fonc- 
tions ministérielles ,  dans  ses  négo- 
ciations diplomatiques ,  il  n'a  jamais 
montré  ni  le  génie  ni  les  connois- 
Sanccs  de  l'homme  d'Etat  et  d'un  vé- 
ritable administrateur.  Sans  doute 
M.  de  Talleyrand  a  beaucoup  d'es- 
prit ,  mais  c'est  un  esprit  fin  et  rusé, 
qui  séduit  par  une  pompeuse  élo- 
quence et  par  les  subtilités  des  so- 
phismes.  Dans  un  temps  où  les 'prin- 
cipes politiques  et  les  notions  reli- 
gieuses sont  méconnus  >  le  génie  se 
tait ,  l'esprit  agit  et  intrigue ,  et  par- 
vient par  séduction  ou  par  adresse 
à  faire  adopter  son  système  d'erreur 
et  de  désordre  qui  flatte  les  hommes 
avides  d'innovations.  Cependant , 
>  rendons  justice  à  M.  de  Talleyrand  : 
il  a  rendu  de  grands  services  à  l'Etat; 
il  a  combattu  le  système  guerrier  de 
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Buonaparte,il  s'est  opposé  à  la  guerre 
d'Espagne  et  à  ses  usurpations.  Au- 
jourd'hui il  condamne  la  conduite  et 
le  système  des  ministres  .  il  est  le 
défenseur  de  la  monarchie  et  des 
prérogatives  royales;  et  si  la  confiance 
du  souverain  l'appeloitau  ministère» 
dégagé  de  ses  erreurs  et  instruit  par 
l'expérience  ,  dirigé  par  les  conseils 
des  nommes  sages  et  éclairés  ,  il  af- 
fermirait la  force  du  gouvernement* 
lui  rendroit  sa  dignité  et  son  éclat ,  et 
proposer  oit  au  Corps- législatif  des 
lois  pour  réprimer  et  punir  la  licence 
et  la  rébellion.  M.  de  Talleyrand  fut 
envoyé  en  Angleterre  pour  travailler 
à  un  traité  de  paix  et  de  commerce, 
entre  les  deux  nations  ;  il  ne  réussit 
point  dans  cette  négociation  :  il  revint 
enFrance  après  la  déplorable  journée 
du  10  août ,  et  en  sortit  en  1794*  pour 
se  retirer  dans  les  Etats-Unis  d'Amé- 
rique* Revenu  en  Europe  après  le  a 
thermidor ,  il  obtint  sa  radiation,  de 
Ja  liste  des  émigrés ,  et  passa  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères.  Il  fut 
successivement  grand-chambellan  de 
Napoléon  et  grand -électeur  de  l'Em- 
pire. Il  obtint  le  titre  de  prince  de 
Bénévent.  Le  pape  lui  accorda  une 
bulle  de  sécularisation.  Malgré  les 
détails  que  nous  avons  donnés  da 
son"  caractère  et  de  son  esprit  » 
nous  pensons  t  avec  l'auteur  de  la 
Biographie  des  Hommes  vivons  ,  que 
M.  de  Talleyrand  a  eu  des  relations 
trop  directes  avec  la  plupart  des  sou- 
verains de  V  Europe ,  que  sa  vie  a  été 
trop  liée  aux  événemens  politique*, 

Su b lies  et  secrets  ,  qui  se  sont  passés 
e  nos  jours,  et  dont  les  ressorts 
restent  encore  inconnus,  pour  que 
l'historien  6'expose  d'entrer  dans  le 
développement  de  la  vie  politique  de 
ce  ministre ,  sans  commettre  des  er- 
reurs graves.  La  postérité  le  jugera 
équitaolement ,  parce  qu'elle  aura 
les  documens  qui  renfermeront  là 
vérité  sans  altération  et  sans  dégui- 
sement. Depuis  quelques  a  notées 
M.  de  Talleyrand  ne  fait  plus  de 
bruit,  il  est  presque  toujours  a  Va* 
lençay,  et  n'en  revient  ordinaire- 
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ment  que  pour  remplir  sa  place  de 
éprend  chambellan.  On  se  l'entend 
jamais  prendre  part  aux  discussions 
de  la  CÏiamhre  des  pairs ,  dont  il  est 
membre. 

TARENTE  (  Jacques  -Joseph* 
Alexandre  Macdonald,  duc  de),  né  à 
Sedan  en  1765  ,  est  issu  d'une  illus- 
tre famille  originaire  d'Ecosse;  il  en- 
tra jeune  encore  ,  avec  le  grade  de 
lieutenant,  dans  le  régiment  irlandois 
Dillon  ,  et  fut  employé ,  sous  M.  de 
Vîaillebois ,  dans  la  légion  qui  dé- 
mit appuyer  en  Hollande  le  parti 
inti-Stadhoudérien.  Il  se  distingua  à 
[a  bataille  de  Jemmapes,  oùsomntel* 
igence  et  sa  bravoure  lui  procurèrent 
le  grade  de  lieutenant-colonel  ;  il 
:ontribua  puissamment  aux  combats 
glorieux  de  vVarvich,  Menin  et  Contî- 
nmes ,  où  les  Autrichiens  furent 
romplètement  battus.  Cette  journée 
icquit  à  la  brave  armée  au  Nord 
juarante-huit  pièces  de  canon  etdeux 
nille  prisonniers.  Les  talens  et  le  cou- 
âge  de  M.  M acdonald  furent  récom- 
pensés; il  obtint  le  grade  de  général  de 
>rigade ,  et  commanda  en  cette  qua- 
ité  à  l'attaque  de  Menin  >  dont  il 
it  la  conquête.  U  fit  la  célèbre 
campagne  de  l'armée  du  Nord  en 
[794  ;  elle  conquit  la  Flandre , 
a  Belgique ,  reprit  Valenciennes  , 
Condé  ,  Landrecies  et  le  Quesnoi. 
Ue  gain  des  batailles  de  Moncrou , 
l'urcoing  ,  Tournai ,  Hooglede  ,  lut 
lu  en  grande  partie  à  cet  habile 
général.  Il  servit  dans  la  division 
>ouham,  et  contribua  par  ses  talens, 
K>n  sang- froid ,  son  courage ,  et  l'ha- 
bileté de  ses  manœuvres ,  à  la  dé- 
faite d'une  partie  des  troupes*  com- 
nandées  par  le  duc  d'Yorck,  Il  com- 
nanda  la  division  qui  passa  le  Waal 
sur  la  glace.  Protégée  par  le  feu  des 
batteries  à  Nimègue  et  a  Volkerdum, 
:11e  s'empara  de  la  rivé  gauche  du 
leuve  ,chassa  les  ennemis  des  forts  et 
les  places  qui  l'avoisinoient,  pénétra 
lans  la  Hollande  ,  et  poursuivit  en 
kVestphalie  les  débris  de  l'armée  du 
Luc  d'Yorck  jusqu  k  f  Km*  Homme 
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général  de  division ,  M.  M  acdonald 
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dirigea  le  nouveau  consulat.  Obligé 
momentanément  d'évacuer  Rome  de- 
vant les  forces  supérieures  de  Mack  , 
commandant  les  Napolitains ,  il  ne 
tarda  pas  a  reprendre  l'offensive  >  et 
le  chassa  à  son  tour  de  cette  ville. 
Il  contribua  puissamment  aux  succès 
de  Championnet  dans  les  Etats  napo\ 
politains.  Devenu  commandant  en 
chef  de  l'armée  de  Naples,il  repassa 
le  Volturno  ,  fit  face  à  tous  les  en- 
nemis ,  força  les  passages  étroits  et 
difficiles  des  Apennins,  parvint  en 
Toscane ,  attaqua  les  Autrichiens  à 
Parme  ,  à  Pontremoli ,  rouvrit  les 
communications  avec  Gênes  et  l'ar- 
mée d'Italie  ,  et  concerta  un  plan 
d'opérations  pour  la  jonction  des  aeux 
armées.  Il  se  précipita  de  l*  Apennin, 
sur  l'aîle  gauche  des  Autrichiens,  pos- 
tée à  Moaçne ,  la  renversa  .  et  la  mit 
en  fuite.  Il  fut  blessé  dans  une 
mêlée  de  cavalerie  ;  quoique  hors 
d'état  de  combattre,  son  armée  et 
les  généraux  dont  il  avoit  l'amitié  et  la 
contiance  ,  le  conjurèrent  de  ne  point 
l'abandonner  ;  M.  Macdonald  céda  à 
Leurs  instances  ,  il  poursuivit  sa  mar- 
che entré  l'Apennin  et  la  rive  droite 
du  Po ,  et  arriva*  à  Plaisance ,  lieu 
marqué  pour  la  réunion.  Le  château 
est  investi  ;  une  partie  de  l'armée  se 

{>orle  sur  la  Tridonne  pour  favoriser 
a  marche  de  celle  d'Italie.  Les 
Austro  -  Russes ,  commandés  par  les 
généraux  Suvarow  et  Mêlas ,  s'y  ras- 
semblent ;  rengagement  commence  : 
les  Français,  trop  foi  blés  su*  ce  point, 
se  retirent  sur  la  Trébia  :  là ,  se  li- 
vre cette  sanglante  bataille,  qui  ne 
fut  pas  moins  glorieuse  pour  le 
vaincu  que  pour  le  vainqueur,  le 
champ  cte  bataille  fut  disputé  pen- 
dant trois  jours  :  le  général  Mac- 
donal  y  reçut  plusieurs  Blessures ,  et 
maigre  ces  blessures,  malgré  les 
avantagea  de  F  ennemi  ,  il  parvint  à 
opère*  sa  i onction  avec  l'armée  que 
le  général  abreaju  comxnaodoit  dana 
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Gènes.  C'est  par  cette  brillante  opé- 
ration que  se  terminèrent,  à  cette 
époque,  les  succès  du  général  Macdo- 
nald.  Il  fut  employé  aussitôt  dans 
l'intérieur.  Il  coramandoit  à  Versail- 
les lors  de  la  révolution  du  18  bru- 
maire ,  et  concourut  à  raffermir. 
Quelque  temps  après  la  bataille  de 
Marengo,  il  fut  chargé  de  diriger, 
en  Suisse ,  une  armée  que   Buona- 

Î tarte  avoit  formée  à  Dijon.  Il  chassa 
es  Autrichiens  de3  Grisons,  et  sa 
conduite  noble  et  généreuse  lui  ob- 
tint l'estime  et  1  affection  des  ha* 
bitans  de  cette  contrée.  Buonaparte 
nomma  le  général  Macdonald ,  mi- 
nistre plénipotentiaire  près  la  cour 
de  Danemarck ,  en  1801  :  il  ne  revint 
en  France  qu'en  180 3.  Dans  le  pro- 
cès intenté  au  général  Moreau,  il  le 
défendit  avec  z£le  ,  et  osa  proclamer 
son  innocence.  Buonaparte  punit  cet 
acte  de  justice  et  de  reconnoissance  : 
il  le  força  de  se  retirer  à  la  campa- 
ene.  Quelque  temps  après  >  Napo- 
léon déclara  la  guerre  à  V  Espagne 
et  à  l'Autriche  ;  ilconnoissoit  le  cou- 
rage et  la  bravoure  du  général  Mac- 
donald :  il  lui  offrit  le  commandement 
d'une  division  en  Italie ,  oit  le  prince 
Eugène  venoit  d'éprouver  quelques 
revers.  Il  chassa  les  Autrichiens  de 
leurs  positions ,  et  s'empara  d'un 
train  d'artillerie.  Il  contribua  a  la 
victoire  de  Raab  :  il  combattit  à  Wa- 
£ram  ,  où  il  eut  la  plus  grande  part 
a  la  victoire.  Buonaparte,  en  lam- 
brissant ,  le  nomma  maréchal  de 
l'empire ,  en  lui  disant  :  «  C'est  a 
vous  et  à  l'artillerie  de  ma  garde  que 
je  dois  une  partie  de  cette  journée  ;  » 
et  bientôt  après  il  le  créa  duc  de 
Tarente.  Le  général  Macdonald  fut 
envoyé,  en  1810,  en  Catalogne , 
pour  y  prendre  le  commandement 
du  corps  d'armée  d'Augereau,  récem- 
ment tombé  dans  la  disgrâce  de  Buo- 
naparte. Il  rétablit  l'ardre  et  la  jus- 
tice dans  cette  contrée ,  auparavant 
accablée  sous  le  poids  de  la  tyrannie 
et  des  concussions.  Echappé  comme 
par  miracle  à  la  désastreuse  cam- 
pagne de  Russie ,  la  duc  de  Tarante  | 
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se  signala  de  nouveau  aux  batailles 
de  Lutzen  et  de  Bautzen.  Il  combattit 
vaillamment  4  la  journée  de  Leip- 
sick.  Obligé  de  céder  comme  les  au- 
tres corps  de  l'armée  française,  il 
fut  chargé  de  la  mission  difficile, 
après  la  défection  des  Saxons,  d'as- 
surer la  retraite  de  l'armée.  Le  pont 
de  Leipsick  ayant  été  coupé  ,  le  doc 
de  Tarente  se  jeta  tout  armé  dans 
l'Elster,  et  le  passa  à  la  nage.  Le 
prince  polonais ,  tfoniatowski ,  chargé 
comme  lui  de  couvrir  la  retraite ,  s'y 
précipita  également,  et  pérît  dans 
les  flots.  Le  maréchal  Macdonald, 
plus  heureux  ,  vint  rejoindre  les  de- 
bris  de  son  corps  d'armée.  Il  contri- 
bua puissamment  au  gain  de  la  ba- 
taille de  Hanau  ,  contre  les  Bavarois» 
Les  alliés  passèrent  le  Khin  ;  avec  de 
foi  blés  débris,  le  duc  de  Tarente  sou- 
tint les  efforts  de  l'armée  de  Blucber. 
Il  se  distingua  au  combat  de  Nangîs. 
II  se  trouva  avec  Buonaparte  à  Fon- 
teinebleau  :  il  contribua  à  son  abdi- 
cation. Il  donna  aussitôt  après  son 
adhésion  au  nouvel  ordre  de  cho- 
ses ,  conçue  en  ces  termes  :  «  Mainte- 
nant que  je  suis  dégagé  de  mon  de- 
voir envers  l'empereur  Napoléon , 
j'ai  l'honneur  d'annoncer  au  gouver- 
nement provisoire  que  j'adhère  et 
me  réunis  à  la  majorité  au  vont  na- 
tional r  qui  rappelle  les  Bourbons 
au  trône  de  France.  »  Le  Roi  le 
nomma  ministre  du  conseil  de  la 
guerre  ,  chevalier  de  Saint-Louis  et 
pair  de  France.  Il  proposa  a  la  Cham- 
bre des  pairs  de  créer,  au  profit  des 
émigrés ,  pour  douze  millions  de  ren- 
tes annuelles ,  lesquelles  ser oient  ré- 
parties entre  eux ,  en  proportion  de 
leurs  droits  et  de  leurs  besoins.  Les 
hommes  équitables  applaudirent  à 
cet  acte  de  justice ,  et  tous  les  partis 
bénirent  l'auteur  de  cette  proposi- 
tion. Le  duc  de  Tarente  proposa  eo 
même-temps  de  remplacer  »  par  une 
mesure  à-peu-près  semblable  ,  les  da- 
tations qui  auroient  été  accordées 
à  des  militaires,  et  que  les  évéoe- 
mens  de  la  guerre  leur  avoient  fait 
perdre*  Cette  heureuse  pensée,  si 
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elle  eût  été  adoptée  et  exécutée ,  su- 
roît évité  de  grands  malheurs.  Lors 
de  l'invasion  de  Buona parte ,  le  duc 
de  Tarente  se  réunit  aux  défenseurs 
de  la  cause  royale.  Il  se  rendît  à  Lyon, 
où  il  trouva  Monsieur ,  comte  dr Ar- 
tois désespéré  du  silence  des  troupes; 
il  fut  lui-même  témoin  de  la  rébellion 
de  quelques  hussards  qui  forraoient 
Pavant-garde  de  Buonaparte.  Le  duc 
de  Tarente  revint  à  Paris ,  où  il  vit 
une  désertion  générale.  Il  partit  avec 
le  Roi  qu'il  accompagna  jusqu'à  Me- 
'uin;  revenu  à  Paris,  il  refusa  constam- 
ment de  se  réunir  sous  les  drapeaux 
de  Bnonaparte.  Rentré  dans  la  classe 
de  simple  particulier  ,  il  fit  réguliè- 
rement son  service  comme  grenadier 
de  la  garde  nationale,  et  reparut  sous 
cet  uniforme  devant  le  Roi ,  le  len- 
demain de  son  retour  aux  Tuileries  : 
Il  fut  chargé  du  licenciement  de  l'ar- 
mée de  la  Loire  ,  et  remplit  cette 
difficile  mission  avec  autant  d'habi- 
leté' que  de  succès.  Le  Roi  le  nomma 
grand-chancelier  de  la  Légion-d'Hon- 
oeur,  gouverneur  de  la  *i«.  division 
militaire  ,  et  commandeur  de  Saint- 
Louis.  Il  est  un  des  quatre  maré- 
chaux de  France  qui  sont  chargés  au 
château  des  Tuileries,  du  comman- 
dement en  chef  de  la  garde  royale 
de  service.  Il  fit  à  la  Chambre  des 

S  airs  ,  le  29  février  1818  ,  au  nom 
'une-  commission  spéciale ,  un  rap- 
port relatif  au  recrutement  de  l'ar- 
mée. Après  avoir  établi  que  le  service 
personnel  est  devenu  obligatoire  chez 
toutes  les  nations  de  l'Europe ,  il  s'é- 
leva avec  force  contre  le  système  des 
enrôleraens  volontaires  ,  et  attaqua, 
comme  une  violation  de  la  foi  pu- 
blique ,  la  disposition  par  laquelle 
les  hommes  mariés ,  même  ceux  api 
avoient  été  libérés  par  congé ,  se- 
raient encore  obligés  de  servir  ;  il 
Ïiroposa  ensuite,  de  norner le  droit  de 
'ancienneté  pour  l'avancement ,  au 
grade  de  capitaine.  Aux  dons  pré- 
cieux de  l1  esprit ,  M.  le  duc  de  Ta* 
rente  réunit  les  qualités  aimables  du 
cœur  ;  il  a  beaucoup  de  connoissances 
dans  les  différentes  parties  de  Téco- 
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nomie  politique  ;  il  'possède  la  gran- 
deur dit  caractère  ,  la  douceur  des 
mœurs,  l'affabilité  des  manières,  et  les 
inclinations  bienfaisantes  de  l'homme 
sensible  et  généreux. 

TERNAUX,  fut  élu  député  au 
Corps-législatif ,  par  le  collège  élec- 
toral du  département  cîe  la  Seine ;il  a 
siégé  au  côté  gauche,  seconde  section. 
Il  est  colonel  de  la  3».légion/de  la  g;irde 
nationale  parisienne.  M.  Ternaux  est 
un  riche  propriétaire  ,  et  il  possède 
des  manufactures  immenses  ;  il  con- 
sacre sa  fortune  et  ses  établissemens 
à  secourir  les  malheureux ,  à  soula- 

Î;er  les  pauvres,  à  protéger  et  à  étendre 
es  progrès  de  l'industrie  nationale  ; 
il  ne  cesse  de  s'occuper  du  bien  de 
l'Etat  et  de  la  prospérité  publique. 
Tous  ses  projets  tendent  a  multiplier 
les  ressources  pour  procurer  du  tra- 
vail aux  ouvriers:  if  a  présenté  der- 
nièrement au  gouvernement  un  plan 
pour  assurer  rapprovisionnera  en t  de 
Paris  dans  les  mauvaises  récoltes  ;  ce 
plan  n'a  pas  été  reçu  favorablement 
par  les  hommes  instruits  dans  la 
science  de  l'économie  politique. 

TOURNEMINE  (  baron  de),  pré- 
sident du  tribunal  ae  Mauriac  ,  fut 
élu  député  par  le  collège  électoral 
du  département  du  Cantal.  Il  siège 
au  coté  gauche,  seconde  section. 

TROCHU  DE  MONTHIERT,  fut 
élu  en  1816  député  par  le  collège 
électoral  du  département  d'IUe-ei* 
Villaine.  Il  siège  au  côté  gauche ,  pre- 
mière section* 

TRÉYISE  (  Édouard-Casimir-Jo* 
seph  Mortier ,  duc  de  ),  maréchal  de 
France ,  né  t  Cambrai  en  1768,  entra 
au  service  militaire  comme  capitaine 
dans  le  premier  bataillon  des  vo- 
lontaires du  département  du  Nord, 
Il  se  trouva ,  le  3o  avril  1795  ,  a  l'af- 
faire de  Quévrain,  et  y  eut  un  oheval 
tué  sous  lui  ;  aux  batailles  de  Jem* 
mapes ,  de  Nervrinde ,  de  Prélem- 
bary^  au  siège  et  k  la  prise  dn>  cbà* 
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tcan  de  Tf  «mur ,  ainsi  qu'au  siège  de 
Maastricht,  il  développa  un  cou- 
rage et  des  talens  qui  le  firent  re- 
marquer de  ses  chefs.  Après  la  ba- 
taille de  Hondscott  M.  le  duc  de 
Trévise  fut  fait  adjudant -général. 
Sous  les  murs  de  Maubeuge  il  fut 
blessé  d'un  coup  de  mitraille  ;  il 
combattit  à  Mons ,  à  Louvain  ,  à 
Bruxelles ,  à  Fleuras  ;  dans  la  cam- 
pagne de  1706  il  commandoit  les 
avant-postes  de  l'armée  de  Sambre- 
et.-Meuse.  Il  s'empara  de  Gemmaden 
après  un  combat  opiniâtre.  Il  rem- 

Ï>îaça  le  général  Richepanse.  Après 
e  traité  de  Campo-Formio ,  il  fut 
nommé  commandant  d'un  régiment 
de  cavalerie.  A  l'ouverture  de  la 
campagne  de  1709  il  fut  élevé  au 
grade  de  général  de  brigade ,  et  com- 
manda les  avant-postes  de  l'armée  : 
il  passa  ensuite  à  l'armée  d'Helvé- 
tie  ,  où  il  se  distingua  dans  différent 
combats  qui  précédèrent  et  suivirent 
la  prise  de  Zurich.  Il  battit  les  corps 
russes  commandés  par  le  général  Ro- 
sambert ,  aida  Masséna  à  chasser 
l'ennemi  du  territoire  Helvétique. 
Le  duc  de  Trévise  commanda  en- 
suite Ja  seconde  division  de  l'armée 
du  Danube  ,  qu'il  quitta  bientôt  pour 
prendre  le  commandement  des  i5e 
et  16*  divisions  militaires.  En  180 3 , 
il  fut  mis  à  la  tête  de  l'armée  des- 
tinée à  s'emparer  de  l'électorat  d'Ha- 
novre. Àbrès  la  possession  de  ce 
pays  par  l'armée  française ,  le  géné- 
ral Mortier  fut  nommé  un  dts  quatre 
commandans  de  la  garde  des  Consuls, 
fiuonaparte  lui  confia  le  commande- 
ment spécial  de  l'artillerie,  et  l'é- 
leva  à  la  dignité  de  Maréchal  d'Em- 

Î>ire;  il  obtint  le  cordon  rouge  et 
'ordre  du  Christ,  de  Porlugal.U  com- 
manda une  division  de  la  grande  ar- 
mée sous  les  ordres  de  Buona  parte  et 
se  porta  sur  le  Danube ,  et  coupa  les 
communications  de  l'armée  russe  en 
Moravie  ;  il  en  battit  une  partie  au 
combat  sanglant  de  Dierstein.  Ayant 
rencontré  l'armée  du  général  Kutu- 
sow,  il  la  combattit  malgré  la  supério» 
rite  du  nombre ,  et  fut  secouru  au 
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moment  ou  il  al  loi  t  succomber.  Lef 
deux  partis  s'attribuèrent  la  victoire. 
Kutusow  ayant  reçu  de  F  empereur 
d'Allemagne  l'ordre  de  Marie-Thé- 
rèse eu  récompense  de  sa  conduite» 
les  habltans  de  Cambray^    ville  na- 
tale du  duc  de  Trévise  ,  arrêtèrent 
de  lui  élever  un  monument   destiné 
à  immortaliser  cet  événement  ;  mais 
il  refusa  un   pareil  honneur.   M.  le 
duc  de  Tréfise  présida  ,  en   1806,  Iç 
collège  électoral  du  Gard.   Avec  ua 
corps  de  la  grande  armée  il  occupa 
Cassel  et  Hambourg.  Il  confisqua  ton- 
tes les  propriétés  britanniques ,  et  mit 
tous  les  négocians  anglais  qui  se  trou- 
voient  en  cette  dernière  ville  en  état 
d'arrestation.  Vainqueur  4  Anclam, 
contre  les  Suédois ,  il  conclut  avec  le 
t>aron  d'Essen  une  suspension  d'ar- 
mes*. Il  se  fit  de  nouveau  remarquer 
à  la  bataille  de  Friedland.  A  cette 
époque ,  le  général  Mortier  a  voit  été 
nommé  duc  de  Trévise  et  gratifié  de 
cent  mille  francs  de  rentes  sur  les  do- 
maines du  pays  d'Hanovre.  Employé 
contre  L'Espagne ,  en  1808,  il  se  dis- 
tingua au  siège  de  Sarragosse,  et  ga- 
gna les  batailles  d'Ocagna  et  de  1a 
Gébora.  Rappelé  d'Espagne ,  il  fat 
envoyé  en  Russie  en  181»,  et  fut 
chargé  de  rester  à  Moscou  après  le 
départ  de  Napoléon ,  pour  faire  sau- 
ter le  Kremlin.  Cette  commission  fat 
exécutée  :  l'arsenal,   les   casernes, 
tout  fut  détruit.  Poursuivi  dans  sa 
retraite  et  attaqué  au  passage  de  la 
Bérésina ,  il  parvint ,  par  de  savantes 
manœuvres,  à  sauver  les  débris  de 
son  corps,  et  se  rendit  à  Francfort 
où  il  réorganisa  la  jeune  garde  dont 
il  eut  le  commandement  pendant  la 
campagne  de  i8r3.  Il  combattit  s 
Lutfcen,    à  Dresde,    à   Yachao,  à 
Leipsick  et  à  Hanau.  Il  se  dirigea  sur 
Spire  et  arriva  à  Langres  le  1 1  jan- 
vier 1814.  Il  combattit  souvent  et  ae 
s'arrêta  que  lorsqu'il  vit  qu'il  n'y  avait 
plus  de  moyens  de  résistance.  Il  dé- 
fendit Paris ,  et  se  retira  avec  «a 
corps  d'armée  à  Plessis-les-Chénets, 
d'où  il  envoya  son  adhésion  aux  actes 
du  Sénat  contre  Buonapartc.  Le  Rat 
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4e  nomma  commissaire  -  extraordi- 
naire à  Lille ,  dont  il  devint  ensuite 
gouverneur;  le  créa  chevalier  de 
Saint-Louis  et  pair  de  France.  Le 
Roi  ayant  été  forcé  de  quitter  Paris  t 
le  duc  deTrévise  devança  Sa  Majesté 
à  Lille  et  y  laissa  rentrer  la  garnison. 
Cette  dernière  circonstance  décon- 
certa le  plan  de  résistance  que  le  Roi 
avoit  (orme  pour  s'assurer,  a  l'aide 
des  gardes  nationales  et  de  sa  mai» 
son  »  ce  dernier  asile  sur  le  territoire 
français.  Le  duc  de  Trévise ,  instruit 
des  intentions  de  Sa  Majesté ,  lui  dé- 
clara qu'il  ne  pouvait  répondre  de 
la  garnison  ,  et  qu'il  ne  seroit  même 
plus  en  son  pouvoir  de  la  faire  sorti'.- 
•de  la  place.  Le  duc  de  Bassano  avoit 
envoyé  au  préfet  de  Lille  des  ordres 
de  Ruona parte.  Le  duc  de  Trévise 
•  vient  dire  à  M.  de  Blacas  que  sur  le 
bruit  répandu  aue  Monseigneur  le 
duc  de  Berry  alioit  arriver,  avec  la 
maison  militaire  et  deux  régimens 
suisses ,  les  troupes  de  la  garnison 
étaient  prêtes  à  se  soulever;  qu'il 
conjuroit  Sa  Majesté  de  partir  le 
plus  tôt  possible;  qu'en  l'escortant  lui- 
•même  hors  des  portes,  il  espéroit 
d'arrêter  l'insurrection;  ce  qu'il  ne 
pourroit  faire  si  l'on  dtfféroit  d'un 
seul  instant.  Il  fallut  céder  a  la  fata- 
lité de  là*  destinée.  Le  roi  partit  :  le 
duc  de  Trévise  l'accompagna  avec  le 
duc  d'Orléans  au  bas  des  glacis.  Il  se 
rendit  a  Paris  ou  il  fut  créé  pair  par 
Buonaparte ,  et  chargé  de  visiter  14s 
places  frontières  de  I  Est  et  du  Nord. 
Au  retour  du  Roi ,  il  perdit  le  tilre 
de  pair ,  mais  fut  nommé  gouverneur 
cie  fa  i5*.  division  militaire  à  Rouen. 
Le  duc  de  Trévise  fut  membre  du 
conseil  de  guerre  chargé ,  en  novera- 
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bre  idi5,  déjuger  le  maréchal  Néy , 
et  qui  se  déclara  incompétent.  En 
1816  ,  il  fut  ^lu  membre  de  la  Cham- 
bre des  députés  par  le  collège  élec- 
toral du  département  du  Nord  :  il  y 
a  roté  avec  la  majorité.  Par  son  or- 
donnance du  5  mars  1819  le  Roi  a 
de  nouveau  créé  pair  de  France  M. 
le  duc  deTrévise. 


TRONC  H  ON.  Fut  nommé  député 
à  l'assemblée  législative  par  le  dépar- 
tement de  l'Oise,  en  1791 ,  où  il  siégea 
avec  les  constitutionnels.  Il  dénonça 
Manuel  et  demanda  qu'on  examinât 
sa  conduite.  Lors  de  la  journée  dé- 
plorable du  10  août ,  lorsque  la  fa- 
mille royale  étoit  encore  à  la  barre  , 
Poursuivie  par  la  horde  des  jacobins  > 
L  Tronchon  prit  le  Dauphin  par  le 
bras  et  l'introduisit  dans  l'intérieur 
de  la  salle.  Il  échappa  avec  peine  à  la 
rage  de  ses  persécuteurs.  Nommé 
membre  de  la  Chambre  des  repré- 
sentais en  181 5 ,  il  ne  monta  jamais 
à  la  tribune ,  et  garda  constamment  le 
silence.  Réélu  député,  en  septembre 
1816,  par  le  département  de  l'Oise, 
il  siégea  au  côté  gauche ,  première 
section.  M.  Tronchon  vota  dans  le 
sens  du  ministère  ;  il  s'opposa  cepen- 
dant au  projet  de  loi  sur  les  élections, 
et  demanda  que  dans  chaque  com- 
mune on  formât  des  assemblées  de 
notables  chargés  de  nommer  les  élec- 
teurs dans  la  classe  des  propriétaires. 
Il  combattit  le  projet  de  loi  tendant 
à  accorder  un  nouveau  délafaux  émi- 

Sés  pour  payer  leurs  créanciers. 
.  Tronchon  vota  l'adoption  du  pro* 
jet  de  loi  relatif  aux  livres  supplé- 
mentaires du  grand-livre  de  la  dette 
publique.  Il  observa  que  le  gouver- 
nement avoit  vu  la  place  de  Paris 
submergée  par  un  déluge  de  rentes 
que  les  circonstances  ont  amenées  ;  il 
avoit  vu  que  l'action  de  la  caisse  d'à-, 
morlissement  étoit  lente  et  presque 
improductive.  Il  n'a  pas  cherché  à  la 
troubler ,  mais  à  ,1a  rendre  plus  effi- 
cace, en  ouvrant  une  seconde  voie 
d'écoulement.  Cette  combinaison  pa- 
raît aussi  sage  que  patriotique;  et 
puisqu'il  n'est  rien  ajouté  à  la  rente 
existante,  puisque  la  caisse  d'amor- 
tissement continuera  de  décharger- la 
place  de  tout  ce  qu'elle  peut  racheter 
chaque  jour,  il  ne  pourra  résulter 
qu'un  salutaire  effet  du  moyen  subsi- 
diaire que  Ton  propose  d'ajouter.  «On 
I  craint,  ajouta  l'honorable  membre, 
J  dans  chaque  département  du  royau* 
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tne ,  un  théâtre  d'agiotage  et  des  ac- 
teurs ;  mais  où  les  prendrait  -  on  ? 
quelles  opérations  feroient-ils  ?  Sou- 
mis par  uue  force  irrésistible  au  cours 
de  la  bourse  de  la  capitale ,  ils  ten- 
teroient  vainement  de  s'en  écarter  :  la 
place  de  Paris  est  et  sera*  toujours  la 
régulatrice  unique.  Cette  nouvelle 
mesure  n'augmentera  pas  l'agiotage  , 
mais  ,  au  contraire  ,  mettra  des  bor- 
nes à  cette  fureur  de  jeu  de  bourse 
qu'on  voit  dans  la  capitale ,  et  qui 
effraie  pour  les  départemens,  quoique 
jamais  elle  ne  puisse  s'y  transporter. 
Cette  fureur  du  jeu ,  par  qui  est-elle 
entretenue  ?  par  ces  mouvemens  ra- 
pides et  violensde  hausse  et  de  baisse, 
par  ces  grandes  oscillations  du  cours 
des  effets  publics,  qui,  en  ruinant  les 
uns  ,  enrichissent  subitement  les  au- 
tres. C'est  alors  que  ces  favoris  de  la 
fortune  jettent  un  vif  éclat  ;  ils  attirent 
de  nouveaux  joueurs  non  moins  témé- 
raires ,  non  moins  aveugles  que  ceux 
qui  ont  disparu.  Mais  si ,  débarrassés 
des  suites  déplorables  de  nos  catastro- 
phes politiques,  nous  étions  assez  heu- 
reux pour  voir  nos  rentes  nationales 
se  caser  partout  ou  elles  sont  naturel- 
lement appelées,  elles  produiroient 
une  sorte  tte  fixité  telle  qu'elles  doi- 
vent l'avoir  dans  un  temps  calme  et 
dans  un  çrand  Etat  bien  gouverné. 
Alors  l'agiotage ,  au  lieu  de  s'étendre 
comme  on  le  craint ,  au  lieu  de  porter 
ses  ravages  daus  nos  départe  mens , 
jiîourroit ,  pour  ainsi  dire ,  dans  la  ca- 
pitale même;  c'est-à-dire  qu'il  n'y 
auroit  plus  cette  terrible  effervescence 

Îrui  bouleverse  les  fortunes  particu- 
lères  et  ébranle  le  crédit  public.  » 

TRUGUET  (  Laurent-Jean-Fran- 
çois 9  comte  )  ,  fils  d'un  capitaine  du 
port  de  Toulon ,  fut  d'abord  garde- 
marine  ,  devint  lieutenant  de  vais- 
seau ,  et  ensuite  major.  Il  fit  en  cette 
qcralité  les  campagnes  de  l'Inde  avant 
la  révolution.  En  1798  il  commanda 
le  bâtiment  qui  portoit  M.  Choiseul- 
Gouffier  à   Constantinople ,  et   fut 
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chargé  par  cet  ambassadeur  de 
vêler  le  traité  avec  les  beys  d'Egypte- 
Employé  à  Toulon ,  en  1794  ,  comme 
contre  -  amiral  t  il  sortit  de  ce  port 
avec  une  escadre  destinée  à  protéger 
l'expédition  du  général  Anselme  an- 
Nice.  Il  se  présenta  devant  Oneille  et 
y  envoya  des  officiers  parlementaires, 
qui  furent  massacrés  par  les  paysans. 
Le  contre-amiral  Truguet demanda. 


mais  en 
très ,  qu 


vain ,  qu'on  lui  livrât  lesprè- 
'il  prétendoit  être  les  auteurs 
de  cet  attentat ,  menaçant ,  en  cas  de 
refus ,  de  dévaster  la  campagne.  La 
vengeance  fut  terrible  :  la  malheu- 
reuse ville  d'Oneille  fut  livrée  au  pil- 
lage. Le  contre-amiral  Truguet  5  em- 
para  de  l'ile  de  Saint-Pierre ,  bom- 
barda Cagliari  et  y  tenta  une  descente; 
mais  il  fut  repoussé.  Le  Directoire  le 
nomma  ministre  de  la  marine  em 
1795.  M.  Vaublanc,  membre  do  con- 
seil des  Cinq  -  Cents,  attaqua  s» 
administration ,  et  l'accusa  d'avoir 
trompé  la  nation  sur  la  situation  de 
Saint-Domioffue  eijdUs  colonies.  0* 
lui  reprocha  cte  s'être  réuni  aux  jaco- 
bins et  d'avoir  fait  des  marchés  frau- 
duleux. Il  fut  forcé  de  quitter  le  mi- 
nistère ,  mais  il  obtint  l'ambassade  es 
Madrid.  On  dit  qu'il  s" insinua  dm 
les  bonnes  grâces  d'une  femme  pais- 
sante de  ce  pays,  et  qu'il  se  rendu  re- 
doutable aux  ministres,  qui  narrinreaC 
cependant  à  le  faire  rappeler.  Avatf 
retardé  d'obéir  aux  ordres  du  Direc- 
toire ,  il  fat  inscrit  sur  la  liste  do 
émigrés  ;  mais  bientôt  après  il  en  fa" 
rayé.  11  entra  au  Conseii-cTEtat  et 
1809,  et  fut  appelé  au  commandent* 
de  la  flotte  de  Brest.  M.  le  coo&> 
amiral  Truguet  encourut  la  disgrâce 
de  Buonaparte  ,  parce  que ,  dit-on,  à 
avoit  manifesté  son  opposition  à  et 

Sue  Napoléon  fût  élevé  à  Tempêt. 
«pendant,  en  181 1,  il  le  oonaa 
préfet  maritime  en  Hollande  et  grasl 
officier  de  la  Légion-d'Honneur.  U 
Roi  le  nomma,  en  1816 ,  commande* 
de  Saint-Louis  «  et  en  181 9  pair  ai 
I  France. 

1 


u. 


USQCIN,  fut  nommé,  en  1816, 
député  par  le  collège  électoral  du 
département  de  Seine-et-Oise.  Il  siège 


iu  centre. 


UZÈS  (duc  d'  ) ,«  a  été  créé  pair 
de  France,  par  le  Roi  ,  le  4  juin 
1819» 
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V. 


VALENTINOIS  (  duc  de  ) ,  fut 
«réé  pair  en  18x4.  Lors  de  la  discus- 
sion du  projet  de  loi  relatif  à  la  fixa- 
tion du  budget  des  recettes,/ M.  le 
duc  de  Val  e  minois  soumit  à  la  Charn- 
ière des  pairs  quelques  observations 
sur  la  nécessité  de  faire  disparoître 
à  l'avenir»  du  budget  des  charges  pu- 
bliques ,  les  dépenses  de  la  Chambre 
«les  pairs ,  qu'on  y  a  comprises  mal- 
à-propos  depuis  quelques  années. 
«  Il  importe  à  la  dignité  de  la  Charn- 
ière qu'il  soit  bien  connu  des  contri-l 
imables.  que  les  dépenses  de  la  pairie, 
les  pensions  dont  jouissent  une  partie 
de  ses  membres ,  les  dispositions  que, 
dans  sa  haute  sagesse ,  le  Roi  a  pu 
faire  en  faveur  de  quelques  autres, 
ne  sont  point  une  cnarge  du  trésor , 
et  qu'il  est  pourvu  a  leur  acquit  sur 
on  fonds  particulier ,  sur  une  dotation 
spéciale,  soumise  dans  son  emploi 
aux  décisions  de  Sa  Majesté.  La  con- 
noissance  de  ce  fait  est  nécessaire 
pour  prévenir  dorénavant  des  discus- 
sions inutiles ,  garantir  le  respect  dû 
à  la  Chambre  ,  et  assurer  l'indépen- 
dance particulière  de  ses  membres.  » 


ricre  militaire  par  être  simple  hus- 
sard dans  la  compagnie  de  Confions  ; 
il  se  distingua  dans  la  guerre  d'Alle- 
magne en  1758,  et  devint  successive- 
ment colonel  et  maréchal-de  camp. 
Le  général  Kellermann  fut  employé ,. 
au  commencement  de  la  révolution, 
en  Alsnce,  où  il  fit  quelques  efforts, 
pour  arrêter  l'indiscipline  des  troupes 
qu'il  attribua  à  l'insouciance  des  offi- 


V ALLÉE ,  conseiller  à  la  Cour  de 
Cassation,  fut  élu,  en  181 7,  député 
par  le  collège  électoral  du  départe- 
ment de  la  Meuse.  Il  siège  au  coté 
gauche ,  seconde  section» 

VALMY  (  François  -  Christophe 
Kellermann  ,  dnc  de  ) ,  né  à  Stras- 
bourg en  1735  x  commença  sa,  car- 


ciers    dont  Te    plus  grand  nombre 
n'obéissoit  qu'à  regret  au  nouvel  or» 
dre  de  choses.  Il  engagea  les  sol- 
dats à  fréquenter  les  sociétés  popu- 
laires ;  il  prêta  le  serment  d'égalité  y 
et  Je  général  Custine  dénonça  le  gé- 
néral Kellermann  pour  avoir  négligé 
de  s'emparerdeTrèveset  de  Mayence: 
il  répondit  que  cette  dénonciation  ne 
pouvoit  être  que  l'effet  de  la  Jolie  ou 
du  vin.  Il  paroîl  qu'il  étoit  incertain 
dans  ses  principes ,  et  qu'il  ne  sut  se 
réunir  sincèrement  à-  aucun  parti  ; 
tantôt  il  étoit  l'objet  de  la  persécu- 
tion des  Jacobins,,  et   tau  tôt   il  en 
étoit  le    soutien  et    le    protégé.  Il 
fut  employé  sur  la  Moselle    et    au 
siège  ôfe  Lyon,,   eu-  H  éprouva  des 
revers.  Il  passa  ensuite  à  Farinée  des 
Alpes  ,   ou   il    entreprit  la  défense 
des  frontières,  méridionales.  Le  gé- 
néral Kellermann  fut  accusé  de  tra- 
hison et  destitué.  Il  fut  exclu  de  1* 
société  des  Jacobins  ,    renfermé   à 
l'Abbaye ,  et  traduit  au  tribunal  ré- 
volutionnaire ,    organisé  après  le  o, 
thermidor,  ou  il  fut  acquitté.  Il  reprit 
le  commandement  de  l'armée  des; 
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Alpes  et  d'Italie.  Il  revînt  bientôt 
a  près  à  Paris ,  le  Directoire  te  chargea 
d'organiser  [a  gendarmerie.  Nommé, 
en  1799»  à  une  inspection  géuéra le, 
il  fut  couronné  au  spectacle  d'An- 
gers ;  il  envoya  sa  couronne  aux  au- 
torités constituées.  Après  le  18  hru- 
mnire  il  entra  au  Sénat ,  dont  il  fut 
nommé  président.  Il  obtint  le  titre 
de  grand  officier  de  la  Légipn-d'Hon- 
neur,  fut  élevé  au  grade  de  maréchal 
d'Empire,  et  pourvu  de  la  sénato- 
rerie  de  Col  ma r.  Il  proposa  l'érec- 
tion d'un  monument  en  l'honneur  de 
Napoléon.  Le  général  Kellermann 
a  voit  été  auparavant  créé  duc  de 
Valmy,  parce  qu'il  avoit  pris  la  posi- 
tion de  Valmy  lorsqu'il  commandent 
l'armée  de  la  Moselle,  et  qu'il  avoit 
soutenu  une  attaque  devenue  célèbre 
sous  le  nom  de cannonade  de  Valmy, 
qui  eut  des  suites  très -importantes. 
NLe  duc  de  Valmy  adhéra  à  la  dé- 
chéance de  Buonaparte.  Le  Roi  re- 
leva au  rang  de  pair,  et  lui  accorda 
la  grande  croix  de  Saint-Louis. 

VASSAL  DE  MONTVIEL  ,  fut 

élu  député  en  1817  .  par  le  collège 
électoral  de  Lot-et-Garonne.  Il  est 
maire  de  Villeneuve  -  d'Agen.  Il  a 
siégé  au  coté  droit ,  première  section. 

VAUBOIS  (U  comte  <k)i  né  à 
Château -Villain  ,  embrassa  la  car- 
rière des  armes ,  et  étoit ,  lorsque  la 
révolution  éclata  ,  capitaine  d'artil- 
lerie. Il  fut  employé  en  1793  a  l'armée 
des  Alpes  ,  marcha  ensuite  contre 
Lyon  et  emporta  les  redoutes  qui  dé- 
ieudoient  les  Brottaux.  Ep  1794  il 
s'empara  des  postes  des  barricades 
et  de  la  vallée  de  la  Sturc.  Il  passa 
ensuite  à  Tannée  d'Italie ,  où  il  servit 
avec  distinction.  Il  s'empara  de  Li- 
vourne,  contribua  au  succès  de  la 
bataille  de  l'Addige.  Le  comte  de 
Vaubois  battit  une  division  autri- 
chienne qui  cou vr oit  le  Tyrol ,  et 
remporta  d'autres  avantages.  Il  s'em- 
barqua avec  Buonaparte ,  qui  lui  con- 
fia le  commandement  de  Malte; 
mais  il   fut  contraint  de  rendre  la 
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place,  faute  de  vivres  et  de  muni- 
tions t  aux  forces  réunies  des  Anglais, 
des  Russes  et  des  Napolitains.  11  fat 
reçu  membre  du  Sénat  en  1804.  et  il 
obtint  la  sénat orerie  de  Poitiers.  Il 
adhéra  a  la  déchéance  de  Napoléon. 
Le  Roi  le  nomma  chevalier  de  Saint- 
Louis  et  [.air  de  France. 

VAUGUYOï*  (  duc  de  la  ) ,  fut 
créé  pair  de  France  en  181 4-  La 
Chambre  s'occupa  eu  janvier  1818 , 
de  Pexameu  du  projet  de  loi  relatif  à 
la  liberté  de  la  presse.  M.  le  due  de 
la  Vauguyon  rendit  hommage  à  cette 
liberté.  «  Ses  bienfaits  ont  motivé 
l'article  8  de  la  Charte ,  qui  la  place 
au  nombre  des  libertés  politiques. 
Mais  la  Charte; ,  en  nous  assurant  la 
jouissance  de  ses  avantages  ,  n'a  pas 
voulu  nous  laisser  exposés  aux  incon- 
véniens  de  ses  abus  :  elle  promet  des 
lois  qui  les  répriment ,  et  la  loi  pro- 
posée est  une  de  ces  lois.  On  répète 
«ans  cesse ,  et  l'opinion  répétera  vo- 
lontiers ,  ta  Charte  toute  entière , 
n'en  que  la  Charte  ;  mais  accuseroil- 
on  de  ne  pas  la  vouloir  ce  gouverne- 
ment dont  les  opérations  ont  rétabli 
la  confiance ,  ranimé  le  crédit  et  in- 
troduit dans  nos  finances  un  système 
réparateur  ;  qui,  par  la  loi  des  élec- 
tions ,  a  fondé  la  liberté  politique  sur 
une  base  inébranlable  ;  qui  recon- 
noit  en  principe,  dans  la  foi  do  re- 
crutement ,  que  le  partage  des  mêmes 
périls  donne  droit  au  partage  des 
mêmes  honneurs?  Le  gouvernement 
veut  la  Charte  :  mais  seroit-  ce  la  vou- 
loir aussi  sincèrement  que  lui ,  que 
d'élever  contre  les  lois  fondamentales 
destinées  à  appliquer  les  principes 
qu'elle  contient ,  non  de  simples  ob- 
jections ,  mais  de  véritables  obstacles? 
Une  expérience  funeste  au  roi  t  du 
découler  de  cette  perfection  idéale 

3ui  est  depuis  si  long-temps  l'objet 
e  nos  recherches  ;  abandonnerons- 
nous  ,  pour  la  suivre  encore ,  les  biens 
réels  dont  (a  Charte  nous  a  rois  ea 
possession?  Céderons -nous  au  vain 
désir  d'une  imitation  dangereuse,  et 
dès  les  premiers  momens  de  notre 
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organisation  politique  voudrons* 
nous  jouir  de  toute  ta  liberté  que 
supporte  à  peine  un  peuple  dont  la 
constitution  est  depuis  si  long-temps 
affermie?  «En  s'attachant  à  la  Charte, 
le  noble  pair  observa  que  la  liberté 
de  la  presse,  dont  elle  consacre  le 

Ï>rincipe,  jouit,  depuis  l'abolition  de 
n  censure  ,  d\me  convenable  et  suf- 
fisante latitude.  «  Les  lois  destinées 
à  réprimer  les  abus  de  cette  liberté 
n'existent  pas  encore ,  mais  elles  sont 
annoncées  ;    ej   Pon   peut  regarder 
comme  un  préambule  nécessaire  de 
ces  mêmes  lois ,  celle  qu'on  discute 
£n  ce  moment ,  et  dont  les  disposi- 
tions ont  pour  objet  d'établir  une 
forme  de  procédure  applicable  aux 
délits  de  la  presse.  Les  avantages, 
sous  ce  rapport ,  ont  été  reconnus  par 
l'autre   Cbambre  ,   qui,    après  une 
lumineuse   discussion  ,    Ta    adoptée 
avec  des  amendemens  que  le  Roi  a 
consentis)  à   l'exception  d'un  seul, 
objet  principal  de  la  discussion  ac- 
tuelle.  La  question  à   laquelle   cet 
amendement  a  donné  lieu ,  est   de 
savoir  si  le  dépôt  effectué  en  exécu- 
tion de  la  loi  du    si  octobre   1814 
peut  être  considéré  comme  un  com- 
mencement de  publication.  «Sans  pro. 
duire  en  faveur  de  l'affirmative  tous 
les  raisonne  mens  qui  ont  été  pré- 
sentés par  les  défenseurs  du  projet , 
le  noble  pair  observa  &  qu'il  suffirait, 
pour  donner  au  dépôt  dont  11  s1  agit 
le  caractère  de  puni  ici  té  qu'on  lui 
conteste ,  de  considérer  que  suivant 
une  ordonnance  du  Roi ,  du  23  octobre 
1814»  Tuu  des  exemplaires  déposés 
est  destiné  à  la  bibliothèque  royale, 
où  chacun  peut  en  prendre  connois- 
sance.  L'amendement  proposé  par  la 
Chambre  des  députés  est  resté  dans 
toute  sa  force.  Quel  que  soit  le  résul- 
tat de  la  délibération,  on  ne  peut 
don  ter   que   le    gouvernement  ,   en 
s'occupant  de  la  loi  définitive   qui 
statuera  sur  les  crimes  et  Us  délits 
de  la  presse ,  ne  donne  à  cet  impor- 
tant objet  toute  l'attention  qu'il  mé- 
rite. Quand  il  aura  défini  h$  crimes 
et  les  délits  de  la  presse  ,  quand  il 
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aura  marqué  la  peine  appliquée  k 
ebacun  d'eux,  la  difficulté  de  carac- 
tériser et  d'atteindre  une  autre  classe 
de  délits  cachés  sous  des  intentions , 
le  déterminera  peut-être  a  ue  pas  les 
comprendre  dans  son  nouveau  code  , 
et  à  les  mettre  au  rang  des  erreurs 
qu'il  vaut  mieux  combattre  que  de 
réprimer.  Un  moyen  efficace  de  les 
combattre  sera  de  confier  à  des  hom- 
mes aussi  distingués  par  leurs  talens 
que  par  leurs  vertus,  la  réfutation 
des  ouvrages  dangereux  ;  car  l'erreur, 
qui  brave  le  glaive  des  lois,  cède  au 
uambeau  de  la  vérité.  Ce  moyen  re- 
cevrait un  complément  bien  impor- 
tant dans  l'établissement  d'un  grand 
projet  de  censure  ,  formé  de  trois 
membres  du  gouvernement  *  de  trois 

Îwirs  et  de  trois  députés,  choisis  par 
e  Roi  sur  une  présentation  de  can- 
didats. Tout  ouvrage ,  après  sa  publi- 
cation, serait  examiné  par  ce  tri- 
bunal ,  dont  l'autorité  prolectrice  drs 
vérités  utiles ,  arrêterait  le  progrès 
des  erreurs  dangereuses.  On  élèverait 
ainsi  au  milieu  de  la  mer  orageuse 
des  opinions ,  un  fanal  qui  signa  1er  oit 
tous  les  écueils  et  en  préviendrait 
tous  les  dangers.  » 
M.  le  duc  de  la  Vaoguy on  défendit  la 
proposition  de  M.  le  marquis  de  La!  1  \- 
Toltendai ,  tendante  à  décerner  une 
récompense  nationale  à  M.  le  duede 
Richelieu;  il  observa  «  que  s'il  n'est 
pas  de  gloire  plus  éclatante  que  celle 
dont  le  Roi  s'est  couvert  en  inspi- 
rant aux  puissances  alliées  cette 
haute  confiance  qui  a  déterminé  U 
prompte  libération  du  sol  français,  et 
posé  pour  l'Europe  les  bases  d'une 
pacification  durable  ,  il  n'est  pas  de 
service  aussi  éminent  que  eelui  qu'a 
rendu  a  la  France  M.  le  duc  de 
Richelieu  ,  en  secondant  avec  autant 
d'habileté  que  de  franchise  les  gé- 
néreuses intentions  de  Sa  Majesté; 
il  s'est  acquis  par  là  d'honorables  ti- 
tres à  la  reconnoissancq  du  Roi  et 
à  celle  de  la  notion.»  M.  le  duc  de  I* 
Yauguyon  combattit  la  proposition 
de  M.  Barthélémy  ,  relative  à  la  loi 
des  élections  ;  il  observa  que  cette 
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loi, aussi  monarchique  que  populaire, 
repousse  également  les  dangers  de 
l'aristocratie ,  et  devient  digne  d'être 
la  base  du  Code  de  la  monarchie 
constitutionnelle  ;  cette  loi ,  ainsi  que 
celle  du  recrutement  de  l'armée  , 
a  contribué  au  rétablissement  de 
Tordre  et  de  la  tranquillité  publique, 
sans  occasionner  la  moindre  confu- 
sion ,  ni  exciter  la  plus  légère  in- 
3 ui élude.  »  Les  faits  et  lesévénemens 
éposent  hautement  contre  l'assertion 
de  M.  le  duc  de  la  Vauguyon.  La  loi 
des  élections  est  la  sentence  de  ces 
troubles  et  de  ces  dissensions  qui 
affligent  les  véritables  amis  de  la  paix 
et  ae  l'ordre  social.  Ainsi  Ta  jugé 
la  majorité  de  la  Chambre  des  pairs; 
et  on  ne  craint  point  de  le  dire  ,  c'est 
ainsi  que  Ta  jugé  la  majorité  de  la 
nation.  On  ne  verra  jamais  la  fin  des 
divisions  politiques  ,  taot  que  la  loi 
àes  élections  ne  sera  point  modifiée. 
M.  de  la  Vauguyon  vota  pour  le  projet 
de  loi  concernant  le  règlement  défi- 
nitif des  budgets  de  i8i5  ,  1616  , 
et  1817,  et  la  rectification  provisoire 
du  budget  de  1818.  Le  noble  pair 
observa  «  que  la  loi  annuelle  des  fi- 
nances ,  comme  toutes  nos  lois  fonda- 
mentales ,  est  appuyée  sur  la  Charte. 
C'est  dans  les  articles  47  ,  48  et  49 , 
qu'il  faut  en  chercher  les  bases.  Sui- 
vant ces  articles ,  la  Chambre  des 
députés  reçoit  la  première  toutes 
les  propositions  d'impôt  .aucun  impôt 
ne  jpeut  être  perçu  s'il  n'a  été  con- 
senti par  les  deux  Chambres  et  sanc- 
tionné par  le  Roi;  enfin,  l'impôt  fon- 
cier, à  la  différence  des  impositions 
directes,  n'est  consenti  que  pour  un 
an.  Si  dans  ces  dispositions  on  ne 
trouve  pas  exprimé  le  principe  de 
la  loi  des  comptes  soumis  ponr  la 
première  fois  cette  année  aux  déli- 
bérations 1  il  sort  nécessairement  de 
l'article  48 ,  qui  veut  que  l'impôt  soit 
consenti  par  elle  :  tout  consentement, 
en  effet,  a  pour  condition  essentielle 
d'être  donné  librement  et  en  con- 
naissance de  cause.  Or,  comment  le 
vote  des  Chambres  seroit-il  libre  , 
seroit-il  éclairé  ,  si  la  loi  des  impôts, 
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leur  étoit  soumise  sans  les  comptes 
et  documens  qui  seuls  peuvent  en 
établir  la  justice  ?  Comment  leur  pro- 
poseroit-on  de  consentir  un  nouvel 
impôt  sans  leur  faire  connoître  la  si- 
tuation de  l'impôt  et  l'emploi  qui 
a  été  fait  des  impôts  précédens  ?  la 
loi  des  comptes  réclamée  par  l'article 
102  de  la  dernière  loi  des  finances  v 
et  dont  l'examen  occupe  dan» le  mo- 
ment l'assemblée ,  est  donc  aussi  es- 
sentiellement fondée  sur  la  Charte 
uesur  la  loi  des  finances  elle-même.» 
e  noble  pair  examina  par  quels 
moyens  doit  être  remplie  t 'obligation 
imposée  au  gouvernement  d'éclairer  le 
vote  des  Chambres.  Il  pensa t  avec  le 
rapporteur  de  la  commission  r  que 
les  comptes  du  trésor  dévoient  être , 
comme  ceux  des  comptables  par- 
ticuliers ,  soumis  a  la  vérification 
de  la  Cour  des  comptes.  Adoptés 
par  elle  ,  les  résultats  de  la  comp- 
tabilité deviendraient  des  faits  po- 
sitifs qui  n'auroient  pas  besoin  d'être 
présentés  sous  la  forme  d'urife  loi  à 
débattre,  et  leur  publicité»  rassurante 
pour  la  nation ,  ne  serait  pas  moins 
avantageuse  aux  Chambres  et  aa 
gouvernement.  On  pourrait  encore 
simplifier  ce  système  en  attribuant 
à  la  banque  les  fonctions  de  payeur- 
général  ,  eomme  on  l'a  fait  en  An- 
gleterre ;  ainsi  l'ordre  et  ïm  clarté 
s'établiraient  dans  toutes  les  parties 
de  l'administration  ,.  l'harmonie  la 
plus  constante  régnerait  entre  tous  les 
pouvoirs.  C'est  à  la  méthode  vicieuse 
adoDtée  en  1814  pour  la  formation 
du  budget  ,  que  le  noble  pair  at- 
tribue l'obscurité  qui  enveloppe 
aujourd'hui  la  comptabili  té  des  exer» 
cicespostérieurs.  Cette  méthode»  em- 
pruntée d'un  gouvernement  despo- 
tique ,  sous  lequel  un  budget  n^oflroit 
que  des  aperçus  illusoires  ,  qu'on 
se  réserva  de  régulariser  par  une 
loi  subséquente ,  a  introduit  dans  nos 
finances  la  confusion  ht  laquelle  il 
s'agit  de  remédier.  La  loi  présentée 
dans  cette  vue  a  éprouvé  dans.  Pao- 
tre  Chambre  des  modifications  im- 
portantes :  si  les  amendemens  qu'elle 
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y  a  reçus  présentaient ,  soit  drfns  leur 
objet,  soit  dans  leur  origine,  quelque 
chose  d'inconstitutionnel ,  sans  doute 
ils  devraient  être  rejetés  par  la  Cham- 
bre des  pairs  ;  mais  en  examinant  ces 
amendemens ,  on  voit  que  les  uns  ne 
sont  que  la  répétition    de  disposi- 
tions déjà  contenues  dans   des  lois 
antérieures  ,  les  autres   une  consé- 
quence nécessaire  de  ces  dispositions; 
et  leur  adoption  peut  d'autant  moins 
souffrir  de  difficultés  ,  qu'ils  se  pré- 
sentent revêtus  de  l'approbation  du 
gouvernement:  quanta  la  différence 
des  résultats ,  elle  paroît  au   noble 
pair  tenir  bien  moins  à  la  nature  des 
objets,  qu'à  la  manière  de  les  en- 
visager :  il  ajouta  que  les  budgets  de 
1816  et  1817    n'étoient  réglés    que 
sur  une  base  hypothétique  ,  leur  rè- 
glement ne  peut  être  regardé  comme 
définitif ,  et  ne  le  deviendra  réelle- 
ment que  par  le  règlement  du  budget 
de   1818. 

M.  de  la  Vauçuyon  vota  l'adoption 
du  projet  de  loi  relatif  à  la  forma- 
tion de  l'armée.  Il  s'en  déclara  l'admi- 
rateur et  l'apologiste.  Il  en  parcourut 
successivement  les  articles,  dont  il  en 
exalta  la  sagesse  et  les  avantages  ;  il 
soutint  que  le  projet  de  loi  n'atta- 
quoit  pas  la  prérogative  royale.  Le 
noble  pair  s'étonna  de  ce  qu'on  se 
permettoit  de  l'appeler  anti-monar- 
chique. •  Non  ,  dit-il  ,  ce  n'est  point 
ébranler,  mais  affermir  la  monarchie, 
que  de  montrer  l'impossibilité  du 
retour  de  l'autorité  arbitraire  ,  dont 
le  renouvellement  ne  conviendroit 
qu'à  ceux  qui  espéreroient  de  s'en 
ménager  les  exclusives  faveurs  ;  non, 
ce  ne  seroit  point  altérer  la  préro- 
gative royale  que  de  prévenir  les  abus 
dont  l'existence  ne  pourroit  être  de- 
nrée que  par  ceux  qui  les  regarde  - 
roienl  comme  leur  patrimoine:  «  Per- 
sonne ,  dit  le  noble  pair,  n'a,  de- 
puis plus  long-temps,  ni  plus  cons- 
tamment que  moi  ,  défendu  cette 
royale  prérogative  ;  mais  tout  en  la 
défendant ,  j'ai  hautement  professé 
depuis  plus  de  cinquante  ans  tous  les 
principes  constitutifs  de  la  Charte  ; 
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toute  ma  vie  j'ai  formé  le  vœu  de  la 
possibilité  de  combiner  la  plus  grande 
puissance  du  R6i  et  la  plus  grande  li- 
berté de  la  nation.  Ce  grand  problème 
étoit  sans  doute  aussi  difficile  qu'im- 
portant à  résoudre.  Le  Roi  en  a  corn* 
mencé  la  solution  par  la  promulga- 
tion de  la  Charte;  il  l'a  continuée  par 
la  loi  des  élections  ;  il  la  continue 
aujourd'hui  par  la  proposition  d'une 
loi  aussi  patriotique  que  royale  ,  et 
la  complétera*  en  cimentant  toutes 
nos  institutions  organiques.  C'est 
alors  qu'il  présentera  à  Pad  mirât  ion 
de  l'Europe  et  de  la  postérité  le 
plus  beau  des  gouvernemens  ,  dont 
l'invariable  intégrité ,  garantie  par 
le  serinent  solennel  que  nous  avons 
tous  prononcé ,  que  prononceront 
nos  ctescendans ,  qu'a  prononcé  le 
Roi  lui-même  ,  ainsi  que  tous  les  hé- 
ritiers de  sa  couronne  ,  consolidera 
sans  cesse  la  plus  grande  liberté  na- 
tionale ,  la  plus  grande  puissance 
monarchique ,  et  deviendra  le  vrai 
palladium  de  la  légitimité  ,  sans  la- 
quelle il  ne  peut  exister  de  stabilité 
politique.  » 

VERAC  (Olivier,  comte  de),  né 
en  1770 ,  servit  dans  les  carabiniers 
et  émigra.  Revenu  en  France  ,  le  Roi 
l'a  créé  pair,  et  l'a  nommé  gouver- 
neur du  château  de  Versailles» 

VERHUEL  (  comte  de  )  ,  est  Hol- 
landois.  Il  commanda  la  flotte  du 
Texel ,  en  1814.  Il  persista  pendant 
deux  mois  à  ne  pas  reconnoitre  les 
droits  des  Bourbons  après  la  chute  de 
Buona parte.  Ayant  obtenu  des  lettres 
de  naturalisation ,  il  entra  au  service 
de  France.  Le  Roi  le  créa  pair,  en 
18  io,  et  le  nomma  au  grade  de  contre- 
amiral. 

Lors  de  la  discussion  du  projet  de 
loi  relatif  a  la  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  1819 ,  M.  le  comte  de 
Verhuel  déclara  qu'il  croiroit  man- 
quer a  ce  qu'exige  de  lui  le  poste 
qu'il  occupe  dans  la  marine  royale , 
s  il  ne  saisissoit  avec  empressement 
l'occasion  qui  lui  est  offerte ,  d'ap~ 
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peler  l'attention  de  la  Chambre  sur 
Tétat  actuel  de  la  marine,  autrefois 
si  florissante,  aujourd'hui  condamnée 
a  une  langueur  déplorable.  Les  dé- 
sastreuses économies  introduites  dans 
un  département  dont  la  splendeur  et 
l'activité  n'importent  pas  moins  à 
l'honneur  national  qu'à  la  sûreté  du 
commerce  et  à  la  défense  du  terri- 

-  toire ,  finiraient  par  anéantir  toutes 
ses  ressources ,  si  de  promptes  me- 
sures ne  s'opposaient  pas  à  ce  funeste 
résultat.  C'est  pour  établir  la  néces- 
sité, l'urgence  de  ces  mesures  ,  que 
ie  noble  pair  a  demandé  la  parole  : 
«  A  quel  état  plus  qu'à  la  France , 

'  baignée  sur  plus  de  cinq  cents  lieues 
de  côtes  par  les  trois  mers  de  l'Eu- 
rope ,  une  forte  marine  peut-elle  être 
nécessaire?  Quelle  puissance  plus 
heureusement  située  pour  entretenir 
uu  commerce  étendu  avec  toutes  les 
parties  du  globe  ?  Cependant  que  fai- 
sons-nous pour  subvenir  à  ce  besoin , 
pour  profiter  de  cet  avantage?  Le 
pavillon  français  semble  exilé  des 
mers  de  l'Inde  5  il  qe  se  montre  plus 
que  de  loin  en  loin  sur  les  côtes  de 
l'A  mérique  septentrionale  ,  et  peut 
à  peine  y  garantir  notre  commerce 
de  l'insulte  des  pirates»  Des  réfor- 
mes inconsidérées  ont  éloigné  du  ser- 
vice une  multitude  d'officiers  de  ma- 
rine,, dont  l'expérience  étoit  pré- 
cieuse dans  cette  carrière,  où  cette 
qualité  ne  peut  pas  être  suppléée  par 
la  bravoure.  Le  matériel  dépérit 
avec  une  effrayante  rapidité  ;  les  ar- 
senaux s'épuisent,  les  constructions 
languissent  faute  d'ouvriers  ;  bientôt 
nous  manquerons  même  des  approvi- 
sionneraens  nécessaires  pour  les  pour- 
suivre ,  et  avant  six  ans  vingt-cinq 
vaisseaux,  en  état  de  service >  corn- 
poseront  toutes  nos  forces  navales. 
Que  tardons  -  nous  à  tirer  la  marine 
française  de  cet  état  de  foi  blesse  où 
l'ont  portée  vinat-ciaq  années  de  dé- 
sastres ,  et  qu'aggrave  tous  les  jours 
un  cruel  et  inexplicable  abandon  ? 
Est-ce  avec  un  budget  de  45  millions, 
dont  quinze  sont  absorbés  pour  l'en- 
tretien des  forçats ,  les  dépenses  des 
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colonies,  les  travaux  hydrauliqve; 
et  ceux  des  bâti  mens  civils,  qu'on 
peut  espérer  de  la  rétablir?  Le  noble 
pair ,  toutefois ,  s'abstiendra  de  pro- 
poser pour  cette  année  une  aug- 
mentation de  fonds  qu'il  serait  im- 
possible d'obtenir;  mais  il  a  dû  met- 
tre sous  les  yeux  de  la  Chambre  le 
douloureux  tableau  de  notre  situa- 
tion ,  pour  montrer  combien  il  « 
urgent  d'y  remédier.  Au  nombre  des 
moyens  qui  pourraient  concourir  i 
ce  but,  il  iudique  le  réublissemeat 
des  équipages  de  haut  bord  ,  grano* 
et  belle  institution  ,  oui  avoît  obtenu 
l'approbation  générale  ,  et  dont  l'u- 
tilité ne  seroit  pas  moins  sensible 
dans  la  paix  que  dans  la  guerre. 
«Quarante  équipages  de  ce  genre  don- 
neraient le  moyen  d'employer  la  prêt 
que  totalité  des  officiers  de  marine, 
qui  recevraient  par  cette  raesore 
une  nouvelle  existence.  »  Il  ne  parai 
pas  moins  avantageux  au  noble  pair 
de  rétablir  Iw  compagnies  dW 
vriers  militaires,  qui  ,  sous  les  or- 
dres du  génie  maritime  ,  ont  fait  da 
merveilles  dans  nos  différeus  peo* 
On  a  réclamé  dans  l'autre  Chamhrr 
contre  l'humiliante  disproportion  <|» 
existe  «  pour  le  traitement  respecu 
des  officiers ,  entre  l'année  de  iaer 
et  l'armée  de  terre  :  le  noble  pairs 
flatte  qu'il  y  sera  pourvu.  Il  appta* 
dît  aux  efforts,  du  gouverne  nient  par 
tirer  parti  des  colonies  qui  nous  ro- 
tent y  et  ouvrir  à  notre  comment 
de  nouvelles  voies ,  à  notre  indmtnc 
de  nouveaux  débouchés.  Il 
eniiu  ,  qu'on  puisse  dès  l'année  pro- 
chaine consacrer  *  quelques  fonds  1 
la  continuation  des  travaux  de  Cher- 
bourg, ouyrage  aussi  merveilleux, 
sous  le  rapport  de  l'art ,  qu'essentiel 
au  complément  de  notre  système 
rit  une. 

VERNEILH  PU  YRÀZEAC  (ck 
valier  de  )  ,  fut  nommé  député  cal 
1791  à  l' Assemblée  législative  parle 
départe  1  lient  de  la  Dordogue;  îlf 
siégea  du  coté  droit ,  et  rota  avec  m 
parti  consùluiioauel.  Il  fm 
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sèment  préfet  de  la  Corrèze  et  du 
tfom-Blanc.  Il  fut  élu  en  1810  au 
porps-Législatif  ;  en  1814  il  vota  en 
àveur  du  projet  de  loi  relatif  à  la 
estiiutioD  aux  émigrés  de-leurs  biens 
ton  vendus  ,  et  demanda  que  les 
riens  cédés  à  la  caisse  d'amortis- 
ement  fussent  rendus  à  leurs  pro- 
>riélaires.  Pendant  les  cent  jours 
A.Verneilh  dePuyraeeau  fut  nommé 
nembre  de  la  Chambre  des  repré- 
tentans ,  où  il  se  fit  remarquer  par 
ta  sagesse  et  sa  modération.  Réélu  en 
septembre  18 16  par  le  département 
le  la  Oordogne ,  il  siégea  au  centre  j 
I  prit  part  aux  discussions  les  plus 
mportantes. 

M.  Verneilh  Puyrazeau  ,  lors  de 
a  discussion  du  projet  de  loi  relatif 
1.  la  liberté  de  la  presse ,  demanda 
|ue  la  diffamation  imprimée ,  ainsi 
|ue  la  diffamation  orale  ,  fût  main- 
enue  dans  la  compétence  des  tribu- 
aaux  .correctionnels.  Il  observa  «  que 
'honneur  est  la  première  propriété 
les  citoyens  ;.  cette  propriété  repose  , 
somme  toutes  les  autres ,  sous  la  pro- 
motion des  lois  :  or ,  les  tribunaux 
correctionnels  sonVen  ce  genre  les 
uges  ordinaires ,  comme  les  tribu- 
naux civils  le  sont  en  ce  qui  touche  la 
propriété  territoriale  ou  industrielle. 
>ans  parler  du  danger  de  fatiguer  les 
urés  par  des  appels  trop  fréquens , 
re  seroit  en  quelque  sorte  dénaturer 
i1  institution  au  jury  appliqué  aux  dé- 
lits de  la  presse,  ou  du  moins  ce 
leroit  forcer  cette  application ,  que 
le  Tétendre  à  des  intérêts  privés, 
ilors  que ,  dans  le  propre  système  de 
la  loi  ,  elle  ne  doît  connoitre  que  des 
intérêts  généraux  de  la  société ,  en  ce 
gui  touche  à  Tordre  politique ,  et  cela 
iur  la  poursuite  du  ministère  public , 
lequel  n'agit  point ,  étant  seulement 
appelé  à  conclure  dans  les  affaires  en- 
re  particuliers.  Si  celui  qui  a  été  of- 
josé  par  une  publication  orale  doit  se 
pourvoir  devant,  le  tribunal  de  police 
rorrecrionnelle ,  pourquoi  en  seroit-il 
lut  re  ment  à  l'égard  de  l'offense  écrite 
ou   imprimée  ?  Ce  seroit  aggraver  , 

rclon ,  moi ,  la  condition  de  F  offensé, 
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3ue  de  l'obliger  à  recourir,  pour  une. 
iffamation  contre  sa  personne  ou  s* 
famille  ,  aux  formes  lente  ,  et  solen- 
nelles de  l'instruction  par  jurés ,  dans 
des  matières  qui  exigent  le  plus  sou- 
vent une  prompte  répression.  » 

M.  Verneil  de  Puyraxeau  fit  une 
proposition  tendante  a  modifier  la 
prohibition  du  mariage  entre  beaux- 
frères  et  belles-sœurs.  L'honorable 
membre  observa  qu'il  ne  demandoit 
pas  que  la  prohibition  des  mariages 
entre  beau-frère  et  belle-sœur  soit 
levée ,  mais  que  le  chef  suprême  de 
l'Etat,  d'accord  avec  le  chef  de  la 
religion ,  puisse ,  dans  certains  cas  et 
pour  des  causes  graves  K  y  déroger. 
Ce  n'est  pas  seulement  dans  l'intérêt 
des  familles ,  mais  au  nom  de  la  mo- 
rale ,  qu'il  sollicite  ce  nouvel  attri- 
but à  la  prérogative  royale.  «  Quel 
abus}auroit-on  à  craindre,  quand  l'u- 
sage sera  en  de  telles  mains  ?La  sa- 
gesse du  Roi  réglera  elle-même 
l'exercice  et  la  latitude  de  cette  fa- 
culté ;  que  si  elle  ne  jugeoit  pas  con- 
venable de  l'étendre  jusqu'à  un  cer- 
tain» avenir  ,  du  moins  sa  justice  et  sa 
bonté  viendront  au  secours  du  passé , 
en  rendant  l'honneur  à  un  certain 
nombre  de  familles  désolées  et  l'état 
civil  à  un  plus  grand  nombre  d'êtres 
innocens  et  malheureux.  »  Cette  pro- 
position ne  fut  point  prise  en  considém 
ration. 

VILLEFR ANCHE  (  marquis  de) , 
maréchal-de-camp ,  fut  élu ,  en  1816, 
député  par  le  collège  électoral  du 
département  de  l'Yonne.  H  siège  au 
coté  droit ,  première  section.  M.  le 
marquis  de  Villefranche combattit  le 
titre  6  du  projet  de  loi  sur  la  forma- 
tion de  l'armée,  concernant  l'avance- 
ment ,  et  démontra  qu'il  attaquoit  la 
Charte  ,  qui  déclare  le  Roi  chef 
suprême  de  l'Etat  ;  il  commande  le» 
forces  de  terre  et  de  mer ,  déclare  la 
guerre,  fait  les  traites  de  paix,  d'al- 
liance et  de  commerce ,  nomme  à 
tous  les  emplois  de  l'administration 
publique ,  et  fait  les  réglemens  et 
les    ordonnance*   nécessaires   pour 

79 


54 


VIL 


l'exécution  des  lois  et  la  sûreté  de 
l'titat.  «  Nous  avons  tous,  dit  l'ho- 
tiotahle  membre,  été  témoins  des 
maux  épouvantables  que  notre  mal- 
heureuse patrie  a  éprouvés ,  parer 
que  l'Assemblée  nationale,  dite  Cons- 
tituante, a,  1a  première, dorme  l'exem- 
ple de  placer  la  loi  et  la  nation 
avant  le  Roi  ;  on  a  tu  ou  a  conduit 
une  si  f  Haie  erreur.  Eh  bien ,  que 
vient-on  nous  proposer  ?  la  même 
ftute  &  commettre ,  et  peut-être  de 
nouvelles  révolutions  à  supporter. 
Tous  les  souverains  de  l'Europe 
puissent  du  droit  inhérent  à  leurs 
couronnes  de  nommer ,  sans  le  coq 
cours  de  la  loi,  à  tous  les  gradés 
clans  leurs  armées  ;  les  prés  idem  et 
chefs  des  républiques  jouissent  de  ce 
droit,  et  nous  irions  ravir  à  notre 
Roi  légitime  la  plus  précieuse  de  ses 
prérogatives  royales ,  celle  sans  la- 
quelle l'anarcfiie  noos  dévoreroii 
une  seconde  fois!  Non  :  nous  aimons 
trop  notre  Roi  et  notre  patrie ,  et 
nous  avons  trop  d'expérience  pour 
Commettre  une  si  grande  foute.  For- 
tifions le  pouvoir  royal  au  lieu  de 
l'affaiblir  en  voulant  le  protéger  ,  et 
restons  dans  tes  bornes  que  la  €barte 
nous  garantit.  L'expérience  de  vinct- 
cinq  années  de  révolution  seroit-efie 
perdue  pour  nous?  L'horrible  évé- 
nement que  nous  déplorons  tous 
comme  le  crime  le  pi  us  épouvanta- 
Lie  de  notre  histoire ,  nous  apprend 
que ,  sans  un  pouvoir  suffisant ,  les 
rois  ne  peuvent  arrêter  les  révolu- 
tions, et  que  les  peuples  en  sont 
toujours  les  tristes  victimes.  Le  tes- 
tament immortel  de  l'infortuné 
Louis  XVI  nous  apprend  aussi  qu'un 
roi  ne  peut  faire  respecter  les  lois 
et  faire  le  bien  qu'autant  qu'il  a 
l'autorité  nécessaire  ,  et  Ton  n'a  pas 
oublié  qu'il  a  perdu  la    liberté    et 

Îli'il  a  été  assassiné  par  la  plupart 
e  ceux  qui  l'avoient  nommé  le  res- 
taurateur de  lu  liberté  française  ,  et 
qu'il  a  été  la  victime  de  ces  idées 
lil>énïlesqiii  ont  bouleversé  la  France 
et  l'Europe.  Mais  po  ivons-nous  as- 
surer le  bonheur  de  la  France  eu  af- 
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foiblîssant  le  pouvoir  royal  ?  2fa: 
nous  saurons  imiter  nos  pères,  qui 
furent  plus  heureux  que  nous ,  pane 
que  tou  ours  ils  surent  respecter 
1  autorité  royale.  N'oublions  jamais 
que  de  concessions  en- concessioBS 
les  conseillers  de  Louis  XVI  lui  fi- 
rent abandonner  successivement  ses 
prérogatives  royales,  en  disant  que  le 
bonheur  du  peuple  Pexi^eoît;  de 
sorte  qu'ils  Tout  réduit ,  ain>i  qnest 
famille  ,  a  perdre  le  trône  et  la  vie, 
après  la  captivité  la  plus  dure  et  h 
plus  barbare.  Mais  vous  repou&serei 
une  telle  concession  comme  funeste 
an  Roi  et  à  la  monarchie,  comae 
funeste  à  la  France  qui  nous  a  en- 
voyés ici  pour  stipuler  ses  intérêts 
et  non  les  nicconnoitre.  Au  roi  seul 
appartient  de  faire,  par  des  ordon- 
nance;) sur  l'avancement  ,  tout  ce 
3u'îl  jugera  utile  au  bien  du  service 
ans  l'armée  ;  ce  droit  est  mhéreot 
à  sa  couronne,  il  te  tient  des» 
ancêtres  et  il  doit  le  transmette 
intact  à  ses  successeurs.» 

V4LLÈLË  ,  né  en  177$  ,  enfin 
dans  la  narine  ntihtaire  ;  il  menai 
dans  sa  jeunesse  d'heureuses  qualité» 
qui  annoncèrent  ta  gran'iear  du  ca- 
ractère et  la  noblesse  de  t'ème.  Il 
s'embarqua  pour  les  Indes  ,  sons  Ici 
auspices  de  M.  de  Samt-Félix  ,  vie*- 
amtral.  Ce  brave  officier  fut  pear- 
suivt  par  la  fureur  des  révolutiaa- 
naires  de  TOIe-de-France.  :  s»  tte 
lut  mise  à  prix ,  et  ou  prononça  h 

Seine  de  mort  contre  quiconque  hi 
onneroit  un  asile.  Cette  loi  barbue 
n'intimida  point  un  habitant  géaé» 
reux ,  nommé  Desorcbère  :  il  voafc* 
sauver  le  proscrit  en  te  cachant  daaî 
sa  maison.  M.  de  Villèle  s'associât 
cette  action  généreuse.  Il  fut  arrêté? 
mais  ni  les  prières  ,  ni  les  promesses* 
ui  la  menace  de  la  mort  ,  ne  père* 
lui  arracher  l'aven  du  lien  où  s  état 
retiré  M.  de  Saint-Félix:  la  coudai» 
courageuse  de  M.  de  Yillèle  laî«*- 
rita  des  éloges  publics  et  fore»  h* 
révolutionnaires  à  re>tiroer.  Qod* 
ques  années  après  il  devint  mente 
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ûe  PÂuemblée  coloniale.  M.  rie  Vfl-  [lésés  en  suivant  le  système  proposé 
lèledéveloppa^ians  des  circonstances  'par  les  ministres.  Son  génie  séle- 
pénihles,  I»  force  du  génie,  la  sagesse  vant  à  de  plus  grandes  conceptions , 
de  l'esprit ,  la  modération  dans  les  il  examina  si  les  circonstances  dans 
débats ,  la  pénétration  dans  les  ré-  lesquelles  la  toi  de  18*4  «voit  été 
luttât*,  et  cette  loyauté  ,  cette  pro-  rendue,  n'nbligeoient  point  a  donner 
bîté  de  Pâme  ,  et  ces  senti  mens  reli-   un    nouveau  gage  à  la  révolution. 

«  Mais  je  le  demande  ,  dit-il  ,  ces 
gages  ,  ces  concessions ,  ont-ils  em- 

ftéché  le  so  mars  et  rendu  les  révo- 
utionnaires  plus  soumis  et  plus  fi- 
dèles ?s'il  n'y  a  pas  de  réponse  à  cette 
question,  je  dirai  :  Messieurs,  élevons 
un  mur  d'airain  entre  le  passé  et  l'a- 
venir ;  mais  sortons  de  Pornière  de  la 
révolution  pour  n'y  rentrer  jamais.  » 
Pendant  le  cours  de  la  session  de 
181 5  M.  de  Villèle  vota  constam- 
ment avec  la  majorité.  11  fut  réélu 


peux  qui  fout  la  marque  distinctive 
de  son  caractère.  M.  de  Villèle  partit 
die  Pi  le-de- France  en  1807  ,  empor- 
tant les  regrets  et  Padmiration  qu'a- 
roient  inspirés  aux  colons  ses  qualités 
heureuses  du  cœur  et  les  dons  bril- 
la ns  de  l'esprit.  11  fixa  sa  résidence 
1  Toulouse.  Il  fut  nommé  membre 
lu  conseil -général,  le  ao  mars  i8i5. 
If.  le  duc  cPAngoulême ,  instruit  de 
ion  cèle  et  de  son  dévouement  pour 
a  cause  royale  ,  le  nomma  maire  de 


ut  élu  député  au  Corps-Législatif, 
>ù  il  parut  avec  cet  éclat  qui  annon- 
ça destalens  extraordinaires,  et  qui 
>résageadès-lorsunedestii]ée  brillante 
rt  honorable.  Dans  la  discussion  re 
atrve  aux  dépenses  communales  ,  il 
roui  ut  les  séparer  des  finances  de 
'Etat-  Il  parla  souvent  sur  les  finan- 
:es   et  sur  Padministration  ,    où  il 


léveloppa  de  vastes    connoissances 

tt  de  grands  talens  qui  excitèrent 

Padmiration  générale  ,  et  Peuviron- Urois  cents  francs  et  au-dessus  rn~on>- 

aèrent  de    cette  considération  gré   merout  les  députés-,  c'est comme  si- 


Jette  ville  ,  et  peu  de  temps  après  il   au  Corps  -Législatif ,   en  septembre 

1816,  par  le  collège  électoral  du» 
département  de  la  Haute-Gnronne  :  il 
siégea  au  coté  di  oit,  première  section. 
Toujours  constant  dans  ses  prin- 
cipes ,  toujours  ferme  dans  ses  opi- 
nions ,   M.  de  Villèle   vota  avec  1» 


minorité.  Dans  la  discussion  du  Dr  oie  t 

«le  lof  sur  les  élections  ,   il  mt   les. 

observations    suivantes  :   «  Si  vous- 

décjaez,  comme  on  vous  le  propose  , 

que   tous    les   contribuables  payant 


lonne  le  génie  joint  aux  vertus. 
ffoinmé  rapporteur  de  la  commission 
;entrale  du  projet  de  loi  relatif  aux 
de  et  ions  ,  il  proposa  le  renouvel le- 
neot  intégral  tous  les  cinq  ans  ,  et 
>ré*enU  un  projet  de  modification  à 
telui  de*  ministres  ,  fondé  sur  deux 
legrés  d'élection.  Ce  projet  modifié, 
rdopté  par  la  Chambre  des  députés, 
ut  rejeté  par  celle  des  pairs.  M.  de 
Villèle  proposa  une  loi  transitoire 
>our  autoriser  les  collèges  électo- 
raux existans  à  faire  les  élections 
lacis  lecasoii  uue  ordonnance  royale 
rieridroit  à  prononcer  la  dissolution 
Les  Chambres.  Nommé  commissaire 
lour  les  rapports  a  faire  sur  le  bud- 
get ,  il  ado,  ta  les  vues  de  la  commis» 
lion ,  et  il  prouva  démonstrative  ment 
|ue  les  créanciers  de  l'£tat  seroient 


vous  décidiez  que  cette  nomination: 
sera  faite   par  les  contribuables  de 
trois  à  cinq  francs  d' impôt  ;  car  il* 
seront  toujours  les  plus  nom  aveux,, 
et  auront  par  conséquent  toujours  la 
majorité   dans  vos  coJUges.  Je  me 
l»orne  donc  à  voter  que  le  projet  soit 
rejeté ,  et  je  déclare  que  loin  de  le 
croire  commandé  par  la  Charte,  je  ne 
doute  point  que  son  adoption  n'en- 
traîne la  chute  de  cette  loi  fonda- 
mentale. »  Il  attaqua  avec  la  même 
force  de  rai  son  ne  ment  le  projet-  de 
loi  sur  les  restrictions  de  la  liberté* 
individuelle.    Il  émit    franchement 
et  librement  son  opinion  sur  le  pro- 
jet de  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  T 
et  fit  une  espèce  de  profession  de  foi 
ou  de  rnani teste,  qui  fit  une  profonde 
impression  ►  «  C'est  avec  un  senti- 
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ment  pénible ,  dît- il  «  que  dans  la  |  dénaturer  ?  ifs  y  seraient  trompés- 
première  discussion  qui  a  lieu  dans  l'esprit  français,  le  caractère  natio- 


cclte  Chambre ,  je  me  vois  obligé  ,' 
comme  dans  la  précédente  ,  de  pren- 
dre la  parole  pour  combattre  une 
proposition  faîte  au  nom  du  Roi. 
Dans  les  circonstances  graves  ou  se 
trouve  notre  pays  ,  il  n'est  pas  indif- 
férent ,  en  effet ,  que  dès  hommes 
dont  les  intentions  sont  pures ,  et  le 
dévouement  à  la  cause  royale  connu 
(  j'ose  prétendre  à  l'honneur  d'être 
de  ce  nombre  ),  votent  ici' pour  ou 
contre  le  système  politique  adopté 
par  Je  gouvernement  du  Roi.  Si  le 
système  est  conforme  aux  intérêts  de 
l'a  France  et  du  Roi ,  notre  aveugle- 
ment est  déplorable  ,  et  notre  oppo- 
sition un  acte  de  folie  ,  puisqu'elle 
nuit  à  tout  ce  que  no*us  avons  l'inten- 
tion de  servir  ;  mais  si  par  l'effet  de 
ces  conséquences  nécessaires  l'au- 
torité royale  s'afibiblit,  si  Ton  voit 
chaque  jour,  augmenter  les  moyens 
d'attaques  dirigés  contre  elle  ,  et  dis- 
perser ceux  qui  doivent  la  défendre , 
nous  ne  sommes  ni  aveugles  ni  in- 
sensés en  combattant  la  cause  de  ces 
funestes  résultats.»  Le  discours  qu'il 
prononça  sur  la  loi  de  recrutement 
renferme  une  éloquence  brillante 
et  une  grande  force  de  raisonne- 
ment :  «  La  France  ,  deux  fois  enva- 
hie ,  dit  •  il  ,  gémit  encore  sous  le 
poids  de  l'occupation  des  armées 
étrangères  ;  de  tels  résultats  ne  sau- 
raient être  considérés  comme  for- 
tuits :  ils  furent  la  conséquence  iné- 
vitable des  moyens  employés.  Une 
école  s'est  formée  parmi  nous ,  qui 
professe  une  foi  trompeuse  dans  ses 
moyens  de  gouvernement  :  elle  s'é- 
tonne des  résistances  qu'elle  éprouve , 
elle  s'en  prend  à  tous  les  obstacles 
qu'elle  rencontre  sur  sa  route.  Le 
gouvernement  représentatif,  où  l'on 
ne  peut  bien  jfttfer  que  les  cartes  sur 
table  ,  si  je  puis  me  permettre  cette 
expression ,  est  sur  -  tout  une  cause 
d'erreur  et  d'irritation  continue  pour 
les  membres  de  cette  école  :  croi- 
roient  -  ils  avoir  cause  gagnée ,  s'ils 
,parvenoient  à  le  corrompre  et  à  le| 


nal  lutteroiênt  encore  ,  et  latteicil 
toujours  jusqu'à  ce  qu'on  en  reviens* 
à  ces  deux  grands  moyens  de  gou- 
vernement pour  nous  :  fmnchût  et 
loyauté.  »  M.  de  Villèïe  donna  i 
cette  époque  sa  démission  de  b 
place  de  maire  de  Toulouse.  Ce* 
sur-tout  dans  l'examen  et  la  disais- 1 
si  on  des  lois  sur  les  finances  ,  que  M. 
'de  V  i  Hèle  étonna  et  excita  l'admiri- 
tion  générale  par  ses  vastes  coenois- 
sances  et'  la  profondeur  de  ses  vires 
sur  cette  partie  essentielle  de  Péco- 
nomie  politique.  Dans  son  opinion 
sur  le  budget ,  qu'il  prononça  ,  le  3 
avril  1818  ,  il  s'éleva  contre  les  dé 
penses  secrètes  du  ministère  de  la 
police  ;  il  en  démontra  le  scandale; 
et  les  abus,  et  les  regarda  comme 
le  principe  et  la  source  de  l'immora- 
lité et  de  la  corruption. 

M.  de  Villèle  vota  le  rejet  du  projet 
de  loi  concernant  le  changement  de 
l'année  financière.  Il  s'appliqua  sur- 
tout à  démontrer  les  conséquence» 
dangereuses  et  les  suites  funestes  de 
la  violation  de  la  Charte  ;  il  réclam* 
la  conservation  de  nos  institutions.! 
«  parce  qu'elles  sont  protectrices  <iij 
tous  les  intérêts ,  et  que  son  devofj 
est  de  les  défendre  ;  parce  qu'elle* 
sont  particulièrement  protectrices! 
des  opprimés  ,  et  qu'il  craint  de  » 
devenir  ;  parce  qu'elles  garantissent 
les  droits  égaux  à  tous  les  Français» 
et  qu'il  est  forcé  de  craindre  devoir 
tenter  d'en  réduire  une  partie  au  n\ie 
dangereux  autant  que  pénible  d'Ilotes 

foli tiques  dans  leur 'propre  patrie. 
I  la  réclame  aussi  dans  l'intérêt  de* 
partisans  de   ces   doctrines    dange- 
reuses ,  parce  que  les  garanties  don- 
nées par  nos  institutions  leur  seroïent 
bientôt  aussi  nécessaires  qu'à  nous: 
lorsque   le  char  de  la  révolution  e* 
lancé,  ce  ne  sont  pas  les  auteurs dej 
la  première  impulsion   qui  sont  le? 
derniers  écrasés  sur  son  passage.  Dt 
la  violation  de  la  règle  qu'on  demande 
aujourd'hui  ,  à    celle  qui  as&ure  h 
liberté  individuelle  ,  a  celle  qui  ii 
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terdît  les  tribunaux  d'exception ,  a 
celle  qui  garantit  les  propriétés ,  à 
celle  qui  abolit  la  confiscation ,  à  cejle 
qui  consacre  les  prérogatives  de  la 
couronne  et  de  la  Chambre  des  pairs, 
il  y  a  moins  de  distance  que  ne  pa- 
roi ssent  le  prévoir  ceux  qui  la  pro- 
posent. Lorsque  Buonaparte ,  a  la 
tête  de  quelques  soldats ,  vînt  dis- 
perser les  membres  du  conseil  des 
Cinq-Cents ,  ils  invoquèrent  les  droits 
qu'ils  tenoient  de  la  constitution  ; 
,i\  leur  répondît  :  vous  l'avez  violée. 
Evitez  pour  vous-mêmes  cette  fou- 
droyante réponse ,  soit  que  nos  pas- 
sions et  notre  aveuglement  nous  con- 
duisent encore  à  voir  la  démagogie 
triomphante  venir  un  jour  vous  de- 
mander le  renversement  du  trône  et 
la  dissolution  de  la  Chambre    des 

5 airs  ,  soit  que  quelque  nouveau  sol- 
at  tenté  encore  de  faire  sanctionner 
dans  cette  .enceinte  la  violation  du 

frincipe  salutaire  et  vital  pour  la 
rance  ,  de  la  légitimité.  » 
M.  de  Villèle  défendit  la  résolu- 
tion de  la  Chambre  des  pairs  rela- 
tive k  la  loi  des  élections  ;  il  démontra 
les  vices  et  les  inconvéniens  de  cette 
loi ,  et  les  modifications  qu'il  faut  y 
apporter.  «  Peut  -  on  méconnoître 
l'insuffisance  de  ses  dispositions  con- 
tre l'introduction  dans  nos  collèges 
de  faux  électeurs ,  soit  qu'ils  y  entrent 
au  moyen  de  patentes  et  de  loyers 
fictifs  ,  soit  qu'ils  y  viennent  munis 
d'une  carte  frauduleuse  ?  Peut-on  nier 
que  la  confusion  de  tous  les  votes  des 
électeurs  d'un  département  n'atténue 
à  un  tel  pointl'intérêt  qu'ont  les  élec- 
teurs sages  à  voter  ,  qu'ils  ne  se  ren- 
dent point  aux  élections,  et  que  ce 
mal  est  poussé  au  point  que  le  tiers  de 
nos  électeurs  est  dans  ce  cas?Niera-t-on 
qu'il  résulte  de  celte  réunion  confuse 
de  tant  d'hommes  pris  an  hasard,  que 
la  brigue  la  moins  déguisée  pourroil 
diriger  les  élections  d'un  bout  de  la 
*  France  à  l'autre  ,  et  que  déjà  leur 
résultat  a  été  indiqué ,  prévu  et  pu- 
blié ,  même  avant  la  réunion  des 
collèges  ?  Pourroit  -  on  sérieusement 
apposer  à  la  demande  précise  de  faire 
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disparaître  ces  vices  incontestables 
de  la  loi  des  élections  ,  la  crainte 
qu'on  ne  la  détruise?  Et  le  moyen 
le  plus  sûr  d'opérer  sa  destruction , 
de  la  rendre  inévitable  ,  n'est -il  pas 
bien  plutôt  de  la  livrer  sans  remède 
aux  principes  destructeurs  qu'elle 
renferme  ?  Dira-t-on  que  le  moment 
est  mal  choisi  pour  adopter  une  pa- 
reille proposition  ?Quoi!  le  moment 
de  rectifier  le  jeu  de  tous  les  rouages 
de  la  machine  électorale  n'est  pas 
venu  pour  nous,  lorsque  de  toutes 
parts  ou  nous  parle  d'une  dissolution 
prochaine  ,  lorsque  l'augmentation 
du  nombre  des  électeurs  paroît  tel- 
lement commandée  ,  qu'il  est  cer- 
tain que  dans  quelques  mois  tous 
les  collèges  électoraux  seront  assem- 
blés ?  » 

VILLEMANZY(Orillard,  comte 
de),  entra  dans  la  carrière  de  l'admi- 
nistration militaire.  Il  fit, comme  com- 
missaire des  guerres,  les  campagnes 
du  nord  de  l'Amérique  ,  sous  les 
ordres  de  M.  de  Rochambeau.  Ayant 
adopté  les  principes  de  la  révolution, 
il  continua  de  servir  dans  les  armée» 
de  la  république.  Il  fut  pris  par  les 
Autrichiens.  M.  de'VllIemanzy  re- 
vint en  France  en  1796.  Après  la  ré- 
volution du  18  brumaire  ,  il  devint 
inspecteur  -  général  aux  revues ,  et 
suivit  la  grande  armée.  En  1807  il 
fut  nommé  directeur  -  général  des» 
contributions  levées  eu  Allemagne. 
M.  de  Yillemanzy  entra  au  Sénat- 
Conservateur.  Il  adhéra  à  la  dé- 
chéance de  Buonaparte.  Le  Roi  le 
nomma  pair  de  France  et  président 
de  la  commission  chargée  de  la  sur- 
veillance de  la  caisse  d'amortissement. 

M.  le  comte  de  Villcmanzy  défen- 
dit le  titre  6  du  projet  de  loi  relatif 
à  la  formation  de  l'armée.  Il  observa 
que  a  les  militaires  appelés  par  la  loi 
au  service  Àt  la  patrie  ,  verront  avec 
regret  suspendre  pour  eux  l'exercice 
de  tous  les  droits  que  la  loi  accorde 
aux  autres  citoyens ,  et  qui  seroient 
incompatibles  avec  l'existence  d'une 
I  armée.  Pour  compenser  un  si  pénible 
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sacrifice ,  il  faut  aussi  que  la  loi  leur 
accorde  des  récompenses,  comme  elle 
leur  impose  des  devoirs  extraordi- 
naires. Tel  est  le  but  du  titre  6  ;  et  si 
Ton  veut  le  comparer  aux  règles  qui 

Souvernoient  autrefois  l'avancement 
e  l'armée ,  ou  sera  forcé  de  convenir 
que  les  droits  d'ancienneté  sont  plus 
restreints,  que  la  latitude  laissée  au 
choix  du  prince  est  plus  étendue  dans 
le  projet  que  dans  nos  anciennes  or- 
donnances. On  voudroit  cependant  en- 
core ,  et  la  commission  a  proposé  de 
restreindre  l'avancement  par  ancien- 
neté  au  gracie  de  capitaine;  maisa-t-on 
réfléchi  que  l'instruction  des  officiers 
est  aujourd'hui  plus  grande;  que  tous, 
ou  la  plupart  du  inoins ,  sont  capables 
de  parvenir  à  tous  les  grades ,  et  qu'il 
y  auroit  de  l'injustice  à  borner  leur 
carrière  a  un  emploi  où  les  talens 
trouvent  le  moins  d'occasion  de  se 
faire  connoitre  ?  On  a  paru  craindre 
aussi  que  le  temps  nécessaire ,  dans 
Je  système  du  projet ,  pour  parvenir 
aux  grades  élevés ,  ne  lut  trop  long  ; 
mais  il  suffira ,  pour  se  convaincre  du 
contraire ,  de  comparer  le  projet  avec 
le  système  ancien  ,  et  Ton  vei  ra  qu'à 
de  légères  différences  près ,  le  temps 
de  service  exigé  pour  chaque  grade 
sera  le  même,  ou  se  rapprochera 
beaucoup  de  celui  que  fixoient  les 
ancien»  régtemens.  Mais  la  plus  forte 
objection  que  l'on  oppose  au  titre  6 
ne  se  rapporte  pas  aux  différentes 
règles  qu'il  établit  :  elle  se  tire  du 
principe  même  sur  lequel  il  repose  ; 
et  l'on  .soutient  qu'une  loi  n'est  pas 


loi  est  nécessaire  »  il  ne  faut  que  se 
rappeler  l'extrême  mobilité  des  or- 
donnances, le  nombre  intini  des  ré- 
glemens auxquels,  dans  la  révolution, 
avoit  donné  lieu  l'avancement  de  l'ar- 
mée. Dans  le  préambule  de  chaque  or- 
donnance nouvelle  se  trouveront  tou- 
jours rappelés  les  a  lus  que  la  précé- 
dente n'avoil  pu  empêcher,  et  cepen- 
dant ces  abus  ue  manquei  oient  pas  de 
se  reproduire  encore*  On  peut  dose 
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dire  que  l'expérience  a  démontré  Vm 
suffisance  de  ce  mode  pour  régler 
d'une  manière  durable  l'avancement 
de  l'armée,  et  qu'une  loi  seule  peut 
avoir  son  effet.  Mais  cette  loi  seroit- 
elle  contraire  à  la  prérogative  royale? 
le  noble  pair  ne  Te  pense  pas  :  nue 
latitude  plus  grande  laissée'  au  choix 
du  Roi,  en  temps  de  paix,  et  eu  temps 
de  guerre ,  le  droit  de  s'affranchir 
d'une  règle  qui  pour  roi  t  devenir  in- 
juste ,  lui  semble ,  au  contraire ,  au- 
tant d'améliorations  favorables  à  cette 
prérogative.  Le  Roi ,  d'ai Heure ,  s'est 
expliqué  lui-même;  et  la  Chambre 
voudroit-elle  repousser  un  bienfait 
qui  assure  à  l'année  une  si  honorable 
perspective  ?»  p      • 

VIMÀR  (  comte  ) ,  étoit  honime^e| 
loi  avant  la  révolution.  Le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure  le  nomma 
a  L'Assemblée  législative ,  où  il  siège* 

Êarmi  les  modérés  constitutionnels. 
I  fut  élu  membre  du  Conseil  des 
Anciens;  y  il  fit  un  rapport  où  il 
parut  attaquer  la  vente  des  biens  na- 
tionaux. 11  seconda  la  révolution  du 
ib  brumaire  ;  Bonaparte  le  nomma 
sénateur  et  lui  conféra  la  sénatorerîe 
de  Ranci.  Le  comte  Yiraar  adhéra  à 
la  déchéance  de  Napoléon.  Le  Roi  le 
créa  pair  en  t8i4- 

VIOMÉML  (Dations,  comte  de), 
se  distingua  dans  la  guerre  de  l'Amé- 
rique ,  sous  les  ordres  du  maréchal 
de  Rochambcau.  Revenu  en  France, 
il  émigra  au  commencement  de  la 
révolution ,  et  fut  employé  à  l'armée 
de  Condé  ,  où  il  se  signala  |>ar  de 
grandes  actions.  En  1795  ,  il  leva  un 
régiment  au  service  d'Angleterre  ; 
mais  ce  corps  ayant  été  réformé ,  il 
retourna  à  l'armée  de  Coudé  ,  ou  il 
combattit  vaillamment.  M.  de  Vio- 
ménil ,  après,  le  licenciement  de  ce 
corps,  ne  voulut  point  quitter  le  prince 
de  Condé  ,  qui  l' honorait  de  son  es- 
time et  de  son  amitié.  U  le  suivit  en 
Angleterre ,  et  passa  ensuite  en  Por- 
tugal ,  où  il  désirott  ardemment  de 
combattre  j  mais  les  occasions  ma»- 


SUPPLÉMENT. 


A/ 

ÀDMIRAULD  ,  député  sortant,  a 
té  réélu  par  le  collège  électoral  du 
léparteraent  de  la  Charente  -  In- 
ërieure.  (  Fcye^  son  article.  )  ' 

ALPHONSE  (François-Jean- Bap- 
iste  ,  baron  dM  ,  né  en  1756  dans  le 
taurbonnois.  Il  fut  un  propagateur 
rdent  des  principes  révolution  - 
laires  ;  député  au  Conseil-des-An- 
iens ,  il  applaudit  au  discours  du 
>résident  prononcé  A  l'occasion  de 
a  mort  de  Louis  XVI ,  et  après  la 
'évolution  du  18  brumaire  il  passa 
m  Corps-Législatif.  En  1800  il  fut 
lommé  à  la  préfecture  de  l'Indre , 
!t  en  i8o5  k  celle  du  Gard.  II  adhéra 
1  la  déchéance  de  Buonaparte  ;  ce- 
pendant ,  engagé  à  son  bienfaiteur 
>ar  les  liens  de  la  feconnoissance  , 
1  s'attacha  à  le  défendre  dans  les 
:ent  jours.  En  qualité  de  conseiller- 
l'Etat ,  il  signa ,  le  25  mars  i8i5,  ce 
a  m  eux  acte  de  rébellion  qui  pros- 
irivoit  les  Bourbons  ,  et  donnoit  de 
îouveau  l'Empire  français  à  Napo- 
éon.  M.  d'Alphonse  a  é(é  élu  député 
par  le  collège  électoral  du  départe- 
ment de  F  Allier.  On  croit  que  ce 
léputé  libéral  deviendra  ministériel. 

ANGOSSE  (  d'  ),  député  sortant , 
1  été  réélu  par  le  collège  électoral 
lu  département  des  Basses  -  Pj re- 
nies, (ro/e*  son  article.) 

1 

BASTARECHE ,  député  des  cent 


jours,  a  été  élu  député  au  Corps- 
Législatif  par  le  collège  électoral 
des  Basses-Pyrénées.  Il  appartient  au 
côté  gauche. 

BEAUMONT  (  le  duc  de) ,  a  été 
nommé  pairie  France  en  1814. 

BEAUSÉJOUR ,  a  été  élu  député 
au  Corps-Législatif  par  le  collège 
électoral  du  département  de  la  Cha- 
rente-Inférieure. Ce  député  libéral 
siégera  sans  doute  au  côté  gauche. 

BECQUEY,  député  sortant ,  a  été 
réélu  membre  du  Corps-Législatif 
par  le  collège  électoral  du  départe- 
ment de  la  Haute-Marne.  (  Foye^  son 
article.)  » 

BEUGNOT,  député  sortant ,  a  été 
réélu  par  le  collège  électoral  du  dé  • 
portement  de    la  Seine-Inférieure. 
^Voyex  son  article.) 

BISSON  ,  député  des  cent  jours  , 
a  été  élu  au  Corps-Législatif  par  le 
collège  électoral  du  département 
d'Eure  -  et  -  Loire.  Il  siégera  certai- 
nement au  jc&té  gauche  ,  première 
section. 

BRACKENHOFFER  ,  proprié 
taire  ,  ancien  maire  de  Strasbourg. 
Au  retour  de  Buonaparte  en  i8i5  , 
il  se  prononça  avec  enthousiasme 
en  faveur  du  grand  homme  que 
l'Europe  nous  envie ,  selon  les  ex- 
pressions du  pacte  des  fédérés  qu'il 
signa ,  et  dont  on  croit  qu'il  est  I  au- 
teur. Il  fut  élu  membre  des  repré- 
sentai» ,  et  s'en  retourna ,  confus  et 
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humilié  de  la  chute  de  son  héros. 
11  revint  à  la  Chambre  des  députés 
et  vota  avec  la  minorité.  M.  Braken- 
hofler  est  opiniâtre  dans  ses  opi- 
nions ,  et  en  reconhoissànt  son  er- 
reur ,  il  y  persiste  avec  cette  fermeté 
ordinaire  aux  Allemands.  Il  a  été 
élu  député  par  .le  collège  électoral 
du  département  du  Bas -Rhin,  et 
doit  siéger  au  côté  gauche. 

BURELLE  ,  propriétaire,  né  en 

1769,  embrassa  avec  ardeur  les  prin- 
cipes révolutionnaires.  Dans  les  dif- 
férera emplois  qu'il  a  occupés,  il  n'a 
montré  ni  talent  ni  esprit.  On  con- 
naît sa  haine  contre  la  dynastie  des 
Bourbons.  On  se  hâta  pendant  les 
cent  jours  de  le  nommer  à  la 
Ghantnre  des  représeutànS  de  181 5  ; 
il  y  fut  un  député  muet ,  et  ce  fut 
par  prudence  qu'il  garda  le  silence  : 
la  nature  ne  lui  a  pas  donné  le  don 
de  la  parole.  On  assure  qu'il  votera 
contre  les  lois  qui  tendront  à  raffer- 
missement des  lois  monarchiques. 
M.  Bure  lie  a  été  nommé  député  par 
le  collège  électoral  du  département 
de  l'Allier,  et  se  rangera  du  côté 
ganche. 

c. 

.  CABANON  ,  négociant  k  Rouen , 
a  été  élu  député  par  le  collège  élec- 
toral du  département  de  la  Seine- 
Inférieure.  Ce  député  libéral  siégera 
au  côté  gauche. 

CALVET    DE    MADAILL AN , 

député  sortant ,  a  été  réélu  au  Corps- 
Législatif  parle  collège  électoral  du 
département  de  l'Arriége.  (  Foytx 
son  article.) 

CARDONNEL 1  député  sortant ,  a 
été  réélu  député  par  fe  collège  élec- 
toral du  département  duTarn,  (  Poye* 
son  article.) 

CÂSTELBAJAC  (  Marie-Barthé- 
lémy ,  chevalier ,  vicomte  de),  né  en 

1770,  fut  créé  chevalier   de  Malte 
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de  minorité ,  en  1739.  Il  émigra  ,  et 
ser?it  dans  l'armée  des  princes.  Elevé 
par  «a  grand'mère  la  comtesse  de 
Persin ,  il  en  reçut  des  leçons  de  sa- 
gesse et  de  vertu;  cette  daine  res- 
pectable fit  germer  dans  le  cœur  de 
son  petit  fils  les  principes  de  la  mo- 
rale et  de  la  religion  qui  ont  toujours 
dirigé  sa  conduite.  Il  s'unit  par  les 
liens  du  mariage  avec  mademoiselle 
de  Saint-Gery,qui  partageoit  ses,  opi- 
nions et  ses  principes.  M.  de  Castel- 
bajac  s'est  toujours  'occupé  des 
devoirs  du  chrétien ,  du  bon  ci- 
toyen, et  il  les  remplit  avee  une 
attention  scrupuleuse.  Bon  fils  ,  bon 
époux  et  bon  père  ,  il  est ,  £  la  (Leur 
de  son  âge ,  un  modèle  parfait  des 
vertus  domestiques.  Il  fut  nommé,  en 
i8i5  ,  |>ar  le  département  du  Gers , 
membre  de  la  Chambre  des  députés. 
Il  fît  ,  au  nom  de  la  corn  mission 
chargée  de  l'examen  de  la  proposition 
tendante  a  autoriser  les  donations 
en  faveur  du  clergé ,  un  rapport  très- 
éloquent  où  l'on  remarqua  le  pas- 
sage suivant  :  a  Je  n'ai  point  compris 
le  danger  qu'il  y  a  voit  à  voir  le 
clergé  redevenir  propriétaire.  Eh 
quoi  !  ce  qui  a  existe  pendant  des 
siècles  avec  avantage ,  présente  tout- 
à  Coup  de  si  graves  inconvénîens  ! 
après  tant  de  services  qu'il  a  rendus, 
qu'a-t-il  fait  pour  inspirer  tant  de 
crainte  ?  rappelons-nous  une  partie 
de  ses  travaux  pour  prouver  combien 
il  est  redoutable;  les  défrichera  eus 
d'une  grande  partie  dé  la  France  ; 
le  dépôt  des  lettres  conservé  et  aug- 
menté par  lui  ;  les  sciences  cultivées 
avec  avantagé  pour  la  nation  par 
d'utiles  et  savantes  congrégations  ; 
la|construction  d'édifices  publics;  des 
pays  incultes  devenus  fertiles  ;  Vé- 
ducation  produisant  entre  ses  mains 
les  Pascal ,  les  Bossuèt ,  le*  Féné- 
lon ,  et  tant  (Thdmrfles  illustres  ; 
voilà  ce  qu'il  fit  dans  des  temps  on 
de  grandes  richesses  lui  dohnoieotde 
grands*  moyens.  Que  fit-il  dans  des 
temps  d'infortunes  ?  je  le  élirai  aussi  : 
qui  plus^ue  lui  fut  le  soutien  du 
trône  ?  qui  plus  que  lui  fut  fidèle  à 
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ion  Dieu  et  à  sép  Roi  ?  quelle  est 
l'éprpuve  qui  lui  *  manqué  ,  le  cou- 
rage qu'il  n'a  pas,  eu  ?  clans  les  pi- 
tons ,  dam  l'exil  $  sifr  l'échafaud , 
1  prioi|  pour  ses.  gardiens ,  pour  sou 
pays  ,  pour  ses  bourreaux.  Inté- 
*ogez  les  pontons  de  Rochefort  , 
es  déserts  de  la  Guyane,  et  les 
routes  encore  sanglantes  des  caver- 
aes ,  Tartre  du  désert ,  le  parvis  du 
.emple  ;  tput  tous  attestera  une  fi- 
léljté  et  une  énergie  qui  ne  se 
démentirent  ja niais ,  ni  au  milieu  des 
privations  de  tous  genres  •  ni  au  mi- 
ieu  des  supplices  :  pontife ,  simple 
prêtre,  aucun  n'abandonna  l'autel 
|ue  quand  il  fallut  l'arroser  de  son 
ang.  Certes  ,  si  l'influence  de  tels 
iiommes  est  d'une  grande  considéra- 
ion  ,  je  l'avouerai*,  je  la  désire  plutôt 
jue  je  ne  la  redoute.  Essentiellement 
îée  au  trône ,  là  religion  en  est  le 
>lus  ferme  appui  ;  et  en  travaillant 
>our  l'autel ,  nqu?  travaillons  pour  1* 
y  due.  »  On  saif  que  la  résolution  qui 
lit  adoptée  par  la,  Chambre  des  dé- 
>utés  d'après  le  rapport  de  M.  de 
Dastelbajac  ,  fut  reietéepar  les  pairs 
ur  la  proposition  qe  M.  de  1(1  ootes- 
1.11  fui  a 
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.  ....  mage  , 
Serry  ,  et  après  avoir  démontré  qu'il 
floit  de  la  dignité  de  la  nation  aj- 
outer annuellement  à  l'établissement 
le  Son  À| tes.se  royale  un  million  a 
itre  d'apanage  ordinaire  ,  il  dît  : 
»  C'est  pour  nqus  une  fête  4c  fa. mille , 
s'est  le  fils  du  Béarnais  oui  s?uuit  à 
a  petite -fille  qe  Louis  X)V  et  de 
VI  a  rie  -  Thérèse.  »  A.  son  retour  à 
luch,  il  fut  accueilli  par  toute  la 
population  du  département  ayee  le 
plus  vif  enthousiasme,  {je  maire  çt  Je 
:orps  municipal  de  Cologne  vinrent 
lu-devant  de  lui  pour  le  cbmpliinen- 
Ler  :  les  maisons  ae  cette  ville  étaient 
3rnées  de  festons  et  de  drapeaur 
blancs.  Il  fut  escorté  par  la  garde  à 
cheval  jusgu'aux  limites  de  U  com- 
mune de  Manvesin  ,  où  une  nouvelle 
escorte  faCtendoit  pour  l'accompa- 
gner jusqu'à  la  coraïqunc  de  Laurel, 


où  est  sa  terre.  Il  fut  réélu  a  la  Chanv» 
bre  des  députés  en  octobre  i8fé. 
Qf .  çle  Çastelhajac  jouit  dans  le  dé- 
partement de  1*  Haute-Garonne  ,  de 
cette  estime  que  l'homme  sage  et  re- 
ligieux doit  à  ses  vertus  civiles  et  re- 
ligieuses* La  majorité  de  cette  popu- 
lation l'a  désigné  f>our  aller  à  la  nou- 
velle Chambre  des  députés  de  i&io. 
(1  falloit  un  député  qui  réunît  la  pro- 
bité de  l'âme  aux  4°ns  brillans  de 
l'esprit;  il  falloit  un  citoyen  doué 
d'un  grand  caractère  et  d'une  grande 
fermeté ,  pour  s'opposer  aux  projets 
de  ces  députés  républicains  ,  qui 
veulent  renverser  l'autel  et  le  trône. 
M.  de  Castelhajac  instruit  de  ces  dis- 
positions ,  s'empressa  d'adresser  aux 
rédacteurs  des  journaux  royalistes 
la  lettre  suivante  :  «  On  m'écrit  de 
Toulouse  que  •  plusieurs  électeurs 
oi^t  la  bonté  de  me  désigner  pour 
les  élections  prochaine»  :  ma  fidé- 
lité à  la  monarchie  légitime  a  pu 
seule  me  donner  quelques  droits  à  la 
confiance  publique ,  dans  un  dépar- 
tement qui  renferme  tant  de  candi- 
dats plus  remarquables  que  moi  par 
leurs  lumières  et  leurs  ta|ens.  Cette 
confiance,  que  je  voudrais  pouvoir 
justifier  ,  me  se  roi  t  d'autant  plus 
précieuse .  que  mes  propriétés  et  ma 
famille  m'ont  nais  depuis  long-temps 
en  rapport  avec  Toulouse,  tytais  l'in- 
térêt 4e  la  cause  royale  doit  l'em- 
porter dan?  le.  cceur  d'un  royaliste 
snr  tout  autre  sentiment  :  ce  qu'il , 
fqut  à  cette  cause  ,  c'est  qu'un  roya- 
liste soit  nommé  ;  pour  qu'un  roya- 
liste le  soit,  malgré  Imposition  des 
révolutionnaires  et  les  intrigues  mi- 
nistérielles ,  il  faut  que  les  candidats 
royalistes  portent  tous  leurs  voix  sur 
celui  d'entre  eux  oui  réunirait  un 
plus  grand  nombre  ae  suffrages.  Dans 
le  cas  où  l'intérêt  que  Ton  veut  bien 
me  témoigner  n'aurait  point  ce  résul- 
tat ,  quelque  flatté  que  je  puisse  être 
de  voir  iuon  nom  sur  la  liste  des  can- 
didats Toulousains  ,  je  prie  Messieurs 
les  électeurs  qui  pourraient  avoir  le 
projet  de  me  donner  leurs  voix  ,  de 
songer  que  l'intérêt  de  la  cause  royale 
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est  le  prêtai er  de  tous  les  intérêts. 
Mais  si  je  de  vois  avoir  l'honneur  de 
réunir  la  majorité  des  suffrages  ,  nul 
doute  que  je  n'acceptasse  ma  nomi- 
nation avec  autant  de  reconnoissance 
que  de  dévoûment.  Je  me  fais  un 
ne  voir  de  le  déclarer  :  j1ai  vu  la  con- 
duite courageuse  ,de  Toulouse  à  deux 
époques  différentes ,  et  je  serois  trop 
fier  de  représenter  un  département 
'qui  ,  un  des  premiers  en  France  ,  ar- 
bora le  drapeau  de  nos  rois.  »  Le 
collège  électoral  de  la  Haute -Ga- 
ronne ,  toujours  fidèle  à  la  cause 
royale  ,  élut  député  M.  de  Castel- 
bajac,  au  milieu  d'un  enthousiasme 
général.  11  est  l'espoir  et* le  soutien 
des  royalistes  ;  il  est  l'effroi  et  la  ter- 
reur de  nos  réformateurs.  Il  remplira 
les  devoirs  qui  lui  sont  imposés  :  il 
•  défendra  la  Monarchie,  la  Charte, 
la  Légitimité.  Il  s'opposera  à  ces 
institutions'  démocratiques  ,  que  les 
perturbateurs  de  l'orare  social  se 
proposent  de  demander.  Proscrits 
-dans  l'opinion  publique  ,  ils  auront 
beau  s'épuiser  et  se  tourmenter»  ils 
ne  parviendront  jamais  à  exécuter 
leurs  sinistres  projet?  :  ils  sont  connus, 
et  alors  leur  empire  est  détruit.  Ils 
frémiront  de  rage;  mais  dans  leur 
impuissance ,  ils  ne  recueilleront  que 
le  dédain  et  le  mépris.  Il  faut  que  les 
royalistes  se  réunissent  pour  détruire 
cette  secte  audacieuse  ,  qui  emploie 
.  le  mensonge  ,  l'intrigue  ,  la  corrup- 
tion ,  pour  bouleverser  l'Etat.  Les 
royalistes ,  appuyés  sur  les  principes 
invariables  de  Ja  justice  »  delà  vérité, 
de  l'honneur ,  de  la  religion ,  dirigés 
par  un  amour  pur  pour  le  Roi  et  pour 
sa  dynastie  3  possèdent  les  seuls 
moyens  de  stabilité  qui  puissent  af- 
fermir la  monarchie  constitution- 
nelle ,  la  paix  intérieure  de  l'Etat , 
et  préserver  Ja  France  des  malheurs 
qui  la  menacent. 

CHALAIS  (  prince  duc  de) ,  a  été 
créé  pair  de  France  le  4  juul  1814. 

CHAUMOTST ,  fut  élu  député  par 
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de  la  Haute-Marne.  M.  Secouer, 
son  collègue ,  dont  on  connoit  té- 
loquence  et  l'influence  qu'elle  loi 
donne  sur  les  esprits  »  pourroit  bien 
Pattacher  au  parti  ministériel.  Il  sié- 
gera au  centre. 

CLEMENT,  a  été  élu  au  Corps-Lé- 

fislatif  par  le  collège  électoral  du 
éparteinent  du  Doubs.  Il  a  été  mem- 
bre de  la  Chambre  des  représenta» 
de  i8i5.M.Courvoisier,8oa  collègue, 
dévoué  au  ministère  ,  se  chargera  de 
la  conversion  de  ce  député  libéra L 

COURVOISIER,  député  sortant , 
a  été  réélu  au  Corps-Législatif  par  le 
collège  électoral  du  département  du 
Doubs.  (  Voytx  son  article.  ) 

D. 

DÀRTIGÀUX ,  député   des  cent 

jours  ,  a  été  élu  au  Corps-Législatif 
par  le  département  des  Basses-Pyré- 
nées. Il  siégera  au  côté  gauche. 

DAUGIER,  contre  -  amiral ,  dé- 
puté sortant ,  a  été  réélu  par  le  col- 
lège électoral  du  département  de 
Vaucluse.  Il  siégera  au  côté  gauche , 
seconde  section. 

DELÀUWAY  (  Prosper  )  ,  député 
sortant ,  a  été  réélu  par  le  collège 
électoral  de  la  Mayenne,  (foyezsoa 
article!  )  Nous  ajouterons  que  M. 
Prosper  Delaunay  est  un  caméléoa 
politique  qui  n'a  point  de  caractère  et 
qui  est  iucertain  et  vacillant  dans  ses 
principes.  Il  est  tantôt  libéral,  tantât 
ministériel  ;  libéral  en  théorie  et  par 
spéculation ,  ministériel  dans  la  pra- 
tique ;  libéral  avec  les  libéraux, 
ministériel  avec  les  ministres.  Nos 
réformateurs  comptent  sur  lui ,  et  oa 
croit  qu'il  ne  trompera  pas  leurs  es- 
pérances. 

DEL  A  ROCHE  ,  négociant  aa 
Havre,  a  été.  élu  député  par  te  col- 
lège électoral  du  département  de  la 


le  collège  électoral  du  département' Seine-Inférieure.  Grana  partisan  des 
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î  fiées   libérales  -,  il   siégera  au  côté 
gauche. 

DEMARÇ  AY  a  été  élu  député  par 
le  collège  électoral  du  département 
de  la  Vienne.  11  siégera  au  côté 
gauche. 
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FAURE,  député  des  cent  jours, 
élu  membre  du.  Corps  -  Législatif 
par  le  collège  électoral  du  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure.  Il 
siégera  au  côté  gauche. 

FLORENT  S AGLIO ,  a  été  élu  dé- 
puté  par  le  collège  électoral  du  dé- 
partement du  Bas-Rhin  :  il  siégera  au 
coté  gauche • 

FOURNIER  DE  CL  AU  SELLE  , 
député  sortant ,  a  été  .réélu  par  le 
collège  électoral  du  département  de 
TArnège.  (  Voyez  son  article.) 

FOY  (  Maxi milieu- Stanislas  , 
comte  ) ,  né  à  Villeneuve,  près  Sens. 
Il  parcourut  la  carrière  militaire,  et 
s'éleva  aux  différent  grades  par  son 
courage.  Il  livra  plusieurs  combats 
oïi  il  se  distingua  par  sa  valeur  ;  il 
battit  les  Espagnols  et  les  Anglais  , 
et  s'empara  de  plusieurs  forts.  Le  gé- 
néral Foy  adhéra  à  la  déchéance  de 
Buona parte.  Le  Roi  le  nomma  ins- 
pecteur-général d'infanterie  delà  i4« 
division,  le  créa  chevalier  de  Saint- 
Louis,  grand-officier  de  la  Légion- 
tTHonneur  ,  et  lui  conféra  le  titre  de 
comte.  Tant  de  bienfaits  engageront 
sans  doute  le  général  Foy  à  défendre 
la  cause  royale  et  les  droits  du  trône , 
et  à  s'opposer  aux  projets  des  réfor- 
mateurs. Il  n'abandonnera  point, 
pour  plaire  àunesecte  audacieuse,  les 
principes  d'honneur  et  de  justice  qui 
ont  toujours  dirigé  sa  conduite. 

FRADIN  a  été  élu  député  par  le 
collège  électoral  du  département  de 
la  Vienne.  Il  siégera  au  coté  gauche. 
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FRANÇAIS  DE  NANTES  (  An- 
toine ,  comte  ) ,  né  à  Valence  en 
Dauphiné,  en  1756,  éloit,  avant  la 
révolution,  avocat ,  et  chef  de  la  di- 
rection des  douanes  à  Nantes.  Il  fut 
nommé  à  l'Assemblée  législative.  Il 
prononça  une  diatribe  contre  les  prê- 
tres :  «Depuis  l'origine  des  cultes  , 
dit-il ,  le  culte  respectable  des  chré- 
tiens est  un  de  ceux  qui  ont  le  plus  à  se 
plaindre  de  leurs  ministres  ;  lorsque, 
voisins  encore  de. son  berceau,  ils 
furent  pénétrés  de  cet  esprit  primitif, 
ils  adoucirent ,  éclairèrent  les  hom- 
mes ;  mais  bientôt  on  les  vit ,  tenant 
le  glaive ,  allumant  des  bûchers  , 
usurpant  les  biens ,  asservissant  la 
pensée  ,  abrutissant  les  peuples,  flat- 
tant ou  assassinant  les  rois  ,  former 
cette  théocratie  monstrueuse  qui  avoit 
placé  sous  la  sauve-garde  de  l'évan- 
gile le  premier  anneau  de  la.  servi- 
tude du  peuple.  »  Ce  nouveau  cory- 
phée de  la  pnilosophie  moderne  osa 
outrager  le  chef  visible  de  l'Eglise. 
«  Ce  prince, burlesque  m  eut  menaçant, 
ajoute-t-îl  dans  sa  rage  frénétique  , 
cherche  à  prendre  l'attitude  du  Ju- 
piter-Tonnant de  Phidias  ;  mais  ses 
traits  impnissans  viennent  s'émousser 
contre   le    bouclier    de     la    liberté 

Îilacé  sur  le  sommet  des  Alpes  : 
es  prêtres  promènent  sur  toute  la 
France  l'image  courroucée  dujSaint- 
Père  ,  comme  les  décorateurs  font 
paroitre  des  fantômes  sur  les  théâ- 
tres. Eh  !  que  nous  veut  l'évêque  de 
Rome  ?  Pourquoi  se  mêle-t-il  de  nos 
affaires  ?  lui  demandons-uous  de  voir 
le  testament  de  Constantin  ?  et  com- 
ment se  fait-il  que  l'humble  serviteur 
de  Dieu  ait  pris  la  place  des  Césars  et 
commande  aujourd'hui  au  C  a  pi  tôle  ? 
Lui  demandons-nous  pourquoi  il  tient 
dans  la  servitude  la  postérité  de  Caton 
et  de  Scevola  ,  et  pourquoi  on  ne 
voit  plus  que  des  croix  là  oit  parut 
durant  tant  de  siècles  la  gloire  des 
aigles  romaines  ?  Ah  !  bientôt  les 
esclaves  d'un  prêtre  se  rappelleront 

Su'ils  furent  autrefois   citoyens    de 
orne  ,  que  le  sang   des  Gracques 
et  des  Scipions    coule  dans   leurs' 
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veines  ,  que  le  sol  qu'il*  habitent  fut  (pâtés  qui  défendront  l'autel  et 
le  théâtre  des  plus  grands  exploits  trône, 
et  .honoré  de  la  présence  de  héros  ; 
et  s'arrétant  devant  les  inonumens 
qui  lui  retracent  tant  de  vertus  gé- 
néreuses ,  ils  diront  :  c'est  ici  que 
vécut  Prulus,  et  l'Italie  sera  li- 
bre. »  M.  Français  de  Nantes ,  tou- 
jours dirigé  par  "sa  haine  contre  les 
préires ,  les  accusa  d'arrêter  la  mar- 
che de  la  constitution ,  l'Eglise  d'être 
une  base  de  despotisme  ;  il  propos» 
des  mesures  s^vjjres  contre  les  dis- 
siJens  ;  j(  manifesta  publiquement 
ses  principes  républicains  :  occupant 

Je  fauteuil  »  il  présenta  à  l'Assemblée 
l'V:ii:~...  n  •„  ..i_. .      ni.  j._  J » 


GIR  ARftltf  (  Stanislas-C^cil 
vier ,  comte  de) ,  né  en  1 768  ,  et  - 
du  marquis  de  Girardin,  propriéui 
de  la  terre  d'Ermenonville,  et  Ta 
de  Jean -Jacques  Rousseau.  Komi 
a  l'Assemblée  législative ,  il  vola  , 
1791,  pour  la  suppression  des  lit 
délire  et  de  Majesté.  Admirateur  ar- 
dent des  ouvrages  et  des  principes  dé 
citoyen  de  Genève ,  il  les  abandonna 
pour  soutenir  la  doctrine  de*  const? 
Vyilliain  Priesiley  ,  fils  du  docteur  tutionnels.  Il  fut  4'uu  des  fondateurs. 


Priesiley,  fameux  déutoerate  anglais, 
et  (eur  lit  accorder  des  lettres  de  na- 
turalisation. M).  Français  de  Nantes 
vécut  dans  la  retraite  pendant  le  règne 
de  la  terreur  et  de  la  tyrannie  ,  et  ne 
parut  sur  la  scène  politique  qu'en 
1798.  Le  collège  électoral  de  l'Isère 
le  nomma  député  au  Conseil  4es 
Cinq-Cents  :  il  dénonça  les  royalistes 
et  fît  décréter  la  misé  hors  de  la  loi 
de  quiconque  oseroit  attepter  à  la 
sûreté  et  a  la.  liberté  du  Corps- 
Législatif.  Jl  contribua  à  la  chute  du 
directoire.  4 près  la  révolutipu  d\\ 
18  brumaire  , M.  Français  de  Nantis 
fut  nomiqé  préfet  de  la  Charente- 
Inférieure  et  membre  <^u  Conseil 
'd'Etat ,  chargé  de  la  direction  gé- 
nérale des  contribuions  indirectes  , 
j>|a,ce  qu'ira  occupée  depuis  sa  créa- 
tion en  1800 ,  jusqu'en  1814  :  il 
signa  ce^le  fangeuse  délibération,  c|u 
Cqnseil-d'Etat ,  du  a5  m,ars  18 15  , 
monument  d'audace  et  de  rébel- 
lion, qui  proscrivoit  la  dynastie  des 
Bourbons  ,  consacroit  la  souverai- 
neté du  peuple ,  et  sanptionnoit  l'u- 
surpation de  Quonaparte.  M.  Fran- 
çais de  Nantes  a  été  élu  député  par 
le  collège  du  département  de  L'Isère  : 
il  siégera  à  la  gauche.  Mais  s'il  vient 
renouveler  dans  le  sanctuaire  des 
lois  ses  impiétés  et  ses  blasphèmes 
contre  la  religion  et  ses  ministres  ; 
s'il  vient  proclamer  ses  principes  dé- 
mocratiques ,    il  trouvera   des  tié- 


dû  Club    des  Feuillaus.    Il  propos^ 
d  encourager  le  mariage  des  prêtres, 
et  de  conserver  le  traitement  à  cens 
qui  donneroient  cette  preuve  d'apos- 
tasie. Il  appuya  le  décret  qui  ordoa- 
noit  à  Monsieur  de  rentrer  èo  France 
dans  le  délai  d'un  mois ,  sous  peine 
d'être  déchu  de  ses  droits  à  la  ré- 
gence .  U  dénonça  les  ministres ,  prit 
la  défense  de  ftarat,  et  signala  le 
journal  Yj^où  du  /loi,  comme  plui 
incendiaire  que  Y  Ami  du    PcujtU  : 
iqais  s'a  percevant   bientôt     aue    la 
doctrine  de  la  révolution  tenqoit  aa 
renversement  du  trône  ,  M-  Girardia 
s'attacha   à  défendre    la  monarchie 
constitutionnelle.  )1  déplora,  les  évé 
nçmens  du  10  août,  *el  disparut  de 
la  scène  politique  après,  le  renverse- 
ment du  trône.  Il  fut  appelé  au  Tri- 
bunat ,  et  prit  énergiquement  la  dé- 
feuse  de  la  mémoire  de  Jean-Jacques 
Rousseau ,  attaquée  par  Jf^.  Canon- 
Nisas  ,%ef  combattit  lès  opinions  et 
les  pripeipes  de  M.  Qenjamin-Cons- 
tant.    Quonaparte  le  nomma   préfet 
de  la  Seine  -  inférieure  :  cependant 
il  adhéra  »  sa  déchéance  et  au  retour 
des  Bourbons.  Il  fut  no  pi  nié  mem- 
bre de  la  Chambre  des  représentant. 
Napoléon  lui  couféra  la  préfecture 
de  Versailles.  Le  Rfti  le  renvoya  i 
la  préfecture  de  Rouen,  où  il  fut 
remplacé  par  M.  de  ^ergarïou.  M. 
de  Girardin  vivoit  heureux  et  con- 
tent dans  la  retraite  ;  mais  U  en  sortit 
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éonr  remplir  les  fonctions  de  préfet 
du  département  de'  la  Côfc-dX)r.  Il 
A  été  élu  député  par  le  collège  éWto- 
ral  de  ce  département.  Depuis  quel- 
que temps  M.  de  Girardin  s'est  atta- 
ché au  parti  des  libéraux  ;  mais  il 
sera  facile  aux  ministres  de  l'en  sé- 
parer, et  d'en  faire  un  instrument 
utile  à  seconder  leurs  vues  èi  leurs 
projets. 

GRÉGOIRE  (  Henri  ,  comte  ) 
Dé  à  Veho,  près  de  Lunéville,  en 
1 750 ,  embrassa  l'état  ecclésiastique  ; 
il  obtint  la  cure  d'Emberménil,  et 
fut  nommé  député  du  clergé  du  bail- 
Liage  de  Nancy  aux  Etats-Généraux. 
[I  abandonna  Son  ordre  pour  se  réu- 
nir au  tiers-état.  Il  s'opposa  à  rap- 
proche des  troupes  que  le  Roi  ap- 
peloit  à  Paris.  Il  dénonça  les  mi- 
nistres et  M.  de  Bouille',  et  je  fa- 
«eux  repas  des  Gardes- du  Corps.  Il 
fut  le  premier  ecclésiastique  qui  prêta 
Le  serment  constitutionnel  :  poUr  prix 
ie  son  zèle  il  fut  nommé  évêque  de 
Blois.  M.  l'abbé  Grégoire  fut  nommé 
président  de  l'Assemblée  affiliée  a 
la  Société  des  Noirs  :  il  demanda 
[^émancipation  de  cette  classe  d'Iiôm- 
nes;  il  paroît  démontré  que  cette 
ociété  a  occasionné  l'insurrection 
les  esclaves  de  Saint-Domingue;  et 
îausé  la  perte  de  cette  belle  colonie. 
If.  l'abbé  Qrégoire  défendit  les  re- 
belles, et  justifia  Ogé  leur  chef, 
rui  expia  ses  crimes  sur  Pécha  fa  ud. 
I  fut  élu  député  k  la  Convention 
lationale. 

M.  l'abbé  Grégoire  demanda  en 
791 ,  à  l'époque  du  voyage  du  Roi  à 
r  a  rennes,  que  Louis  X  VI  fût  Jugé 
iar  une  Convention  nationale.  Voici 
o  m  ment  il  s'exprinïoit  :  «  J'entends 
Lire  autour  de  moi  qu'il  ne  convient 
»as  à  un  prêtre  de  traiter  une  pareille 
[uestiou  :  cela  ne  doit  pas  m'arrêter, 
>n  a  dit  que  le  Rot  ne  pouvdit  être 
mis  en  jugement,  et  que,  quand  même 
$e la  seroit  possible  il  faudroit  une 
oi  préexistante  au  crime  qu'il  a  com- 
riis.(  Ce  crime  étoît  d'avoir  tenté'  de 
•ecouvrer  sa  liberté  en  partant  pour 
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Tarennes  ).  Avez-vous  donc  oublié 
que  le  sàlut  public  est   la  suprême 
loi  ?  Et  le  salut  public  réclame  que 
les  attentats  contre  la  liberté  publique 
soient  vengés.  On  né  cesse  de  répéter 
que  le  trône  est  avili  si  le  Roi  n'est 
pas  inviolable  :  c'est  comme  si  l'on 
disoit  qu'un  homme  est  avili  parce 
que  la  loi  le  punit  quand  il  est  cou- 
pable. Le  Roi  peut- il  invoquer  le  bé- 
néfice d'une  loi  qu'il  a  voulu  anéantir, 
d'une  constitution  dont  il  s'est  for- 
mellement déclaré  l'ennemi  ?  Je  con- 
clus donc  a  ce  que  l'activité  soit  ten- 
due aux  corps  électoraux  pour  eboisir 
des  députés,  ei  qu'il  soit  nommé  une 
Convention    nationale    pour    juger 
Louis  XVI.  »   Ainsi  M.  l'abbé  Gré- 
goire est  le  premier  qui  ait  prononcé 
le  nom  de  Convention  et  qui  ait  pro- 
voqué le  jugement  de  Louis  XVI. 
Le  20  septembre  1792 ,  M.  l'abbé 
Grégoire,  membre  de  la  Convention 
dont   il   avoit  provoqué    l'établisse-  . 
ment,  virit  annoncer  à  l'Assemblée 
législative  que  la  Convention   étoit 
constituée.  Le  lêu demain ,  les  députés 
démocratiques  hésitoient  encore  si 
l'on  supprimerait   la  royauté.  Qui- 
net le  disoit  :  «  Ce  n'est  pas  nous  qui 
sommes  juges  de  la  royauté  ,  c'est  le 
peuple.  Nous  n'avons  pas  la  mission 
de  faire  un  gouvernement  positif,  et 
le  peuple  optera  entre  l'ancien  où  se 
trouvoit   une  royauté ,  et  celui  que 
nous   lui  présenterons.  »  M.  l'abbé 
Grégoire     trouva    ce    raisonnement 
foiblé  et  pusillanime;  il  se  leva,  et 
dit  :  et  Certes ,  personne  de  nous  ne 
proposera    jamais   de    conserver  en 
France    la    race  funeste  des    rois; 
nous  Savons  trop  bien  que  toutes  les 
dynasties  n'ont  jamais  été   que  des 
racés  dévorantes     qui    ne  vi voient 
que  de  chair  humaine.  Mais  il  faut 
pleinement  rassurer  les  a  mis  dé  là 
liberté;  il  faut  détruire  ce  talisman 
dont  là  forcé  magique  seroit  propre  à 
stupéfier  encore  bien  des  hommes. 
Je  demande   donc  que  par  une  loi 
solennelle  vous  consacriez  l'aboli  lion 
de  la  rdyauté.    »  tiazire,    fougueux 
démagogue,  observa  qu'il  séroit  éf- 
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frayant  pour  le  peuple ,  de  voir  une 
assemblée,  chargée  de  ses  plus  chers 
intérêts,  délibérer  dans  un  moment 
d'enthousiasme  ;  il  demanda  que  la 
question  fût  discutée.  «  Qu'est -il  be- 
soin de  discuter ,  répondit  l'abbé 
Grégoire ,  quand  tout  le  monde  est 
d'accord  ?  Les  rois  sont  dans  Tordre 
moral ,  ce  que  les  monstres  sont  dans 
Tordre  physique.  Les  cours  sont  l'a- 
telier des  crimes  et  les  tannières  des 
tyrans.  L'histoire  des  rois  est  le  mar- 
tyrologe des  nations.  Dès  que  nous 
sommes  pénétrés  de  ces  vérités, 
qu  est-il  besoin  de  discuter?  Je  de- 
mande que  ma  proposition  soit  mise 
aux  voix.  »  Cette  proposition  fut 
adoptée  au  bruit  des  plus  vifs  applau- 
dissemens.  Ainsi ,  c'est  sur  la  motion 
de  l'abbé  Grégoire  que  la  royauté  a 
été  abolie.  Le  19  novembre  on  agita 
de  nouveau  la  question  de  l'inviola- 
bilité du  Roi  ;  M.  Tabbé  Grégoire 
s'exprima  ainsi  :.«  La  postérité  s'éton- 
nera peut- être  qu'où  ait  pu  mettre 
en  question  si  une  nation  peut  juger 
son  premier  commis.  Mais  il  y  a  seize 
mois  qu'a  cette  tribune  j'ai  prouvé 
que  Louis  XVI  pouvoit  être  jugé  : 
j'avois  l'honneur  de  figurer  dans  la 
classe  peu  nombreuse  des  patriotes 
qui  luttoieut  avec  avantage  contre  la 
masse  des  brigands  de  l'Assemblée 
constituante  :  les  huées  furent  le  prix 
de  mon  courage.  Citoyens,  je  viens 
plaider  la  même  cause  :  en  vain  on 
vous  parle  de  l'inviolabilité  du  Roi  : 
il  faut  que  partout  oii  il  y  a  un  délit 
il  y  ait  une  peine.  Un  parjure ,  une 
trahison,  un  meurtre,  sont  a  la  vérité 
des  actions  royales  quant  au  fait,  et 
d'après  les  habitudes  féroces  de  celte 
classe  d'hommes  qu'on  appelle  Rois  ; 
mais  quant  au  droit ,  ces  crimes  ren- 
trent dans  la  classe  des  délits  privés, 


toujours  pour  moi  un  àbj> 
mais  Louis  XVI  u'en  est  plus  revêtu  ; 
je  me  dépouille  de  toute  «nimadver- 
sion  contre  lui  pour  le  juger  d'une 
manière  impartiale  ;  d'ailleurs  il  a 
tant  fait  pour  obtenir  le  mépris ,  qu'il 
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n'y  a  plus  de  place  a  la  haine.  Quel 
homme  s'est  joué  avec  plus  cTeflroa- 
terie  de  la  foi  des  sermens  ?  CVst 
dans  cette  enceinte,  c'est  là  que  je 
dîsoiaaux  législateurs  :  il  jurera  toml, 
il  ne  tiendra  rien.  Quelle  prédiction 
fut  jamais  mieux  accomplie?  -Ce 
digne  descendant  de  Louis  XI Benoit, 
sans  y  être  invité ,  dire  à  V  Assemblée 
aue  les  ennemis  les  plus  dangereux 
de  l'Etat  étoient  ceux  qui  répandoient 
des  doutes  sur  sa  loyauté  ;  et  rentrait 
aussitôt  dans  son,  tri  pot  monarchique, 
dans  ce  château ,  la  tanière  de  toui 
les  crimes,  il  ail  oit,  avec  sa  Jéaabd 
et  sa  cour,  combiner  et  .mûrir  iras 
les  genres  de  perfidie.  Et  cet  horowe 
ne  seroit  pas  punissable  !  L'histoire 
qui  burinera  ses  crimes ,  pwiua  k 
peindre  d'un  seul  trait:  s4ujc  Tuile- 
ries ,  des  milliers  d'hommes  êtoitet 
égorgés ,  le  bruit  du  canon  annoncée 
un  carnage  effroyable  ;  c4  ici,  data 
cette  salle,  il mangeoit  (i).  Puisque, 
selon  l'expression  d'un  philosopher 
la  mode  des  Rois  commence  à  passer; 
puisque  toutes  les  modes  viennent  de 
France,  craignez  d'arrêter  la  conta- 
gion salutaire  de  celle-ci.  Je  concis 
a  ce  que  Louis  XVI  soit  mis  en  juge* 
ment.  » 

M.  Tabbé  Grégoire,  commissaire 
à  l'armée  du  Mont-Blanc,  écrnit 
la  lettre  suivante  à  la  Convention.: 
«  Nous  apprenons 'par  les,  papiers  po* 
blics  que  la  Convention  Satîooak 
doit  prononcer  demain  sur  Los* 
Capet;  privés  de.  prendre  part  à  vos 
délibérations ,  mais  instruits  par 
une  lecture  réfléchie  des  pièces  im- 
primées ,  et  par  la  connoîssance  qac 
chacun  de  nous  avoit  acquise  de- 
puis long-temps  des  trahisons  net 
interrompues  de  ce  roi  parjure  ,  nom 
croyons  que  c'est  un  devoir  pecr 
tous  les  députés  d'annoncer   pui^- 


(i)  L'infortuné  Lonts  XVI ,  rxtémé*  de  frt- 
gue,  prit  ira  bouillon  dans  la  loge  du  Logvgtupi*. 
et  c'est  cette  action  qu'un  iulanae  çslcimn  ri^ *r 
ose  travestir  en  crime  !  Le  coeur  frisa****  et  *'*- 
l>ou vante  au  récit  de  ce  persécuteur  de  n*ae- 
rence*,  qui  est  devenu  l'opprobre  de  la  Fnace  tf 
le  scandait  <Le  l'Europe. 
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quement  leurs  opinions ,  et  que  ce 
seroit  une  lâcheté  de  profiter  de  nô- 
tre éloignement  pour  se  soustraire  à 
cette  obligation.  Nous'déc tarons  donc 
que  notre  vœu  est  pour  Ja  condam- 
nation de  Louis  Gapet ,  sans  appel 
au  peuple.  Nous  proférons  ce  vœu 
avec  la  plus  intime  conviction,  à  cette 
distance  des  agitations,  où  la  vérité 
se  montre  sans  ménagement ,  et  dans 
2e  voisinage  du  tyrrfn  piémontais.  « 
Nous  allons  rapporter  des  fragmens 
de  quelques  discours  que  M.  l'abbé 
Grégoire  prononça  à  la  Convention 
nationale  :  il  a  démontré  a  quel  degré 
d'erreur,  de  perversité  et  de  délire  , 
P«sprit  humain  peut  parvenir ,  lors- 
ipi'il  n'est  pas  dirigé  par  les  lu- 
mières de  la  raison,  éclairé  par  la 
justice  et  la  religion.  If  proposa  d'a- 
dresser au  peuple  français ,  une  pro- 
clamation où  l'on  remarque  les  pas- 
sages su+vans  :  «  Cette  race  de  bri- 
gands, qu'on  nomme  rois  et  prin- 
ces ,  rend  hommage  à  votre  langue  ; 
Us  l'ont  introduite  dans  leurs  cours  : 
tes  cours  passeront ,  les  peuples  res- 
teront  Autrefois  la  France  étoit 

li visées  en  provinces ,  qui ,  pour  la 
plupart ,  avoient  des  coutumes  et  des 
iiafectes  différens.  Cette  disparité 
itoit ,  entre  les  mains  des  despotes, 
In  moyen  de  plus  pour  les  tenir  as- 
tervies.  La  révolution  vous  a  tous 
'énnis  autour  de  la  patrie  ,  il  n'y  a 
>lus  de  provinces  :  pourquoi  donc 
rente  dialectes  qui' en  rappellent  le 
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convaincre  que  les  lumières  sont  es- 
sentielles au  perfectionnement  de 
Fart  social  et  à  la  stabilité  de  la  ré- 
publique   Vous  n'avez  que  des 

sentiinens  républicains   :   la  langue 
de  la  liberté  doit  seule  les  exprimer  , 
seule  elle  doit  vous  servir  (Tinter* 
prête  dnns    les   relations    sociales, 
clans   l'intimité  des   familles ,    dans 
toutes  les  circonstances    de   la  vie. 
Vos   eufans  doivent   en    contracter 
l'habitude  dès  le  berceau;  leurs  pro- 
grès à  cet  égard  seront  la  mesure  de 
l'estime  qui  vous  est  due  ;  car  sui- 
vant l'éducation  qu'ils  reçoivent ,  les 
enfans  portent  pour   ainsi  dire  sur 
ieurs  fronts  la  flétrissure  ou  la  gloire 
de  ceux  qui  leur  ont  donné  le  jour... 
Sous  le  despotisme  >Je  langage  a  voit 
le  caractère  de  la   bassesse  ;  c'éloit 
le  jargon    de  ceux  qu'on  nonunoit 
gens   de  bon   ton  ,    et   qui   étoient 
presque  toujours  l'opprobre  du  jour 
et  de  l'humanité.   Le  style  grossier 
étoit  celui  de  Capet  et  d  Hébert  :  le 
langage  d'un  tyran  et  d'un  contre- 
révolutionnaire  doit -il  souiller  des 
bouches  républicaines?  Tout  ce  qui 
tend  à  corrompre  la  morale  est  un 
attentat  contre  la  majesté  du  peuple' 
Français.  Les  sociétés  populaires  fu- 
rent dans  tous  les  temps  les  senti- 
nelles vigilantes  de  l'esprit  public.  Le 
bien  qu'elles  ont    fait    garantit  aux 
représenlans  de    la  nation    qu'elles 
vont  en  opérer   encore  et  s'assurer 
de  nouveaux  titres  à    la  recounois- 


établissent  -  ils  encore    entre  sance  de  la  patrie.  » 


wtn  m 

x>iï5  iihe  démarcation  funeste?  Quand 
e  peuple  s'éclaire ,  il  s'aperçoit  bien- 
ôt  qu'un  homme  vaut  uu "homme  , 
ft  qu'un  roi  n'est  pas  un  homme. 
jr  déclaration  des  droits,  ce  tison 
alnlaîre  que  vous  avez  jeté  sur  les 
rônes  ,  est  aussi  redoutable  aux  des- 
rotes que  nos  boulets  ;  et  comme  ils 
ont  persuadés  que  leur  'puissance 
loit  dîsparoltre  au  flambeau  de  la 
ai  s  on  ,  ils  redoublent  d'efforts  pour 
iveu"ler  ou  endormir  les  nations. 
Puisque  la  stupidité  est  un  article 
lu  Code  constitutionnel  de  la  tyran- 
lie  •    cette  considération  doit   vous 


En  novembre  1792  ,  une  députa  tion 
de  quelques  membres  d'une  pré- 
tendue société  constitutionnelle  de 
Londres  se  présenta  à  la  barre  de 
1:<  Convention  pour  la  féliciter  sur 
»es  travaux.  M.  Grégoire  ,  prési- 
dent ,  leur  répondit  :  a  Les  ombres 
de  Payne  ,  de  Hampden  ,  de  Sydnei 
planent  sur  vos  têtes ,  et  sans  doute 
il  approche  le  moment  où  des  Fran- 
çais iront  féliciter  la  Convention  na- 
tionale de  la  Grande  -  Bretagne. 
Long-temps  la  discorde  alluma  ses 
lia  m  beaux  entre  l'Angleterre  et  la 
Fiance.  L'ambition  des  Rois  foraen- 
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tant  des  trames  nationales,  vouloit 
faire  oublier  que  la  nature  ne  pro- 
duit que  des  frères  ;  vos  lies  furem 
autrefois,  dit-on  ,  arrachées  au  con- 
tinent par  un  mouvement  convulsif 
du  globe  ;  mais  la  liberté  et  Fa- 
mine se  replacent  sur  les  deux  rives 
du  détroit  qui  nous  séparent  , 
donnent  la  main  à  deux  nations  faites 
pour  s'estimer  et  se  chérir  ,  votre 
apparition  au  milieu  de  nous  pré- 
pare des  matériaux  à  l'histoire.  » 

Novembre  1793.  —  «  La  lassitude 
des  peuples  est  a  son  comble  :  tous 
s'élancent  vers  la  liberté  ;  le  volcan 
va  faire  explosion  et  opérer  la  résur- 
rection publique  de  Tuuivers  ,  parce 
que,  suivant  l'eipressioud'un  philoso- 
phe, la  mode  des  Rois  commence  à 
passer  ;  puisque  toutes  les  modes 
viennent  de  France,  craignez  d'ar- 
rêter la  contagion  de  celle  -  ci.  Ce 
fur  un  grand  jour  celui  où  la  Conven- 
tion nationale  de  France  prononça 
ces  mots  :  la  royauté  est  abolie.  fie 
cette  ère  beaucoup  de  peuples  date- 
ront leur  existence  politique.  Depuis 
l'origine  des  sociétés ,  les  Rois  sont 
en  révolte  ouverte  contre  les  na- 
tions ;  mais  les  nations  commencent 
Ï>ar  s'élever  en  masse  pour  écraser 
es  Rois.  La  raison,  qui  resplendit  de 
toutes  parts  ,  révèle  d'éternelles  vé- 
rités ;  elle  déroule  la  grande  Charte 
des  droits  de  l'homme  ,  l'épouvantai! 
des  despotes.  Semblable  à  la  poudre , 
plus  la  liberté  sera  comprimée ,  plus 
son  explosion  sera  terrible.  Cette  ex- 
plosion va  se  faire  dans  les  deux 
mondes,  et  renverser  les  trônes  nui 
s'abîmeront  dans  la  souveraineté  des 

Ïteuples.  Il  arrive  ce  moment  où 
'orgueil  stupide  des  tyrans  sera 
humilié ,  où  les  négriers  et  les  Rois 
.seront  l'horreur  de  l'Europe  purifiée , 
où  leur  dignité  héréditaire  n'existera 
plus  que  dans  les  archives  du  crime. 
Bientôt  enfin  on  verra  cicatriser  les 
plaies  des  nations  ,  reconstituer 
pour  ainsi  dire  l'espèce  humaine  ,  et 
améliorer  le  sort  de  la  grande  fa- 
mille. Les  statues  de  Capet  ont  roulé 
dans  la  poussière ,  elles  se  changent 
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en  canons  pour  les  foudroyer ,  s'ils 
os  oient  relever  leurs  têtes  pour  lolter 
contre  la  nation  ;  si  quelqu'un  temv 
toit  de  nous  imposer  de  nouveaux 
fers ,  nous  les  briserions  sur  s*  télé.  » 
i3  Juillet  1705.  —  «  Demain  est 
l'anuiversaire  du  14  juillet  ;  cette 
époque  renouvelle  des  souvenirs 
cners  à  vos  cœurs  ,  aux  cœurs  de 
tous  les  amis  de  ta  liberté  ;  des 
époques  rapprochées  de  celle-ci  rap* 

f jetteront  le  10  août  qui  vit  écrouler 
e  trône.  Certes ,  le  14  juillet  sera  use 
époque  à  jamais  mémorable  où  le 
peuple  a  recouvré  sa  dignité,  et 
recouvrant  la  Charte  de  ses  droits 
sous  les  décombres  de  la  Bastille.  Là» 
il  acquit  le  sentiment  de  sa  force  et 
apprit  à  renverser  le  trône  ,  s'il  res- 
toit  encore  quelques  esclaves  assez 
vils  pour  désirer  un  maître;  mais  la 
nation  a  juré  de  n'en  avoir  «jamais. 
La  baine  de  la  royauté  est  pour  no» 
un  dogme  politique  ,  l'énergie  répu- 
blicaine n'est  pas  amortie  :  et  tan- 
dis que  nos  armées  républicaines 
vont  foudroyer  cette  borde  impure 
que  l'Angleterre  a  vomie  sur  nos 
côtes  ,  la  Convention  nationale ,  â 
travers  les  calomnies  qu'elle  mé- 
prise ,  les  machinations  qu'elle  sur- 
veille, les  efforts  des  contre-réve- 
lutionnaires  qu'elle  punira  ,  ap- 
puyée sur  le  courage  des  Français. 
ta  Convention  nationale  marc  ne  à 
son  but ,  et  son  but  sera  le  bonhear 
du  peuple  qu'elle  représente.  » 

Août  1795.  —  «  L'unité  monétaire, 
l'unité  des  mesures  contribueront  à 
moraliser  Jes  peuples  ;  car,  n'en  dou- 
tez pas  ,  ils  adopteront  ces  belles 
découvertes ,  et  ce  bienfait  sera  votre 
ouvrage.  Une  déclaration  des  droits 
des  gens  en  sera  le  complément; 
ce  sera  le  fanal  vers  lequel  la 
opprimés  ,  sur  »  tout  les  Polonais 
malheureux,  tourneront  leurs  re- 
gards ,  et  cet  aspect  relèvera  lear 
courage.  » 

Octobre  179?.  —  «  Une  dépetatîoa 
de  quelques  Américains  se  présenti 
à  la  barre  de  la  Convention  :  M. 
l'abbé  Grégoire  >  président  ,  leur 
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ëponrlït  par  le  discours  suivant  : 
(Citoyens  du  monde,  en  exprimant  à 
a  république  française,  dans  la  per- 
sonne de  ses  représentai  ,  vos  sen- 
imens  de  fraternité  ,  vous  félicitez 
me  famille  qui  s'accrut  hier  de 
juatre  cent  raille  individus  que  la 
nature  avoit  placés  dans  son  sein  , 
)ue  le  despotisme  en  avoit  arrachés, 
?t  que  la  liberté  y  a  replacés  ;  ce  sont 
lutant  d'amis  qui  vous  sont  acquis. 
Oui  .  vous  êtes  ici  au  milieu  de  vos 
frères:  la  nature  et  Içs  principes  rap- 
prochent de  nous  l'Angleterre ,  l'E- 
cosse et  llrlande.  Que  les  cris  de 
l'amitié  retentissent  dans  les  deux  ré- 
publiques ;  les  voeux  que  vous  for- 
mez pour  la  liberté  des  peuples  se 
réaliseront;  la  race  impie  des  op- 
presseurs a  poursuivi  la  liberté  de 
l'homme  jusque  dans  l'usage  de  la 
pensée.;  mais  le  peuple  relève  son 
Iront  humilié  ,  et  calcule  ce  qui  est 
et  ce  qui  peut  être.  Les  principes 
(ont  la  guerre  a  la  tyrannie  qui  tom- 
bera sous  les  coups  de  la  philoso- 
phie ;  la  royauté  est ,  en  Europe  ,  ou 
détruite  ou  agonisante  sur  les  dé- 
combres féodaux ,  et  la  déclaration 
lies  droits  placée  à  côté  des  trônes 
est  un  feu  dévorant  qui  va  les  consu- 
mer. Estimables  républicains  ^  féli- 
citez-vous en  pensant  que  la  fête  que 
pous  avez  célébrée  en  faveur  de  la 
-évolution  française  est  le  prélude  de 
relie  des  autres  nations,  m 

Novembre  1795.  —  «  Cent  mille 
esclaves  doivent ,  dit-on  ,  descendre 
lu  Nord ,  pour  sonner  parmi  nous 
le  tocsin  de  la  mort  et  du  pillage  : 
ils  imprimeraient  peut-être  a  la  ma- 
chine politique  un  mouvement  irré- 
gulier ou  rétrograde,  si  le  courage 
national  ne  veilloit  à  sa  stabilité. 
C'est  ici  la  guerre  des  Rois  contre 
les  nations  ,  des  oppresseurs  contre 
les  opprimés  ;  les  despotes  savent 
gu'un  peuple  occupé  au  -  dehors  ne 
peut  faire  des  révolutions  en-dedans  ; 
et  que  sKla  nôtre  n'est  pas  étouffée , 
elle  va  rapidement  parcourir  la 
terre  :  sans  doute  ils  dirigeront 
contre  nous  tous  leurs  efforts  ;  mais 


GRÉ 


5ti 


les  tyrans  ont  plus  à  craindre  la  dé- 
claration des  droits  de  l'homme  ,  que 
nous  leurs  boulets.  Dites  à  Puni- 
vers  qu'ayant  renoncé  au  brigan- 
dage des  conquêtes  ,  vous  ferez  cause 
commune  avec  tous  les  peuples  ré- 
solus à  secouer  le  joug  pour  ne  dé- 
pendre que  d'eux  mêmes  :  l'impulsion 
est  donnée  à  l'Europe  entière  ;  son 
horoscope  annonce  qu'elle  s'ébranle 
pour  nous  sauver.  Il  semble  que  les 
temps  sont  accomplis  ;  que  le  volcan 
de  la  liberté  va  faire  explosion ,  ré* 
veiller  les  peuples  ,  et  opérer  la  ré-  • 
surrectiou  politique  de  l'Europe.  » 

M.  l'abbé  Grégoire  provoqua  la 
réunion  de  la  Savoie  à  la  France. 
«  Ne  craignez  point ,  dit-il  dans  son 
discours,  qu'elle  devienne  une  pomme 
de  discorde  ,  elle  n'ajoute  rien  à  la 
haine  des  oppresseurs  contre  la  révo- 
lution française  ,  et  elle  ajoute  aux 
moyens  de*  puissance  par  lesquels 
nous  romprons  la  ligue  ;  d'ailleurs  le 
sort  en  est  jeté  ,  nous  sommes  lancés 
dans  la  carrière  ;  tous  les  gouverne- 
meus  sont  nos  ennemis ,  tous  les  \ 
peuples  sont  nos  amis  ;  nous  se- . 
ions  détruits  ou  ils  seront  libres  ;  ils 
le  seront  y  et  la  hache  de  la  liberté  , 
après  avoir  brisé  les  trônes, s'abaissera 
sur  la  tête  de  quiconque  voudroit 
en  rassembler  les  débris.  Dans  celte 
chute  nécessaire  et  prochaine  de 
tous  les  rois  ensevelis  sous  leurs 
trônes  ,  le  seul  trône  qui  restera 
sera  celui  de  la  liberté  assise  sur  le 
Mont-Blanc  ,  d'où,  cette  souveraine 
du  monde,  faisant  l'appel  des  nations 
à  renaître  ,  étendra  ses  mains  triom- 
phales sur  tout  l'univers,  » 

M.  l'abbé  Grégoire  écrivit  la  lettre 
suivante  à  M  ...  ,  commandant  de 
bataillon  à  Blois  ,  te  8  octobre  1792  : 
«  Brave  commandant ,  votre  lettre 
prouve  ce  dont  je  n'ai  jamais  douté  , 
un  cjvisme  qui  ne  respire  qu'après 
l'occasion  de  se  déployer.  J'ai  cru 
ne  pouvoir  mieux  faire  qne  d'envoyer 
votre  lettre  au  ministre  des  affaires 
étrangères  ,  qui  a  par  intérim  le 
portcieuille  de  la  guerre  ,  en  atten- 
dant l'arrivée  de  M.  Pache  ,  que 
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nous  avons  nommé  pour  remplacer 
Servan  ,  et  qui  est  encore  à  Toulon. 
Je  tâcherai  de  voir  le  plus  tôt  pos- 
sible M.  Lebrun  ,  afin  d'accélérer 
une  décision  conforme  à  votre  désir. 
Nos  armes  ont  le  plus  grand  succès, 
et  franchement  je  serois  fâché  que 
vous  et  votre  bataillon  ne  fussiez  pas 
au  feu  ;  tâches  de  nous  envoyer  en 
don  patriotique  quelque  tête  d'un 
Comté  ,  d'un  d'Artois ,  d'un  Bruns* 
wick.  J'ai  bien  à  cœur  que  votre 
bataillon  ait  des  occasions  de  se 
signaler  ;  conduit  par  vous  ,  animé 
de  votre  esprit ,  iTse  distinguera  ho- 
norablement ,  elc.  -> 

Lors  de   l'insurrection  du  ao  mai 
1795  ,  Pal) hé  Grégoire  provoqua  des 
meàuresdevigueur  contre  les  insurgés; 
il  dit  «  qu'en  révolution   frapper  vite 
et  frapper  fort  étoit  un  grand  moyen 
desalut.»  C'est  un  prélat  qui  invoque 
sans  cesse  la  voix  de  l'humanité  ,  qui 
ose  tenir  un  langage  si  contraire   à 
la  justice  et  à  la  religion!  Il  passa  en- 
suite au  conseil  des  Cinq-Cents.  Il 
fil  les  plus  grands  efforts  pour  ressus- 
citer l'église    constitutionelle  ,    qui 
n'étoit  plus  la  constitution  civile  du 
clergé ,  et  qui  ne  jouissoit  d'aucune 
estime  et  d  aucune  considération.  11 
voulut  ranimer  un  parti  expirant.  Il 
forma  un  concile  ecclésiastique  :  il 
en  dirigea  tous  les   mouvemens  ;  il 
présidoit  à  toutes  les  délibérations , 
créa  des  presbytères  et  des  synodes , 
et  publia  plusieurs  écrits.  Il  lit  ou- 
vrir un  concile  /auquel  il  donna  le 
nom  de  national ,  et  fit  prêter  à  tous 
les  membres  un  nouveau  serment  de 
.    haine  à  la  royauté;  lors  de  l'ouverture 
de  ce  concile,  il  prononça  un  dis- 
cours dans  l'église  Notre -î)a me  ,  où 
il  défendit  les  maximes  de  la  philoso- 
phie moderne  ,  et  roppcla  -avec  at- 
tendrissement la  caducité  des  trônes, 
et  soutint  le  dogme  politique  de  la 
souveraineté  du  peuple.  Lors  du  Con- 
cordat il  donna  sa  démission  de  son 
siège ,  et  écrivit  au  Pape  une  lettre 
imprimée,  dans  laquelle  il  soutenoit 
la  légitimité  de  son  titre.  Son  aveu- 


GRE 

garde  encore  l'église  constitutionnelle 
comme  la  véritable  église  gallicane. 
A,  rès  le    18*  brumaire    il  entra   au 
nouveau  Corps-Législatif  ,  et  en  1801 
il  fut  nommé  sénateur  ;  il  devint  es- 
suite  comte  de  l'empire  et  comman- 
dant de  la  lésion  d'houneur.  M.  l'abbé 
Grégoire  adhéra  à  la   déchéance  de 
Buonaparte.  En  i8i5  il  fui  le  premier 
à  inscrire  dans  les  registres  de  l'ins- 
titut dont  il  étoit  membre,  sa  protes- 
ta lion  contre  sa  nouvelle  constitution. 
Il  n'est  pas   étonnant  que  celui  qui 
a  voit  conçu  une  haine  profonde  contre 
la  royauté ,   détestât  la   domination 
tyrannique  de  l'usurpateur.  A  cette 
époque,  M.  l'abbé  Grégoire,  toujours 
animé  de  la  même  tendresse  pour  ses 
amis  les  nègres  ,  écrivit  une  lettre  à 
l'assemblée  des  Représentans  ,  dans 
laquelle  il  demandent  l'abolition  de 
la   traite  des  nègres.  Il  termina  a 
lettre  par  les   réflexions  suivantes  : 
«  Tandis  qu'ailleurs  en  parlant  d'tdtri 
libérales  ,   on  partage     les    peuples 
comme  s'ils  ctoientde  vils  troupeaux; 
tandis  que  des  hommes  aveuglés  et 
corrompus  préconisent  l'obéissance 
passive  au  nom  du  christianisme  q» 
les  désavoue;  tandis  que  simulant  use 
tendresse  paternelle  envers  la  France, 
on  veut  y  pénétrer  en  marchant  si 
les  cadavres  de  tant   de  milliers  6» 
nos  braves,  et  sous  l'escorte  des  baioa- 
uettes  étrangères ,  l'acte   qui  pros- 
crira constitutionnel lement  un  com- 
merce infâme, mettant  en  harmomeb 
justice  et  la  politique,  retentira  dais 
les  deux   mondes  ,  il  préparera  le* 
esprits  et  les  cœurs  à  une  réconcifa- 
tion  générale.  J'invoque   à  cet  égara 
le  courage  et  la  droiture  des  repré- 
sentans de  la  nation.  »  M.  l'abbé  Grr- 
goire  n'a  point  été  compris  dans  h 
nouvelle  formation  de  l'Institut  ùkt 
par  le  Roi.   En  1816  il  a  publié  d£ 
1ère  us  ouvrages  ;  il  a  une  icnaginatiai 
ardente  qui  embrouille  ses  idées  :S 
est  instruit .   mais  ses  connoàssaBce* 


sont  confuses.    Point    de     noble» 
dans  les  pensées,   point  d'élè^ect 
dans  le  style  ;    il  n'a   ni    goût  t 
glement   est  si    profond ,  qui!  re-   méthode.  Plein   d'orgueil ,  il  pa\f 
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sans  cesse  de  lui;  il  exalte  ses  tra- 
vaux, son  zèle  et  ses  services  :  il  veut 
aller  à  la  célébrité  par  des  folies 
et  des  extravagances.  Le  collège 
électoral  de  l'Isère  a  élu  M.  l'abbé 
Grégoire  ,  député. 

M.  L.  qui  enrichit  la  Quotidienne 
de  ses  réflexions,  où  brillent  émi- 
nemment la  force  et  la  précision  des 
raisonnement,  la  pure  té  des  principes, 
la  sublimité  des  pensées  ,  la  noblesse 
des  expressions  ,  rélégance  du  style, 
a  examiné  et  discuté  uue  question 
importante  du  droit  public  ;  il  a  dé- 
ni outré  qu'un  régicide  ne  peut  point 
siéger  au  Corps-Législatif.  Nos  lec- 
teurs nous  sauront  gré  de  mettre  sous 
leurs  yeux  ces  réflexions  dictées  par 
l'amour  de  la  vérité  et  de  Tordre 
social.  «Un  régicide  ,  dit  M.  L. ,  en 
supposant  qu'il  pût  légalement  être 
nommé  député ,  détruiroit ,  par  sa 
seule  présence  au  mi  lieu  d'une  cham- 
bre représentative ,  tout  ce  qu'il  y 
a  de  respectable  dans  les  formes 
^adoptées  du  gouvernement,  et  ne 
H>eytfflk  siéger  sans  ruiner  enlière- 
ni^^^Rites  ces  formes  ,  eu  les 
livra^au  mépris  des  peuples.  En 
effet ,  un  homme  à  qui  on  peut  ob- 
jecter constamment ,  au  milieu  des 
discussions ,  cette  seule  parole,  vous 
êtes  un  régicide  ,  détruit,  autant 
qu'il  est  en  lui ,  l'honneur  de  la  re- 
présentation. Qu'est-ce  qu'une  repré- 
sentation dont  un  des  membres  est  à 
ehaaue  instant  exposé  à  l'inculpation 
là  plus  épouvantable  qui  puisse  at- 
teindre un  homme  public  ? 

A  ce  sujet,  il  y  a  un  dilemme  ri- 
goureux à  faire. 'Ou  l'assemblée  est 
disposée  à  admettre  dans  sqn  sein  un 
régicide ,  à  écouter  ses  avis ,  à  en- 
tendre ses  opinions  et  à  les  partager , 
et^  alors  l'assemblée  elle  -  même  a 
érigé  le  régicide  eu  principe  :  la 
royauté  est  perdue.  Ou  bien  l'as- 
semblée ,  tout  eu  seutaul  l'odieux 
qu'il  y  a  à  admettre  à  ses  délibéra- 
tions un  homme  teint  du  sang  d'un 
roi  ,  est  obligée  de  subir  cette 
cruelle  nécessité,  sans  pouvoir  la  re- 
pousser aucunement  ;  et  alors  c'est 
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la  représentation  qui  est  dégradée  et 
avilie.  Je  suppose  que  c'est  cette  se- 
conde partie  du  dilemme  qui  s'appli- 
3ue  exactement  à  lasituation  présente 
e  la  Chambre  des  députés  ;  car  je 
veux  croire  que  malgré  la  recrue 
énorme  de  libéraux  qu'elle  a  faite 
celte  année  ,  le  régicide  n'y  a  pas 
encore  la  majorité* 

Or  ,  si  la  majorité  tient  à  son  pro- 
pre honneur  et  à  l'honneur  de  la 
représentation  ,  ne  peut-elle  pas  ,  en 
vertu  du  droit  qui  appartient  a  cha- 
que individu  d'un  état  libre  ,  récla- 
mer un  moyen  quelconque  de  main- 
tenir cet  honneur  intact  ?  Certes , 
non-seulement  elle  le  peut ,  mais  elle 
le  doit ,  etpour  elle  et  pour  ses  com- 
mettons. Dans  la  circonstance  pré- 
sente ,  il  n'y  a  qu'un  moyen  unique , 
c'est  de  repousser  le  membre  dont 
la  qualité  de  régicide  seroil  une  tache 
flétrissante  pour  la  représentation  ; 
et  s'il  n'y  a  pas  encore  eu  d'exemple 
où  l'honneur  de  la  Chambre  ait  été 
ainsi  mis  à  couvert ,  le  droit  n'eu 
existe  pas  moius  dans  la  nature  des 
choses. 

Et  ici  il  ne  faut  pas  un  grand  ef- 
fort de  génie  pour  saisir  les  raison- 
nemens. Dans  Vcspèce ,  il  s'agit  de 
savoir  si  un  homme  ,  accusé  de  régi- 
cide, et  chargé  journellement  des 
inculpations  les  plus  graves,  livré  aux 
insultes  les  plus  odieuses ,  si  elles 
n'étoient  pas  vraies  ,  peut  entrer  dans 
la  Chambre  des  députés  saus  la  dés- 
honorer. Je  dis  qu'il  ne  le  peut  pas 
tant  qu'il  reste  sous  le  poids  des  ac- 
cusations ,  et  personne  ne  contestera 
cette  vérité  évidente.  Ainsi ,  M.  Gré- 
goire (  car  c'est  de  lui  qu'il  est  ques- 
tion) doit  être  forcé  par  la  Chambre 
des  députés  de  se  purger  publique- 
ment avant  d'être  admis.  Ou  il  est 
régicide,  ou  il  ne  l'est  pas.  S'il  l'est> 
il  n'y  a  pas  à  discuter  ,  la  Chambre 
peut  lui  fermer  ses  portes  pour  sau- 
ver son  honneur  ;  Vil  ne  l'est  pas  ,  il 
faut  qu'îHàs5e-4émontrer  légalement 
la  calomnie  des  Moniteurs  de  q3  , 
car  nous  les  avons  copiés  ,  nous  les 
tenons  pour  la  vérité;  toute  la  France 
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les  relit  en  ce  moment  ,  toute  la 
France  regarde  M.  Grégoire  comme 
un  homme  couvert  du  sang  de 
Louis  XVI.  Si  M.  Grégoire  s'obs- 
tine à  se  taire ,  il  est  incoutestable 
qu'au  jour  de  la  séance  où  ses  pou- 
voirs devront  être  vérifiés  ,  tous  les 
membres  loyalistes  ont  droit  des'op- 
poser  à  ce  qu'ils  le  soient  ,  et  je  ne 
doute  pas  d'avance  qu'ils  ne  sentent 
toute  retendue  de  ce  droit. 

Que  si  les  royalistes  ne  eroyoient 
pas  avoir  à  ce  sujet  l'initiative  ,  ce 
qui  seroit  nue  erreur,  les  ministres, 
représentons  naturels  de  la  dignité 
r.°Ja'e  »  se  reudroient  coupables  de 
iefonie  en  abandonnant  la  défense  des 
droits  de  la  royauté  et  de  la  Charte: 
car  la  nomination  d'un  régicide  est 
réellement  une  atteinte  faite  au  trône, 
et  c'est  principalement  aux  ministres 
à  la  repousser.  Enfin  ,  au  défaut  des 
royalistes  de  la  Chambre  et  du  mi- 
nistère ,  chaque  Français  a  le  droit 
,  de  récuser  un  législateur  régicide  , 
comme  chaque  Français  ,  s'il    com- 

Ï>aroÎ8soit  dcvnnt  un  tribunal ,  auroit 
e  droit  de  récuser  un  juge  souillé 
de  quelque  grand  crime  qui  atteste- 
ront la  noirceur  de  son  caractère  , 
surtout  si  rien,  au  monde  ne  témoi- 
'  gnoit  son  repentir  et  la  conversion 
de  sa  vie.  if  m'importe  peu  qu'on 
objecte  à  l'égard  du  principe  que  j'é- 
tablis ,  qu'il  n'y  a  point  de  jurispru- 
dence qui  justifie  mon  opinion.  Com- 
ment y  en  auroit -il  ?  Les  monstruo- 
sités ne  se  reproduisent  que  de  loin 
en  loin.  II  n'y  a  point  de  régies  à 
établir  sur  ce  qui  est  une  violation 
de  toutes  les  règles  :  il  ne  faut*pas  pour 
cela  livrer  le  monde  sans  défense  aux 
monstruosités  «jui  peuvent  survenir. 
Lorsque  Je  législateur  grec  crut  ne 
devoir  pas  parler  des  châlimens  à 
infliger  au  parricide  ,  il  ne  vouloit 
pas  dire  sans  doute  qu'on  pou  voit  tuer 
son  père  en  toute  sûreté. 

On  insiste,  et  Ton  dit  que  M.  Gré 
,  go  ire   régicide  ,  nommé   député  en 
vertu  des  droits  qui  lut  sont  donnés 
par  la  Charte  ,  peut  siéger  en  vertu 
de  ces  mêmes  droits.  De  quels  droits 
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parle-t-on  ?  Veut-on  dire  qu'il  paye 
mille  francs  d'impositions  ,  qu'il  a 
quarante  ans ,  etc.  ?  Je  ne  conteste 
pas  ces  droits,  ce  sont  des  droits» 
pour  ainsi  dire  matériels;  ce  sont  des 
conditions  qu'un  malfaiteur  public 
peut  remplir  comme  le  citoyen  le  plus 
pur.  Mais  parce  que  la  Charte  n*a  pas 
dit  qu'un  homme  couvert  de  quelque 
flétrissure  ne  pourroit  pas  siéger , 
est-ce  à  dire  qu'on  peut  composer  la 
Chambre  de  tous  les  grands  coupa- 
bles échappés  à  des  peines  graves  , 
mais  que  la  clémence  du  Prince  a  ren- 
dus à  la  société  ?  Ou  n'est  pas  moins 
Français  de  nom,  parce  qu'on  a  com- 
mis de  grands  crimes  dont  on  a  ob- 
tenu lagràce.  Mais  si  nous  ne  voyions 
dans  une  assemblée  Jégislative^que 
de  ces  sortes  de  Français,  qui  accep- 
te mit  des  lois  faites  par  eux?  Qui 
verroit  là  une  représentation  natio- 
nale ? 

Le  régicide,  sous  la  monarchie,  est 
le  plus  grand  des  crimes  sociaux  :  il 
n'y  a  rien  au-delà  sous  aucun  rap- 
port. Que  la  clémence  ait  ahfgus  le* 
auteurs  de  ce  crime,  ilsn'e 
inoins   les  auteurs.   Préten      ^  _ 
suffit   du  pardon  pour   leur   rendre 
leurs  droits  politiques    et    leur   in- 
fluence snr  le  sort  de  la  société  ,  c'est 
contredire  le  sens  intime  que   cha- 
cun porte  au-dedans  de  soi  ,  et  qui , 
en  dépit  des  lois  humaines,  montre  à 
chacun  que  le  grand  criminel ,  l'en- 
nemi né  des  lois  qui  lient  le   corps 
social ,  est  de  toute  nécessité   inha- 
bile à  maintenir  ces  lois  ,  àjbrtion 
à   les  refaire  après  qu'il  les   a   lui- 
même  détruites.  De  même  que  toute 
la  puissance  royale  ne  peut  faire  que 
le  coupable  à  qui  elle  pardonne  de- 
vienne un  être  innocent  ,  et   qu'un 
régicide  qui  n'a  point  été  puni  de- 
vienne un  sujet  recommandante  ,  de 
même  elle  ne  peut  créer  pour  ce  ré- 
gicide des  droits  contradictoires  avec 
son  crime  ,  et  ce  seroit  vraiment  vou- 
loir créer  un  de  ces  droits  que  d'ad- 
mettre à  la  participation  du  pouvoir 
roynl  le  législateur  qui   l'a  frappé  à 
mort.  Mélange  monstrueux  en  o<v- 
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raie ,  s'il  étoit  praticable  en  poli- 
tique .  et  que  le  ciel  ne  permettra 
pas  »  a  moins  qu'il  ne  veuille  encore 
une  fois  montrer  l'impuissance  des 
hommes  qui  prétendent  maîtriser  les 
tivénemens  après  qu'il*  les  ont  laissé 
diriger  vers  les  catastrophes  les  plus 
redouta  Mes. 

A  ces  divers  motifs  très-puissans 
aux  yeux  de  la  raison ,  on  peut 
joindre  une  considération  frappante 
de  vérité.  Depuis  vingt  ans  la  nation 
française  s'est  efforcée  de  faire  voir 
qu'elle  n'avoit  aucune  part  au  régicide, 
et  voilà  qu'elle  est  représentée  par 
un  des  auteurs  de  ce  grand  forfait  po- 
litique. C'est  donc  malgré  elle  qu'elle 
le  verra  siéger  parmi  ses  députés  ; 
donc,  il  lui  resteroit  le  droit  de  protes- 
ter contre  sa  nomination  ,  si  elle  ne 
veut  pas  rester  exposée  au  reproche 
d'approuver  le  régicide  dans  la  per- 
sonne de  M.  Grégoire  ,  après  l'avoir 
solennellement  désavoué. 

Concluons  donc  ,  qu'en  vertu  de 
la  logique  la  plus  rigoureuse  ,  et 
des  droits  de  morale  les  nu'eux 
reconnus ,  on  peut  repousser  le  régi- 
cide Grégoire  de  la  Chambre  repré- 
sentative. Il  ne  faut  pas  s'étonner 
3ue  je  ne  m'appuye  pas  sur  des  textes 
e  lois  existantes.  J'ai  dit  qu'aucune 
loi  humaine  ne  pouvoit  prévoir  ce 
qui  arrive  depuis  quelque  temps  , 
parce  que  le  monde  n'a  jamais  donné 
un  pareil   spectacle  ,  et  que  les  lé- 

Î;îslateurs  ne  font  les  lois  que  d'après 
es  faits  ou  les  probabilités.  Néan- 
moins, si  je  remonte  aux  anciennes  ré- 
fmbliques,  je  trouve  à  Athènes  une 
oi  qui  eût  prévenu  dans  la  circons- 
tance présente  le  malheur  qui  me- 
nace la  représentation  nationale. 

Il  ne  s'agit  point  de  régicide,  a  la 
vérité  ;  mais  en  appliquant  le  texte 
au  crime  que  nous  déplorons  aujour- 
d'hui ,  on  jugera  ce  qu'auroieut  pu 
faire  les  anciens  dans  les  conjonc- 
tures 011  nous  nous  trouvons. 

JVul  ne  pouvoit  monter  à  la  tri- 
bune fil  n'avoit  témoigné  devant  un 
conseil  préposé  à  cet  effet ,  Vinno- 
menec  de  tout*  sa  vie  ;  et  s'il  étoit 
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parvenu  à  dissimuler  quelqu'un  de 
ses  crimes  ,  chaque  citoyen  pouvoit 
l'accuser  et  lejaire  condamner,  O 
admirable  prévoyance  !  les  temps 
sont  bien  changés'!  Un  régicide  pa* 
roîtra  à  la  tribune  où  il  demanda 
le  sang  d'un  saint  Roi ,  et  si  on  s'é- 
tonne de  quelque  chose  en  cette  cir- 
constance ,  c'est  peut  être  de  ce  que 
j'ai  osé  demander  qu'on  épargne  la 
honte  de  ce  spectacle  aux  nations 
civilisées  et  à  la  postérité.  » 


GUITTARD ,  avocat  du  Roi  a 
Auril lac.  Lors  de  la  première  restau- 
ration ,  il  sollicita  des  places  que  le 
gouvernement  ne  crut  pas  devoir  lui 
accorder.  La  haine  et  la  vengeance 
entrèrent  dans  son  cœur  :  il  se  réunit 
à  nos  réformateurs  modernes  ,  et  il 
devint  un  admirateur  fanatique  de 
Buona parte  ;  il  le  complimenta  lors 
de  son  retour  de  l'île  d'Elbe.  Ses 
basses  flatteries  lui  procurèrent  la 
croix  de  la  Légion-d'Honneur.  Il  fut 
député  à  la  Chambre  des  représentans 
de  i8i5  ,  ou  il  garda  un  profond  si- 
lence. M.  Guiltarda  une  grande  in- 
fluence dans  la  contrée  qu'il  habite. 
Le  ministère  l'a  nommé  président  du 
collège  électoral  du  département  du 
Cantal.  Il  a  été  élu  député. 

H. 

HALGAN.  Le  collège  électoral 
du  département  du  Morbihan  a  élu 
M.  Halgan  député.  On  dit  qu'il  est 
plein  de  probité ,  ami  de  la  tranquil- 
lité ;  mais  il  est  lié  au  ministère  par 
des  chaînes  si  fortes ,  qu'on  ne  peut 
guère  douter  qu'il  ne  suive  constam- 
ment son  char. 


I. 


ISTRIE  (  duc  d"  ) ,  a  été  créé  pair 
de  France  le  17  août  i8i5. 

L. 

LABBEY  DE  POMPIÈRES  (Guil- 
laume-Xavier), né  en  i;5 1 ,  embrassa 
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la  carrière  militaire.  Il  adopta  les 
principes  révolutionnaires.  Le  dépar- 
tement de  l'Allier  le  nomma  en  i8i5 
député  au  Corps -législatif.  Il  com- 
battit avec  force  le  budget  et  le  projet 
de  loi  concernant  la  restitution  des 
biens  non  vendus ,  et  il  proposa  de 
s'en  rapporter  à  la  sagesse  du  Roi,  Il 
fut  nommé  en  juin  i8i5  membre  de 
la  Chambre  des  représentais  ,  où  il 
garda  un  profond  silence.  M.  Labbey 
a  été  élu  député  par  le  département 
de  T Aisne.  Il  rr oubliera  pas,  sans 
doute ,  le  bienfait  que  le  Roi  lui  a 
accordé  en  le  nommant  chevalier  de 
Saint-Louis  et  membre  de  la  Légion- 
d'Honneur. 

L  ACROIX-FRAINVILLE ,  député 
des  cent  jours,  a  été  élu  membre  du 
Corps-législatif  par  le  collège  élec- 
toral du  département  d'Ëure-et- 
Loire.  Ce  député  libéral  siégera  au 
côté  gauche,  première  section. 

LAMBRECHT  (  Pierre  -  Ignace , 
comte),  né  en  Belgique  en  1746, 
étoit  docteur  en  droit  à  Louvain.  Il 
se  fit  naturaliser  en  France ,  et  fut 
nommé,  après  le  18  fructidor,  mi- 
nistre de  la  justice  à  la  place  de 
Merlin  de  Douai.  En  1799 ,  le  duc 
Cambacérès  lui  ayant  succédé,    il 
devint  président  du  département  de 
la  Dyle.  Il  fut  désigné  pour  remplacer 
Rewbel  au  Directoire.  Après  le  18 
brumaire  il  entra  au  Sénat  et  reçut 
le  cordon  de  la  Légion -d'Honneur. 
Il  adhéra  à  la  déchéance  de  Buona- 
parte.  M.  Lambrecht  a  été  élu  par 
le  collège  électoral  du  département 
du  Bas  -  Rhin  ,  et  par  celui  du  dé-* 
parlement  de  la  Seine  -  Inférieure. 
On  a  dit  que  comme  ex-sénateur  il 
votera  avec  le  côté  gauche ,  par  amour 
pour  la  révolution ,  et  que  comme 
comte  il  votera  dans  le  même  sens , 
par  sa  haine  pour  l'ancienne  noblesse 
de  cour.    Il  est  l'auteur  d'un  livre 
intitulé   Principes  politiques ,  dans 
lequel  son  opinion  est  flottante  entre 
celle  des  doctrinaires  et  celle  des 
réformateurs. 
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LASTOURS  (  de  ),  député  sortant, 
a  été  réélu  par  le  collège  électoral  du 
département  du  Tarn.  (Pojrex  Las- 
tours.  ) 

LECARLIER,  fils  d'un  régicide, 
a  été  nommé  député  par  le  collège 
électoral  du  département  de  l'Aisne. 
Cette  nomination  scandaleuse  a  affligé 
les  vrais  défenseurs  de  la  monarchie 
et  de  la  légitimité.  S'il  a  hérité  de  la 
doctrine  Je  son  père,  il  n'aura  pas 
sans  doute  l'audace  de  la  proclamer 
dans  le  sanctuaire  des  lois.  Cepen- 
dant ,  comme  les  fautes  sont  person- 
nelles, il  faut  attendre  pour  juger  : 
ce  n'est  que  la  grande  probabilité 
qui  fait  redouter  son  élection.  On  lui 
croit  fort  peu  de  moyens. 

LEFÉVRIER ,  a  été  éln  député 
par  le  collège  électoral  du  départe- 
ment du  Morbihan.  On  dit  qu'il  est 
fort  attaché  aux  idées  libérales.  U 
siégera  au  côté  gauche. 

1  LEPÈCHEUX ,  député  des  cent 
jours,  a  été  élu  au  Corps- législatif 
par  le  collège  électoral  du  départe- 
ment de  la  Mayenne.  Ce  député  libé- 
ral siégera  au  côté  gauche. 

LESEIGNEUR ,  négociant  a  Saint- 
Valéry  ,  a  été  élu  député  par  le  col- 
lège électoral  du  département  de  la 
Seine-Inférieure.  Ce  député  libéral 
siégera  au  côté  gauche. 

LUXEMBOURG  (  duc  de)  ,  a  été 
I  créé  pair  de  France  le  9  juin  181 7. 

M. 

MECHIN  (le  baron),  né  à  Ver- 
sailles en  1762  ,  suivoit  le  barreau  de 
Paris  au  commencement  de  la  révo- 
lution. Il  se  réunit  aux  jacobins  ,  et 
se  présenta  à  la  barre  de  la  Conven- 
tion après  le  9  thermidor ,  pour  pro- 
tester de  son  dévouement  à  la  répu- 
blique ,  et  de  sa  haine  pour  les  égor- 
geurs  et  les  rois.  Il  abandonna  te 
parti  avec  lequel  il  avoit  combattu, 
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«et  devînt  un  ardent  constitutionnel. 
Le  Directoire  nomma  M.  Méchin 
•commissaire  a  Malte  ;  mais  il  ne  put 
se. rendre  à  sa  destination  :  il  fut 
arrêté  à  Viterbe*  assailli  ;  mais  il  sut 
-échapper  aux  plus  grands  dangers. 
Après  la  révolution  du  18  brumaire 
Buona parte  le  nomma  aux  préfectures 
des  Landes ,  de  la  Roër ,  de  l'Aisne 
«t  du  Calvados.  Il  éclata  à  Caen  une 
•émeute  occasionnée  par  ta  cherté  des 
crains  ;  il  crut  que  sa  présence  en 
imposerait  aux  séditieux;  mais  il  fut 
poursuivi ,  et  échappa  à  la  mort  par 
un  stratagème.  Pour  rallentir  la  mar- 
che de  cette  troupe  séditieuse ,  il  jeta 
derrière  lui  des  pièces  d'argent  qui 
lurent  ramassées;  de  sorte  qu'il  eut 
le  temps  d'entrer  dans  une  maison  et 
de  s'y  renfermer.  Buonaparte  l'ap- 
pela à  la  préfecture  de  Rennes  ;  mais 
il  abandonna  ses  fonctions  après  l'in- 
terrègne. Il  ouvrit  a  Paris  un  cabinet 
d'agence  et  de  banque ,  qu'il  a  aban- 
donné pour  reparortre  sur  la  scène 
tolitique.  Il  s'est  présenté  dans  le 
épartement  de  P Aisne ,  dont  il  a  été 
préfet  ;  il  a  rallié  tous  ses  anciens 
•amis ,  -et  il  est  parvenu  à  se  faire  élire 
député.  Les  réformateurs  vantent 
son  zèle  et  espèrent  qu'il  sera  un  dé- 
fenseur ardent  des  idées  libérales. 

MONTEBELLO  (  duc  de  ) ,  a  été 
créé  pair  de  France  le  17  octobre 
a  81 5. 

NOAILLES  (  duc  de) ,  a  été  créé 
jpair  de  France  le  4  jum  18x4* 

NOÉ  (  comte  de  ),  a  été  nommé 
pair  de  France  le  17  août  i8i5. 


P, 


PAILLAUD  DU  CLERET ,  a  été 

réélu  député  par  le  collège  électoral 
du  département  de  la  Mayenne.  Les 
libéraux  ont  contribué  à  sa  nomina- 
**om, 
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PUY.  Le  collège  électoral  du  dé- 
partement de  Vaucluse  a  élu  député 
M.  Puy.  On  croit  que  c'est  un  député 
nul ,  qui  n'a  accepté  que  pour  exclure 
les  candidats  royalistes.  L'état  de  sa 
santé  ne  lui  permettra  pas  de  se  ren- 
dre à  Paris ,  ni  encore  moins  d'y 
Sasser  l'hiver.  Il  sera  toujours  temps 
e  donner  sa  démission  lorsque  l'oc- 
casion lui  paroitra  favorable  pour 
réélire  à  sa  place  un  candidat  oigne 
de  lui  succéder. 

IL 

RAMOLINO,  aeHéelu  député  par 
le  collège  électoral  de  la  Corse.  Il 
est  cousin -germain  de  madame  Laeti- 
tia Buonaparte.  A  l'époque  de  la 
Suissance  de  cette  famille,  il  avoit 
es  connaissances  si  bornées  et  si 
étroites ,  que  Buonaparte  reconnois- 
sant  sa  nullité  politique  ,  le  nomma 
directeur  des  contributions  directes. 
Hors  d'état  de  remplir  cet  emploi, 
il  fut  obligé  de  se  faire  remplacer 
par  un  contrôleur. 

ROBERT,  député  des  cent  jours» 
a  eHé  élu  au  Corps-législatif  par  le 
collège  électoral  du  Morbihan.  Ce 
juge-  d'instruction ,  ardent  et  fana- 
tique partisan  des  idées  libérales, 
siégera  au  côté  gauche. 


S. 


SAPEY,  avocat ,  né  a  Grenoble  en 
1763 ,  fut  nommé  membre  du  Corps* 
législatif  en  i8o3.  Il  fut  entièrement 
dévoué  à  Buonaparte.  B  devint  mem- 
bre de  la  Chambre  des  représentant 
de  18 1 5.  Comme  président  de  la  dé- 
puta tion  du  collège  électoral  du  dé- 
Sartement  de  l'Isère ,  il  prononça  le 
iscours  suivant  à  Napoléon  :  a  La 
voix  du  grand  peuple  s'est  fait  enten- 
dre pour  la  seconde  fois ,  et  vous  avea 
reparu.  Si  Grenoble  fut  la  dernière 
vifle  de  l'Empire  qui  résista  aux 
armes  des  puissances  étrangères ,  elle 
1  fat  aussi  la  première  qui  ouvrit  ses 
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portes  an  libérateur  de  la  patrie. 
Dès-lors  nos  destinées  se  sont  accom- 
plies :  la  lutte  des  intérêts  et  des 
préjugés  d'un  petit  nombre  d'hommes 
contre  les  lumières  du  siècle  et  les 
intérêts  de  la  nation  a  été  terminée. 
Votre  Majesté ,  rendue  aux  vœux  des 
Français,  est  remontée,  au  milieu  des 
bénédictions  du  peuple  et  de  l'armée, 
sur  le  trône  abandonné  par  une  dy- 
nastie qui  s'est  montrée  ennemie  de 
nos  droits  les  plus  sacrés  ;  mais  son 
règne  lut  de  courte  durée.  Ce  n'est 
pas  impunément  qu'on  dédaigne  les 
sages  conseils  de  la  fille  des  siècles 
et  la  maîtresse  des  nations ,  celle  qui 
ne  se  trompe  jamais,  l'Expérience. 
Les  Anglais ,  dans  nn  temps  où  la 
civilisation  étoit  moins  avancée ,  n'es- 
sayèrent-ils pas  aussi,  mais  en  vain , 
de  rappeler  la  maison  des  Stuarts  ?... 
Nos  droits  vont  être  enfin  affermis 
par  une  constitution  susceptible  d'être 
perfectionnée  par  le  concours  de  nos 
représentans  ,  en  mettant  à  profit  les 
observations  qui  auront  été  recueillies 
au  Champ -de- Mai ,  où  bientôt  les 
en  fan  s  de  la  grande  famille ,  réunis 

Ï>our  la  secopde  fois  ,  jureront  devant 
e  monde  et  le  ciel  de  mourir ,  s'il  le 
faut,  pour  sauver  noire  indépendance 
et  notre  liberté.  Oui ,  Sire  ,  tous  les 
partis  se  rallieront  sous  cette  égide 
sacrée  ;  malheur  à  celui  qui  osera  y 
porter  atteinte  !  Puisse  Votre  Ma- 
jesté jouir  long-temps  du  bonheur 
qu'elle  va  répandre  sur  la  France  ! 
Puisse- t-el le  bieulôt  être  réunie  aux 
plus  chers  objets  de  notre  affection 
et  de  notre  amour  !  Tels  sont  les 
vœux  que  forment  tous  les  habitans 
du  département  de  l'Isère ,  que  l'his- 
toire, désignera  à  juste  titre  comme 
ta  terre  classique  de  la  liberté,  »  Il 
a  été  élu  député  en  1819  par  Je 
même  département  qui  a  nommé 
l'abbé  Grégoire. 

S  AULX-TAVANNES  (  duc  de),  a 
été  créé  pair  de  France  le  4  juim8i4» 

SAVOIE- ROLLIN,  député  sor- 
tant, a  été  réélu  au  Corps- législatif 
parle  collège  électoral  du  départe- ]  i8z5. 
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ment  de  llsère.    (  Foyex  SjLve»- 
Roixnr.  ) 

SÉBASTIANI  (  Porta  Horace, 
comte  de  ),  né  dans  l'île  de  Corse,  en 
1775 ,  et  parent  de  Buonaparte  ,  em- 
brassa la  carrière  militaire.  11  com- 
battit vaillamment  en  Egypte,  en  Al- 
lemagne ,  en  Espasne,  en  Russie. 
Napoléon  lui  confia  plusieurs  missions 
qu'il  remplit  avec  autant  d'habileté 
que  de  succès.  M.  le  général  Sébas- 
tiani  adhéra  à  la  déchéance  de  Buo- 
naparte. Le  Roi  lui  accorda  en  1814 
la  croix  de  Saint-Louis.  Au  retour 
de  Buonaparte ,  en  181 5  ,  il  se  dé- 
clara son  défenseur  $  il  se  rendit  a 
l'hôtel  de  l'administration  des  postes 
et  à  l'état-major  de  la  garde  nationale 
a  la  tête  d'un  détachement.  11  avoit 
proposé  de  faire  marcher  sur  l'en- 
nemi lagardenationaleparisienne.il 
fut  nommé  membre  de  la  commission 
chargée  de  réviser  les  nominations 
faites  depuis  le  iw  avril  1814 1  ex  il 
reçut  la  mission  d'organiser  les  gardes 
nationales  actives  d'Amiens.  En 
même  temps,  le  collège  électoral 
l'élut  député  *a  la  Chambre  des 
représentans  ;  il  combattit  la  mo- 
tion de  M.  Roy ,  qui  demandait  qne 
la  Chambre  eût  communication  «le 
la  déclaration  de  guerre  faite  aux  al- 
liés. «  Le  sang  français  a  coulé  ,  s'é- 
cria-t-il,  et  l'on  vous  parle  d'une  lot 
pour  déclarer  la  guerre  ?  »  Âpres  la 
seconde  abdication  de  Buonaparte 
le  général  Sébastiani  fut  Tun  des 
commissaires  nommés  pour  aller 
traiter  de  la  paix  avec  les  puissances 
alliées.  Cette  négociation  ne  réussit 
pas.  Il  quitta  la  France  quoiqu'il  ne 
fût  point  compris  dans  l'ordonnance 
du  24  juillet ,  et  se  relira  en  Saxe. 
Revenu  à  Paris  depuis  quelque  temps» 
il  y  jouit  du  traitement  de  demi- 
solde.  Le  général  Sébastiani  a  été 
élu  député  par  le  collège  électoral 
de  la  Corse. 

SUFFREN  ,  de  Saint-Tropez  ,  a 
été  nommé  pair  de  France  le  17  août 
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SÉRENT  (  duc  de  ) ,  a  été  créé 
pair  de  France  le  4  juin  1814. 

StJZE  (marquis  de),  a  été  nommé 
pair  de  France  le.  17  août  i8i5. 

T. 

TALARU  (  marquis  de  )  ,  a  été 
nommé  pair  de  France  le  in  août 
i8î5. 

TARAYRE  T  embrassa  la  carrière 
militaire  :  il  servoit  dans  l'armée  de 
Louis ,  roi  de  Hollande.  Il  s'attacha 
a  ,Buonaparte,  et  il  lui  adressa  un 
discours  où  l'on  remarque  le  passage 
wuivaut  :  «  Les  Bourbons,  sans  vertus 
et  sans  gloire ,  auroient  voulu  remon- 
ter sur  Te  trône  dont  ils  ont  été  chas- 
sés :  ils  eussent  amené  à  leur  suite 
les  haines ,  les  vengeances  ;  une  no- 
blesse dépouillée  qu'il  eût  fallu  en- 
richir aux  dépens  des  fortunes  des 
J>articuliers ,  et  elle  seule  eût  occupé 
es  emplois  que  nous  avons  gagnés 
*ur  le     champ   de   bataille  :   ôtez 
aux    Bourbons    l'espoir    de    jamais 
remonter  sur  le  trône.  Le  nom    de 
Buonaparte  est  devenu  cher  à  la  na- 
tion ;  vous  l'avez  rendu  immortel  ; 
que  ce  soit  désormais  celui  de  nos 
souverains.  »  Au  retour  du  Roi,  le 
général  Tarayre  fut  admis  à  la  re- 
traite. Il  est  parvenu  ,  par  les  solli- 
citations et  les  intrigues  de  M.  le 
marquis    de  Lafayette  ,  à  se  faire 
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nommer  député  par  Te  collège  élec- 
toral du  département  de  la  Charente- 
Inférieure  ,  où  il  n'a  aucune  pro- 
priété;, et  où  son  nom  n'étoit  pas 
même  cqnnu.  Il  siégera  sans  doute» 
à  côté  de  son  protecteur  et  de 
MM.  Benjamin  -  Constant ,  Manuel 
et  Bignon. 

TOUPOT ,  a  été  é w  député  par  le 
collège  électoral  du  département  de 
la  Haute-Marne.  Il  est  connu  par  sou 
attachement  aux  principes  monar- 
chique*. Il  siégera  certainement  au 
côté  droit. 

TREMOUILLE  (  duc  de  la),  a  été 
créé  pair  de  France  le  4  juin  1814. 

TURKEIM  (baron  de  ),  a  été 
élu  député  par  le  collège  électoral 
du  département  du  Bas-Rhin  :  ce  dé- 
puté libéral  se  hâtera  de  siéger  au 
côté  gauche. 

y. 

VENCE  (  marquis  de  )  ,  a  été 
nommé  pair  de  France  le  17  août 
i8k5. 

YILLEMAIN,  a  été  élu  député 
par  le  collège  électoral  du  dé  par- 
lement du  Morbihan;  il  est  grand  ad- 
mirateur de  lu  révolution  :  il  siégera 
au  côté  gauche  de  la  Chambre. 
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Députés  nommés  par  les  Royalistes. 

IfiM.  Forme*  de  Clavbuxbs,  Cabjwnhel  ,  Tocpot  ,  Lastoubs  ,  Castelbajac. 

Députés  Libéraux,  Ministériels  et  Mixtes. 

Les  députés  nommés  par  le  parti 
libéral  sont:  MM. Labbey  Pompiebes, 

IVléCHIB  ,  LeCABXIEB  ,  FoT  ,  BuBEIAE  , 

Taeavre  ,   Clément,    Sape  y,   Gai- 

OOIBE,  PaiLLACDDUClÉRET,LePECHEUX, 

Villemaie ,  Bastareche  ,  Lambrecht  , 
Cabahon,  Leseigbeub,  Girard»  ,  Put, 

J>KHABCAT. 


Les  députés  nommés  par  le  parti 
ministériel  sont  :  MM.  Calvet  de 
Madaillak  ,  Admibault  ,  Coubvoi- 
sier  ,  Lacroix-Fbaihvillb  9  Becquet, 
Halo  au  ,  Dabtioaux  ,  d'  Ahoosse,  Bra- 
EEEHor ter  ,  TuaxEUf ,  Daboieb. 
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Les  députés  41ns  par  If  s  libéraux  et  ]  Les  députés  qui  n'ont  été  vins  pic 
les  ministériels  sont:  MM.  Dalphovsk,  aucun  parti ,  et  qui  sont  pourtant  des 
Gabilh,  Guittabd,  Savoie -Rollim,  libéraux,  6ont  MM.  Faube,  Beac- 
Pbosfe*  -  Dslaosay  ,  Labocu,  Bbu-  sejotb ,  Fbabçais  de  Nabtes  ,  Robkbt, 
«aox.  Saglio,  Fbadie,  Bissoh. 
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TstMeau  des  Députée  non-réélus  mis  en  parallèle  avec  les 

Députés  réélus. 


Députés  n&n-réétus* 

MM.  Aupetit-Dukabd,  royaliste. 

Baodbi  ,  ministériel. 

Begoueb, ministériel . 

Bbxlecize  ,  (  marquis  de  )  , 
royaliste. 

Caquet  ,  royaliste. 

Castejl  ,  ministériel. 

Causahs  (  de  ) ,  royaliste. 

Chevalier  -  Malibbet,  minis- 
tériel. 

Courtayelj  royaliste. 

Delobmibb  ,  royaliste. 

Duyebgiee  de  Hapbasbbj  mi- 
nistériel. 

Gaete  (  duc  de)  ,  ministériel. 

Gestes  (  de  )  ,  royaliste. 

Jolliyet  ,  ministériel. 

Joxtnbeau  des  Rasbs  ,  ministé- 
riel. 

Kjebe  ,  ministériel. 

Kerieoubt  ,   ministériel. 

Lombabd  ,  libéral. 

Luzihes  ,  royaliste. 

Macabtht  (de) ,  royaliste. 

MAomEB-GBABDPBi ,  ministé- 
riel. 

MoKTifOBEKCT  (  le  prince  de  )  , 
royaliste. 

Papobet,  ministériel. 

Pebaldt.  Il  n'a  jamais  paru  a 
la  Chambre. 


MM. 


Plajteti  ds  Lavalsttk  ,  minis- 
tériel. 

Pobsabd  ,  libéral, 

Pbeykbehd  de  la  Bocjtbease, 
royaliste. 

Ribabd,  royaliste, 

Riebel  ,  ministériel. 

Roche-Taixob  ,  royaliste. 

Saihte-Aldeoobdb  ,' royaliste. 

Scey  (  comte  de  ),  hors  de 
France.» 

Sgulxee,  royaliste. 

Toubbex  ibb  (  baron,  de  ) ,  s*> 
nistériel. 


MM. 


Députés  réélus. 

ÀmoBAULT ,  ministériel. 
Ahoosse  (d'J,  ministériel. 
Becovey,  ministériel. 
Beughot,  ministériel. 
Calvet    de   Mapsnj.sg ,  ma» 

nistériel . 
Caedobel  ,  royaliste. 
Delaubay,  ministériel. 
Daugibb  ,  ministériel . 
Foaaisa  de  ClaVEELLES  ,  rOTB- 

liste. 
Gebet  ,  ministériel. 
Lureuas  (de),  royaliste/ 
Paujlaud  duCléeit,  libéral 
Savoi»  -  Rovui ,  ministériel 


FIN: 


.*.»..         »    «."  /  ••  *  4    I         »*••-• 


SPÉCIALE 
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DES  PAIRS  ET  DES  DEPUTES 

DU  ROYAUME, 


SESSION  DE  1818—2819., 


À  LYON  ,  che*  Caauqi  f *hfts,  libraires ,  rua  Heroière  ;  { 

▲  ROUEN ,  ckes'Funmr,  libraire ,  ru©  clés  Murs-Saint-Ouen, 

a°.  5; 
A  TOULOUSE ,  chez  Yauwx  omet,  libraire. 
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BIOGRAPHIE 

SPÉCIALE 

DES  PAIRS  ET  DES  DÉPUTÉS 

DU   ROYAUME, 

SESSION   DE    1818—  1819, 

CoVTnwn  la  Vie  politique  de  chacun  d'eux  jiuqu'à  ce  four.  On  y  « 
joint,  sons  le  titre  de  Supplément,  une  Notice  historique  sur  le* 
nouveaux  Députés  élus. 

L'ovtuob  est  terminé  par  un  Tablera  des  Députés  réélus  mis  en 
parallèle  avec  les  Député»  noo-réélus. 

DEUXIÈME    SUPPLÉMENT. 


paris; 

B  E  A  V  C  t ,  Libraire  de  S.  A.  H.  Monseigneur  Duo  d'Angoulcme., 

rue  Guénégaud ,  n\  19. 

18:10. 


AVIS. 


Ci  supplément  ne  comprend  que  les  nouveaux  pairs  nommés  par 
l'ordonnance  royale  du  ai  novembre,  et  quelques  additions  et  cor- 
rections indispensables. 

JLa  Biographie  a  été  attaquée  par  Les  libéraux  :  nous  nous  y  atten- 
dions, et  nous  Sommes  flattés  d'avoir  mérité  leur  critique.  Nous 
avons  été  assez  heureux  pour  la  confondre  par  un  argument  sang 
réplique.  M.  le  baron  Méchin ,  député  de  cette  session ,  troisième 
série,  a  été  l'organe  du  parti.  II  a  fait  imprimer  une  lettre  dont  le 
dessein  n'est  pas  douteux;  et  certes,  si  l'un  de  nous  a  cherché  à  nuire 
.à  l'autre,  la  comparaison  de  sa  lettre  avec  la  nôtre  fera  voir  de 
quel  côté  se  trouve  la  modération ,  le  calme  et  la  vérité. 

M.  Méchin  suppose  que  nous  avons  voulu  nuire  à  son  état ,  en 
faisant  de  honteuses  et  avides  spéculations  de  librairie;  il  se  plaint  de 
diffamation,  etc.  Nous  avons  répondu  dans  les  journaux  ce  qui  suit: 

AU   RÉDACTEUR. 

v  Paris  f  i5  novembre  181g. 

Mohsicv*  ,  en  réponse  à  la  lettre  relative  à  la  Biographie  des  pairs 
et  des  députés,  que  M.'  le  baron  Méchin  a  fait  insérer  dans  plusieurs 
journaux,  je  me  borne  à  ce  qui  suit  : 

Si  M.  le  baron  veut  bien  se  donner  la  peine  d'ouvrir  le- Moniteur, 
n\  i85 ,  du  a5  mars  1795 ,  il  y  trouvera  un  article  qui  commence  par 
ces  mots  :  Citoyens  Représenta?™,  des  factieux  insoiens,  des 
royalistes  infâmes ,  etc.  ;  voilà  la  seule  réponse  que  l'auteur  de 
l'article  qui  le  concerne  dans  la  Biographie  spéciale  des  pairs  et  des 
députés  9  se  permettra  de  lui  faire. 

Nuire  à  son  état,  faire  de  honteuses  et  avides  spéculations  de 
librairie ,  n'a  jamais  été,  ni  dans  les  intentions,  ni  dans  le  calcul  de 
l'éditeur.  La  Biographie  a  pour  but  un  objet  plus  noble  et  plus  élevé  ; 
je  dois  même  ajouter,  plus  digne  d'un  bon  Français. 

J'ai  l'honneur,  etc.  Signé  Beàuce. 

Comme  plusieurs  personnes  n'ont  pas  le  Moniteur,  elles  trouveront 
à  l'article  de  M.  Méchin,  la  pièce  extraite  textuellement  du  Moniteur. 

Lorsque  cette  petite  querelle  a  eu  lieu ,  nous  ne  songions  pas  à 
donner  ce  supplément  ;  mais  l'ordonnance  du  a 1  novembre ,  en  nom- 
mant de  nouveaux  pairs ,  nous  a  mis  dans  la  nécessité  de  le  faire  pour 
que  notre  ouvrage  fût  complet.  Cela  nous  lionne  l'occasion  de  relever 
quelques  erreurs  qui  nous  étaient  échappées. 

Nous  recevrons  avec  reconnaissance  toutes  les  observations  que 
l'on  nousfera,  et  toutes  les  réclamations  que  nous  reconnaîtrons  justes. 

Un  critique,  qui  n'a  pas  toujours  é%&  a  l'abri  de  l'injustice  en  ren- 
dant compte  de  la  Biographie,  verra  que  nous  avons  été  dociles  à  ses 
remarques,  lorsqu'elles  ont  été  judicieuses,  sans  nous  soumettre 
cependant  à  celles  qui  nous  ont  paru  hasardées.  La  lettre  ci-dessus, 
relative  à  M.  Méchin ,  lui  est  applicable  sous  certain  rapport;  et  per- 
sonne mieux  que  lui,  auteur  de  gros  volumes,  ne  pouvoît  faire  d'er- 


/ 


/ 


(vi) 

reur  plus  grossière  en  attribuant  un  ouvrage  tout  politique»  et  fait 
dans  des  vues  toutes  politiques,  à  une  intention  qu'on  auroit  pu  lui 
reprocher,  si  Ton  ne  savoit  d'avance  que  ses  intentions  sont  louable* 
et  non  portées  à  une  avidité  mercantille.  Les  nôtres  sont  au  moins 
aussi  pures  :  il  suffit  de  la  plus  foible  connaissance  en  typographie, 
pour  rejeter  le  jugement  porté  avec  précipitation  par  M.  P....  S'il  a 
pu  faire  plusieurs  fautes  en  trois  pages  imprimées  en  gros  caractère, 
il  nous  est  bien  pardonnable  d'avoir  commis  deux  ou  trois  erreur* 
peu  importantes  dans  600  pages  en  très-petit  caractère  et  à  deux 
colonnes.  Nous  le  remercions  toutefois  des  avis  dont  il  nous  a  ho- 
norés. Nous  espérons,  s'il  a  rendu  justice  à  nos  sentimens,  qu'il 
s'empressera  de  justifier  également  le  but  que  nous  nous  sommes 
proposé  Nous  l'avouerons,  c'est  le  seul  point  de  sa  critique  qui  nous 
ait  frappés,  parce  qu'elle  et  oit  fausse  et  peu  réfléchie.  Gela  nous  a 
d'autant  plus  affligés,  que  nous  avions  pour  censeur  un  homme  exercé 
et  habile  en  ces  matières.  Amis  sincères  de  la  vérité»  nous  ne  cher- 
chons que  la  vérité.  Fermes  dans  nos  principes,  nous  écarterons  tout 
ce  qui  pou  rr  oit  blesser  l'intérêt  particulier,  et  nous  nous  attacherons 
toujours  au  bien  général. 

La  vie  publique  d'un  homme  d'état  appartient  au  public.  Noos 
nous  proposons  de  continuer  notre  ouvrage,  et  de  signaler  à  la  pos- 
térité les  actions  bonnes  ou  mauvaises  des  hommes  d'état  auxquels 
la  France  devra  sa  prospérité  ou  ses  malheurs. 

Aussitôt  qu'un  homme  rentrera  dans  la  vie  privée,  nous  nous  abs- 
tiendrons de  parler  de  lui.  Qu'il  soit  ministre,  pair  ou  député,  nous 
en  parlerons  avec  franchise ,  fermeté  et  impartialité.  Tant  qu'il  sera 
puissant,  ses  erreurs,  ses  fautes,  seront  signalées  sans  amertume» 
mais  avec  force  et  énergie.  Est-il  déchu?  il  est  mort  pour  nous.  Nous 
ne  voulons  parler  que  des  vivans. 

Nous  ne  dirons  rien ,  dans  ce  supplément,  de  ce  qui  se  passe  main- 
tenant à  la  Chambre  des  députés  :  nous  ferons  notre  recueil  ea 
silence,  et  lorsqu'il  en  sera  temps  nous  le  publierons.  Cependant 
nous  croyons  plaire  à  nos  lecteurs  en  leur  rapportant  une  anecdote 
récente. 

On  sait  que  le  parti  libéral  est  d'une  modération  digne  des  beaux 
jours  de  nos  orateurs  républicains.  Dans  une  des  séances  orageuses 
de  cette  session ,  les  libéraux  s'emparoient  ou  vouloient  s'emparer 
de  la  tribune,  et  chaque  député  montoit  à  l'assaut  pour  parler  le 
premier.  Il  sefaisoit  un  bruit  effroyable  :  ce  fut  au  milieu  de  ce  va- 
carme, qu'un  honorable  député,  dévoué  au  Roi,  s'adressant  an 
ministre  favori  des  grâces  et  de  la  fortune,  lui  dit  :  Eh  ùien,  Monsei- 
gneur, vous  avez  démuselé  les  (ff  gués,  faites-Us  taire  maintenani* 

Naît  et  jour  à  tout  venant  ( 
Je  ebamois ,  ne  vons  dé*ptaise. 
/  Vous  chantiez?  j'en  suis  fort  aise. 

Eli  bien  !  dansez  mai  menant. 

Tenez  ferme,  Monseigneur,  entraînez  la  monarchie  dans  votre 
chute  !  Vous  chantes  encore;  sous  peu  vos  amis,  nos  ennemi»,  w» 
feront  danser  ! 


DEUXIEME 


SUPPLEMENT. 


A. 

AMBRUGEAC  (  le  comte  d'  ),  a 
"été  réélu  député  au  Corps-Législatif 
en  1818,  par  le  collège  électoral  du 
département  de  la  Corrèze.  (  Voyez 
son  article ,  dont  il  faut  distraire  les 
faits  militaires ,  cjhi  appartiennent  à 
son  frère ,  qui  n'est  pas  député.  ) 
lies  sentimens  des  deux  frères  sont 
tellement  semblables ,  qu'on  avoit 
cru  que  les  deux  n'en  faisoient 
qu'un. 

ARGENSON ,  a  été  élu  membre 
<le  la  Chambre  des  Députés  par  le 
collège  électoral  du  département  du 
Haut-Rhin.  (  Voyez  sou  article.  ) 


B. 


BARBARY  DE  L'ANGLADE ,  a 
été  élu  membre  de  la  Chambre  des 
Députés  parle  collège  électoral  du 
département  de  la  Dordogne,  en  1818. 

B  ARRAIRON ,  ancien  administra- 
teur ,  directeur-général  de  l'enregis- 
trement et  député  du  département 
du  Lot.  Ce  fut  sous  son  administra- 
tion que  la  régie  de  l'enregistrement 
«t  du  domaine  nationalnrit  l'arrêté 
«ui?anj  ;  (Extrait  desfÇgistrej  des 


délibérations  de  la  régie  de  l'enregis- 
trement et  du  domaine  national ,  du 
q  vendémaire  an  VI  de  la  république 
française.) 

«t. a  régie  de  l'enregistrement  et  du 
domaine  national ,  considérant  que 
devant  son  existence  à  la  révolution , 
ses  sentimens ,  d'accord  avec  ses  in- 
tentions >  lui  commandent  un  dé- 
voûment  absolu  au  nouvel  ordre  de 
chose  qu'elle  a  amené;  considérant 

3ue  depuis  la  mémorable  journée 
u  18  fructidor ,  elle  doit,  en  secon- 
dant les  vues  du  gouvernement ,  re- 
doubler d'efforts  et  de  zèle,  et  em- 
ployer ,  avec  une  énergie  républi- 
caine ,  tous  les  moyens  que  lui  donne 
l'importante  administration  qui  lui 
est  confiée}  consiJérant  que  son  in- 
tention doit  être  fortement  manifes- 
tée >  en  prenant  les  mesures  que  lui 
dicte  son  civisme ,  dont  elle  n'a  cessé 
de  donner  des  preuves  dans  les  cir- 
constances les  plus  critiques  de  la 
révolution,  et  son  désir  ardent  de 
voir  prospérer  toutes  les  branches  de 
revenus  qui  sont  dans  ses  mains  5 
considérant ,  enfin ,  que  pour  par- 
venir à  ce  double  but ,  indépendam- 
ment des  destitutions  qu'elle  a  déjà 
prononcées  contre  quelques  em- 
ployés convaincus  d'incivisme ,  etc., 
arrête  :  Art.  I«.  La  régie  écrira , 
dans  le  cours  de  la  décatie ,  aux  ad- 
ministrations centrales  de  la  repu. 
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blique ,  pour  les  inviter  &  lui  faire 
connoître  la  conduite  politique  et  ad- 
ministrative de  chacun  de  ses  pré- 
posés dans  leur  département.  Elle 
priera  en  même  temps  le  ministre 
des  finances  de  vouloir  bien  lui  com- 
muniquer les  dénonciations  qui  au- 
raient pu  lui  être  faites ,  ou  au  Direc- 
toire-Exécutif, etc.  Lorsqu'elle  aura 
rassemblé  tous  les  renseignement  9 
elle  s'empressera  de  procéder  à  l'é- 
puration de  ses  préposés  ,  et  de  rem- 
placer ceux  qui,  par  leur  incivisme , 
ne  mériteront  pas  d'être'  conser- 
vés >  etc.  y  etc. 
Les  régisseurs  de  l'enregistrement 
et  du  domaine  national ,  ' 

t 

Signé  Bahaahoh,  Lacoste,  etc.,  etc. 

M.  Barrairon  a  porté  au  champ 
de  Mai  le  drapeau  tricolore  pour 
le  département  du  Lot.  D'après 
le  deuxième  cahier  de  l'examen  des 
budgets  pour  Tannée  1818 ,  M.  Bar- 
rairon a  été  signalé  à  la  page  12, 
comme  ayant  fait  des  actes  arbi- 
traires. M.  Barrairon  fut  créé  baron 
sous  le  ministère  de  M.  de  Corvetto. 
(  Voyez  son  article.  ) 

BEAUSSET  (  de  ),  fut  sacré  évo- 
que dMlais  eu  1784  »  et  non  évêque 
d'Ailes. 

BECQUEY,  a  été  élu  membre  de 
la  Cha  mbrc  des  députés  par  le  Collège 
électoral  du  département  de  la  Haute- 
Marne.  (  Voye^soa  article.) 

BESLAY ,  fut  élu  député  en  1817. 
It  a  Constamment  siégé  au  côté  gau- 
che ,  première  section.  (  Voyez  son 
article.) 

BEUGEOT,  fut  nommé  député 
par  les  Collèges  électoraux  de  la 
Haute -Marne  et  de  la  Seine-  Infé- 
rieure. (  Voyez  son  article.  ) 

B1GNON ,  a  été  élu  membre  de  la 
Chambre  des  députés  par  lé  Collège 
électoral  de  L'Eure.  (  Voyez  son  ar- 
ticle.) 


Botr 

BLANQUART  DE  BAILLEUL,  a 

été  élu  membre  de  la  Chambre  des 
députés  par  le  Collège  électoral  du 
Pas-de-Calais.  {Voyez  son  article.) 

BOIN,  a  été  élu  membre  de  k 
Chambre  des  députés  par  le  Collège 
électoral  da  département  du  Cher. 
(  Voyez  son  article.  ) 

DONALD  (vicomte  de),  a  été  réélu 
membre  de  la  Chambre  des  députés 
-par  le  Collège  électoral  du  départe- 
ment de  TAvejron.  (  Voyez  son  ar- 
ticle.) 

BOURSIER ,  a  été  éln  membre  de 
la  Chambre  des  députés  pair  le  Col- 
lège électoral  du  département  de  1& 
Meurthei,  (  Voyex  son  article .) 

BÛURLIER  (  le  comte  ) ,  né  « 
173 1.  M.  le  rédacteur  de  V timide  la 
Religion  et  du  Roi  a  jugé'  avec  sévé- 
rité notre  Biographie  des  Pairs  et  des 
Députés  du  royaume ,  quoiqu'il  ait 
approuvé  nos  principes  sur  \a  reli- 
gion, la  légitimité,  et  La  politique  :\\ 


titution  civile  du  clergé.  Le  rédactear 
de  Y  Ami  de  la  Religion  et  du  Hot 
conteste  ces  faits.  Ils  sont  consignés 
dans  la  Biographie  des  hommes  vi- 
vans ,  ils  n'ont  jamais  été  combattus, 
et]  M.  Pévêque  d'Eyreux  n'a  jamais 
fait  aucune  réclamation  ;  nouseroyèH 
que  c'est  le  rédacteur  de  Ystnù  de  lé 
Religion  et  du  Aoi  qui  se  trompe  loi- 
même  ,  et  nous  persistons  à  croire  os 
que  nous  avons  déjà  dit.  Nous  avou 
été  (rès-cïfcopspect  en  évitant  d'exa- 
miner la  conduite  de  M.  Févêrcat 
d*Evrenx  pendant  la  domination  de 
Bironaparte.  L'étage  que  le  Consti- 
tutionnel fisjf  souvent  de  Mgr.  Vé- 
véque'  d^vreux ,  fortifie  notre  opi- 
nion. 


CAS 

BBOGLIE ,  fat  élu  en  1816  mem- 
bre de  la  Chambre  des  députés  par 
le  Collège  électoral  du  département 
de  l'Orne.  (Voyez  son  «racle.) 


c. 


CALVET  DE  MADAILLAN  ,  a 

été  élu  député  par  le  Collège  élec- 
toral du  département  de  l'Arriège. 
{.Y0?**  son  article.) 

CARRÉ,  fut  éin  membre  de  la 
Chambre  des  députés  par  le  Collège 
électoral  du  départe  me  ut  des  Côtes- 
ci  u-Nord. 

CASA-BIANCA   (  le  comte   Ra- 
phaël ),  né  en  Corse  en  1758,  em- 
brassa  la  carrière  des  armes.  Protégé 
par  M.  deMarbeuf,  il  parvint  à  pli- 
sieurs  grades  militaires  ;    il  fut  run 
des  quatre  députés  de  l'île  envoyés 
en  1790,  avec  le  fameux  Paoli ,  pour 
remercier  l'Assemblée  nationale  du 
décret  qui  avoit  associé  les  Corses  au 
rang'et  au  droit  des  citoyens  français  : 
il    obtint  le  commandement  dé    la 
Corse  en  nos.  Assiégé  par  les  An- 
glais dans  CÎalvi  ,  il  fut  obligé  de  ca- 
pituler. M.  Çasa-Bianca  s'attacha  à  la 
personne  de  Buonaparte ,  son  compa- 
triote ,  qui  devint  bientôt  son  bien- 
faiteur, et  il  fut  comblé  d'honneurs  et 
de  dignités.  Buona parte  le  créa  comte 
de  l'empire,  gra nu-officier  de  la  Lé- 
ffîon-d "honneur  et  sénateur.    Il   lui 
donna  la  séno  tore  rie  d'Ajaccio:cepen- 
daut  il  adhéra  à  la  déchéance  de  son 
bienfaiteur.  Le  Roi  le  nomma  en  1814 
pair  de  France  et  chevalier  de  Saint- 
j^onis.  Il  assura  ,  comme  président 
d'une     dépntation     de    la     Corse  , 
Louis  XVIII  de  la  fidélité  et  du  dé- 
voù ment  de  ses  compatriotes.  Pen- 
dant l'invasion  de  Buonaparte ,  il  ac- 
c£  ijta  de  l'usurpateur  la  pairie.  Il  ne 
pr|t  aucune  part  aux  délibérations  de 
ce  t  te  nouvelle  Chambre  dés  pairs.  Le 
Ko*  t  par  son  ordonnance  du  24  juillet 
,3,5,  le  priva  de  sort  rang  de  pair  j 
inais  une  nouvelle  ordonnance  du  si 
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novembre^8ig  Ta  rétabli  dans  toutes 
aes  dignités. 

CHAUMONT.    C'est   par  erreur 

Sue  nous  Pavons  compris  parmi  les 
éputés  élus  par  le  Collège  électoral 
du  département  de  la  Haute-Marne. 
On  ne  connoît  que  MM.  Becquey  et 
Toupot  de  Bevaux  ,  qui  ont  été  nom- 
més députés  par  ce  Collège  élec- 
toral, (roy,  ces  deux  articles.) 

CHOISEUIL.  A  l'article  de  M. 
Choiseuil-  Gouffier,  l'imprimeur  a 
fait  une  faute  dont  nous  nous  som- 
mes aperçus  trop  tard ,  et  qui  a  été 
réparée  dans  plusieurs  exemplaires* 
Ou  a  dit  que  M.  de  Choiseuîl-Gouf- 
fier,  ancien  ambassadeur  de  Cons- 
(antinople  ,  et  si  connu  par  son  goût 
pour  les  arts ,  étoit  mort  sans  en  fans; 
j1  a  laissé  une  nombreuse  famille, 
et  M.  Choiseuil  -Gouffier,  pair  ac- 
tuel ,  a  succédé  à  son  père  dans  la 
dignité  de  la  pairie. 

CHOISEUIL  -  PRASLIN  (  le  duc 
Antoine-César-Félix  de  ft  abandonna 
la  cause  de  la  noblesse ,  et  s'empressa 
de  reconnoitre  le  pouvoir  et  rauto- 
rité  de  Buonaparte  ;  il  applaudit  à 
ses  projets  ,  à  ses  principes,  à  ses 
conquêtes  et  à  ses  triomphes.  Napo- 
léon le  nomma  ,  en  i8o5  ,  un  de  ses 
chambellans  ,  et  président  du  corps 
électoral  de  Seine-et-Marne.  Ce  fot 
en  cette  dernière  qualité  qu'il  lui 
adressa  le  discours  suivant,  Je  24  fé- 
vrier 181 1  :  «  La  première  pensée 
des  électeurs  a  été  de  satisfaire  à  ce 
besoin  de  leur  cœur ,  de  témoigner 
leur  admiration  et  leur  reconnois- 
sance  au  génie  bienfaisant  qui  veille 
sur  les  destinées  de  ce  vaste  empire 
qu'il  a  créé.  Quelle  allégresse  a  pé- 
nétré vos  sujets  en  apprenant  qu'ils 
ailoient  avoir  un  rejeton  du  plus 
grand,  du  plus  illustre  des  monar- 
ques ?  Déjà  un  long  avenir  de  pros- 
périté est  assuré  à  leurs  arrière-ne- 
veux ;  ils  auront  pour  souverain  un 
prince  instruit  dans  l'art  si  difficile 
de  régner ,  par  le  profond  génie  qui 
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préside  à  nos  destinées  :  puissent  nos 
'petits  -  enfans  jouir  encore  long- 
temps du  bonhenr  d'être  gouvernés 
{>ar  lui ,  et  répéter  vive  à  jamais 
e  grand  Napoléon  !  »  Dans  le  temps 
où  Buonaparte  éprouvoit  des  mal- 
heurs et  des  revers  ,  et  qu'il  réunis- 
soit  ses  efforts  pour  éviter  cet  événe- 
ment qui  devoit  le  précipiter  du 
trône ,  M.  le  duc  de  C noise u il- Pras- 
lin  s'empressoit  de  lui  donner  de 
nouvelles  preuves  de  fidélité  et  de 
dévoûment;  et  après  lui  avoir  of- 
fert »  au  nom  de  son  département,  un 
nombre  de  cavaliers  armés  et  équipés, 
il  lui  dit  ;  a  Tandis  que  Votre  Ma- 
jesté ajoutera  à  ses  nouveaux  titres 
de  gloire  celui  de  pacificateur  et  de 
bienfaiteur  du  monde  ;  tandis  que 
l'élite  de  vos  braves ,  que  les  fils  des 
familles  les  plus  distinguées  de  vo- 
tre empire  veillent  sur  le  fils  de 
César  ,  -permettez,  Sire,  que  les 
membres  du  conseil-général  gardent 
ce  dépôt  sacré  que  vous  daignez  con- 
fier à  leur  courage;  ils  l'entoureront 
de  leurs  corps  ;  ils  le  couvriront  de 
leurs  armesa,  heureux  de  conserver 
des  jours  si  précieux  f  plus  heureux 
de  mériter  un  regard  de  Votre  Ma- 
jesté ,  un  de  ces  regards  qui  font  les 
héros.  »  Nommé  chevalier  de  la  Lé- 
gion-d'Honneur,  et  chef  de  la  pre- 
mière légion  de  la  garde  nationale  de 
Paris.,  le  zèle  de  M.  le  duc  de  Choi- 
seuil-Praslin  s'enflamma,  et  prit  de 
nouveaux  accroisse  mens.  Au  moment 
même  où.  Buonaparte  alloit  perdre 
sa  gloire  et  son  trône,  lorsque  les 
royalistes ,  pleins  de  joie  et  d'espé- 
rance ,  ornés  de  la  cocarde  blanche , 
se  réunissoient  et  faisoient  retentir 
l'air  de  leurs  cris  de  joie  et  d'allé- 
gresse, on  l'entendit  leur  dire  :«  Vous 
n'êtes  que  des  .individus  ;  ce  n'est 
pas  là  le  sentiment  général  :  ôtez  vos 
cocardes  ;  vous  feriez  mieux  d'aller 
aux  barrières  relever  les  blessés. 
Nous  avons  un  ordre  de  choses  éta- 
bli ,  nous  devons  nous  y  attacher;  je 
ne  vois  que  cela ,  moi.  »  Cependant 
lorsque  M.  Choiseuil-Praslin  vit  que 
la  France  entière  denwndoit  le  ré- 
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tablissement  de  la  monarchie  fran- 
çaise ,  el  rappeloit  au  trône  la  dy- 
nastie des  Bourbons ,  il  falloit  bîea 
nécessaire ntent  renoncer  à  ses  anciens 
principes,  et  reconnoitre  l'autorité 
de  son  souverain  légitime  ;  il  adhéra 
à  tous  les  actes  du  Sénat  qui  pro- 
noncèrent la  déchéance  de  Buona- 
parte et  inviloit  Louis  XVIII  à 
monter  sur  le  trône  de  ses  pères.  On 
vit  même  avec  étonnement  son  dé- 
voôment  ardent  pour  la  restauration. 
Il  fut  un  des  premiers  à  proposer 
une  souscription  pour  le  rétablisse- 
ment de  la'  statue  de  Henri  IV  sur  le 
Pont-Neuf.  Il  fit  afficher  un  placard 
sur  les  murs  de  Pans ,  où  l'on  remar- 
que les  passages  suivans  :  «  Une  co- 
lonne orgueilleuse  s'élève  dans  les 
airs,  et  &s  arcs  triomphaux  consa- 
crent de  sanglans  trophées  ;  mais 
pajr  rai  ces  somptueux  édifices ,  nous 
en  cherchons  en  vain  un  seul  qui 
nous  retrace  d'heureux  souvenirs. 
Tandis  que  l'architecture  épnisoit 
pour  nous  ses  trésors  ,  nos  fils ,  nos 
frères  ,  nos  amis  périssoient  dans  ces 
combats  odieux ,  tes  Français  gémis- 
soient  dans  leurs  tristes  asiles ,  et  de§ 
milliers  de  braves,  déchirés  par  d'af- 
freuses douleurs ,  succoroboient  >  gé- 
missoient ,  et  demandoient  vaine- 
ment un  abri  contre  les  rigueurs  de 
l'hiver.  Que  vos  jeux  se  reposent  sur 
un  monument  qui  plaise  à  notre  mé- 
moire ;  qu'il  nous  rappelle  une  épo- 
que où  le  meilleur  des  princes  ra- 
mena le  bonheur  et  la  paix  ;  qu'il  soit 
orné  de  la  statue  d'un  roi  dont  le  nom 

Seul  fait  palpiter  nos  cœurs Mais 

déjà  nous  avons  nommé  Henri  IV  ; 
oui ,  sublime  Henri ,  c'est  toi ,  ce 
sont  tes  traits  chéris  qui  doivent 
charmer  nos  regards.  Qu'il  soit  per- 
mis è  la  première  légion  de  la  garde 
nationale  de  s'applaudir  d'avoir  émis 
la  première  ce  vœu,  celui  de  tous 
nos  cœurs.  Elle  venoit  de  passer  la 
revue  d'un  descendant  du  bon  Roi , 
elle  étoit  frappée  de  ces  traits  de 
bonté  ,  de  ses  manières  nobles  et 
gracieuses  qui  rappellent  si  bien  le 
meilleur  des  princes ,  et  soudain  elle 
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m  exprimé  le  désir  de  voir  reparaître 
à  son  ancienne  place  cette  statue  si 
chère  aux  Français.  La  statue  de  no- 
tre Henri  va  nous  être  rendue  ;  bon 
Henri ,  nous  reverrons  ton  image , 
elle  nous  dira  :  Français  vous  ne  ré- 
pandrez  plus  de  larmes.  Ils  sont  re- 
venus parmi  vous  les  descend  ans  du 
grand  Roi  ;  ils  ont  guéri  vos  bles- 
sures ,  ils  ont  fermé  vos  plaies  ;  ils 
sont  revenus ,  et  le  bonheur  est  ren- 
tré avec  eux  dans  notre  belle  patrie.» 
M.  le  duc  de  Choiseuil-Praslin  fut 
admis  en  présence  de  S.  Â.  R.  Mon- 
sieur, à  la  tète  d'une  députation  du 
département  de  Seine-et-Marne  ,  et 
il  prononça  un  discours  où  Ton  re- 
marque ces  expressions  :  «  Votre  pré- 
sence ,  monseigneur ,  a  ranimé  tou» 
les  esprits ,  enflammé  tous  les  cœurs.» 
Le  Roi  créa,  le  4  juin  i8i4,.M.  le 
duc  de  Choiseuil-Praslin  pair  de 
France  ;  il  fut  remplacé  par  le 
duc  de  Choiseuil  -  Stainville  dans  le 
commandement  de  la  première  lé- 
gion de  la  garde  nationale.  Mais, 
S  instabilité  des  choses  humaines! 

3ue  l'homme  est  foible  et  vacillant 
ans  ses  pensées .  et  ses  affections  ! 
à  peine  Buona parte ,  échappé  de  Pile 
d'Elbe,  parutil  a  Paris,  que  M.  Choi- 
seuil-Praslin abandonna  la  cause  sa- 
crée de  son  souverain  légitime ,  et  se 
rangea  sous  les  étendards  de  l'usur- 
pateur. Il  reprit  le  commandement 
de  la  première  légion  de  la  garde 
nationale ,  et  il  signa  le  premier  cette 
fameuse  déclaration  des  chefs  de  lé- 
gion et  majors  de  la  garde  nationale , 
que  Ton  regard»  comme  son  propre 
ouvrage.  Elle  étoit  ainsi  conçue  : 
m  Les  soussignés  ,  en  réponse  a*  Tor- 
dre de  ce  jour,  6  juillet  i8i5  ,  ont 
l'honneur  de  déclarer  à  M.  le  maré- 
chal Masséua ,  prince  d'Ësling ,  leur 
commandant  eu  chef,  qu'ils  tien- 
dront à  l'honneur  de  conserver  à  ja- 
mais les  couleurs  nationales ,  qui  ne 
pourraient  être  abandonnées  sans  dan- 
ger ;  ils  osent  affirmer  que  leur  opi- 
nion individuelle  est  celle  de  la  très- 
grande  majorité  de  leurs  frères  d'ar- 
mes ;  en  conséquence  ,  ils  ont  i'hou- 


Cht 


II 

neur  de  puer  M.  le  maréchal  de 
«mettre  cette  déclaration  sous  les  yeux 
des  membres  de  la  commission  du 
gouvernement ,  et  de  le3  inviter  à  lui 
faire  donner  la  plus  grande  publi- 
cité., afin  de  prévenir  les  désordres 
qui  pourraient  résulter  de  toute  in- 
certitude à  cet  égard.  *  Après  la  se- 
conde restauration  M.  le  duc  de  Choi- 
seuil-Praslfn  cessa  de  faire  partie  de 
la  Chambre  des  Pairs  par  l'ordon- 
danceduRoi  du  24  juillet  i8i5;  mais 
une  nouvelle  ordonnance  royale ,  du 
21  novembre  1819,  l'a  rétabli  dans 
sa  dignité  de  pair. 

CL  AU  SEL  DE  COUSSERGUE,  a 

été  élu  membre  de  la  Chambre  des 
députés  par  le  Collège  électoral  du 
département  de  i'Aveyron.  (Voytx 
son  article.) 

'  CLÉMENT  DE-RIS  (  le  comte  ), 
né  à  Paris ,  étoit  fils  d'un  procureur. 
Après  avoir  occupé  une  place  de 
inaître-d'hâtel  dans  la  maison  d'un, 
des  princes ,  frère  de  Louis  XVI ,  il 
se  retira  à  Tréguier  en  Bretagne f  où 
il  s'unit ,  par  des  rapports  d'intérêts, 
avec  l'abbé  Syeyes,  grand  vicaire  de 
l'évdque  de  cette  ville.  Nommé  ad- 
ministrateur du  département  d'Indre- 
et-Loire  .  il  Tut  dénoncé  par  un  agent 
du  comité  de  Salut  Public,  et  conduit 
à  la  Conciergerie.  M.  Clément  de 
Ris  recouvra  sa  liberté  par  le  crédit 
de  l'abbé  Syeyes  et  de  Julien  de  la 
Drame.  Il  reprit  alors  ses  fonctions 
administratives ,  et  quelque  temps 
après ,  pendant  le  rcjgne  de  la  ter- 
reur, il  revint  à  Pans.  Il  devint  un 
des  chefs  de  l'instruction  publique  , 
avec  Garât  et  Guin^uené.  Il  donna  , 
en  1795  ,  sa  démission.  Bonaparte  le 
nomma  sénateur.  Un  événement  ex- 
traordinaire vint  fixer  l'attention  pu- 
blique. Six  hommes  armés  surprirent 
M.  Cléinent-dc-Uis  ,  qui  étoit  pres- 
que seul  à  sa  maison  de  Beauvers , 
près  de  Tours  ;  ils  s'emparèrent  de 
son  argent,  le  forcèrent  à  monter 
dans  sa  propre  voiture ,  le  conduisi- 
rent et  le  jetèrent  dans  un  souterrain 
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où  il  rçsta  dix-neuf  jours -sans  être  ins- 
truit du  motif  de  son  arrestation.  En- 
fin, quelques  personnes  étrangères  à 
la  police ,  mais  que  le  ministre  tou- 
ché avoit  cru  devoir  employer  dans 
cette  occasion ,  Payant  rencontré  lors- 
qu'on le  transfèrent  dans  un  autre 
endroit ,  mirent  en  fuite  sou  escorte , 
le  rendirent  à  la  liberté  et  à  sa  fa- 
mille. Cet  événement  extraordinaire 
donna  lieu  à  des  soupçons  vagues  ,  à 
des  bruits  absurdes,  et  à  des  calom- 
nies atroces.  On  osa  accuser  les  roya- 
listes de  s'être  rendus  coupables  de 
cette  criminelle  entreprise.  M.  Clé- 
ment-de-Ris  fut  nommé  en  1804  com- 
mandant de  la  Légion-d'honneur ,  et 
fit  ensuite  partie  d'une,  commission 
chargée  de  faire  un  rapport  sur  la 
proposition  d'envoyer  une  députation 
a  l'empereur  pour  le  féliciter  sur  ses 
victoires.  Il  adhéra  à  la  déchéance  de 
Bonaparte. ,.  et  le  Roi  le  créa  pair  de 
France  le  4  juim8i4;  il  le  fut  aussi  par 
Napoléon  en  juin  i8i5.  M.  Clément* 
de-Ris  garda  le  silence  et  ne  prit  au- 
cune part  aux  délibérations  impor- 
tantes qui  furent  prises  dans  cette 
nouvelle  Chambre  des  pairs.  Au  se- 
cond retour  du  Roi  il  perdit  son  rang 
et  sa  dignité  ;  mais  il  a  été  de  nouveau 
créé  pair  par  l'ordonnance  royale  du 
ai  novembre  1819. 

DEÇA  Z ES  (corn te),  pair  de  France 
et  député.  Depuis  la  publication  de  la 
Biographie  ,  M.  le  comte  Decazes  est 
devenu  président  du  conseil  des  mi- 
nistres du  Roi.  Quelques  jours  avant, 
avoit  été  publiée  une  brochure  ayant 
pour  titre  :  Projet  article d*accusntion 
contre  M.  Elle  JDccascs,  ministre  de 
la  police  et  de  Vintéricur.  S.  Exe.  ne 
s'est  pas  crue  offensée  et  n'a  pas  porté 
plainte  contre  l'imprimeur  de  Scnlis 
comme  on  l'a  voit  dit  •  la  saisie  de  cet 
écrit  n'a  eu  lieu  que  parce  que  le  dé- 
pôt à  la  direction  de  l'imprimerie 
n'avoit  pas  été  fait  à  temps.  Sans 
émettre  ici  notre  opinion ,  nous 
croyons  devoir  rapporter  les  faits  dont 
on  accuse  le  ministre.  Le  style  de 
cette  brochure  est  un  peu  diffus  , 
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mais  il  ne  laisse  pas  que  d'être  par- 
fois très-  énergique.  Nous  y  avons  dé- 
mêlé des  accusations  graves  ;  et  si 
elles  étoient  prouvées,  le  miuistre 
pourroit  bien  descendre  prompte- 
raent  du  rang  où  il  est  si  rapidement 
monté. 

M.  Decazes  est  accusé  de  trahison, 
de  concussion  et  du  crime  d'homi- 
cide. Nous  allons  rapporter  à  ce  sujet 
quelques-uns  des  faits  qu'on  lui  im- 
pute avec  la  plus  intacte  impartialité. 
Nous  ne  prétendons  pas  justifier  un 
ministre  dont  l'administration  nous 
paroit  très-malheureuse  pour  la  mo- 
narchie et  pour  la  France  ;  nous  ne 
sommes  qu'historiens. 

Trois  chefs  d'accusation  pèsent 
donc  sur  la  tête  de  M.  Decazes  , 
trahison  ,  concussion  et  homicide. 

M.  Decazes  est  accusé  de  trahis  on, 
1  o  «  En  voul  an  l  s'abreuver  du  sans  d'un 
prince,  par  une  conspiration  qui!  au- 
roit  voulu  faire  -ourdir  en  compro- 
mettant ce  prince.  Il  auroit  écrit  une 
lettre  à  M.  d'AUonvillc ,  préfet  de 
Rennes,  dans  laquelle  il  lui  disoit  de 
recueillir  tous  les  élcmens  d'une  cons- 
piration horrible,  méditée  par  un 
prince  contre  le  Roi  ;  de  forcer  le 
procureur-général  a  poursuiire  deux 
malheureux  déjà  arrêtés ,  et  de 
mettre  l'instruction  au  complet.  Ce 
seroit  un  nommé  Bourdeau ,  agent  de 
M.  Decazes ,  qui  auroit  arrangé  celte 
intrigue  d'iniquité.  Les  registres  des 
tribunaux  et  la  préfecture  dp  Rennes 
seroient  dépositaires  des  trames  abo- 
minables ourdies  par  M.  Decazes 
pour  rendre  suspect  à  Sa  Majesté 
l'un  de  ses  dignes  et  respectables 
parens.  Les  accusateurs  de  M.  De- 
cazes disent  que  ces  pièces  sacrées 
parleront  d'elles  «  mêmes  nu  grand 
jour  du  jugement.  Ces  messieurs  ont 
eu  grand  tort  de  ne  pas  les  publier, 
si  elles  existent  ;  car  il  est  impossible 
à  M.  Decazes  ,  quelle  que  soit  d^ail- 
leurs  sa  puissance  ,  de  se  maintenir 
au  faite  du  pouvoir  s'il  a  poussé  l'au- 
dace jusqu'à  menacer  la  vie  d'un 
prince  par  une  lâche  machination  ; 
c'est  uue  trahison  horrible  qu'il  ut 
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peut  payer  que  de  sa  têfe,  et' tous  Tes 
Français  amis  du  Roi  et  de  la  patrie 
demanderont    vengeance    d'une    si 
atroce  iniquité.  Si 'Ton  avoit  publié 
les  pièces  dont  on  menace  M.  Decazes, 
c'en  étoit  l'ait  de  sa  grandeur;  il  faut 
qu'elles  ne  soient  pas  encore  au  grand 
jour ,    car  l'accusation  a    servi    de 
marche  a  M.  Decazes  pour  s'élever 
encore  un  peu.  *°  «  En  inventant  des 
coiifpi rations*  pour  plonger  dans  les 
fers  des  hommes  irréprochables ,  des 
militaires  qui  avoient  sauvé  l'état , 
afin  de  douner  une  influence  supé- 
rieure au  parti  qu'il  sert   dans  les 
Collèges   électoraux,   et  provoquer 
d'épouvantables  choix.  Il  au  roi  t  fait 
remplacer  les  amis  du  trône  par  les 
hommes  du  20  mars ,  et  auroit  par  ce 
moyen  agi  contre  la  légitimité.»  5°  «En 
rapportant  de  sa  propre  autorité  une 
loi  solennelle  ,  et  rappelant  les  régi- 
cides pour  renforcer  les   rangs  des 
ennemis  du  trône.»  4°  «  En  envoyant  à 
Lyon  un  commissaire  extraordinaire 
j>our  réhabiliter  la  mémoire  des  fac- 
tieux punis  ,  délivrer  ceux  qui  étoient 
dans  les  fers ,  et  chercher  des  accu- 
sations contre  les  autorités  qui  avoient 
réprimé  la  révolte.» 5°  «En  faisant  un 
coup  d'état  par  une  fournée  de  pairs 
»  sa  convenance ,  k  l'effet  de  détruire 
la  majorité  de  la  Chambre  des  pairs 
qui  s'étoit  prononcée  contre  la  loi  m- 
constitutionnelle  des  élections.  »  Re- 
marquez ici  le  mot  inconstitution- 
nel ;  je  dis  que  la  loi  sur  les  élec- 
tions est  inconstitutionnelle ,  parce 
qu'elle  pèche  évidemment  contre  la 
ilharte ,  qui  dit  ,  art.  40  :  les  élec- 
teurs qui  concourent  à  la  nomina- 
tion des  députés    ne  peuvent  avoir 
droit  de  suffrages  s'ils  ne  paient  une 
contribution  directe  de  Soofr.  Sui- 
vant la  foi  des  élections  cet  article 
est  transformé  en  ceci  :   Tout  con- 
tribuable de  la  somme  de  Zoofr.  est 
électeur*.  Interprétation  admirable  , 
qui  plaît  iufiniment  aux  ennemis  du 
système     interprétatif,    sur    lequel 
ifliM.   les  ultra -libéraux   ont  glosé 
avec  raison.  J'espère  qu'ils  ne  trou- 
veront pas  mauvais  que  nou*  nous  ser- 
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vions  des  mêmes  armes  contre  leur 
interprétation  forcée.  6°  «En  cachant 
la  vérité  au  Roi ,  et  en  se  faisant 
passer  pour  le  roi  du  Roi.  »  70  «  En 
faisant  prévenir,  par  uu  inspecteur 
de  police ,  le  général  Clausel ,  accusé 
de  trahison ,  six  heures  avant  de  le 
faire  pourchasser  par  un  autre  ins- 
pecteur. »  Une  note  porte  que  M.  For- 
cade,  l'un  des  inspecteurs,  qui  dési- 
gnent les  résidences  et  les  communi- 
cations de  l'ex-reine  Uortense  et  du 
général  Clause],  a  été  destitué,  exilé 
à  Bourges,  comme  coupable  d'un  zèle 
trop  ardent  en  faveur  de  la  légitimité. 
8°  «  En  provoquant  la  conspiration  des 
patriotes  de  1816.»  On  cite  à  cet  effet 
des  témoignages  qui  paraissent  bien 
forts.  L'instigateur  principal  auroit 
une  place  de  six  mille  francs  pour  ré* 
compense,  et  Pleignier  auroit  fait  des 
révéî  ations  i  m  portantes.  g°  «  En  faisant 
évader  un  cri  minel  conda  mné  à  mort.» 
io°  «  En  n'arrêtant  pasTexécution  du 
complot  de  Didier  à  Grenoble,  et 
en  favorisant  ses  desseins ,  quoiqu'il 
lès  connût  parfaitement.»  On  fortifie 
cette  accusation  en  citant  la  mystifi- 
cation que   M.  Decazes  se  permit 
contre  la  Chambre  des  députés ,  en 
lui  disant  que  les  insurgés  necroyoient 
aller  qu'à  des  fêtes  et  à  des  danses , 
tandis  que  lui-même  avoit  écrit  tout 
autre  chose  au  ministre  de  la  guerre 
et  à  diverses  autorités.»  11  auroit  pro- 
voqué le  départ  des  troupes  qui  étoient 
à  Grenoble,  à  l'effet  de  laisser  tomber 
cette  ville  au  pouvoir  de  Didier,  dont 
ilauroitélélecomplice.»  n°« En  lais- 
sant égarer,  parhasatxl,  une  lettre  qui 
compromettoit   madame    Lavallette 
dans  l'affaire  de  Lyon.»  120  «  En  proté- 
geant la  disette  de  1816.»  i3°  «En ac- 
cusant faussement  les  princes  d'avoir 
unanimement  réclamé   contre  l'or- 
donnance du  5  septembre ,  et  en  les 
présentant  au  Roi  comme  dévorés  par 
la  soif  de  régner ,  et  comme  ses  enne- 
mis.» i4°  «En  provoquant  la  haine  de* 
puissances  étrangères,   en  trempant 
dans  des  complots  dirigés  contre  l'em- 
pereur de   Russie  et    le  généra  lis* 
si  me  des  troupes  alliées.  »  Ce  sont  lu* 
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Erincipaux  chefs  d'accusation  de  (ra- 
ison que  nous  avons  recueillis  dans 
le  projet  d'acte  d'accusation ,  et  dont 
auroit  à  se  justifier  M.  Decazes.  Nous 
ne  nous  permettrons  pas  d'émettre 
notre  opinion:  celle  que  nous  ferions 
connoitre  scroit  peut-être  celle  de  la 
majorité  de  la  nation;  mais  elle  ne 
justifierait  pas  le  ministre  et  ne  suffi- 
rent pas  pour  le  faire  juger.  C'est  a 
ses  accusateurs  à  donner  leurs  preuves 
et  à  les  faire  valoir  :  notre  qualité 
d'historien  nous  interJit  tout  juge- 
ment sur  un  objet  aussi  grave ,  que  la 
postérité  seule  jugera ,  si  le  ministre 
est  assez  heureux  pour  trou\  er  grâce 
devant  ses  contemporains. 

Passons  maintenant  au  crime  de 
concussion  dont  il  est  fortement 
accusé. 

Si  les  faits  aue  Ton  rapporte  sont 
vrais  9  je  ne  vois  pas  ce  qui  empêche- 
roit  Af.  Decazes  d'être  légalement 
accusé  et  jugé.  Il  me  paroi t  impos- 
sible de  faire  une  fortune  aussi  col  los- 
sale  en  si  peu  de  temps;  M.  Decazes 
est  accusé  de  concussion  :  i«.  «  Parce 
qu'il  est  arrivé  à  Paris  sans  une  obole, 
et  que  lorsqu'il  est  eutré  au  ministère, 
il  n'a  voit  pas  3oo  fr.  de  revenu  ;  tan- 
dis que  depuis  cette  heureuse  éléva- 
tion il  a  acuuis  pour  i,5oo,ooo  fr.  de 
domaines  août  on  cite  les  endroits, 
et  plusieurs  autres  biens  d'une  valeur 
considérable,  et  qu'on  le  dit  riche, 
de  son  chef,  de  plus  6  millions.  » 
2°.  «  Parce  qu'il  a  détourné  de  l'ar- 

Êent  du  trésor  au  profit  de  quelques 
ist  rions.  » 

Il  est  aussi  accusé  d'homicide  et 
d'actes  arbitraires;  savoir,  i°.  «  en 
faisant  incarcérer  les  amis  du  Roi , 
qu'il  accusoit  faussement  de  conspi- 
ration.» a°  «En  provoquant  la  conspi- 
ration des  patriotes  de  1816  ,  qui  a 
mené  trois  hommes  à  l'échafaud.  » 
3°  «  En  faisant  persécuter  M.  Lamb. 
de  Di.... ,  capitaine  de  gendarmerie  , 
qui  a  signé  les  révélations  de  Plei- 
gnier.»  3°  «En  provoquant  la  mort  des 
rebelles  de  Grenoble ,  dont  il  étoit 
moralement  le  complice ,  et  sur-tout 
d'un  jeune  homme  de  quinze  ans  et 
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demi  dont  le  général  Donadietr  da- 
mandoit  la  grâce.» 

Enfin,  il  y  a  une  foule  d'accusations 
dont  les  preuves  *ont  fortes ,  si  elles 
ne  sont  pas  péreraptoires  ;  je  m'abs- 
tiens de  juger.  M.  Decazes  joue  a  la 
bascule  ;  il  a  dit  qu'il  ne  enanajeroit 
jamais  de  système,  il  veut  a  toute 
force  être  le  plus  grand  équilihriste 
de  France.  Il  surpasse ,  en  ce  genre , 
les  plus  forts  élèves  de  Fraucfmi» 
L'homme  -  mouche  du  physicien 
Comte  ne  lui  apprendra  rien. 

DEDELAY-D'AGIER  (  le  comte 
Pierre  )  fut  nommé  député  suppléant 
de  la  noblesse  du  Daupbiné ,  et  fut 
appelé  à  l'Assemblée  constituante , 
ou  il  remplaça  un  démissionnaire  : 
il  s'occupa  avec  un  zèle  digne  d'é- 
loges des  finances,  de  l'impôt  et  de 
l'agriculture,  et  proposa   des    vues 
utiles  dans   ces  diverses  parties  de 
r économie  politique.  Il  vota  l'abo- 
lition des  ordres  religieux  et  de  la 
dune.  Il  demanda  qu'on  assurât  aux 
curés  une  partie  de  leur  traitement 
en  nature,  et  que  l'administration  des 
droits   ecclésiastiques  ne   tût    point 
confiée  aux  municipalités.  Il  s'opposa 
à  la  liberté   du  commerce  du    sel. 
Nommé  député  de  la  Drame,  M.  De- 
delay-d'Agier  continua  de  s'occuper 
des  finances.  Après  ie  18  brumaire 
il  passa  au  Corps  législatif,  et  bien- 
tôt il  fut  appelé  au  sénat.  Il  vota  pour 
la  déchéance  de  Buonaparte  et  fut 
nommé  pair  dé  France  par  le  Roi  » 
le  4  juin  1814.  Le  4  juin  i8i5  ,  Buo- 
naparte ,  pendant  le   cours  de  son 
usurpation  v  le  comprit  dans  sa  nou- 
velle création  des  pairs.  M.  Dedelay» 
ci'Àgier  se  montra  sage  et  prudent 
pendant  ce  temps  de  trouble  et  d'a- 
narchie. On  proposa  dans  la  Cham- 
bre des  Pairs  d'adopter,  sans  discus- 
sion ,  le  projet  d'acte  constitutionel. 
M.  le  comte  Dedolay-d'Agfer  s'op- 
posa à  cette  motion  ;  il  soutint  qu  il 
n'étoit  pas  de  matière  plus  grave  et 

FI  us  importante  qu'une  Constitution. 
I  seroit  inconvenant ,   dit  -  il ,  «  de 
vouloir  faire  délibérer  d'emblée  sur 
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le  sort  futur  de  la  pairie  ;  quel  est 
donc  celui  qui  pourrait  sentir ,  à  une 
simple  lecture ,  toutes  les  expressions 
d'un  acte  aussi  important  ?»  Il  re- 
commanda à  la  Chambre  de  conci- 
lier avec  rhum  an  i  té  les  mesures  qui 
étaient  proposées  pour  la  sûreté  pu- 
Jblique.  Après  le  second  retour  du 
Roi  ,  M.  Dedelay  -  d'Agier  cessa  de 
faire  partie  de  la  Chambre  des  Pairs  ; 
mais  le  Roi ,  par  son  ordonnance  du 
ai  novembre ,  Ta  rétabli  dans  sa  di- 
gnité. 

DEY  AUX,  ancien  président  du 
Tribunal  Révolutionnaire ,  et  maire 
dans  les  cent  jours ,  a  été  nommé  dé- 
puté par  le  département  du  cher/ 

DOUBLAT.  A  son  article  il  faut 
ajouter  que  ce  député  est  gendre  de 
M.  Pernn-  des  -Vosges,  et  qu'il  a 
siégé  au  côté  gauche. 


F. 


FABRE  DE  L'AUDE  (  le  comte 
Jean-François  )  ,  né  à  Carcaasonne 
en  1755 ,  étoit,  avant  la  révolution, 
avocat  au  parlement  de  Toulouse.  Il 
exerça  des  fonctions  judiciaires  et 
administratives.  Nommé  député  au 
conseil  des  Cinq-Cents  en  1796,  il 
s'occupa  particulièrement  des  finan- 
ces. Il  dénonça  les  abus  qui  régnoient 
dans  l'administration  des  postes,  et 
démontra  qu'il  n'étoit  point  de  l'in- 
térêt public  que  le  Directoire  affer- 
mît cette  branche  du  revenu  public. 
Il  demanda  que  les  électeurs  fussent 
soumis  à  prêter  le  même  serment 
que  les  fonctionnaires  publics;  cette 
sage  proposition  fut  combattue  ,  et 
excita  de  vives  réclamations ,  mais 
elle  fut  adoptée.  M.  Fabre  de  l'Aude 
fit  plusieurs  rapports  sur  les  finances; 
il  a  sans  doute  des  connoissances 
dans  cette  partie  de  l'économie  po- 
litique; mais  il  s'égare  quelquefois 
par  des  théories  fausses ,  qui  le  con- 
duisent à  de  grandes  erreurs.  Il  at- 
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taqua  avec  force  et  avec  vérité  le 
système  des  emprunts  forcés.  Quel- 
ques expressions  véhémentes,  mais 
vraies  ,  excitèrent  les  fureurs  de  la 
haine;  quelques  membres  demandè- 
rent qui!  fut  envoyé  à  l'Abbaye.  Ap- 
pelé au  Tribunat,  M.  le  comte  Fabre 
rit  un  rapport  plein  de  sagesse .  où 
il  proposa  d'instituer  une  administra- 
tion spéciale ,  qui  embrassât  la  régie 
de  toutes  les  taxes  indirectes,  pour 
parvenir  au  dégrèvement  des  contri- 
butions directes  qui  accabloient  les 
propriétés  foncières  :  ce  projet  fut 
adopté  par  le  gouvernement. 

M.  Fabre  de  l'Aude ,  président  du 
Tribunat ,  vint  saluer  Buonaparte 
comme  empereur  ,  le  s6  mai  1804 , 
et  lui  dit  :  «  Sire,  le  rang  que  la  na- 
tion française  occupe  dans  l'univers, 
la  prééminence  que  votre  génie  et 
vos  victoires  lui  ont  assurée,  exi- 
geoientque  le  chef  suprême  de  cette 
nation  fût  décoré  d'un  titre  qui  don- 
nât une  juste  idée  de  sa  grandeur  et 
de  sa  puissance.  Le  Sénat  vous  a  pro- 
clamé empereur  des  Français;  ce  nou- 
veau titre  n'ajoute  rien  sans  doute  à 
votre  gloire;  elle  est  indépendante 
de  la  majesté  du  trône  ;  vous  ne  la 
devez  ni  à  la  force  des  circonstances 
ni  aux  hasards  de  la  naissance  ;  elle 
vous  appartient  toute  entière...  Tels 
sont  les  sentimens  qui  se  manifestent 
de  toutes  parts ,  et  que  le  Tribunat  se 
fait  un  devoir  de  rapporter  à  votre 
majesté  impériale.  Le  Tribunat,  con- 
vaincu que  les  progrès  des  lumières 
et  le  perfectionnement  du  système 
représentatif  ont  enfin  résolu  le  pro- 
blème du  meilleur  des  gouverne- 
mens ,  a  émis  le  vœu  qu'il  soit  frappé 
une  médaille  destinée  à  conserver 
l'alliance,  jusqu'à  ce  jour  inconnue 
et  désormais  éternelle,  de  l'em- 
pire et  de  la  liberté.  »  M.  Fabro 
adressa  à  l'impératrice  Joséphine  le 
discours  suivant  :  «  Parmi  les  hom- 
mages que  la  reconnoissance  et  le* 
respect  rendent  au  nouveau  chef  hé- 
réditaire de  la  nation  ,  le  plus  doux , 
le  plus  cher  à  nos  cœurs,  est  celui  que 
nous  venons  offrir  à  son  auguste  corn- 
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la  place  de  procureur  -  général  en 
sceau  des  titres.  Cependant  M.  le 
comte  Fabre  vota  pour  la  déchéance 
de  Buonaparte  et  pour  la  création 
cTun  gouvernement  provisoire.  U  in- 
diqua ,  par  une  motion  d'ordre ,  quel- 
ques-unes des  principales  bases  cons- 
titutionnelles ,  qui  furent  adoptées 
par  la  déclaration  du  Roi ,  datée  de 
Saint -Ouen.  Le  Roi  créa  M.  le 
comte  Fabre  paie  de  France.  11  s'op- 
posa aux  mesures  de  sûreté  générale 
proposées  par  les  deux  Chambres. 
Buonaparte  le  comprit  dans  la  créa- 
tion de  ses  pairs;  Il  combattit  l'a- 
dresse au  peuple  français,  par  la- 
quelle Napoléon  II  étoit  proclamé 
empereur.  Il  demanda  et  fit  pronon- 
cer le  rejet  du  message  par  lequel 
Thibeauaeau  vouloit  exiger  de  la 
commission  du  gouvernement  cer- 
taines explications  sur  ce  passage  : 
«  Nous  devons  défendre  les  intérêts 
du  peuple  et  de  l'armée ,  dans  une 
cause  abandonnée  par  la  fort nne.JLa 
fortune  et  la  volonté  nationale,  s'é- 
cria M.  Fabre  ,  se  sont  prononcées 
contre  la  lutte  engagée  pour  soutenir 
sur  le  trône  la  famille  de  Buona- 
parte $  quant  aux  explications  que 
vous  avez  demandées  sur  ce  que  le 
gouvernement  paroit  entendre  par  la 
volonté  nationale ,  il  vous  a  donné 
communication  de  Pétât  actuel  de  la 
France  ;  il  vous  a  déclaré  que  des 
insurrections  royalistes  a  voient  éclaté 
dans  une  grande  partie  du  territoire  ; 
que  la  cocarde  blanche  avoit  été  ar- 
borée ,  que  le  drapeau  blanc  avoit 
été  substitué  au  drapeau  tricolore. 
Ces  faits  peuvent-ils  laisser  des  dou- 
tes sur  les  sentimens  qui  animent  en 
ce  moment  une  grande  partie  des 
communes  de  France  ?  Vous  deman- 
dez que  le  gouvernement  explique 
les  garanties  qu'il  vous  annonce;  ces 
garanties  ne  sont-elles  pas  dans  nos 
institutions ,  dans  noj  fois  ,  dans  le 
système  représentatif ,  enfin  dans  la 
sagesse  et  la  modération  du  prince 

Îui  va  nous  gouverner?  a  M.  le  comte 
ajbre  fut  compris  dans  l'ordonnance 
de  l'empire,  sénateur  »  et  il  obtint  J  du  mois  de  juillet  i8i5  ,  qui  déclare 
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Sagne .  Les  femmes  reprenant  le  rang 
ont  une  grossière  démagogie  les  avoit 
écartées ,  nons  ne  séparerons  point 
Pépouse  de  l'époux,  les  honneurs 
leur  sont  communs.  Tandis  qu'il  veil- 
lera sur  rempire ,  continuez ,  ma- 
dame ,  à  veiller  sur  son  bonheur  in- 
térieur ,  la  nation  vous  en  sera  re- 
connoissanle  ;  c'est  l'emploi  que  vo- 
tre cœur  a  pris  depuis  long-temps; 
la  France  le  confirme  avec  confiance 
dans  les  mains  de  votre  majesté  im- 
périale. 

Madame  Laetitia,  mère  de  Buo- 
naparte ,  ayant  été  nommée  protec- 
trice des  Sœurs  de  la  Charité  et  des 
Sœurs  Hospitalières,  M.  Fabre  de 
l'Aude  ,  président  du  Tribunat ,  lui 
adressa  le  discours  suivant ,  le  4  avril 
i8o5  :  «  Madame ,  nous  venons  ap- 

Sorter  le  tribut  de  nos  hommages  et 
e  la  reconnaissance  publique  à  la 
mère  de  l'empereur,  à Taugusle  pro- 
tectrice des  Sœurs  dé  la  Charité  et 
des  Sœurs  Hospitalières.  Votre  pré- 
sence ,  madame,  fait  naître  dans  tous 
les  cœurs  ces  vives  émotions  que 
produit  le  souvenir  des  plus  grands 
bienfaits  :  c'est  votre  altesse  impériale 

Îiii  a  donné  le  jour  au  héros  que  la 
rance  révère  comme  son  sauveur , 
et  dont  les  vastes  desseins  paraissent 
avoir  été  conçus  et  exécutés  par  une 
puissance  surnaturelle.  Heureuse 
mère,  jouisse»  long -temps  de  la 
gloire  que  fait  rejaillir  sur  vous  une 
famille  auguste  et  chère  formée  par 
vos  mains  ;  jouissez  long  -  temps  des 
bénédictions  du  pauvre,  de  l'amour 
du  peuple  et  de  la  reconnaissance  de 
tous  les  Français.  »  Ainsi  se  détruit 
cette  calomnié  rénétée  par  plusieurs 
écrivains ,  qui  publièrent  que  M.  Fa- 
bre de  l'Aude  avoit  comparé  la  mère 
de  Buonaparte  avec  la  mère  de  Jésus, 
en  disant  :  «  La  conception  que  vous 
avez  eue  en  portant  dans  votre  sein 
I0  grand  Napoléon ,  n'a  été  assuré- 
ment qu'une  inspiration  divine.  » 
Ardent  apologiste  de  Buonaparte ,  il 
fut  récompensé  de  son  zèle  et  com- 
blé de  bienfaits  ;  il  fut  créé  comte 
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îiechus  les  pairs  qui  ont  siégé  {ren- 
dant les  cent  jours  ;  mais  le  Roi  Ta 
rétabli  dans  la  dignité  de  la  pairie 

ar  son  ordonnance  du  ai  novem- 

re  1819. 
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tion  est  une  mission  de  deux  mois 
de  durée.  Celui  qui  Ta  remplie  une 
année  ne  l'exerce  pas  Tannée  sui- 
vante ;  loin  de  procurer  des  avan- 
tages pécuniaires  ,  elle  est  onéreuse 
sous  ce  rapport  ;  car  l'officier -géné- 
ral reçoit ,  dans  ses  foyers  ,  la  soldé 
d'activité  en  entier,  et  l'inspecteur 
ne  touche,  en  surplus  ,  qu'une  in- 
demnité non  équivalente  aux  dé- 
penses qu'entraîne  sa  mission  pas- 
sagère. 

«  Ainsi ,  malgré  mon  grade  mili- 
taire ,  je  suis  indépendant  de  tout  au 
monde  ,    hormis  de  mon  devoir  et 
de  ma  conscience»  Je  suis  indépen- 
dant par  ma  fortune  ;  je  le  suis  sur- 
tout par  mon  caractère.  Ce  n'est  pas 
moi  qu'on  verra  ,  pour  penser ,  par; 
1er  ou  voter,  attendre  Je  signal  dû 
pouvoir  ;  et   quand  il   faudra  conv* 
battre  ,  à  la  tribune  nationale,  pour 
les  intérêts    des    contribuables    et 
quêtes  ministres  seront  en  opposi-   pour  les  droits  fondés  par  la  rêva* 
tion  avec  le  vœu  national.  Elle  s'rf-   tut  ion  et  consacrés  par  la  Charte  ? 
farouche  du  plus  léger  contact  en-   mes  compatriotes  jugeront  si  l'cner- 


FOLLEVILLE ,  a  été  élu  membre 
.de  la  Chambre  des  députés  par  le 
Collège  électoral  du  département  du 
Calvados.  (  Foyex  son  article.) 

FOY  ,  a  été  élu  membre  de  la 
Chambre  des  députés  en  1819  bar  le 
Collège  électoral  de  l'Aisne.  Il  nous 
«st  tombé  entre  les  mains  Une  lettre 
de  M.  le  général  Foy  aux  électeurs 
qui  l'ont  nommé;  la  voici  :  «  L'o 

Si  ni  on  publique  est  prononcée  pour 
es  choix  indépenaans;  «elle  de- 
mande aux  collèges  électoraux  des 
députés  qui  soient  en  opposition 
avec  les"  ministres  ;   tontes  les  fois 


tre  les  candidats  et  le  gouverne- 
ment :  lieutenant  -  général  et  inspec- 
teur -  général ,  je  veux  la  rétablir 
Jtour  mon  compte,  et  déclarer  ma 
position  réelle  à  mes  co  -  électeurs. 
»  Vingt  -  trois  campagnes  ,  quinze 
blessures  et  quelques  succès  à  la 
guerre  m'ont  porté  au  grade  de 
lieutenant-général.  L'ordonnance  du 
£2  juillet  1818,  oui  fixe  la  compo- 
sition du  cadre  de  l'éiat-major-çé- 
xiéral  de  l'armée  ,  m'a  tiré  de  l'in- 
activité où  j"é lois    resté  depuis   le 


ie  du  champ  de  bataille  m'a  aban* 


g 
donné*  » 


M.  le  général  Foy  paroi t  défen- 
dre les  principes  que  sa  lettre  con* 
tient',  en  tant  que  lès  intérêts  de  la 
révolution  sont  attaqués.  Nous  ne 
voulons  rien  préjuger ,  et  nous  at- 
tendrons  la  hn  de  la  session  pour 
savoir  a  quoi  nous  en  tenir. 

FRADIN  ,  étant  professeur  d'his- 
toire à  l'Ecole  Centrale  du  départe- 
ment de  la  Vienne,  et  grand  ora- 


désastre  de  Waterloo ,  pour  me  ran-   teur  républicain ,  prononça»  le  i«* 
jger  à  mon  tour  d'ancienneté,  ainsi!  vendémiaire  an  VI.  un  discours  voi- 


que  tous  ceux  de  mes  camarades 
qui  n'avoîent  pas  55  ans  de  ser- 
vice .  sur  la  liste  des  officiers -gé- 
néraux disponibles  :  on  ne  peut  être 
tay'é  de  cette  liste  que  par  un  ju- 
gement du  conseil  de  guerre. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  em- 
ploie ,  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice ,  les  généraux  disponibles.  Aux 
uns  il  confère  des  commanHemens 
militaires ,  aux  autres  il  confié  l'ins- 
pection dés  troupes.  Cette  inSpèc- 


sin  du  sublime,  commençant  par  ces 
mots  :  «  A  tous  les  républicains  salut 
et  prospérité.  Je  te  salue,  1*.  vendé- 
miaire ,  etc.  »  Et  dans  lequel  après 
avoir  traité  en  bon  et  vrai  :  ans-culotte, 
«  les  féroces  émigrés ,  les  préires  ré" 
fraclaires ,  les  ministres  barbares  âè 
la  religion  ,  et  le  royalisme  impur. 
il  célèbre  la  sainte  journée  du  18 
fructidor,  qui  a  délivré  la  républi- 
que de  monstres  abominables ,  des 
suppôts  du  roi  de  Blunkembourg 


/ 


so  MAG 

ç,n  i8olet  a  d'autres  époques.  Comme 
mon  silence  deviendront  un  aveu ,  je 
voudi  ois  bien  rectifier  ce  fait  ;  je 
vous  prie  de  le  faire  le  plus  promp- 
tement  que  vous  le  pourrez.  »  Nous 
nous  empressons  de  céder  au  vœu 
de  M.  le  marquis  de  Lnuriston  : 
nous  aimons  à  remplir  ce  devoir  de 
justice. 

LEGRAYEREND  (  Gaillaume- 

Marie-Jean-René  )  ,  député  actuel , 
est  le  fils  de  Guillaume -Joseph, 
conseiller  honoraire  à  la  Cour  royale 
de  Rennes  ,  jurisconsulte  distingué 
et  ancien  professeur  de  droit  Son 
fils,  député ,  n'a  jamais  été  avocat 
au  conseil  du  Roi  et  à  la  cour  de  cas- 
sation ,  ni  directeur  des  affaires  cri- 
minelles ni  des  grâces  au  ministère 
de  la  justice;  c'est  Jean-Marie  Legra- 
verend  qui  n'est  pas  député.  Il  étoit 
avocat  au  parlement  de  Rennes  avant 
la  révolution  ;  pendant  son  cours,  il  a 
exercé  des  fonctions  administratives; 
il  a  été  successivement  procureur  de 
la  commune  de  Reunes  et  président 
de  l'administration  départementale 
d'llIe-et-Yillaine.  Lors  de  la  restau- 
ration il  occupait  à  la  cour  d'appel 
de  Rennes  la  place  de  second  avocat- 
général  ,  et  il  étoit  en  même  temps 
pourvu  d'une  chaire  du  Code  civil  & 
la  Faculté  de  droit  de  la  même  ville  ; 
mais  il  perdit  alors  ces  deux  places. 
Pendant  les  cent  jours  il  avoit  fait  le 
don  du  buste  de  Buonaparte  aux  fé- 
dérés, qui  le  portèrent  en  triomphe 
et  Je  placèrent  ensuite  sur  la  place 
de  la  municipalité ,  pour  l'offrir  à 
l'admirai  ion  de  ces  hommes  factieux 
et  ennemis  de  la  monarchie.  En  1818 
le  Roi  a  nommé  M.  Legraverend  con- 
seiller à  la  cour  royale  de  Rennes. 

M. 

MAGNIER-GRANDPRÉ.  Nous 
avons  dit  que  M.  Magnier-Grandpré, 
député  du  Bas-Rhin ,  avoit*siégé  au 
centre.  M.  le  rédacteur  de  V  Ami  de 
fa  Religion  et  du  Roi  prétend  qu'il 


MÊC 

s'étoit  placé  à  la  gauche.  S'il  «voit 
consulté  la  statistique  de  la  Chambre 
des  députés ,  il  n'auroit  pas  commis 
une  des  erreurs  qu'il  nous  reproche 
lui-même.    ' 

MÉCHItf  (  le  baron  )  ,  s'est  etn. 
pressé  de  faire  insérer  dans  les  jour- 
naux libéraux  une  lettre  où  il  se 
Êlaint  d'avoir  été  calomnié  dans  ia 
iogra  phi  e  spéciale  des  Pairs  et  des 
Députes  du  rovaume;quelques  courtes 
réflexions  suffiront  pour  dénaoutrer  la 
frivolité  et  l'injustice  de  cette  accu* 
sa  lion.  Nous  avons  dit  que  M.  le  ba- 
ron Méchin  s'étoit  réuni  aux  jaco- 
bins, et  s'étoit  présentée  la  barre  de 
la  Convention  pour  protester  de  son 
déyoûment  à  la  république  ,  et  de  sa 
haine  pour  les  égorgeurs  et  les  rois. 
Ce  reproche  lui  a  été  fait  par  l'auteur 
de  la  Biographie  universelle  ,  et  il 
ri* a  fait  aucune  réclamation  ;  d'ail- 
leurs ,  ce  fait  est  consacré  dans  le 
Moniteur.  Nous  avons  ajouté  que 
M.  le  baron  Méchin  avoit  quitté  son 
cabinet  d'agence  et  de  banque  pour 
reparoltre  sur  la  scène  politique.  11 
prétend  que  cette  assertion  est  une 
diffamation  ;  mais  depuis  quand  Ter- 
reur d'un  fait  indifférent  est-elle  une 
calomnie  ?  Peu  importe  que  cet  hono* 
rable  député  ait  abandonné  ou  con- 
servé son  établissement  :  nous  aurions 
été  blâmables  si  nous  eussions  attaqué 
sa  conduite  et  sa  probité  dans  l'exer- 
cice de  son  état.  Il  se  plaint  encore 
de  notre  inexactitude  à  fixer  le  lieu 
et  l'époque  de  sa  naissance.  Nous 
avons  rappelé  ce  qu'en  a  dit  l'auteur 
de  la  Biographie  universelle  ;  nous 
n'avons  pas  cherché  à  nuire  à  M.  le 
baron  Méchin.  Nous  nous  sommes  abs- 
tenus de  parler  de  ses  liaisons  intimes 
avec  le  féroce  Fréron ,  qui  porta  l'ef- 
froi et  la  terreur  à  Toulon  et  dans  les 
départemens  du  Midi ,  ni  de  sa  réu- 
nion avec  les  révolutionnaires,  pour 
opérer  la  triste  et  déplorable  journée 
du  i3  vendémiaire  ,  ni  de  cette 
adresse  présentée  a  Buonaparte  dans 
le  mois  de  prairial  an  11 ,  où  1!  se 
t  rendit  le  flatteur  et  l'apologistç  iâna- 


MEC 

tique  de  cet  ambitieux  qui  vouloit 
renverser  les  trônes  des  rois ,  et  où  il 
prophétisa  la  ruine  de  l'Angleterre. 
Nous  n'avons  point  calomnié  M.  le 
baron  Méchin  ;  c'est  lui ,  au  con- 
traire ,  qui  s'est  rendu  coupable  de 
diffamation  ,  en  '  publiant  que  la 
Biographie  spéciale  des  pairs  et  dps 
députés  du  royaume  étoit  une  compi- 
lation diffamatoire  et  une  spécula» 
lion  d'une  avide  et  honteuse  librairie. 
Il  n'est  pas  étonnant  que  M.  le  baron 
"Méchin  ait  attaqué  avec  autant  de 
légèreté  que  de  fureur  Un  ouvrage 
consacré  à  détendre  la  religion  ,  la 
morale ,  la  monarchie  constitution- 
nelle ,  la  légitimité ,  les  prérogatives 
royales ,  les  droits  du  trône  ,  et  ces 
principes  d'ordre  social ,  de  sagesse 
et  de  justice  sur  lesquels  sont  fondés 
la  stabilité  des  empires  et  le  bonheur 
des  peuples.  Nous  nous  sommes  im- 
posé le  devoir  sacré  de  dénoncer  à 
l'opinion  publique  et  de  combattre 
les  erreurs  ,  les  sophismes ,  les  para- 
doxes et  les  mensonges  de  ces  réfor- 
mateurs modernes  qui  veulent  au- 
jourd'hui fonder  la  monarchie  repré- 
sentative sur  des  institutions  et  sur 
des  établissemens  démocratiques  , 
pour  pouvoir  un  jour  proclamer  la 
république ,  et  établir  sur  les  ruines 
de  la  religion  nationale  l'athéisme 
et  les  blasphèmes  de  l'impiété.  Voici 
comme  s'exprimoit  M.  le  barou  Mé- 
chin, le  ai  mars  1795  :  «  Citoyens 
représentai ,  des  factieux  insolens , 
des  royalistes  infâmes  qui  marchent 
toujours  avec  eux  »  ont  osé  aujour- 
d'hui lever  leur  tête  ;  ils  ont  blas- 
phémé contre  la  Convention  natio- 
nale; ils  ont  menacé  la  liberté  :  à  la 
voix  de  la  Convention  outragée,  de  la 
liberté  aud-eieusement  menacée , 
les  bons  citoyens  se  sont  réunis  ;  di- 
visés en  foule ,  ils  out  parcouru  les 
quartiers  de  cette  immense  et  patrio- 
tique cité ,  et  leur  présence  a  dissipé 
les  malveillans.  Les  jacobins  et  les 
royalistes  sont  rentrés  dans  la  boue  , 
et  nous  jurons  qu'ils  n'en  sortiront 
plus  :  bien  différens  de  ces  hommes 
qui,  ce  matin,  presque  sous  vos  yeux, 


PUY  *, 

ont  eu  l'audace  d'attenter  à  la  liberté 
individuelle >  nous  ne  nous  distingue- 
rons de  nos  ennemis  que  par  notre 
respect  pour  la  Convention  nationale, 
par  notre  haine  pour  les  égorgeurs 
et  les  rois  ,  par  notre  dévoùment 
pour  la  république.  Tels  sont  les  sen- 
timens  que  plus  de  quarante  mille 
citoyens  nous  ont  chargé  de  vous 
exprimer ,  et  qu'ils  sont  résolus  de 
défendre  aux  dépens  de  leur  vie.» 

o. 

ORGLANDES.  C'est  par  erreur 

3 ue  nous  avons  dit  que  M.  le  comte 
'Orglandes  siégeoit  an  côté  gauche, 
tandis  qu'il  n'a  cessé  de  siéger  au  côté 
droit. 


P. 


PAILLARD  DU  CLERET.  An 

lieu  de  Paillaud  du  Cleret.  (  Lises 
Paillard  pu  Ciabjbt.  )  Quoique  sié- 
geant au  côté  gauche  il  n'a  pas  voté 
pour  le  rappel  des  bannis. 

PRESSIGNT.  A  l'sfticle  de  M.  le 
comte  de  Pressiguy  ,  archevêque  de 
Besançon ,  nous  avons  dit  que  ce 
prélat  ,  pendant  son  ambassade  k 
Rome ,  aveit  déclaré  ,  dans  plusieurs 
lettres  ,  à  M.  le  grand-aumônier  , 
qu'il  fidloit  prendre  avec  la  cour  de 
Rome  un  parti  ferme  et  décisif. 
Nous  avons  ajouté  que  ces  différentes 
lettres  furent  interceptées  :  ces  faits 
sont  puisés  dans  la  Biographie  des 
hommes  vivans.  L'auteur  de  cet  ou- 
vrage rapporte  des  preuves  écrites  de 
ces  assertions,  il  cite  le  Moniteur 
des  21  et  23  août  i8i5.  La  simple  né- 
gation de  M.  le  rédacteur  de  VAmi 
de  la  Religion  ne  prévaudra  pas  au 
témoignage  d'un  écrivain  qui  fonde 
les  faits  qu'il  raconte  sur  des  preuves 
écrites  et  consignées  dans  le  journal 
officiel. 

PUYM AURIN ,  a' été  élu  membre 
de  la  Chambre  des  députés    par  le 
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Collège  électoral  du  département  de 
la  Haute-Garonne. 


ROY ,  a  été  élu  membre  de  la 
Chambre  des  députés  par  le  Collège 
électoral  du  département  de  la  Seine., 
Il  est  aujourd'hui  ministre  des  fi- 
nances. 


S. 


SÀULNIER ,  a  été  élu  député'  par 
le  Collège  électoral  de  la  Meuse. 

SÉGUR  (Louis -Philippe,  comte 
de  ) ,  fils  aîné  du  maréchal  de  ce 
nom  ,  né  à  Paris  en  1753  ,  embrassa 
la  carrière  des  armes,  et  s'éleva  à 
tous  les 'grades  militaires.'  En  1785 
il  fut  envoyé  en  Russie  comme  mi- 
nistre plénipotentiaire  ;  il  développa 
dans  cette  honorable  mission  beau- 
coup de  sagesse  et  de  talens  ;  il  par- 
vint à  concilier  les  cabinets  de  Pé- 
tersbourg  et  de  Versailles,  à  faire 
cesser  celte  politique  froide  qui  , 
depuis  trente  ans,  régnoit  entre  la 
Russie  et  la  France ,  et  à  faire  re- 
vivre la  confiance  et  l'estime  entre 
ces  grandes  puissances.  Il  conclut  en 
1769  un  traité  avantageux  pour  le 
commerce ,  et  empêcha  le  renouvel- 
lement de  celui  de  l'Angleterre  avec 
la  Russie.  Il  accompagna  Cathe- 
rine II  dans  son  voyage  de  Crimée  ; 
honoré  de  l'estime  et  de  la  confiance 
de  cette  grande  princesse,  il  lui  fit 
accepter  la  médiation  de  la  France 
pour  terminer  la  guerre  déclarée  à 
la  Porte  Ottomaue.  Pendant  le  cours 
de  cette  négociation  la  révolution 
française  éclata  ;  les  événemens  de 
cette  crise  politique  engagèrent  M.  le 
comte  de  Ségur à  revenir  en  France  ; 
là,  Louis  XVI  lui  offrit  le  ministère 
des  affaires  étrangères,  qu'il  refusa , 
et  le  nomma  son  ambassadeur  à 
Rome.  Les  différens  qui  s'élevèrent 
entre  la  cour  de  Rome  et  la  France , 
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rem  péchèrent  de  se  rendre  a  sa  des- 
tination. Le  Roi  l'envoya  a  Berlin  , 
pour  engager  le  roi  de  Prusse  à  ne 

Coint  déclarer  la  guerre  :  par  son  hav 
ileté  et  sa  prudence  il  parvint  à  en- 
gage* Frédéric  à  adopter  ses  prin- 
cipes. En  1801  M.  le  comte  de  Ségur 
fut  élu  membre  du  Corps  Législatif 
Lié  par  les  nœuds  sacrés  de  la  re- 
connoissance ,  il  seconda  toutes  les 
vues  de  Buona parte, et  s'attacha  avec 
persévérance  à  son  gouvernement. 
En  x8o3  il  fut  appelé  au  Conseil* 
d'Etat ,  et  fut  nommé  maître  des  cé- 
rémonies et  sénateur.  Le  Roi  le  nom- 
ma pair  de  France.  Pendant  les  cent 
jours  il  reprit  les  fonctions  de  pair 
et  de  maître  des  cérémonies.  I*e 
sa  juin  i8i5,  M.  Lucien  Buonaparte, 
après  l'abdication  de  Bu ona parte  , 
proposa  à  la  Chambre  des  pairs  de 
reconnoitre  Napoléon  II  empereur 
dés  Français.  M.  le  comte  de  Ségur 
regretta  que  celle  discussion  eût  été 
entamée  ;  il  espéroit  qu'on  auroit  le 
temps  de. l'examiner  dans  les  intérêts 
de  la  nation;  mais  le  voile  est  déchiré, 
dit-il ,  «  il  n'y  a  plus  de  tempéra- 
ment à  garder  ;  Napoléon  a  répondu 
que  son  abdication  étoit  nulle  ,  si 
nous  ne  proclamions  pas  son  fils.  Au 
nom  de  qui  le  gouvernement  par- 
lera-t- il  ?  nous  ne  sommes  pas  une 
Convention  Nationale ,  mais  une  As- 
semblée Constitutionnelle.  L'empe- 
reur a  abdiqué  constitutionnel  le  m  ect 
pour  son  fils  ;  vous  devez  nommer  son 
fils.  Je  demande  l'ajournement  mo- 
tivé sur  ce  que  la  Chambre  a  entendu 
ordonner  la  nomination  d'un  conseil 
de  régence  ;  pourquoi  ne  pas  adopter 
ce  qui  est  constitutionnel  ?  »  Le  Roi 
a  nommé  M.  le  comte  de  Ségur  pair 
de  France  par  son  ordonnance  du 
21  novembre  1B19;  une  ordonnance 
royale  de  1816  l'a  voit  auparavant 
conservé  membre  de  l'Institut.  M.  le 
comte  de  Ségur  est  savant  et  littéra- 
teur ,  il  a  publié  plusieurs  ouvrages 
de  philosophie,  de  politique  et  d'his- 
toire, pleins  d'esprit  et  d'instruc- 
tion; ils  tiennent  un  rang  distingué 
parmi  nos  productions  modernes. 


